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Membres  du  Comité  centra). 


Président  d'honneur  : 

Son  Émiiience  le  Cardlnai.   ARcnE>-ÊûUE   de  Malines,   primat  df.   Belgique. 

Président  : 

M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  président  de  la  Cour  de  Cassation,  ancien  président 
du  Congrès  national,  membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique. 

Vice-Présidents  : 

MM.  le  comte  de  Theis,  ministre  d'État,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  ; 
le  baron  Hipp.  Della  Faille,  sénateur;  le  vicomte  Eug.  de  Kerckhove,  ancien  ministre 
plénipotentiaire;  Ch.  Péris,  professeur  à  l'Université  catholique  de  Louvain. 

Secrétaire  général  : 

M.  Ed  Dlcpetialx,  inspecteur  général  honoraire  des  établissements  de  bienfaisance  et 
des  prisons,  membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique  et  correspondant  de  l'Institut  de 
France. 

Secrétaire  adjoint  : 

M.  Victor  Hesry,    docteur   en    sciences  politiques   et   administratives. 

Trésorier  : 

M.  le  chevalier  de  Wovters  d'Oplinter. 

Membres  : 

MM.  le  baron  Béthcne,  sénateur  ;  Adolphe  Dechamps,  ministre  d'État,  membre 
de  la  Chambre  des  représentants  ;  le  chanoine  Devroye  ;  B.  Du  Mortier,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants;  M^  Lalwers,  vicaire  général  du  diocèse  de  Malines  ;  M.  le 
comte  Hadelin  de  Liedekerke-Beaifort,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  ; 
M»""  DE  Ram,  recteur  magnitique  de  l'Université  catholique  de  Louvain;  MM.  Richard 
Lam.\rche  ;  le  baron  Va>  dex  Br.^den  de  Reeth,  membre  de  la  Chambre  des  représec- 
tanls;  le  comte  de  Villermont, membre  du  Conseil  provincial  de  Namur. 

Secrétaires  : 

MM.  Auguste  Beckers,  avocat;  P.  de  Haulleville,  docteur  en  droit;  Scheyvaerts, 
avocat,  et  Woeste,  avocat. 


Les  communications  relatives  a  l'Assemblée  générale  des  catholiques  doivent  être 
adressées  (franco)  à  M.  Ed.  Ducpetiai  x  (22  rue  des  Arts,  à  Bruxelles),  spécialement 
chargé  de  la  correspondance. 
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Le  Bureau  se  compose  de  :  M.  le  comle  Dt;  Villermont,  presiilenl; 
MM.  le  chanoine  Van  Campf.miout  et  Joseph  de  ïïemptinne,  vice-prési- 
tleuls;  MM.  le  comle  Edgard  Duval  de  Beaclieu,  le  chevalier  Va>' Tuoïen, 
G.  Vedspeyen,  le  comle  Amédée  Visart,  secrélaires.  ' 


PREMIÈRE   SÉANCE. 
18  Août. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  VILLERMONÏ. 

Sommaire.  —  I.  RHj'dnrisalion  el  extension  ih  l'wuvrc  du.  Dente?-  de  Sainl-Pierre.  -^ 
Discussion  :  MM.  Baudou  (France),  G.  Vcrsiieycii  (Gaiid).  le  docteur  Mauning 
'Angleterre),  Oliain.md  (  L\  dd  ).  Surmont  (Belgiqije),  Joseph  de  Ilcmptinne  (Gand), 
le  niarquisP;ilri7.i-M:)iitoro(RoiMc).  Jules  Domis  de  Semcrpoiit  (Bruxelles),  le  P.  Denis 
(Bralianl).  —  Adoption  des  articles  1  et  :>.  —  MM.  le  Président  du  Gr:!nd-Séminaire 
de  3Ialines.  le  doyen  de  Notre-Dame  de  Tournay,  J.  de  Hemiitinne,  G.  Verspcyen, 
Malingié  ((;nnd),"le  vicaire-général  Le  Quclte  (.\rras).  Cliàurand.  Van  der  Cruy.sse  de 
Waziers  (Fiance).  Iloltius  (Bois-le-Duc),  le  P.Denis,  le  comte  de  Hibancourt. — 
Adoption  des  art.  3  et  i.  —  I'wnseiynements  saric  corps  des  Zouaves  ponli/icauc.  31M.  le 
conilc  de  Villerniont  (Belgi([ue),  Van  Dorpe.  curé  à  Wacrscliol,  3Igr  iNardi  (Rome). 
!c  R.  P.  Boone  (Bi  uxelles),  3Ialingié.  —  Nomination  de  M.  G.  Verspeyen  comme 
rapporteur.  —  II.  (W.uvre  cadiDliqac  de  l'Enlerrcmcul  des  punvrcs  et  de  la  Bonne 
-Uo>7.  —  Discussion  :  MM.  le  comte  de  Villermont.  Van  de  Wiele  (Anvers),  J.  de 
llcmptinne,  de  Laage  (Bruges),  de  Boninge  (Ostcnde).  Mgr  Nardi,  le  marquis  Patrizi, 
Mgr  Mislin  (Vienne),  le  doyen  de  Notre-Dame  de  Tournay,  Van  Vinckcroyc 
(Linibourg),  Van  Dorpe,  Domis  de  Semerponl,  de  Larochclle  (Bordeaux),  le  comle  de 
Kihaucourt.  —  Adoption  des  arl.  1  et  2. 

La  se'ance  est  ouverle  à  o  heures, 

M.  LE  Pkiîsident. —  La  première  question  soumise  à  nos  délibéralions  est 
celle  de  la  régularisation  el  de  l'extension  de  rOj&'wtw'Cf/u />CM?errfc  5«/«^P/em; 
œuvre  capitale,  en  ce  moment,  puisqu'elle  est  destinée  à  pourvoir  aux  besoins 
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du  Souverain  Pontife.  Cette  œuvre,  telle  qu'elle  existe  actuellement,  manque 
d'unité  :  il  s'agit  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  lui  donner  une 
organisation  générale  qui,  tout  en  tenant  compte  de  la  situation  particulière 
des  différents  pays,  unirait  cependant  tous  les  membres  par  ua  lien  commun. 

Le  §  l*'  soumis  à  vos  délibérations,  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  y  a  lieu  de  donner  à  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre  une  organisa- 
«  tion  générale  qui,  tout  en  faisant  la  part  delà  situation  particulière  des  di- 
«  vers  pays  et  des  divers  diocèses  dans  chaque  pays,  unirait  tous  les  membres 
«  de  l'œuvre  par  un  lien  commun.  » 

M.  Baudon  (France).  —  Je  crois  qu'il  serait  difficile  de  donner  à  l'œuvre 
du  Denier  de  Saiut-Pierre  une  organisation  générale.  En  France,  les  évêques 
l'ont  organisée  selon  les  besoins  des  diocèses;  on  ne  pourrait  donc  la  réorga- 
niser que  de  leur  consentement.  Le  donneront-ils?  Nous  n'en  savons  rien.  A 
Rome,  il  est  vrai,  il  existe  une  archiconfrérie,  celle  de  Saint-Pierre,  qui  est 
autorisée  à  s'agréger  toutes  les  œuvres  poursuivant  le  même  but  qu'elle; 
c'est  la  seule  confrérie  qui  puisse  accorder  des  indulgences.  Mais,  d'après 
les  désirs  du  Souverain  Pontife  lui-même,  chacun  reste  libre  de  former  des 
associations  séparées.  Le  Saint-Père  a  voulu  ainsi  laisser  aux  évêques  la 
liberté  d'établir  l'œuvre  selon  les  habitudes  et  les  convenances  des  pays  où 
ils  résident. 

Quant  à  moi,  je  pense  qu'il  serait  impossible  d'organiser  l'jguvre  sur  un 
seul  et  même  plan  pour  tous  les  pays. 

M.  G.  Verspeten  (Gand).  —  Je  crois  qu'effectivement  le  §  l^""  est  trop 
général.  Si  tous  les  pays  étaient  régis  par  les  mêmes  institutions  que  la 
Belgique,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  l'adopter.  En  Belgique,  en  effet, 
nous  pouvons  nous  associer  comme  nous  l'entendons.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  ailleurs.  Dès  lors  il  ne  me  semble  pas  possible  de  donner  la  même 
organisation  au  Denier  de  Saint-Pierre  dans  tous  les  pays  du  monde. 

Je  pense  donc  que  si  nous  restreignions  ce  §  à  la  Belgique,  en  faisant,  bien 
entendu,  la  part  des  autres  pays,  nous  arriverions  à  des  résolutions  plus 
pratiques. 

M.  LE  d''Mais'ning  (Angleterre).  —  J'ai  reçu  de  S.  Ém.  le  cardinal  Wiseman, 
mission  spéciale  pour  réorganiser  la  confrérie  du  Denier  de  Saint-Pierre  à 
Londres.  Celte  confrérie  avait  anciennement  des  règlements  différents  de 
ceux  de  l'archiconfrérie  de  Rome. 

J'ai  examiné  ces  derniers  et  je  me  suis  convaincu  qu'ils  ne  renferment  rien 
qui  ne  soit  lout-à-fait  applicable  à  l'Angleterre;  je  dirai  même  qu'il  n'y 
aurait  aucune  dilliculté  à  les  appliquer  à  tous  les  pays  du  monde. 

Je  me  permettrai  maintenant  une  observation.  Partout  on  donne  à  l'œuvre 
dont  nous  nous  occupons  le  nom  de  :  œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre.  L'ar- 
chiconfrérie de  Rome  porte  simplement  le  nom  d' archiconfrérie  de  Saint- 
Pierre;  celle  archiconfrérie  a  pour  but  la  diffusion  des  principes  de  l'Eglise 
romaine;  elle  ne  s'occupe  en  quelque  sorte  qu'accessoirement  du  Denier  de 
Saint-Pierre. 

En  adoptant  cette  dénomination,  c'est-à-dire  en  donnant  la  prééminence  aux 
principes,  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre  ne  pourrait,  ce  me  semble,  que 
gagner  en  influence. 

^  M.  CuAUHA-sn  (Lyon).  —  La  question  qui  nous  est  soumise  est  une  question 
d'ojjporlunilé.  Y  a-t-illieu  de  donner  à  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre 
une  organisation  générale  V  Je  crois  qu'oui  ;  —  et  si  je  prends  la  parole  pour 
émettre  celle  opinion,  c'est  que  je  puis  le  faire  avec  une  entière  indépen- 
dance; car,  appartenant  à  la  France,  je  ne  dirai  pas  que  je  suis  désintéressé 
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dans  la  question,  mais  au  moins  que,  pour  le  moment,  je  ne  pourrais  pas 
profiler  de  cette  organisation. — Nous  ne  savons  pas  combien  de  temps  l'œuvre 
dont  nous  nous  occupons  pourra  être  nécessaire,  mais  elle  peut  l'être  long- 
temps encore.  Dans  cette  situation,  il  convient  de  rechercher  les  moyens 
de  lui  donner  le  plus  d'ellicacilé  possible,  et,  pour  moi,  je  crois  que  l'œuvre 
en  aura  d'autant  plus  qu'elle  sera  organise'e  d'une  manière  plus  générale. 
S'il  y  a  diversité,  l'incertitude  favorisera  l'inertie  :  chacun  s'organisera  à  sa 
manière,  et  l'œuvre  ne  marchera  pas.  L'organisation  existe  à  Rome  d'une 
manière  complète,  et  vous  avez  entendu  le  docteur  Manning  vous  dire  qu'elle 
est  applicable  à  tous  les  pays  du  monde.  Pourquoi  Le  l'adoplerions-nous 
pas? 

L'œuvre  de  Lyon,  née  en  même  temps  que  l'organisation  romaine,  se 
trouve  dans  les  mêmes  conditions  ;  le  règlement  adopté  à  Lyon  a  même  servi, 
sous  quelques  rapports,  à  formuler  celui  de  Rome. 

Mon  opinion  est  que  le  règlement  de  Rome  est  applicable  à  la  France  tout 
entière,  et  je  crois  que  si  l'assemblée  émettait  le  vœu  de  voir  ce  règlement 
servir  de  modèle,  il  en  résulterait  le  plus  grand  bien.  Il  va  de  soi  que  toutes 
les  mesures  ne  seraient  prises  que  sous  réserve  de  l'autorisation  des  évêques. 
C'est  là  une  condition  dictée  par  le  Souverain  Pontife  lui-même. 

D'après  les  statuts  de  l'arcliiconfrérie  de  Rome,  les  comptes-rendus  des 
recettes  et  des  dépenses  sont  produits  chaque  mois  :  en  faisant  de  cette  orga- 
nisation une  organisation  générale,  on  donnerait  à  tous  les  diocèses  de  la 
catholicité  la  satisfaction  de  voir  leurs  dons  figurer  sur  la  liste. 

J'émets  donc  un  vœu  en  faveur  de  l'unité  d'organisation. 

M.  LE  PaÉsiDn^T.  —  Il  est  fait  dépôt  sur  le  bureau  d'un  mémoire  sur  l'état 
actuel  de  l'évêché  de  Bois-le-Duc. 

M.  Surmont  (Belgique).  —  Je  réclame  la  priorité  pour  le  diocèse  deGand, 
en  ce  qui  concerne  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre.  C'est  à  Gand  que  cette 
œuvre  a  d'abord  été  organisée. 

M.  LE  Pkésident.  —  L'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre,  en  Belgique,  ne 
s'occupe  pas  seulement  de  recueillir  des  dons  en  faveur  du  Saint-Siège  ;  elle 
s'occupe  aussi  du  recrutement  des  zouaves  pontificaux.  Si  on  la  constituait 
sur  le  modèle  de  l'archiconfrérie  de  Saint-Pierre,  il  faudrait  donc  créer  une 
œuvre  nouvelle,  indépendante,  et  dont  le  clergé  ne  s'occuperait  pas  osten- 
siblement 

M.  J.  DE  Hemptinne  (Gand).  —  Dans  le  diocèse  de  Gand,  le  cas  a  été 
prévu;  on  a  inséré  dans  les  statuts  un  article  qui  permet  à  l'œuvre  l'enrôle- 
ment des  zouaves  pontificaux. 

L'association  établie  à  Gand  n'a  pas  été  affiliée  à  l'archiconfrérie  de  Rome 
parce  qu'elle  avait  été  créée  avant  celle-ci;  mais,  à  mon  avis,  et  je  crois  que 
cet  avis  sera  partagé  par  tous  les  membres  de  cette  as.semblée,  il  serait  dési- 
rable qu'elle  fût  reliée  à  l'archiconfrérie  romaine,  pour  se  fondre  dans  la 
grande  unité  catholique. 

L'unité  existe  déjà  jusqu'à  un  certain  point  quant  à  l'organisation  spi- 
rituelle, mais  elle  fait  défaut  quant  aux  moyens  matériels  de  recueillir  les 
aumônes.  Ainsi,  en  Belgique,  nous  avons  organisé  l'association  en  vertu  du 
droit  que  nous  tenons  de  notre  Constitution  et  nous  faisons  ouvertement  la 
collecte  pour  le  Denier  de  Saint-Pierre.  On  a  voulu  s'y  opposer,  il  est  vrai, 
mais  la  Cour  de  cassation  nous  a  donné  gain  de  cause.  Elle  a  consacré  notre 
droit  de  quêter  pour  l'œuvre.  Mais  ailleurs,  la  liberté  n'existe  pas  partout 
comme  chez  nous  et  le  succès  n'y  serait  pas  aussi  assuré  qu'en  Belgique. 

C'est  pourquoi  je  pense  que,  tout  en  cherchant  à  réaliser  d'une  manière  - 
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complète  par  l'aflilialion  ii  l'arcbiconfrérie  romaine,  l'iiiiite'  d'organisation 
si)irilueUe,  on  ])onrrait  conserver  en  Belgique  l'organisation  mate'rielle  exis- 
tante, base'esur  les  lois  du  pays,  et  laisser  aux  autres  nations  le  soin  d'adopter 
uueor"-anisalion  en  rapport  avec  leurs  usagesel  leurs  institutions  particulières. 
M.  LE  PuÉsîDKNT.  —  Quelqu'uu  a-t-il  des  observations  à  présenter  contre 
l'afliliation  des  œuvres  du  Denier  de  Saint-Pierre  à  l'arcbiconfrérie  de  Saint- 
Pierre  ? 

Plcsiecrs  voix.  —  Non,  non. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  donc  un  principe  autour  duquel  nous  nous  réu- 
nissons tous.  Restent  les  moyens  matériels  pour  recueillir  les  dons.  A  cet 
égard,  je  dirai  que,  selon  nioi,  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait 
d'adopter  l'organisation  de  l'œuvre  de  Saint- Vincent  de  Paul.  Cette  organi- 
sation a  été  adoptée  dans  le  diocèse  deGand;  nous  demandons  qu'elle  le 
soit  dans  toute  la  Belgique,  non-seulement  quant  aux  comités  secondaires, 
mais  encore  quant  aux  comités  supérieurs.  Les  présidents  de  provinces  et 
les  présidents  des  conseils  supérieurs  se  réuniraient  alors  pour  se  concerter, 
et,  de  cette  façon,  on  pourrait  arriver  à  l'unité  d'action  qui  est  le  vrai,  je 
dirai  presque  le  seul  élément  de  succès.  Aujourd'liui  que  cette  unité  fait 
défaut,  le  succès  n'est  pas  égal  partout  et,  je  dois  le  dire  francbement,  c'est 
dans  la  capitale  qu'il  est  le  moins  grand. 

M.  J.  DE  IIe.mi'tinne. —  L'œuvre  n'y  est  pas  organisée  convenablement.  Là 
où  l'on  ne  possède  pas  une  organisation  régulière,  il  est  impossible  de  re- 
cueillir d'al)ondanles  aumônes. 

Dans  le  diocèse  de  Gand,  cette  organisation  existe.  En  outre,  Mgr  l'évêque 
publie  une  liste  des  recettes  eflectuées  dans  les  divers  doyennés.  Ces  listes 
stimulent  l'ardeur  des  comités  décanaux  et  nous  arrivons  ainsi  à  recueillir 
tous  les  ans,  dans  le  diocèse,  une  somme  de  200,000  francs. 

11  serait  donc  à  désirer  qu'on  adoptât,  pour  la  Belgique  entière,  l'organi- 
sation (jui  est  en  vigueur  dans  le  diocèse  de  Gand,  et  en  outre  que  nous 
eussions  un  centre  d'action  général. 

Pour  les  cinq  diocèses,  nous  devrions  avoir  un  comité  central  ;  car,  actuel- 
lement, nous  avons  bien  des  conseils  centraux,  des  conseils  supérieurs,  des 
conseils  particuliers,  mais  pas  de  conseil  général.  En  constituant  un  conseil 
de  ce  genre,  nous  arriverions  à  avoir  une  organisation  semblable  à  celle  de 
la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

rd.  LE  MARQUIS  P.M'Rizi-MoMORO  (Uomc).  —  Tout  cu  laissant  à  la  Bel- 
gique la  liberté  de  former  son  organisation  comme  elle  l'entend,  je  crois 
cependant  qu'elle   ferait  bien   d'allilicr   à  l'arcbiconfrérie  de  Saint-Pierre 
toutes  les  œuvres  qu'elle  fonde  ])our  porter  secours  au  Saint-Père. 
i\I.  LE  Pui';sii)ENT.  — C'est  décidé. 

M.  LE  MARQUIS  Patuizi-Momoro.  —  L'arcliicoufrérie  se  borne,  pour  pro- 
noncer l'agrégation,  à  réclamer  l'approbation  des  évèques  et  un  compte- 
rendu  des  dons  fournis  par  chaque  agrégation.  Ces  comptes-rendus  sont 
ensuite  publiés,  de  sorte  que  chaque  œuvre  a  la  satisfaction  de  voir  figurer 
son  nom  sur  la  liste  des  olfrandes  faites  au  Saint-Père. 

M.  J.  DoMis  DE  Semeiu'Om  (Bruxelles).  —  Je  demande  la  parole  pour  rec- 
tilierun  fait  ipii  a  été  avancé  tout  à  l'heure.  J'ai  l'honneur  d'être  secrétaire 
du  comité  central  do  Bruxelles.  Eh  bien,  je  dois  le  dire,  notre  organisation 
est  analogue  à  celle  de  Gand.  Nous  possédons  un  comité  central  sous  lequel 
sont  placés  les  comités  de  doyennés.  Ceux-ci  correspondent  avec  les  comités 
de  paroisses. 
Les  résultats  obtenus  ù  Bruxelles  n'ont  pas  été  favorables,  je  le  reconnais  : 
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l'année  dernière  nous  avons  recueilli  à  peine  S8, 000  francs;  mais  celle 
circonstance  tient  peut-être  à  ce  que  nous  ne  posséJons  pas  de  comité 
diocésain. 

Un  membre.  —  Précisément.  '        .    .  , 

M  DoMis  i)E  Semf-rpont.  —  Quant  au  reste,  je  le  répète,  notre  organisa- 
tion est  la  même  que  celle  de  Gaud.  Je  viens  de  déposer  sur  le  bureau  les 
comptes-rendus  que  nous  publions  annuellement  et  qui  sont  rédiges  d  après 
le  modèle  de  ceux  de  Gand.  •  -i 

Le  p  DEM^'Brabant^  —  Dansnotre  diocèse,  se  sont  les  doyens  qui  recueil- 
lent les  aumônes  des  ditïérentes  paroisses  ;  mais,  dans  chaque  paroisse,  c'est 
le  curé  nui  e*t  à  la  tète  de  l'association  paroissiale.  Il  remet  les  aumcmes  a 
son  doyen,  qui,  à  son  tour,  les  remet  à  rarchevêclié  de  manière  qu  il  y  a  la 
une  association  dont  les  doyens  et  les  curés  sont  les  différents  organes. 

Celte  organisation  a,  jusqu'ici,  paru  très-bonne;  elle  pourra  s  améliorer 

encore.  ,  •  n         .  „    i 

M.  LE  PuÉsiDENT.  —  L'œuvrc  est  donc  essentiellement  une  (rmie  du 

cleriïé  :  rélémenl  laïque  y  manque  complètement?  . 

Le  p  Dem^  __  Non  du  tout,  le  clergé  s'associe  des  laïques  et  la  sociele  de 
Saint-Vincent  de  Paul  nous  vient  en  aide.  Il  est  vrai  que  le  curé  est  toujours 
à  la  tète  de  l'œuvre,  mais  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  celle-ci  languirait  et  lini- 
rait   par  se  dissoudre.   Je  crois  que  l'organisation  actuelle  est  bonne  et 

qu'il  faut  la  maintenir.  •,„,•„.,,. 

M  I  E  PrÉsiDEM.  —  Dans  le  diocèse  de  Malines,  il  y  a  deux  organi>ations, 
dans  l'une  c'est  1  élément  laïque,  et  dans  l'autre,  l'élément  ecrles.asliquo 
qui  domine.  A  mon  avis,  il  faudrait  fusionner  ces  deux  éléments,  en  laissant 
toutefois  la  prééminence  au  clergé.  ,     .         ,• 

:\1   Veuspfyen.  —  Je  demande  qu'en  votant  sur  le  $5  en  discussion,  on 
exprime  le  vœu  que  toutes  les  associations  du  Denier  de  S;\int-Pierre  s  agrè- 
gent à  l'arcliiconfrérie  de  Rome. 
Une  voix.  —  C'est  entendu. 

M  Yfkspeyen  —  Cela  ne  résulte  pas  clairement  du  ^,  car  enlin,  on  peut 
foi-tbion  donner  à  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre  nue  organisation  géné- 
rale sans  affilier  les  associations  à  l'archiconlrérie  de  Rome. 

Il  me  semble  que  nous  inaugurerions  bien  nos  travaux  en  formulant  le 
vœu  que  toutes  les  associations  soient  reliées  à  ce  centre.       ,     .    ,    „ 

M.  CuAURAND.  —  En  affiliant  les  associations  à  1  arcluconfréne  de  Rome, 
on  ne  limite  en  aucune  façon  leur  action. 

M  LE  Président.  —  Pour  résumer  la  discussion  et  arriver  a  une  solution 
pratique,  je  propose  d'ajouter  au  §  les  mots  :  «  à  l arcluconfréne  établie  a 
Rome.  » 

—  Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
Le  S  modifié  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  comme  il  suit  : 
«  1    //  y  a  lieu  de  donner  à  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre  une  orçiant- 
«  sation  nénérale  nui,  tout  en  faisant  la  part  de  la  situation  particulière  de, 
«  divers  'pays  et  des  divers  diocèses  dans  charpie  pays,  vniraittous  les  membres 
«  de  l'œuvrepar  un  lien  commun  à  l\irchiconfrt'rie  établie  a  Rome. 

«2    II  importe  nue  cette  œuvre  ait  un  caractère  permanent  comme  celle  de 

«  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  l'œuvre  de  la  Propanalion  de  la  foi,  etc.. 

a  et  que  son  existence  se  prolonyc  aussi  longtemps  rjue  le  Savit-Siége  jwjera  a 

((  propos  d'utiliser  ses  services.  » 

—  Adopté.  .  ,  .         ^  .         ,  ^ 

«  3.  Quoique  l'organisation  de  l'œuvre  puisse  et  doive  même  varier  setou 
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«  les  circonstances,  les  besoins  et  les  convenances  de  chaque  pays  et  de  chaque 
«  circonscription  diocésaine,  il  convient  cependant,  pour  la  régulariser  et  la 
(  faire  fructifier,  d'adopter  certaines  règles  communes,  en  prenant  entre  autres 
«  pour  type  le  système  introduit  et  appliqué  avec  un  plein  succès  dans  les  dio- 
a  cèses  des  deux  Flandres  et  dans  le  diocèse  de  Cologne.  » 

M.  LE  Président  pu  grand-séminaire  de  Malines.  —  Ces  règles  ne  sont 
pas  assez  connues.  Quelles  sont-elles? 

M.  Yerspeyen,  secrétaire,  en  donne  lecture  (1). 

M.  LE  DOYEN  de  Notre-Dame,  DE  TouRNAî.  —  Il  faul  (les  souscriptions  ;  les 
obtiendra-t-on  ? 

M.  J.  DE  Bemptinne. —  J'en  suis  convaincu.  Nous  avons  obtenu  des  sous- 
criptions à  Gand,  et  nous  y  sommes  parvenus  en  adoptant  un  système  qui 
me  paraît  excellent  :  nous  formons  ditîérentes  catégories  de  listes;  les  listes 
qui  comportent  les  plus  grosses  souscriptions  sont  présentées  d'abord  à 
qui  de  droit;  ensuite  on  ne  recueille  plus  que  des  souscriptions  de  vingt-ciuq 
centimes.  Il  n'est  i)as  rare  que  nous  réalisions,  par  ce  moyen,  jusqu'à  40,000 
francs  en  un  jour. 

Un  MEMBRE.  —  PuLlie-t-on  les  noms? 

M.  J.  DE  Hemptinne.  —  Non. 

]\I.  G.Verspeïen. —  Dans  chaque  paroisse  il  y  a  un  collecteur  qui  a  un  livret 
où  figurent,  d'un  côté,  les  noms  des  souscripteurs  et,  de  l'autre,  leur  domicile  ; 
à  la  fin  du  livret  se  trouve  une  page  pour  les  observations  et  les  dons  extraor- 
dinaires. 

Un  membre.  —  Vous  allez  donc  recueillir  des  dons  à  domicile? 

M.  Verspeten.  —  Certainement. 

M.  Malingié  (Gand).  —  Nous  avons  dans  cbaque  village  un  collecteur 
qui,  tous  les  premiers  dimanches  du  mois,  va  recevoir,  des  enfants,  les  petites 
économies  qu'ils  ont  réalisées  sur  leurs  plaisirs  pour  les  offrir  au  Pape.  [Ap- 
plaudissements.] 

Un  membre.  —  Pourquoi  n'adopte-t-on  pas  les  collectes  dans  les  églises? 

Un  autre  membre.  —  On  pourrait  établir  un  tronc  dans  cbaque  église. 

M.  LE  Qlette,  vicaire  général  d'Arras.  —  Les  collectes  dans  les  églises 
sont  un  excellent  moyen  à  emplover;  à  Ârras,  elles  ont  produit  plus  de 
100,000  francs. 

M.  LE  Président.  — Vous  ne  faites  pas  de  collecte  à  domicile? 

M.  LE  Quette.  —  Non. 

M.  Chacrand. —  On  peut  faire  des  collectes  à  l'église  et  ne  pas  s'associer. 
Ces  collectes  dans  les  églises  se  foui  publiquement.  —  Tous  les  ans  le  prêtre 
monte  en  chaire  et  invite  les  fidèles  à  faire  leur  aumône  au  Saint-Père.  Cela 
est  parfaitement  toléré. 

M.\a.\  derCruïsse  de  Waziebs  (France). — J'appartiens  à  un  diocèse  où  l'on 
n'apprécie  pas  assez  les  bienfaits  de  l'association.  Le  Denier  de  Saint-Pierre 
n'y  est  pas  organisé  :  il  en  est  d'ailleurs  à  peu  près  de  même  dans  toute  la 
France.  On  s'y  contente  de  deux  collectes  par  an. 

J'exprimerai  donc  le  désir  que  la  Belgique  donne  beaucoup  de  publicité 
à  ce  qu'elle  fait  pour  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre,  car  sou  organisation 
est  un  modèle.  {Applaudissements.) 

M.  HoLTius  (Bois-le-Duc).  —  Dans  le  diocèse  de  Bois-le-Duc  il  n'existe 
pas  d'organisation  régulière  ;  ou  se  contente  de  recommander  de  temps  à 


(1)  Voir  aux  Annexet. 
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autre,  aux  fidèles,  de  fournir  le  Denier  de  Saint-Pierre.  Aussi  les  résultats  ne 
sont-ils  pas  brillants.  C'est  pourquoi  j'appuierai  la  proposition  de  l'honorable 
préopinant  d'appeler  sur  l'organisation  adoptée  eu  Belgique  l'attention  des 
autres  pays. 

LE  p.  DexMS.  —  Ne  pourrait-on  pas  adopter  les  quêtes  à  l'église  comme 
mesure  complémentaire?  Beaucoup  de  personnes  chez  qui  l'on  ne  peut 
se  présenter  pour  recueillir  des  dons  profitent  de  l'occasion  de  ces  quêtes 
pour  faire  leur  ollVande  au  Saint-Père. 

Peut-être  invoquera-t-on  contre  l'adoption  de  cette  mesure  une  question 
de  légalité?  Celle  question  devrait  donc  être  d'abord  examinée,  et,  si  elle 
était  résolue  en  noire  faveur,  je  proposerais  de  recommander  ce  moyen  à 
toutes  les  associations  du  pays. 

M.  LE  COMTE  DE  RiBAucouRT,  membre  du  sénat  de  Belgique.  —  Je  n'en- 
lends  pas  m'opposer  aux  quêtes  dans  les  églises,  mais  je  crois  devoir  faire 
remarquer  que  ce  mode  n'est  pas  sans  inconvénients  en  ce  qu'il  permettra  à 
beaucoup  de  personnes  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  donner  leur  offrande 
au  Saint-Père.  Quand  on  se  présentera  chez  elles  pour  recevoir  leurs  dons, 
il  en  est  peut-être  qui  répondront  :  «  J'ai  donné  à  l'église.  » 

Pour  obtenir  un  résultatsérieux,  il  faut  organiseras  collectes  de  manière  à 
savoir  toujours  qui  a  donné  et  qui  n'a  pas  donné. 

M.  Malingié.  — Je  voulais  présenter  les  mêmes  observations. 

M.  LE  PaÉsiDENT  DU  GRAND-SÉMIN.4IRE  DE  Mallnes. —  On  propose  d'adoptcr 
dans  tous  les  diocèses  le  règlement  en  vigueur  dans  le  diocèse  de  Gand;  si 
l'Assemblée  est  d'avis  d'adopter  cette  [)roposilion,  je  demande  que  ce  soit 
sous  réserve  de  l'approbation  des  évêques.  Il  y  a,  en  effet,  des  évêques  qui 
ont  fait  opposition  à  celle  mesure. 

M.  LE  Président. —  Toutes  les  mesures  sont  prises  sous  réserve  de  l'appro- 
bation de  l'auloriié  ecclésiasli(iue;  ce  qui  importe  à  l'œuvre,  c'est  d'établir  un 
lien  entre  les  divers  diocèses. 

M.  Malingié.  —  L'arlicle  ne  me  paraît  pas  bien  clair  et  pourrait,  ce  me 
seujble,  être  formulé  d'une  manière  plus  précise. 

Al.  LE  Président.  —  Il  s'agit  d'adopter  le  règlement  eu  vigueur  dans  le 
diocèse  de  Gand. 

—  Le§  3,  interprêté  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent,  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

«  §  4.  En  tout  cas,  les  mesures  à  prendre  doivent  être   subordonnées  à 
0  l'approbation  et  au,  concours  de  l'autorité  ecclésiastique.  » 

—  Adopté. 

M.  LE  Président.  -^  Je  demande  à  présenter  quelques  observations  qui 
trouvent  plus  spécialement  leur  place  ici,  et  dont  il  importe  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée  générale. 

Il  s'agit  du  maintien  du  corps  des  zouaves  pontificaux. 

Les  membres  du  comité  de  Belgique  ont  eu  l'honneur  d'être  reçus  par  le 
Saint-Père  dans  le  courant  de  l'année  dernière.  Le  Saint-Père  a  bien  voulu 
leur  dire  tout  le  prix  qu'il  altache  à  l'existence  de  ce  corps,  qu'il  considère 
comme  la  plus  belle  manifestation  catholique  en  faveur  de  son  pouvoir 
temporel.  Maintenons-le  donc  comme  une  protestation  vivante  contre  les 
violences  dont  le  Saint-Siège  a  été  ro])jet,  et  comme  un  frein  aux  passions 
révolutionnaires  qui  s'agitent  autour  de  lui. 

En  Belgique  comme  en  France,  ce  sont  les  œuvres  du  Denier  de  Saint-Pierre 
qui  se  sont  occupées  du  recrutement  des  zouaves  j)ontificaux;  eh  bien,  il  faut 
que  les  catholiques  sachent  qu'il  y  a  un  comilé  de  recrutement  eu  Belgique 
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dans  chaque  province  et  que,  dans  ces  comités,  on  reçoit  Ions  les  dons 
destinés  à  procurer  au  Saint-Père  de  vaillants  jeunes  gens  catholiques  qui 
demandent  à  le  servir  par  pur  esprit  de  dévouement. 

Je  propose  que  le  rapporteur  que  nous  allons  nommer  soit  chargé  de  faire 
un  rapport  spécial  sur  cette  question. 

M.  Van  Dokpe,  curé  à  Waerschot  —  Comme  moyen  d'encourager  et  de 
faciliter  le  recrutement  des  zouaves  ponlificaux,  j'émets  le  vœu  que  l'on 
envoie  à  ce  corps  un  aumônier  flamand. 

Mgr  Sacré,  président  du  collège  belge  à  Rome,  a,  je  le  sais,  l'extrême 
honte  d'aller  recevoir  la  confession  de  ces  braves  et  dévoués  jeunes  gens, 
mais  le  temps  lui  manque  souvent. 

J'ai  le  bonheur  de  compter  dans  le  corps  des  zouaves  pontificaux  cinq  de 
mes  paroissiens.  Eh  bien,  ils  se  plaignent  tous  de  ne  pouvoir  remplir  régu- 
lièrement leurs  devoirs  religieux  et  de  ne  pouvoir  s'approcher  assez  souvent 
de  la  sainte  Table  (1). 

M.  LE  Président.  —  C'est  un  motif  de  plus  pour  faire  appel  aux  catholi- 
ques. Si  les  familles  riches,  de  mcMue  qu'elles  fournissent  à  leurs  fils  des 
remplaçants  dans  l'armée,  leur  donnaient  un  représentant  dans  le  corps  de 
zouaves  pontificaux,  il  serait  bientôt  possible  d'envoyer  des  aumôniers  à  ce 
corps.  Déjà  il  y  a  des  familles  qui,  tous  les  ans,  donnent  jusqu'à  îiOO  francs. 
11  faut  faire  en  sorte  que  ces  dons  se  généralisent. 

Les  zouaves  flamands  se  sont  constitués  en  congrégation;  i»ls  sont  l'édifi- 
cation de  leur  corps;  mais,  pour  remplir  leurs  devoirs  religieux,  il  leur 
manque  l'essentiel,  un  confesseur  flamand  à  demeure.  Eli  bien,  j'esjière  que 
nous  ne  sortirons  pas  de  cette  assemblée  sans  avoir  recueilli  les  moyens  de 
donner  à  nos  zouaves  un  aumônier  flamand  et  cela  sans  qu'il  eu  coûte  une 
obole  au  Saint-Père.  {Applaudissements.] 

—  M.  Verspeyen,  secrétaire,  est  chargé  de  présenter  à  l'Assemblée  générale 
le  rapport  sur  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre,  ainsi  que  le  rapport  spécial 
sur  les  observations  émises  par  M.  le  Président  relativement  au  recrutement 
du  corps  des  zouaves  ponlificaux. 

Mgr  Naudi,  auditeur  de  Rote  (Rome).  — Dans  la  dernière  brochure  que 
j'ai  publiée,  je  parle  longuement  de  vos  zouaves,  mais,  comme  m-^  pauvre 
brochure  ne  vous  est  probablement  pas  connue,  je  demande  à  vous  entre- 
tenir un  instant  de  ces  courageux  défenseurs  du  Saint-Père. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  ils  sont  admirables.  Entrant  dernièrement 
dans  l'église  de  Saint-Dominique,  j'entendis  tout  à  coup  des  voix  fraîches  qui 
chantaient  les  litanies  delà  Sainte  Vierge.  C'étaient  des  zouaves  flamands! 
{Applaudissements.) 

A'os  zouaves  vivent  entre  eux;  ils  font  assez  maigre  chair,  car  en  Italie 
nous  n'avons  pas  d'aussi  bonnes  cuisines  que  clwez  vous.  {Rires.  ] 


(1)  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  l'honorable  membre  a  élé  mal  informé,  on  qne 
tout  an  moins  les  renseignements  qu'on  lui  a  oomminii(|ués  sont  cxap;érés.  D'apn'-s  les 
inlornialions  que  noiis  avons  prises  de  notre  eôlé  aux  sources  les  plus  sûres,  nous  pouvons 
allirmer  (pic  le  service  religieux  du  corps  îles  /oua\('s  poiililic;iux  e.sl  parfaitement 
organisé  et  suflil  à  tous  les  besoins  essentiels.  Quant  aux  Belges  qui  font  piutie  de  ce 
eorps,  ils  sont  journellement  témoins  du  zèle  infatigable  de  M.  le  cbanoine  deWoclmont 
et  lie  Mgr  Sacré,  (pii  se  rendent  cbaquc  semaine  pninii  eux  pour  recevoii'  les  confessions, 
leur  porter  des  conseils  et  des  cnconi'agements.  Rien  nenipèclie  cependant  de  renfoieer 
eiieoie  celte  organisation,  de  coiiqdéter  et  de  peifectiduner  ce  qui  existe  déjà  ,  et  sous  ce 
rapport  nous  ne  doutons  pas  que  l'on  ne  prenne  en  sérieuse  considéra  lion  à  Rome  les  vœux 
exprimés  au  Congrès  de  Malines.  (Nu(o  du  secriluirc-ijûnirut.) 
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Ils  vivent  sous  la  tente,  et  savez-vous  quel  est  l'ornement  de  leur  lente  ? 
Une  petite  croix  et  le  nom  de  la  Sainte  Vierge  Marie,  q»ie  j'ai  retrouvé 
partout  aussi  dans  votre  ville.  C'est  là  une  bien  louchante  preuve  de  pie'lé, 
car  qui  aime  Marie,  aime  Jésus,  aime  Dieu  ! 

Les  Belges,  je  ne  veux  pas  vous  fl.iiler,  ont  élu  les  premiers  à  instituer  le 
Denier  de  Sainl-Pierre:  lorsque  nous  avons  e'tabli  des  assoeialions  à  Rome, 
nous  n'avons  t'ait  que  vous  imiter.  Ces  œuvres  sont  dignes  de  respect,  mais 
ce  qui  touche  plus  profondément  encore,  ce  sont  vos  zouaves. 

\oir  ces  jeunes  gens  si  dévoués  si  braves,  négligeant  tout  pour  servir  le 
Saint-Père  qu'ils  aiment  de  tout  leur  cœur,  toujours  de  bonne  humeur  et 
d'une  conduite  exemplaire,  (luoi  qu'en  disent  certains  journaux,  c'est  vraiment 
un  spectacle  charmant! 

Je  ne  puis  qu'approuver  l'idée  qui  vient  d'être  ém.ise  d'envoyer  un  aumô- 
nier à  vos  zouaves  ;  mais,  je  vous  en  prie,  ne  vous  bornez  pas  à  cela;  envoyez- 
nous  encore  des  zouaves,  car  ils  ne  sont  pas  assez  nombreux. 

M.  LE  Pkksident.  —  Il  y  a  170  zouaves  flamands  en  ce  moment. 

Mr.a  Nardi.  —  Ils  font  honneur  à  votre  pays. 

Le  r.  p.  Boone.  —  Je  crois  quil  serait  l'acil»  d'oblenir  des  aumôniers 
flamands  grâce  au  concours  des  ordres  religieux  qui  ont  à  Rome  des  membres 
de  toutes  les  nations;  les  généraux  d'ordre  seraient  heureux  de  pouvoir 
servir  de  cette  manière  la  cause  du  Saint-Père. 

D'ailleurs,  en  cas  de  besoin,  et  quoique  je  sois  déjà  bien  avancé  en  lîge, 
je  m'olfre  à  y  aller.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  me  permets  de  rappeler  que  le  comité  de  recrute- 
ment, qui  s'occupe  de  l'envoi  des  Belges  à  Rome,  a  son  siège  à  Bruxelles, 
rue  Dujjont,  n"  '23;  qu'il  y  a  un  départ  organisé  tous  les  premiers  vendredis 
de  chaque  mois;  que  le  voyage  est  payé  en  entier  jusqu'à  Rome.  Mais  on 
n'admet  que  des  sujets  dévoués  et  des  cœurs  sans  reproches. 

M.  Malincik.  —  Les  jeunes  gens  qui  s'enrôlent  doivent  avoir  :  1"  un  cer- 
lifical  de  milice,  2°  un  certilical  de  moralité  délivré  par  leur  curé.  3°  un 
acte  quelconque  constatant  leur  identité  pour  pouvoir  traverser  la  France. 

Je  crois  devoir  recommander  ici  de  n'envoyer  que  des  jeunes  gens  irrépro- 
chables, car  j'ai  déjà  eu  le  regret  de  devoir  en  reluser  qui  ne  possédaient 
pas  celte  condition  essentielle. 

M.  le  Présuient.  —  Vous  venez  d'entendre  les  paroles  du  recruteur  eu 
chef  de  la  Belgique  ;  vous  êtes  donc  bien  renseignés. 


II.  —  OEiivre  catholique  de  lEnteriement  des  pauvres, 
et  de  la  Bonne  Mort. 


M.  LE  Président.  —  Celle  œuvre  est  surtout  importante  dans  un  mouient 
cil  l'on  voit  partout  s'établir  des  sociétés  dites  de  solidaires. 

Peut-être  idusieurs  membres  i^norenl-ils  encore  l'existence  de  ces  sociétés; 
j'en  dirai  donc  quelques  mots. 

Les  solidaires  veulent  l'exclusion  du  prêtre  de  la  famille.  Pour  avoir  le 
droit  de  l'aire  partie  de  leur  association,  il  faut  prendre  l'engagement  de  n'a- 
voir recours  au  prêtre  daiis  aucun  moment  de  sa  vie,  et  surtout  à  l'heure 
de  la  mort. 

Les  sociétés  de  solidaires  ont  malheHreusement  fait  des  adeptes  à  Bruxelles. 
Il  est  vrai  qu'au  dernier  moment  certains  d'entre  eux  voudraient  bien  se 
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soustraire  à  la  terrible  obligation  qu'ils  ont  contractée,  mais  il  y  a  une  garde 
qui  fait  sentinelle  autour  du  lit  du  moribond  et  le  prêtre  est  impitoyablement 
repoussé.  C'est  surtout  sur  les  pauvres  que  ces  sociétés  exercent  leur  in- 
fluence. Pour  les  attirer,  on  leur  promet  non-seulement  des  secours  pendant 
leur  vie,  mais  encore  un  enterrement  décent  et  un  cercueil  convenable,  choses 
à  laquelle  nos  pauvres  tiennent  beaucoup. 

El,  sous  ce  rapport,  il  faut  bien  le  dire,  dans  quelques  paroisses,  le  ser- 
vice de  l'enterrement  des  pauvres  laisse  infiniment  à  désirer.  Les  pauvres 
décédés  sont  conduits  à  l'église  et  de  là  au  cimetière  dans  un  corbillard  qui 
contient  cinq  ou  six  cadavres  à  la  fois.  La  famille  n'est  pas  même  informée 
du  départ  de  ces  tristes  convois. 

Les  pauvres  reçoivent,  il  est  vrai,  des  secours  du  bureau  de  bienfaisance, 
mais  il  leur  répugne  d'en  accepter  un  cercueil  ;  pour  eux,  c'est  un  déshonneur. 
D'autre  part,  les  fabriques  d'églises  sont  obérées  de  charges  de  toute  espèce, 
et  ne  peuvent  pas  toujours  fournir  ce  dernier  secours.  Nous  devons  donc  cher- 
cher à  organiser  partout  des  associations  pour  l'enterrement  des  pauvres.  Déjà 
il  existe  de  ces  associations  dans  lesquelles,  moyennant  quelques  centaines  de 
francs,  on  s'est  procuré  un  corbillard  convenable;  ce  corbillard  va  chercher 
chaque  pauvre  décédé  à  son  domicile;  de  plus,  un  cercued  est  fourni  par 
l'association  et  le  curé  dit  une  messe  spéciale  pour  le  mort,  le  corps  présent. 
La  famille  et  les  amis  sont  avertis  et  peuvent  assister  à  la  cérémonie. 

A  Anvers,  notamment,  il  existe  une  association  de  ce  genre  pour  toute  la 
ville.  Moyennant  une  somme  de  20  francs,  on  a  droit  à  être  enterré  par 
l'association. 

M.  YandeWiele  (Anvers).  Une  association  pour  l'enterrement  des  pauvres 
a  été,  en  elFel,  comme  vient  de  le  dire  notre  honorable  Président,  organisée 
à  Anvers  ;  le  Congrès  a  reçu  une  notice  indiquant  les  pratiques  et  les  res- 
sources de  cette  association.  Celle  notice  n'est  pas  longue  et  renferme  des 
renseignements  utiles. 

Si  l'assemblée  le  permet,  j'en  donnerai  lecture. 

(L'orateur  donne  lecture  des  passages  principaux  de  cette  notice,  que  l'on 
trouvera  aux  Amiexes). 

Bien  qu'il  n'y  ail  pas  encore  de  prêtre  dans  l'association,  elle  produit  déjà 
des  effets  très  salutaires.  Dernièrement,  la  classe  la  plus  infime  de  la  ville 
avait  sponianémenl  escorté  un  convoi  de  pauvre  ;  arrivée  au  cimetière,  la 
foule  s'agenouilla,  récita  le  chapelet  et  se  relira  ensuite  dans  un  profond 
silence.  [ApplaudissemeiUs.) 

L'association  espère  arriver  à  faire  ériger  une  chapelle  dans  chaque 
cimetière  et  à  faire  accompagner  chaque  convoi  d'indigent  par  un  ecclé- 
siastique. 

M.  J.  DE  Hemptinne.  —  Quels  sont  les  moyens  d'existence  de  l'as- 
socialion  ? 

M.  VandeWiele.  — Des  dons  volontaires  et  des  souscriptions.  Je  suis 
persuadé  qu'en  se  donnant  un  peu  de  peine  et  en  faisant  quelques  tournées 
à  domicile,  on  augmenterait  de  beaucoup  ses  ressources;  car,  aujourd'hui, 
tout  le  monde  apprécie  la  portée  catholique  et  sociale  de  l'œuvre. 

A  l'origine,  l'association  n'accordait  son  concours  qu'aux  indigents  ins- 
crits; aujourd'hui  elle  l'étend  à  tous  les  indigents  qui  ont  fait  leur  première 
communion.  Elle  le  donne  également  aux  institutions  des  Frères  de  charité,  à 
l'hos|)ice  des  vieillards  et  à  l'hôpital  des  enfants.  Les  indigents  qui  meurent 
à  l'hôpital  civil  ont,  aux  frais  de  l'association,  un  service  à  l'église. 

L'association  fait,  d'ailleurs,  célébrer  chaque  année  une  messe  de  Requiem 
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pour  tous  les  trépassés.  La  commission  et  les  membres  souscripteurs  y  sont 
invités,  et  les  pauvres  assistent,  en  grand  nombre,  à  celte  cérémonie  qu'ils 
considèrent  comme  l'anniversaire  de  leurs  parents. 

M.  LE  Président.  —  Le  rapport  dont  M.  Van  de  Wiele  vous  a  lu  des  ex- 
traits sera  joint  au  dossier. 

M.  deLaage  (Bruges).  —  Notre  organisation,  à  Bruges,  est  plus  complète 
encore  ;  car  elle  s'occupe  même  des  honneurs  à  rendre  à  Notre-Seigneur  lors- 
qu'il rend  visite  aux  pauvres.  Chaque  associé  paie  deux  centimes  par 
semaine,  et,  pour  cette  modique  somme,  les  derniers  Sacrements  lui  sont 
portés  par  un  prêtre  escorté  de  quatre  lumières  ;  en  outre,  un  petit  autel 
orné  d'un  crucifix  est  érige  dans  sa  demeure.  Lorsqu'il  meurt,  le  prêtre  va 
le  chercher  à  domicile,  le  sacrifice  de  la  messe  est  dit,  le  corps  présent,  et  le 
corbillard  accompagne  le  corps  jusqu'aux  portes  de  la  ville. 

M.  DE  BoMNGE  (Ostende).  —  A  Oslende,  les  pauvres  ont  formé,  pour  leur 
enterrement,  une  association  mutuelle  où  ils  paient,  mensuellement  quelques 
centimes.  Le  montant  des  cotisations  est  recueilli  à  domicile  par  des 
membres  des  premières  familles  de  la  ville.  Cela  met  l'œuvre  en  grand  relief. 
Aussi  est-il  bien  peu  de  pauvres  qui  n'y  contribuent  pas. 

Moyennant  la  faible  cotisation  de  18  centimes  par  trimestre,  si  je  ne  me 
trompe,  le  pauvre  décédé  est  cherché  à  domicile  par  un  prêtre  accompagné 
du  chantre,  exactement  comme  les  riches. 

C'est  une  des  œuvres  d'Ostende  qui  a  le  plus  de  succès. 

M.  LE  Président.  —  Un  membre  italien  ne  pourrait-il  pas  nous  donner 
quelques  explications  sur  ce  qui  se  fait  à  cet  égard  en  Italie? 

Mgr  Nardi.  —  En  Italie,  nous  avons  des  confréries  sous  l'invocation  d'un 
saint,  ou  du  Saint  Sacrement,  ou  de  la  Sainte  Vierge.  Comme,  en  général, 
nous  aimons  la  pompe,  les  membres  de  ces  confréries  sont  revêtus  d'un  cos- 
tume. La  cotisation  est  minime  et  la  même  pour  tous.  11  n'existe  aucune  dis- 
tinction entre  les  membres  :  les  marquis  et  les  ducs  ne  se  trouvent  pas 
déshonorés  de  prendre  le  costume  de  la  confrérie  tout  comme  le  dernier  des 
pauvres.  Sous  ce  rapport  nous  sommes  très  démocrates  en  Italie. 

De  leur  côté,  les  pauvres  se  sentant  honorés  d'appartenir  à  ces  associa- 
tions, ne  manquent  jamais  de  payer  leur  cotisation. 

Mais  ces  confréries  ne  s'occupent  pas  seulement  de  l'enterrement  des  pau- 
vres, elles  se  livrent  encore  à  des  exercices  de  piété;  ainsi,  tous  les  mois,  il 
y  aune  réunion  à  l'église  et  l'on  fait  des  communions  générales. 

En  général,  pour  ce  qui  concerne  les  enterrements,  la  règle  est  que  ceux 
qui  meurent  soient  accompagnés  au  cimetière  par  tous  les  confrères.  Et  per- 
sonne n'y  manque. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  la  situation  de  nos  confréries  ;  elles  sont  toujours 
consacrées  par  la  religion. 

A  Rome,  et  en  général  dans  toute  l'Italie,  elles  sont  très  florissantes.  Je 
vois  avec  plaisir  qu'elles  le  deviennent  également  en  Belgique.  Mais  les 
associations  belges  se  livrent-elles  aussi  à  des  exercices  de  piété? 

M.  LE  Président.  —  A  Bruges,  oui. 

Mgr  Nardi.  —  Il  serait  à  désirer  que  ces  pratiques  fussent  généralisées; 
mais  je  n'insiste  pas  sur  ce  point.  J'aime  beaucoup  votre  pays,  mais  je  le 
connais  peu,  et  vous  savez  mieux  que  moi  ce  qui  lui  convient. 

M.  LE  MARQUIS  Patrui.  —  Je  demanderai  à  Mgr  Nardi  de  vouloir  dire 

Quelques  mots  sur  la  confrérie  qui  va   chercher  les  morts  dans  la  campagne 
e  Rome. 
Mgr  Nardi.  —  A  mon  tour,  je  prierai  M.  le  marquis  Palrizi  de  vouloir  en 
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parler  lui-mène;  il  a  des  raisons  pour  connaître  celle  confrérie  au  moins 
aussi  bien  que  moi. 

AI.  LE  MAitocis  Patrizi.  —  Celle  confrérie  se  réunit  chaque  dimanche  dans 
un  oratoire.  Toutes  les  fois  que,  dans  la  campagne  de  Rome,  il  survient 
un  décès,  un  accident,  la  confrérie  est  convoquée,  elle  va  chercher  le 
cadavre  ou  le  blessé  k  quelque  dislance  que  ce  soit,  et  le  ramène  jusque 
dans  la  ville.  Les  morts  sont  ensevelis  par  les  membres,  et  des  messes  sont 
dites  pour  les  malheureux. 

Mgr  MisLiN  (Vienne).  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau,  un 
rapjDort  sur  l'œuvre  de  Saint-Joseph  d'.\rimalliie,  à  Vienne,  qui  a  produit 
déjà  de  beaux  résultats;  vous  pourrez  en  juger  par  les  comptes-rendus  que 
je  joins  au  rapport. 

M.  LE  DOYEN  DE  XoTKE-D.AME  DE  TouRNAY.  —  Nous  avons  il  Toumay,  une 
instilulion  analogue  où  chaque  membre  paie  une  cotisation  d'un  demi-franc 
par  mois.  Moyennant  celle  faible  somme,  un  service  est  assuré  aux  associés 
après  leur  mort.  Les  enfants  qui  meurent  avant  d'avoir  fait  leur  première 
communion,  sont  clierchés  par  le  prêtre  à  domicile.  Après  les  prières  dites, 
le  corps  est  traiisporté  au  cimetière  dans  un  corbillard  fourni  par  le  bureau 
de  bienfaisance  et  divisé  en  deux  comparlimenls,  l'un  pour  le  mort  et  l'autre 
pour  le  prêtre. 

Les  personnes  qui  ne  font  pas  partie  des  associations  d'ouvriers,  sont 
cherchées  également  à  domicile  et  conduites  à  l'église  où  l'on  célèbre  une 
messe  basse.  Elles  sont  ensuite  transportées  au  cimetière  dans  le  môme  cor- 
billard à  deux  compartiments. 

M.  Van  ViNCKEROïE  (Limbourg).  —  A  Tongres,  il  y  a  un  an  encore,  les 
pauvres  étaient  enterrés  sans  le  concours  du  prêtre;  ils  étaient  «enduits 
direcleiient  de  leur  demeure  au  cimetière.  La  cause  de  ce  scandale  résidait 
dans  des  difficultés  survenues  entre  l'autorité  ecclésiastique  et  le  bureau  de 
bienfaisance. 

Tout  le  monde  était  indigné  de  cette  irrévérence  envers  lesmorts;  aussi, 
des  ellbrts  furent-ils  tentés  par  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  pour 
concilier  les  deux  parties  ;  ces  efforts  ont  enfin  abouti.  Aujourd'hui,  le  prêtre, 
précédé  de  la  croix,  va  chercher  le  corps,  et  les  pauvres  sont  enterrés  d'une 
manière  décente. 

M.  Vandoiu'E,  curé  à  Waerschot. — On  a  parlé  jusqu'ici  des  villes  grandes 
et  petites,  on  n'a  encore  rien  dit  des  campagnes  ;  je  demanderai  donc  la  per- 
mission d'ajouter  quelques  mots  eu  ce  qui  les  concerne. 

Dans  la  commune  que  j'habite,  j'ai  trouvé  établi  des  usages  que  je  crois 
bons.  Dès  qu'il  y  a  un  décès  dans  une  maison,  il  est  annoncé  gratuitement 
par  le  glas  funèbre;  le  curé  vient  faire  ja  levée  du  corps,  qui  est  porté  à 
bras  par  les  voisins,  et  la  messe  commence.  Cette  messe  n'est  pas  toujours 
célébrée  spécialement  à  l'intention  du  mort;  mais,  je  le  répète,  le  mort  est 
présent  et  ses  parents  et  amis  assistent  à  l'olTrande.  Les  absoutes  se  font 
comme  pour  les  riches  et  les  cierges  sont  fournis  gratuitement. 

Outre  cela,  il  existe  dans  ma  commune  quatre  associations  qui,  moyen- 
nant une  rétribution  de  quelques  centimes  par  an,  font  célébrer  pour  leurs 
membres  décédés  une  messe  chantée.  Les  personnes  qui  font  partie  des  quatre 
associations,  ont  droit  à  quatre  messes  chantées. 

On  pourrait  établir  des  associations  de  ce  genre  dans  les  villages  les 
moins  riclies,  et  chacun  serait  assuré  ainsi  d'un  service  funèbre  à  son  décès, 
surtout  .-si  le  curé  montrait  un  peu  de  bonne  volonté. 

M.  LE  Président.  —  Il  résulte  de   ce  que  nous  venons  d'entendre  que 
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les  associations  pour  renlerreraent  des  pauvres  n'ont  pas  toutes  le  ca- 
ractère d'une  œuvre  religieuse;  il  conviendrait,  ce  me  semble,  de  le 
leur  imprimer  en  converlissant ,  autant  que  possible,  ces  associations 
en  confréries.  Dans  la  plupart  des  villes  et  des  villaîies  des  Flandres,  rien 
de  plus  facile,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  pays  wallon  :  on  y 
trouve  des  confre'ries  de  femmes,  mais  il  est  excessivement  diflîcile  d'y 
établir  des  confréries  d'iiommcs. 

A  mon  avis,  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  un  résultat,  serait  de  créer  une 
association  du  genre  de  la  confrérie  de  la  Bonne  Mort,  où  les  riches  et  les 
pauvres  seraient  confondus;  car  il  ne  stifiil  pas  que  le  riche  se  charge  d'en- 
terrer le  pauvre,  il  faut  aussi  qu'ils  s'unissent  dans  une  communion  de  prières  ; 
il  faut  que  le  riche  soit  obligé  d'assister  le  pauvre,  de  porter  un  llambeau 
pour  l'accompagner  à  cette  dernière  demeure,  oii  nous  sommes  tous  égaux. 
[Applaudissements.) 

M.  DoMis  DE  Semerpont.  — Je  voudrais  que,  pour  la  ville  de  Bruxelles, 
on  instituât,  non  des  confréries,  mais  des  associations  où  l'on  paierait  une 
rétribution  annuelle. 

M.  L'ABnÉ  DE  LA  Larocuelle,  aumôuier  de  riiôpilal  à  Bordeaux.  —  Je  dé- 
sirerais avoir  quelques  renseignements  surrenlerrcment  des  pauvres  décédés 
à  l'hôpital  ;  à  Bordeaux,  il  y  a  sept  ou  huit  ans,  personne  n'était  accompagné 
au  cimetière  par  le  clergé;  sur  l'invitation  de  S.  Eni.  le  cardinal  Donnet, 
pauvres  et  riches  furent  ensuite  accompagnés  d'un  prêtre  ;  cela  dura  pendant 
deux  ou  trois  ans;  mais  les  pauvres  morts  à  l'hôpital  ne  jouissaient  pas  tous  de 
cetavanlage;  ceux  qui  étaient  reconnus  par  leur  famille  étaient  conduits  au 
cimetière  avec  les  honneurs  funèbres;  quant  aux  autres,  ils  servaient  k  des 
dissections  anatomiques,  et  puis  une  charrette  les  conduisait  au  cimetière. 

Depuis,  on  s'est  dit  que  ces  derniers  ne  devaient  pas  être  mis  dans  une 
pire  condition  que  les  autres  :  l'administration  a  consenti  à  créer  un  troi- 
sième aumônier  k  l'hôpital  de  Bordeaux,  et,  maintenant,  tous  les  pauvres 
morts  k  l'hôpital  sont  accompagnés. 

Après  l'absoute  dite,  le  corps  est  placé  dans  un  corbillard  et  le  prêtre, 
accompagné  de  deux  enfants  de  chœur,  marche  devant  le  corbillard  jusqu'au 
cimetière.  Que  fait-on  en  Belgique  des  pauvres  qui  meurent  k  l'hôpital? 

M.  LE  Président.  —  Leurs  corps  sont  le  plus  souvent  livrés  aux  amphi- 
théâtres de  dissection. 

M.  l'abué  de  la  Bocuelle.  —  ?Se  pourrait-on  pas  émettre  le  vœu  que  la 
condition  du  pauvre,  sous  ce  rapport,  fût  améliorée? 

M.  le  Président.  —  Nous  n'établissons,  dans  l'article  en  discussion,  au- 
cune distinction;  et  il  sullira,  je  pense,  d'appeler  sur  ce  point  l'attention. 
Vos  observations  seront  prises  en  considération  par  le  rapporteur. 

{Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  LE  COMTE  DE  BiBAUCouRT.  —  Deux  mols  Seulement  au  sujet  de  la 
rédaction  du  §.  Il  y  est  dit  :  « et  accompagner  leurs  dépouilles  mor- 
telles aux  champs  de  repos.  » 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  substituer  k  ces  mots  :  champs  de  repos,  le  mol 
cimetières  ? 

J'en  fais  la  proposition, 

—  Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

Le  ^  1*"^  ainsi  amendé,  est  rédigé  dans  les  termes  suivants: 

«  L' Assemblée  émet  le  vœu, 

«  1"  Qu'il  soit  crc'c  des  associations  pieuses  et  surtout  des  confréries,  à 
0  l'instar  des  confréries  d'Italie  et  d'autres  pays,  'pour  apporter  aux  pauvres, 
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«  à  rheure  suprême,  les  derniers  secours  de  la  religion,  pourvoir  à  leurs  funé- 
«  railles  d' après  ies  rites  de  r Eglise,  accompagner  leurs  dépouilles  mortelles  au 
«  cimetière,  et  leur  assurer,  autant  yue  possible,  une  messe  le  corps  présent.  » 

«  2°  Que  Ion  encourage  d'une  manière  toute  particulière  les  sociétés  de 
«  secours  mutuels  qui  embrassent  dans  leurs  statuts  les  cérémonies  religieuses 
«  après  le  décès  de  leurs  membres.  » 

—  Adopté. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  VILLERMONT. 

Sommaire.  —  Suite  de  la  discussion  sur  l'œuvre  catholique  de  1^ Enterrement  des  pauvres 
et  de  la  Bonne  Mort. —  Question  des  cimetières  :  MM.  le  comte  de  Villermont,  Mgr  Mis- 
lin.  G.  Verspeycn,  Mgr  Boonc  (Bruges),  Hollius.  l'abbé  Béesau  (Saint-Pétersbourg), 
Mgr  Alexandiian.  archevêque  arménien  tic  Jérusalem.  Van  Dorpe,  Van  Cauwelaert 
(Bruxelles),  l'abbé  Raphaël  Bayan  (Arménie),  le  comte  de  Ribaucourl.  le  R.  P.  de 
Damas  (France),  Chaurand,  Van  Overloop  (Belgique),  l'abbé  Soubiranne  (France).  — 
Adoption  de  l'article  5.  —  Nomination  de  M.  le  comte  de  Villermont  comme  rappor- 
teur. —  III.  Sancli/icaiion  du  dimanche.  —  Adoption  des  articles  1  et  2.  —  Art.  3  : 
MM. .T.  deHemptinne,  le  chevalier  Van  Troyen(Bruxelles),rabbé  Paterson  (Angleterre), 
Lammens  (Gand),  Van  Overloop,  De  Neve  (Louvain),  Liehtle  (Norwége),  Nelens, 
Chaurand. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

11  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  ;  la  rédac- 
tion en  est  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  Nous  en  sommes  arrivés  au  §  3  du  n°  II,  ainsi  conçu  : 

«3°  Que  les  catholiques  maintiennent  strictement ,  en  agant  recours  à  cet 
«  eff'et  à  tous  les  moyens  légaux,  la  spécialité  de  leurs  cimetières  et  le  droit  de 
(f  les  posséder  et  de  les  bénir  comme  des  dépendances  des  églises.  » 

Vous  le  savez,  Messieurs,  on  veut  nous  contesler,  eu  Belgique,  le  droit  de 
posséder  des  cimetières;  on  veut  créer  des  cimetières  communaux,  c'est-à- 
dire  consacrer  le  droit  du  non  croyant  d'être  enterré  à  côté  du  chrétien. 

C'est  là  une  atteinte  portée  à  la  liberté  de  conscience  et  à  la  liberté  des 
cultes,  contre  laquelle  nous  devons  prolester.  Nous  sommes  certainement 
unaflinves  sur  ce  point  ;  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  entendre  sur  les  moyens  de 
faire  valoir  nos  droits. 

Mgr  MisLiN.  —  Une  pétition  a  été  adressée  à  la  Chambre  des  députés,  en 
Autriche,  pour  retirer  à  l'autorité  ecclésiastique,  le  droit  de  posséder  des 
cimetières  et  l'obliger  à  admettre  les  protestants  là  où  reposent  les  catho- 
liques. J'ai  publié  une  brochure  pour  m'élever  contre  celle  prétention  à  la- 
quelle, du  reste,  il  n'a  pas  été  donné  suite  jusqu'ici. 
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Autrefois,  il  était  admis  que  les  cimetières  étaient  la  propriété  exclusive 
des  églises  ;  mais  Joseph  II,  sous  prétexte  de  tolérance,  crut  pouvoir  s'écarter 
de  ce  principe.  Nous  eûmes  alors  des  cimetières  mixtes  et  des  écoles  mixtes. 

Les  choses  subsistèrent  ainsi  jusqu'au  concordat  :  à  celte  époque,  le 
Saint-Siège  permit  aux  familles  qui  avaient  des  lieux  de  sépulture  particu- 
liers, d'y  recevoir  leurs  parents  proleslanls,  mais  à  la  condition,  qu'à  l'avenir, 
les  protestants  créeraient  des  cimetières  spéciaux  pour  leurs  coreligionnaires. 

L'empereur  a  autorisé  toutes  les  communes  à  affecter  des  terrains  spé- 
ciaux à  l'inhuDiation  des  protestants.  Mais  cela  paraît  nepasleur  avoir suili, 
et,  dernièrement,  nous  avons  vu  se  produire  la  pétition  dont  je  vous  parlais 
tout-à-l'heure.  On  n'y  a  pas  encore,  je  le  répèle,  donné  suite  jusqu'à  ce  jour, 
mais  si  l'on  vient  à  s'en  occuper,  je  crains  fort  que  l'on  n'accueille  la  pré- 
tention des  pétitionnaires. 

M.  Verspeyen.  —  Le  §  qui  est  en  ce  moment  soumis  à  vos  délibérations 
est  conçu,  ce  me  semble,  en  termes  trop  généraux;  je  voudrais  qu'on  y 
indiquât ,  tout  au  moins ,  un  des  moyens  à  employer  pour  arriver  au 
respect  de  nos  droits.  Ce  moyen,  nous  le  trouvons  dans  des  précédents  his- 
toriques. Lors  de  nos  griefs  contre  le  gouvernement  néerlandais,  on  organisa, 
en  Belgique,  lui  pélitionnement  général;  ce  pétitionnement  eut  un  succès  qui 
dépassa,  je  ne  dirai  pas  les  espérances,  mais  les  intentions  de  ceux  qui  en 
avaient  conçu  l'idée.  Sans  avoir  des  espérances  ou  des  intentions  du  même 
genre,  nous  pourrions  employer  le  même  moyen.  » 

Je  propose  donc  de  rédiger  le  §  de  la  manière  suivante  : 

§  3.  «  Que  les  catholiques  maintiennent  strictement,  en  ayant  recours  à 
«  cet  effet,  à  tous  les  moyens  légaux,  et,  le  cas  échéant,  à  un  pétitionnement 
«  général,  la  spécialité  de  leurs  cimetières,  etc.  » 

Nous  n'avons  pas  à  craindre  que  ce  pélitionnement  ne  réussisse  pas  ;  après 
la  manifestation  dont  nous  sommes  témoins  ici,  nous  saurons  combien  nous 
sommes  et  ce  que  nous  pouvons;  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  le  montrer  publi- 
quement. {Applaudissements .) 

M.  LE  Président.  —  Y  a-t-il  quelque  membre  dans  l'assemblée  qui  pour- 
rait nous  renseigner  sur  les  règles  admises  en  Angleterre,  quant  à  la  pro- 
priété des  cimetières  ? 

Mgr  Boone,  supérieur  du  Séminaire  anglais,  à  Bruges.  — En  An- 
gleterre, les  cimetières  sont  la  propriété  des  municipalités;  mais  celles-ci 
ont  cédé  aux  catholiques  une  partie  des  cimetières  pour  l'enterrement  de 
leurs  morts;  l'évêque  a  le  droit  de  la  bénir,  d'y  élever  une  grande  croix  et 
d'établir  des  murs  pour  la  séparer  de  la  partie  protestante;  le  prêtre  peut 
y  célébrer  l'olDce  des  morts  et  il  n'est  permis  à  aucun  autre  culte  d'y  faire 
des  enterrements. 

M.  LE  Président.  —  La  partie  affectée  au  culte  catholique  est-elle  bénite 
entièrement  ? 

Mgr  Boone.  —  Oui. 

M.  Verspeyen.  —  Il  n'y  a  pas  de  bénédiction  par  fosse? 

Mgr  BooNE.  — Non;  la  partie  réservée  aux  catholiques  est  bénite  tout 
entière  par  l'évêque,  et  les  catholiques  seuls  y  sont  inhumés  à  l'exclusion 
de  tous  autres. 

M.  IIoLTiTJs.  —  Il  en  est  de  même  en  Hollande.  Nous  avons,  dans  les 
cimetières,  une  partie  réservée  où  il  n'est  permis  à  aucun  autre  culte 
d'enterrer  ses  morts;  nous  sommes  sauvegardés  par  la  loi  même. 

M.  le  Président.  —  Mais  la  propriété  du  cimetière  à  qui  est-elle? 

M.  lIoLTius.  —  Aux  catholiques,  à  la  fabrique  de  l'église. 
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M.  LE  Président.  —  La  police  du  cimelière  appartient  donc  au  curé? 

M.  HoLTius.  —  Oui. 

M.  l'abbé  a.  Béesau,  chapelain  de  l'ambassade  de  France,  k  Saint-Pe'lers- 
Jjourg.  —  A  Sainl-Pc'lersbourg,  le  cimetière  des  catholiques  est  propriété 
de  la  paroisse;  jamais  l'autorité  russe  ne  s'en  mêle  en  rien,  du  moment  qu'on 
y  observe  les  règlements  de  police  sanitaire. 

Mon  Alexanduian,  archevêque  arménien  de  Jérusalem.  —  En  Turquie, 
dans  le  pays  des  infidèles,  les  chrétiens  possèdent  «les  cimetières  particuliers. 

Cette  faculté  est  laissée  non-seulement  aux  catholiques,  mais  encore  aux 
schismatiques.  Si,  en  Turquie,  on  reconnaît  aux  catholiques  le  droit  de  pos- 
séder des  cimetières  séparés,  à  plus  forte  raison  doit-on  le  leur  reconnaître 
en  Europe. 

En  Turquie,  toutes  les  nations  possèdent  leurs  cimetières  particuliers,  les 
Arméniens,  les  Grecs,  les  Maronites,  etc.,  comme  les  Turcs  eux-mêmes. 

M.  Van  Dorpe.  —  Pour  donner  d'autant  plus  de  poids  à  la  revendication 
de  nos  droits,  nous  devrions  nous  attacher  à  respecter  partout  ceux  d'autrui; 
ainsi,  il  faudrait  faire  en  sorte  que  l'emplacement  réservé  aux  dissidents, 
dans  les  cimetières  de  campagne  surtout,  soit  plus  convenable  qu'il  ne  l'est 
habituellement. 

M.  Van  Cau-vvelaert,  curé  de  Saint-Nicolas  (Bruxelles).  —  J'ai  demandé 
la  parole  pour  dire  quelques  mots  au  sujet  de  l'administration  des  cimetières. 
Mais  avant  d'entrer  en  matière,  je  prierai  M.  le  Président  de  demander  aux 
honorables  préopinants  de  bien  vouloir  nous  dire,  1"  si  dans  leur  pays  les 
églises  ont  la  propriété  de  leur  cimetière  ou  si  du  moins  elles  peuvent  lavoir; 
2"  si  elles  en  ont  la  libre  administration,  ou  si  cette  administration  y  est 
absorbée  par  ce  qu'on  appelle  la  police,  comme  cela  commence  à  se  prati- 
quer en  Belgique  ? 

M.  LE  Président.' —  M.  Holtius  nous  a  dit  qu'en  Hollande  la  police  du 
cimelière  appartient  au  curé. 

M.  IIoLTius.  —  Voici  un  fait  qui  le  prouve  :  il  y  a  deux  mois  à  peine,  ou 
présenta  au  cimetière  catholique,  pour  l'y  faire  enterrer,  un  homme  qui  avait 
refusé  les  saints  Sacrements  ;  l'église  refusa  de  l'admettre,  et,  malgré  l'in- 
tervention de  la  police,  le  cadavre  fut  enterré  dans  un  coin  qui  n'appartenait 
à  aucune  religion. 

Mgr  Boone.  — En  Angleterre,  la  municipalité  exerce  une  action  sur  les 
cimetières,  et  les  catholiques  sontquelqucfois  obligés  de  menacer  d'établir  nu 
cimetière  particulier,  jjour  contraindre  les  municipalités  ù  leur  céder  une 
partie  du  cimetière  municipal. 

M.  Van  CAijAVELAEnT.  —  La  question  administrative  domine  ici  toutes  les 
autres.  Depuis  quelque  temps,  il  se  manifeste,  en  matière  de  propriété  de 
cimetières,  une  tendance  de  retour  vers  une  législation  (pii  n'existe  plus. 
Certaines  cours  judiciaires  ont  déjà  donné  de  cette  propriété  une  définition 
contraire  à  l'article  o4i  du  Code  Civil,  ce  qui  tend  à  faire  envisager  les 
cimetières  comme  biens  nullius  sur  lesquels  le  propriétaire  n'a  que  des  droits 
négatifs. 

Si  donc  l'administration  des  cimetières  devait  appartenir  à  l'autorité  com- 
munale, il  on  résulterait  que,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  oii  l'ordre  admi- 
nistratif se  considère  presque  comme  souNcrain,  le  respect  ou  la  violation  de  nos 
lieux  de  séi)ulture  dépendraient  uniquement  du  bon  plaisir  ou  de  l'arbitraire 
des  magistrats  communaux  ou  de  leurs  supérieurs  dans  la  hiérarchie  admi- 
nistrative. 

La  France  nous  a  donné  un  mauvais  exemple  sous  ce  rapport.  Lit,  dès  le 
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coraoïeucement  de  ce  siècle,  les  communes  se  sont  emparées  de  l'admmislra- 
tion  des  cimetières,  et  les  coutlils  qui  se  sont  présentés  a  ce  sujet  y  ont 
toujours  été  vidés  administrativement.  Les  tribunaux  ne  sont  intervenus  que 
dans  les  questions  théoriques.  Lorsqu'un  maire  violait  trop  ouvertement  le 
cimetière  d'une  église  catholique,  l'évêque  adressait  une  réclamation  au  pré- 
fet ou  au  ministre,  et  celui-ci  décidait  toujours  administrativement  si  le  maire 
avait  eu  tort  ou  raison.  i    •    i 

Si  pareille  jurisprudence  venait  à  prévaloir  en  Belgique,  il  dépendrait  du 
premier  agent  communal  venu  de  fouler  aux  pieds,  quant  aux  cimetières,  le 
droit  de  propriété  garanti  par  l'article  oii  du  Code  Civil,  et  de  violenter  les 
églises  dans  l'exercice  de  leur  culte. 

Le  fait  d'inhumation  posé  dernièrement  à  L'ccle  et  qui  a  causé  tant  d  émo- 
tion dans  le  pavs,  est  très  instructif  à  cet  égard.  Si  le  bourgmestre  est  l  ad- 
ministrateur légal  du  cimetière  catholique  de  sa  commune,  celui  d'Lccle 
n'aurait  commis,  dans  le  cas  que  je  signale,  qu'une  faute  purement  admi- 
nistrative, pour  l'appréciation  de  laquelle  les  tribunaux  devraient,  dans 
l'hvpothèse  de  la  jurisprudence  que  je  combats,  se  déclarer  incompétents. 
Âiiisi  cette  jurisprudence  ne  laisserait  au  conseil  de  fabrique  de  l'église 
d'Uccle  aucune  garantie  contre  les  envahisseurs  de  sa  propriété,  et  au 
clergé  de  cette  paroisse  aucun  moven  de  faire  réprimer  l'outrage  qu'on  va 
fait  à  la  religion.  On  sait  que  le  bourgmestre  a  été  blâmé  par  le  gouverneur  du 
Brabantet  approuvé  en  plein  parlement  par  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Vaii 
den  Peereboom.  Peut-on  admettre  qu'après  cela  il  ne  reste  plus  rien  à  dire? 
Heureusement,  il  n'en  est  point  ainsi  en  Belgique.  Les  lois  qui  règlent  les 
inhumations  dans  notre  pays,  donnent  l'administration  proprement  dite  des 
cimetières,  non  pas  à  l'autorité  communale,  mais  aux  ministres  du  culte. 

Voilà  ce  que  je  prétends  démontrer.  Je  citerai  principalement  les  décrets 
du  23  prairial  an  XII  et  du  4  thermidor  an  XIII,  ainsi  que  la  Constitution 
belge.  ,  , 

Je  trouve  une  première  preuve  de  ma  thèse  dans  le  décret  du  23  prairial 
an  XII.  L'article  lo  de  ce  décret  ordonne  k  d'établir  dans  les  communes  où 
«  l'on  professe  plusieurs  cultes,  un  cimetière  pour  chaque  culte,  ou,  s'il  n'y 
«  a  qu'un  seul  cimetière,  de  le  partager  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de 
«  cultes  dilîérents.  «  Cet  article  caiaclérise  toute  la  loi;  il  condamne 
le  système  des  inhumations  pêle-mêle,  que  l'on  cherche  à  faire  prévaloir 
aujourd'hui,  et  prouve  qu'aux  yeux  du  législateur  l'inhumation  est  avant 
tout  un  acte  religieux.  Le  cimetière  catholique  reçoit  donc  sa  bénédiction  au 
nom  delà  loi.  Eirbien!  si  la  terre  du  cimetière  catholique  est  sainte  aux  yeux 
de  la  loi  même,  l'action,  par  laquelle  on  y  dépose  les  corps  des  fidèles,  ne  l'est 
pas  moins.  Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  si  rinhumation.  qui  constitue 
l'acte  principal  de  l'administration  d'un  cimetière,  est  une  action  sainte  ou 
religieuse,  peut-elle  relever  des  autorités  municipales?  Peut-elle  ne  pas 
relever  des  ministres  du  culte  ? 

Ensuite,  je  lire  du  décret  du  4  thermidor  an  XIII,  un  argument  qui  me 
paraît  décisif  en  faveur  de  ma  thèse.  L'article  unique  de  ce  décret  défend 
«  de  procéder  à  l'inhumation  des  corps  avant  que  l'oilicier  de  l'état  civil  ait 
«  donné  une  autorisation  par  écrit.  »  Or,  si  l'autorité  communale  doit  per- 
mettre de  faire  les  inhumations,  ce  n'est  donc  pas  elle  qui  les  fait;  car  nulle 
part  il  ne  peut  être  obligatoire  de  se  donner  une  ])ermission  à  soi-même. 
C'est  lànéanmoins  l'absurdité  oii  les  partisans  du  cimetière  administré  par  la 
commune  font  tomber  le  législateur  du  o  juillet  180o.  Le  permis  d'in- 
humation, tel  qu'il  doit  être  délivré  aujourd'hui,  en  conformité  avec  celte 
Il  2 


18  PREMIÈRE  SECTION  :  DEUXIÈME  SÉANCE. 

loi,  est  une  preuve  e'vidente,  je  le  répèle,  que  le  bourgmestre  n'est  pas  chargé 
d'inhumer  les  morts. 

Mais,  dit-on,  l'article  16  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  soumet  les  cime- 
tières indistinctement  à  l'axitorhé,  la  police  et  la  surveillance  des  administra- 
tions municipales.  Or,  autorité'  signifie  ce  à  quoi  l'on  doit  obéir;  donc  le 
pouvoir  communal  est  maître  absolu  des  cimetières. 

Cette  objection  n'est  pas  diQicile  à  réfuter.  Le  mot  autorité'  accolé,  comme 
il  l'est  ici,  au  mot  surveillance,  doit  être  pris  dans  un  sens  modifié.  Ces  deux 
mots  s'excluent  si  on  les  prend  dans  leur  sens  absolu.  Si  le  mot  autorité 
signifie  dans  cet  article  ce  à  quoi  l'on  doit  obéir,  que  vient  faire  dans  la  même 
phrase  le  mol  surveillance  q\n  est  une  action  qu'on  exerce  sur  autrui?  Inscrit- 
on  dans  une  loi  qu'un  maître  peut  surveiller  ses  domestiques  ou  se  contrôler 
lui-même  ? 

Le  rapprochement  de  ces  deux  mots  autorité  et  surveillance  prouve  donc 
que  le  mot  autorité  nt  peut  pas  être  pris  dans  son  sens  absolu.  D'ailleurs, 
l'article  17  du  même  décret,  qui  est  évidemment  interprétatif  de  l'article  16, 
énumère  les  attributions  spéciales  dont  le  maire  est  investi  par  rapport  aux 
cimetières,  et  toutes  ces  attributions  ne  sont  indistinctement  que  des  droits 
de  police  et  de  surveillance. 

Mais,  réplique-t-on,  le  mot  autorité  se  trouve-t-il  donc  inutilement  dans 
l'article  16  ?  Point  du  tout.  Voici  pourquoi  il  y  est.  L'article  9  du  décret  du 
18  germinal  an  X,  a  donné  la  direction  du  culte  à  l'évêque  dans  son  diocèse 
et  au  curé  dans  sa  paroisse.  Eh  bien  !  si  le  mot  autorité  n'était  pas  inscrit 
dans  l'article  16  du  décret  de  prairial  an  XII,  on  pourrait  croire,  en  pré- 
sence du  décret  de  germinal  an  X,  que  le  bourgmestre  n'est  que  le  délégué 
du  curé.  Or,  c'est  ce  que  le  législateur  n'a  pas  voulu.  Il  a,  au  contraire,  en- 
tendu que  le  bourgmestre  fût  investi  du  droit  de  police  et  de  surveillance  des 
cimetières  de  par  la  loi  et  non  pas  par  délégation.  Voilà  pourquoi  le  mol 
autorité  se  trouve  dans  l'article  16  précité. 

On  le  voit,  toutes  les  lois  funéraires  de  notre  pays  sont  unanimes  à  donner 
aux  églises  le  droit  d'administrer  leur  cimetière.  Et  quand  même  ces  lois  de 
l'Empire  renfermeraient  des  dispositions  restrictives  de  la  liberté,  ces  dispo- 
sitions devraient  disparaître  devant  l'article  H  de  la  Constitution  belge.  Cet 
article  proclame  la  liberté  religieuse  dans  toute  son  étendue.  Or,  tous 
ceux  qui  connaissent  la  religion  catholique  savent  que  l'inhumation  des 
morts  fait  partie  de  son  culte.  Une  église  qui  ne  dispose  pas  d'un  cimetière 
est  entravée  dans  son  action  religieuse  et  ne  jouit  pas  de  la  plénitude  de  sa 
liberté  garantie  par  la  Constitution. 

On  a  grand  tort  d'invoquer  contre  nous  ce  qui  se  fait  dans  certains  pays, 
où  l'on  ne  bénit  que  les  fosses.  Le  despotisme  pas  plus  que  la  persécution  ne 
légitiment  rien.  Dans  ces  pays,  l'Eglise  est  esclave.  Les  exemples  qu'on  nous 
cite,  ne  sauraient  autoriser  les  attentats  que  l'on  médite  contre  la  liberté  reli- 
gieuse de  l'Eglise  belge. 

J'adhère  donc  à  la  proposition  de  M.  Verspeyen.  Je  demande  seulement 
qu'on  veuille  y  intercaler  le  mot  administration. 

Comme  je  n'étais  pas  présent  à  la  séance  d'hier,  oîi  il  a  été  question  de  l'en- 
lerrement  des  pauvres,  la  section  me  permettra  de  dire  quelques  mots  à  ce  sujet. 

L'organisation  d'associations  pieuses  pour  renterrement  des  pauvres  est 
une  excellente  chose,  mais  l'existence  de  ces  associations  n'est  pas  également 
possible  partout.  La  pratique  d'accompagner  les  restes  mortels  des  pauvres 
à  leur  dernière  demeure,  à  laquelle  s'astreignent  les  membres  de  ces  asso- 
ciations, peut  rencontrer  des  obstacles.  Ce  pieux  accompagnement  est  très 
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difficile  là  où  le  cimetière  est  éloigné  de  l'église,  et  il  est  complètement  im- 
possible à  l'égard  des  pauvres  qui  meurent  dans  certains  hôpitaux. 

En  outre,  ces  associations,  quelque  utiles  qu'elles  soient,  ne  sont  pas 
rigoureusement  nécessaires  pour  procurer  aux  pauvres  un  enterrement  dé- 
cent. Si  les  prescriptions  de  la  loi  sont  observées  à  l'égard  de  l'indigent,  ses 
funérailles  seront  parfaitement  convenables. 

Trois  administrations  doivent  concourir  à  ces  funérailles  :  le  bureau  de 
bienfaisance  pour  le  cercueil,  la  fabrique  d'église  pour  le  transport  et  le 
clergé  pour  le  service  funèbre.  Permettez-moi  de  vous  dire  ce  qu'on  a  fait 
à  Bruxelles  pour  améliorer  une  situation  dont  on  a  cru  devoir  se  plaindre. 

1"  Naguère,  les  pauvres  de  Bruxelles  étaient  enterrés  avec  un  cercueil 
plat  et  mal  confectionné,  ce  qui  excitait  parfois  de  justes  murmures. 
Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Depuis  longtemps,  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Bruxelles  fournit,  pour  l'enterrement  du  pauvre,  un  cercueil  qui  se 
trouve  dans  toutes  les  conditions  d'une  parfaite  convenance. 

2°  Le  transport  incombe  aux  fabriques  d'église.  A  la  suite  de  l'édit  de 
Joseph  ÎI,  en  date  du  20  juin  1784,  ordonnant  d'établir  les  cimetières  en 
dehors  de  l'enceinte  des  villes,  les  fabriques  d'église  de  Bruxelles 'organi- 
sèrent un  mode  de  transport  funéraire  pour  les  pauvres.  Ce  mode,  qui  était 
considéré  comme  convenable  à  cette  époque,  ne  se  trouve  plus  aujourd'hui 
dans  les  conditions  d'égalité  voulues  par  la  société  actuelle.  Mais  ici,  lamo- 
dilication  est  plus  difficile,  elle  est  même  très  coûteuse  pour  les  églises.  Ce- 
pendant un  changement  presque  complet  s'est  opéré  sous  ce  rapport.  L'an- 
cien mode  de  transport  a  été  moditié  dans  presque  toutes  les  églises  de 
Bruxelles.  Le  conseil  de  fabrique  de  mon  église,  je  puis  le  dire  à  son  hon- 
neur, a  été  le  premier  à  introduire  ces  changements.  11  résolut,  dans  sa  séance 
de  juillet  1859,  de  faire  chercher  séparément  les  pauvres  cà  domicile  avec  un 
corbillard,  de  les  conduire  ainsi  à  l'église  et  de  là  au  cimetière. 

S'^  Reste  le  service  funèbre  du  pauvre.  A  Bruxelles,  ce  service  est 
toujours  célébré  avec  une  certaine  solennité  et  ordinairement  sur  le  corps; 
et  lorsque  des  raisons  liturgiques  le  font  remettre  à  un  autre  jour,  la  famille 
est  toujours  prévenue  du  jour  et  de  l'heure.  Je  dois  rendre,  sous  ce  rapport, 
un  entier  hommage  à  mes  collègues  de  Bruxelles  :  leur  zèle  et  leur  piété  ne 
laissent  rien  à  désirer. 

M.  LE  Président.  —  Je  me  permettrai  de  demander  un  renseignenient  sur 
ce  qui  se  pratique  en  Orient.  Est-ce  l'autorité  civile  qui  désigne  la  place  où 
un  chrétien  doit  être  enterré?  ou  bien  est-ce  le  curé?  C'est  au  curé,  ce 
semble,  qu'il  appartient  de  décider,  si  le  défunt  est  resté  catholique. 

M.  l'abbé  Raphaël  Bayan,  secrétaire  de  iMgr  l'archevêque  arménien  de 
Jérusalem.  —  Le  catholique  est  toujours  considéré  comme  tel  et  conduit  au 
cimetière  de  son  église. 

M.  LE  P.1ÉSIDE.NT.  —  Et  s'il  a  refusé  les  saints  Sacrements? 

M.  l'abbé  Batan.  —  C'est  l'affaire  du  curé  qui  l'apprécie  selon  les  circon- 
stances. 

Un  jiEMBRE.  —  Eu  Orient,  c'est  le  clergé  qui  a  l'administration  des  cime- 
tières; on  ne  peut  pas  même  y  obtenir  un  renseignement  sans  passer  par  l'in- 
termédiaire de  l'e'vêque.  Les  connils  entre  l'autorité  religieuse  et  l'autorité 
civile  sont  presque  impossibles  en  Orient. 

M.  LE  COMTE  DE  RiBAUcouiîT.  —  Il  est  uu  point  sur  lequel  je  ne  suis  pas 
suffisamment  éclairé.  Lorsqu'un  catholique  meurt  en  Orient,  sans  avoir  reçu 
ou  plutôt  après  avoir  refusé  les  saints  Sacrements,  qui  détermine  l'endroit 
où  il  doit  être  enterré  ? 
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M.  LE  Prlsiuem.  —  C'est  le  curé. 

M.  LE  COMTE  DE  UiBArcocRT.  —  Mai»  où  sera-l-il  enlerré"? 

M.  l'abbé  Rai'4iael  Batan.  —  Il  sera  enlerré  dans  uu  endroit  non 
consacré. 

M.  LE  PRÉsiDE>r.  —  Dans  nos  campagnes,  la  question  de  l'enterrement  se 
complique  :  il  y  a  généralement  dans  les  cimetières  deux  parties,  l'une 
bénile,  l'autre  non  bénite.  Celte  dernière  partie  est  réservée  aux  protestants. 
Or,  je  suppose  qu'un  catholique  aitrelusé  de  recevoir  les  saints  Sacrements, 
l'Eglise  calliolique  l'exclut  du  cimetière  catholique:  mais  si  les  protestants 
reluïenl  aussi  de  l'admettre,  il  y  a  contlit.  11  faudrait  absolument  trois  par- 
ties séparées  dans  chaque  cimetière. 

Le  r.  1'.  UE  Damas,  de  la  mission  d'Orient.  —  On  a  parlé  de  ce  qui  se  fait 
en  Orient,  mais  on  ne  peut  établir  de  parallèle  entre  la  Turquie  et  nos  pays. 
En  Turquie,  on  crée  des  cimetières  oii  l'on  veut,  et  en  m'exprimant  ainsi,  je 
parle  de  ce  que  j'ai  vu  el  de  ce  que  j'ai  fait.  L'année  dernière,  nous  avons 
enlerré  uq  Français  dans  l'endroit  qu'il  nous  a  plu  de  choisir. 

M.  J.  DE  IIemi'ti>ne.  —  Nous  serons  bientôt  obligés  de  demander  la 
liberté  comme  en  Turquie!  [Rires.) 

M.  LE  Président.  —  M.  Verspeyen  a  proposé  uu  amendement  consistant 
à  ajouter  au  ^  les  mots  :  «  el,  le  cas  échéant,  à  un  pélilionnement  gé- 
néral... » 

M.  J.  DE  IIemptin.ne.  —  Le  cas  échéant?  Mais  il  y  a  déjà  eu  violation. 

M.  Thomssen.  —  Il  faudrait  dire  que  l'administration  des  cimetières  doit 
aj)p.utenir  aux  catholiques. 

.M.  Va.v  Cauwelaert. —  Scus  réserve  du  droit  de  police  attribué  à  l'auto- 
rité communale. 

M.  CuALRAND.  —  D'après  les  explications  qui  viennent  de  nous  être  don- 
nées par  M.  le  curé  de  Sainl-Nicolas,  j'ai  lieu  de  croire  que  la  législation 
belge  sur  les  cimelièresest  encore  celle  qui  est  en  vigueur  en  France. 

M.  LE  Président.  —  Tout  entière. 

M.  Cualrand.  —  Il  y  a  donc  un  intérêt  pour  nous  k  ce  que  le  droit  soit 
bien  déliui. 

Nous  voulons  obtenir,  en  recourant  à  un  pélilionnement  général,  le 
maintien  du  droit.  Mais  qut-l  est  ce  droit?  11  n'a  pas,  ce  me  semble,  été 
établi  d'une  manière  bien  nette.  Où  doit  s'arrêter  l'exercice  de  l'aulorilé 
administrative  agissant  comme  autorité  de  police?  En  France,  on  ne  con- 
iL'Ste  i)as  au  clergé  le  droit  d'administrer  les  cimelières,  mais  ce  droit  est 
supprin:é  de  l'ail  par  les  mesures  administratives. 

Ainsi,  je  sup|)Ose  qu'un  suicidé  ou  un  horante  qui  a  refusé  les  secours  de 
la  religion  soil  présenté  au  cimetière:  si  le  maire  n'est  pas  hostile  à  la  reli- 
gion, le  cor|)s  sera  enlerré  dans  la  partie  non  béiiile;  si,  au  contraire,  le 
maire  esl  hostile  k  la  religion,  nous  nous  trouverons  en  présence  des  dilli- 
culté.-»  dont  parlait  tout  k  l'heure  M.  le  curé  de  Saint-Nicolas.  Il  serait  dési- 
rable (pie  la  Belgique  j)ùi  obtenir  une  réglementation  ollicielle  du  droit  sous 
ce  rapporl:  ce  serait  un  précédent  heureux  que  nous  pourrions  invoquer. 

.M.  Y.\N  OvERLoop,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  (Belgique). 
—  La  Constitution  belge  a  jtroclamé  la  liberté  des  cultes,  mais  le  Congrès 
el  les  législatures  qui  ont  suivi  ont  négligé  d'appliquer  le  principe  de  la 
liberté  des  cultes  dans  toute  .son  étendue. 

C'est  ainsi  qu'on  a  laissé  subsister  intacte,  la  législation  qui  régit  les  ci- 
melières. 

Eh  bien, celle  législation,  nous  devons  la  faire  disparaître;  nous  devons, 
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une  bonne  fois,  faire  proclamer  le  principe  que  la  paroisse  catholique  con- 
stitue une  communauté',  que  celte  communauté,  à  litre  de  communaulé,  a  le 
droit  de  posséder;  qu'elle  peut  avoir  son  cimetière  et  n'y  admettre  que  ceux 
qu'elle  juge  convenable  de  recevoir. 

Ce  système  existe  en  Hollande,  il  existe  en  Prusse;  pourquoi  ne  l'adopte- 
rions-nous  pas  en  Belgique? 

Ainsi,  en  Prusse,  les  diverses  communions  religieuses  possèdent  chacune 
leurs  cimetières;  ces  cimetières  sont  soumis  aux  règlements  de  police,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  nuisance;  ainsi  la  police 
interviendra  si,  par  exemple,  on  voulait  enterrer  un  mort  à  quelques  pouces 
sous  terre  seulement.  Si  le  principe  que  chaque  paroisse  constitue  une  com- 
munauté est  proclamé,  la  paroisse  devra  être  maîtresse  d'admettre  dans  son 
cimetière  ceux  qui  meurent  dans  la  foi  catholique  et  d'en  exclure  ceux  qui, 
aux  termes  du  droit  canon,  ne  peuvent  y  être  admis. 

Faisons  en  sorte  que  le  droit  de  posséder  soit  reconnu  aux  communautés, 
et  alors  toutes  les  difficultés  seront  levées. 

M.  lePuésident.  — Vous  venez  d'exposer  les  principes  à  suivre:  mais 
quels  sont  les  moyens  de  faire  reconnaître  ces  principes'.' 

M.  y.\N  OvERLOOP.  —  Le  pétitionnement. 

M.  Van  Cal\vel.\ert.  —  Je  crois  qu'il  y  a  peut-être  un  malentendu  en 
ce  qui  concerne  l'administration  ;  en  Belgique  même,  elle  n'est  pas  uniforme. 
Autrefois,  dans  presque  toutes  les  provinces  de  la  Belgique,  le  droit  d'admi- 
nistrer les  cimetières  était  laissé  aux  curés,  conformément  aux  lois  funéraires 
en  vigueur;  mais,  insensiblement,  l'autorité  communale  empiéta  sur  les 
attributions  du  clergé.  Ces  empiétements  étaient  d'autant  plus  faciles  que 
nous  avions,  à  nos  côtés,  le  mauvais  exemple  de  la  France. 

Mgr  Âffre  avoue,  dans  son  bel  ouvrage  sur  les  propriétés  ecclésiastiques, 
que  les  catholiques  français  se  sont  laissé  déposséder,  de  fait,  de  leurs  droits 
légaux  sur  les  cimetières. 

Cependant,  il  n'en  résulte  pas  moins  de  la  loi  que  l'administration  des 
cimetières  appartient  au  clergé. 

Si  l'administration  des  cimetières  n'est  pas  laissée  au  clergé,  la  liberté 
religieuse  est  violée. 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  là  des  considérations  à  invoquer,  le  cas 
échéant,  dans  les  pétitions. 

M.  l'.\bbi';  Soubira.nne  (France).  —  L'Eglise  doit  avoir  le  droit  d'adminis- 
trer les  cimetières  et  de  régler  elle-même  la  sépulture  chrétienne.  En 
France,  nous  avons  cette  communauté  dont  parlait  tout-à-l'heure  M.  Van 
Overloop  ;  les  fabriques  constituent  un  corps  distinct,  apte  à  posséder.  Quand 
les  fabriques  ne  peuvent,  avec  leurs  deniers,  faire  face  aux  besoins  de 
l'administration  ecclésiastique,  elles  ont  uu  recours  vis-à-vis  de  la  commune  ; 
mais,  en  revanche,  la  commune  leur  prend  le  droit  d'administrer  les  cime- 
tières, si  bien  que  partout,  ou  presque  partout,  c'est  le  maire  et  quelquefois 
même  l'agent-voyer  qui  désigne  l'endroit  oii  les  morts  doivent  être  enterrés. 
A  Paris,  on  est  obligé  de  bénir  chaque  fosse,  parce  que  le  cimetière  est 
commuu  à  tous  les  cultes. 

Je  crois  qu'on  ne  saurait  trop  insister  sur  le  droit  qu'a  l'Eglise  d'admini.s- 
trer  elle-même  ses  cimetières. 

—  Le  §  3,  modifié  comme  il  suit,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«...  Que  les  catltolir/ues  maintiennent  strictement,  en  ayant  recours  à  cet 
«  effet,  à  tous  les  moyens  le'f/aux,  et,  le  cas  échéant,  à  un  pétitionnement 
«  ffénéral ,  la  spécialité  de    leurs    cimetières    et  le  droit    de   les  posséder. 
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de  les  bénir  et  de   les   administrer  comme  des  dépendances  de  ses  églises. 
—  M.  le  comte  de  Villermont,  Président,  est  nommé,  à  l'unanimité,  rap- 
porteur. 

III.  —  Sanctification  du  Dimanche. 

M.  LE  Président.  —  Nous  passons  au  n°  III  ;  voici  le  texte  du  programme 
à  ce  sujet  : 

«  L'observance  et  la  sanctification  du  dimanche  sont  strictement  comman- 
«  dées  par  l'Eglise.  Tous  les  bons  catholiques  doivent  considérer  comme  un 
«  devoir,  non-seulement  de  ne  pas  faillir  eux-mêmes  à  ce  précepte,  mais 
«  aussi  d'employer  leurs  efforts  et  leur  influence  pour  le  faire  respecter  par 
«  leurs  coreligionnaires. 

«  A  cet  effet,  il  y  a  lieu  de  recourir  entre  autres,  aux  moyens  suivants  : 

1°  n  S'interdire  à  soi-même  ainsi  qu'interdire  à  ses  enfants,  domestiques, 
«  ouvriers,  fermiers  et  à  toutes  personnes  sur  lesquelles  on  a  autorité,  hors  les 
«  cas  de  nécessité  bien  démontrée  et  moyennant  les  dispenses  d'usage,  tout  <m- 
«  vail,  achat  ou  trafic,  toute  vente  ou  exposition  de  marchandises  les  dimanches 
«  et  fêtes.  » 

—  Adopté. 

2°  «  Conclure,  s'il  est  possible,  dans  ce  but,  des  conventions  au  moins  avec 
a  plusieurs  de  ceux  qui  exercent  la  même  industrie  ou  le  même  négoce.  » 

—  Adopté. 

3°  «  Constituer  des  associations  libres,  dont  les  membres  s'engagent  à  favo- 
«  riser,  autant  qu'ils  le  peuvent,  par  leurs  commandes,  leurs  achats  et  leurs 
«  recommandations,  les  ouvriers  qui  ne  travaillent  pas  et  les  marchands  qui 
«  n'étalent  et  ne  vendent  pas  habituellement  les  dimanches  et  les  jours  fériés.  » 

M.  J.  DE  Hemptinne.  —  Nous  avons  commencé,  à  Gand,  l'œuvre  du  repos 
dominical,  mais  celte  œuvre  a  été  interrompue;  il  faudrait  se  remettre  au 
travail;  en  France,  celle  œuvre  existe. 

M.  Baudon.  — Oui,  mais  elle  y  languit  quelque  peu. 

M.  LE  CHEVALIER  Van  Tkoyen,  sccrélairc.  — 11  est  cependant  des  villes 
en  France,  où  l'œuvre  marche  bien.  A  Boulogne-sur-Mer,  elle  fonctionne 
d'une  manière  presque  parfaite  ;  les  magasins  et  une  partie  des  ateliers  sont 
fermés  le  dimanche,  et,  ce  qui  est  un  grand  progrès,  le  chômage  du  lundi  n'y 
existe  plus.  C'est  grâce  aux  dames  surtout  qu'on  est  arrivé  à  ce  résultat; 
elles  se  sont  présentées  chez  leurs  connaissances  avec  des  listes  d'adhésion, 
en  les  engageant  à  ne  pas  acheter  le  dimanche  et  à  user  de  leur  influence 
pour  inviter  les  marchands  chez  qui  elles  avaient  l'habilnde  de  s'approvi- 
sionner, à  fermer  leurs  magasins.  Ces  listes  se  sont  couvertes  bientôt  de 
nombreuses  signatures.  Ces  dames  se  sont  ensuite  présentées,  elles-mêmes 
cliez  les  marchands;  elles  ont  fait  valoir  toutes  les  considérations  mo- 
rales'el  matérielles  qui  militaient  en  faveur  de  la  sanctification  du  dimanche, 
et  elles  ont  eu  le  bonheur  de  voir  leurs  efforts  couronnés  de  succès. 
Deux  marchands  ont  persisté  à  tenir  leurs  magasins  ouverts;  mais  Dieu 
n'a  pas  béni  leur  commerce,  car  j'ai  appris  depuis  peu  que  l'un  d'eux  avait  été 
obligé  de  cesser  ses  affaires  et  que  l'aulre  était  sur  le  [)oint  de  faire  faillite. 

Je  crois  que  le  meilleur  moyen  de  faire  réussir  l'œuvre  que  nous  patron- 
nons, ce  serait  d'instituer,  comme  à  Boulogne,  des  associations  de  dames 
qui  seraient  placévis  sous  la  direction  d'un  comité  composé  d'hommes.  Ce 
comité  lui-même  devrait  être  placé  sous  l'autorité  du  curé,   car,  bien  que 
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l'œuvre  dont  il  s'agit  soit  essentiellement  laïque,  il  est  indispensable  que  le 
clergé  y  intervienne. 

M.  J.  DE  Hemptinne.  — En  ce  qui  concerne  le  repos  dominical,  permettez- 
moi  d'entrer  dans  quelques  de'lails.  En  Belgique,  le  service  des  chemins  de 
fer,  des  postes  et  des  messageries  se  fait  le  dimanche  comme  les  jours  de  la 
semaine  ;  il  n'en  est  pas  de  même  en  Angleterre  :  le  dimanche  y  est  respecté. 
Nous,  qui  jouissons  de  la  liberté  de  conscience,  nous  devrions  imiter  cet 
exemple,  et  pour  obliger  ces  divers  services  à  chômer,  nous  devrions  refuser 
absolument  toutes  les  marchandises  qui  nous  seraient  envoyées  le  dimanche. 

Interdisons  aussi,  chacun  en  ce  qui  nous  concerne  et  d'une  façon  absolue, 
le  travail  du  dimanche.  C'est  là  une  première  résolution  à  prendre;  j'en  fais 
la  proposition  formelle. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  la  chose  n'est  pas  possible;  elle  l'est  parfai- 
tement, et,  quand  je  l'aflirme,  je  parle  d'expérience.  Je  possède  de  grands 
établissements  industriels;  eh  bien!  le  dimanche,  mes  bureaux  sont  fermés. 
L'administration  des  chemins  de  fer  le  sait  si  bien,  que  plus  jamais  elle  ne 
m'envoie  des  marchandises  le  dimanche.  Dans  mes  ateliers  on  avait  dans  le 
principe  l'habitude  de  nettoyer  les  machines  et  de  faire  les  réparations  le  di- 
manche; j'ai  mis  ordre  à  cela,  et  l'établissement  n'en  souffre  pas,  au  contraire. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  je  dirai  que  nous  avons  un  tort  grave  et 
qui  ne  contribue  pas  peu  à  l'inobservance  du  dimanche;  nous  recevons  ce 
jour-là  divers  articles  qu'î  nous  fournissent  les  confectionneurs  et  les  mar- 
chan.ls.  Prenons  la  ré-solution  de  les  refuser  impitoyablement. 

Ce  sont  là  des  détails  bien  mesquins,  me  direz-vous,  mais  ils  ont  leur 
importance  :  en  refusant  les  objets  qu'on  vous  apporte  le  dimanche,  vous 
arriverez  à  faire  cesser  le  travail  du  dimanche. 

Quant  aux  repas,  nous  choisissons  souvent  le  dimanche  pour  réunir  des 
amis  à  notre  table;  c'est  une  mauvaise  habitude  :  pour  nous  réjouir,  nous 
obligeons  une  quantité  de  gens  à  travailler,  et  nous  mettons  nos  domestiques 
dans  l'impossibilité  d'assister  aux  ofiices  religieux. 

Un  autre  usage,  qui  ne  vaut  pas  mieux,  tend  à  s'introduire  dans  quelques 
familles  :  on  donne  des  soirées  dansantes  le  samedi,  afin  de  permettre  aux 
invités  de  se  reposer  le  dimanche  de  leurs  folies  de  la  nuit. 

C'est  un  mal  :  que  les  gens  qui  veulent  donner  des  soirées  honnêtes  choi- 
sissent d'autres  jours  que  le  samedi. 

Il  serait  désirable  que  les  catholiques  prissent  l'habitude  de  s'approcher 
régulièrement  de  la  sainte  Table  le  dimanche;  or,  il  faut  l'avouer,  ce  serait 
un  singulier  moyen  de  s'y  préparer  que  de  chanter,  de  boire  et  de  danser  la 
veille. 

Le  repos  dominical  consiste  non-seulement  à  ne  pas  travailler,  mais  à  assister 
aux  offices  divins.  Sous  ce  rapport,  nous  catholiques,  nous  avons  de  grands 
devoirs  à  remplir  que  nous  ne  remplissons  pas.  Il  m'est  arrivé  souvent  de 
compter  aux  vêpres  jusqu'à  vingt  personnes!  Les  vêpres  sonnent  à  3  heures; 
on  esta  table,  on  a  encore  un  verre  de  vin  à  boire,  on  ne  peut  pas  se  résoudre 
à  quitter  la  compagnie  :  d'ailleurs  c'est  s'exposer  aux  observations  des  uns, 
aux  plaisanteries,  voire  même  à  la  mauvaise  humeur  des  autres.  Il  n'est  pas 
toujours  facile  de  faire  son  devoir,  je  le  sais,  et  cependant  il  ne  s'agit  pas  de 
transiger.  Quand  on  a  du  courage  et  de  la  persistance,  on  finit  toujours  par 
réussir. 

Une  autre  observation  encore:  Qui  voyons-nous  au  prône  du  curé?  Les  gens 
qui  devraient  donner  l'exemple  sont  précisément  ceux  qui  brillent  le  plus  sou- 
vent par  leur  absence  ;  les  sermons  ne  sont  fréquentés  que  par  les  bonnes 
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femmes.  Nous  ne  voulons  plus  entendre  que  des  prédicateurs  en  renom.  Et 
cependant  les  petites  homélies  de  notre  curé  nous  sont  souvent  bien  plus  pro- 
fitables que  les  plus  brillants  sermons. 

Songeons,  Messieurs,  à  ce  qui  a  eu  lieu  sur  la  montagne  de  la  Saletle 
Une  des  principales  causes  des  malheurs  qui  nous  frappent,  c'est  l'inobser- 
vance du  repos  du  dimanche.  Dans  les  villes,  on  travaille,  on  commence 
même  à  maçonner  le  dimanche;  c'est  réellement  déplorable.  Ne  négligeons 
rien,  Messieurs,  pour  déraciner  cet  abus,  et,  si  nous  voulons  détourner  de 
notre  patrie  les  châtiments  dont  Dieu  nous  menace,  travaillons  efficacement 
à  l'œuvre  du  repos  du  dimanche. 

M.  l'abbé  Pateuson  (Angleterre).  —  En  ma  qualité  d'anglais,  je  demande 
à  pouvoir  dire  quelques  mots  au  sujet  de  la  sanctification  du  dimanche.  J'ai 
eu  la  douleur  en  venant  sur  le  continent  de  voir  que  le  repos  du  dimanche 
n'est  pas  observé  en  France  :  ce  pays  qui  nous  a  donné  tant  de  beaux  exem- 
ples, présente  sous  ce  rapport,  un  spectacle  aitligeant,  un  véritable  scandale 
pour  les  Anglais,  qui,  vous  le  savez,  tiennent  infiniment  à  la  sanctification  du 
dimanche.  Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  des  discussions  théologiques;  je  ne 
veux  pas  examiner  la  question  de  savoir  si  la  manière  dont  les  Anglais  obser- 
vent le  dimanche  est  ou  n'est  pas  la  meilleure  (elle  tient  du  calvinisme  et 
un  peu  aussi  du  caractère  national);  mais  je  constate  que  le  dimanche  an- 
glais présente  un  caractère  admirable  :  les  magasins  sont  fermés,  les  tra- 
vaux suspendus,  même  dans  les  campagnes,  et  tout  le  monde  est  dans  les 
églises. 

L'inobservance  du  dimanche,  en  France  et  en  Belgique,  fournit  aux  adver- 
saires de  la  religion  catholique  un  argument  très  fort  contre  elle.  Heureuse- 
ment cette  inobservance  n'est  pas  générale  dans  tous  les  pays  catholiques  ; 
ainsi,  allez  à  Rome  et  vous  serez  édifiés  de  la  manière  dont  le  dimanche 
y  est  observé. 

Je  regrette  vivement  que  l'œuvre  instituée  en  France,  n'ait  pas  produit  les 
résultats  qu'on  en  attendait:  mais  je  pense  qu'elle  ne  demande,  pour  être 
relevée,  que  la  pratique  des  vertus  chrétiennes.  On  a  souvent  fait  l'éloge  du 
dimanclie  anglais,  et,  en  effet,  il  a  un  caractère  imposant:  mais,  il  faut  le 
reconnaître,  l'observance  du  dimanche  n'est  pas  due  chez  nous  à  des  senti- 
ments exclusivement  religieux  ;  la  nation  anglaise,  étant  protestante,  ne  peut 
surpasser  les  nations  catholiques  dans  le  respect  des  commandements  de  Dieu. 
Si  le  dimanche  est  respecté  en  Angleterre,  c'est  en  grande  partie  parce  que 
la  législation  l'impose. 

M.  Lammens  (Gand).  —  Comme  vient  de  le  dire  M.  l'abbé  Paterson,  l'inob- 
servance du  dimanche  est  un  véritable  sujet  de  scandale. 

En  présence  de  ce  fait,  je  désirerais  que  le  Congrès,  s'il  ne  veut  émettre 
le  vœu  de  voir  adopter  partout  la  législation  anglaise  en  ce  qui  concerne 
l'observance  du  dimanche,  déclarât  au  moins,  que  cette  législation  est  dans 
les  vœux  de  tous  les  catholiques.  Noire  Congrès  aiira,  en  Europe,  un  grand 
retentissement  et  chacun  saura  que.  si  nous  n'observons  pas  le  jour  du  di- 
manche, c'est  parce  que  notre  législation  ne  nous  vient  pas  en  aide;  le  scan- 
dale alors  retombera,  non  sur  nous  catholiques,  mais  sur  le  parti  libéral  qui, 
par  toute  l'Europe,  se  refuse  à  consacrer  le  repos  du  dimanclie  par  voie 
législative. 

M.  i.E  Président. —  Vous  perdez  de  vue  noire  Conslitulion. 

M.  Lammens.  —  Je  m'incline  devant  la  Constitution,  mais  je  tiens  à  ce 
que  l'on  sache  que,  .si  notre  Conslitulion  s'oppose  ii  ce  que  la  loi  civile  pres- 
crive l'observance  du  dimanche,  nous  le  reiiretlons  du  lond  du  cœur. 
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M.  Yan  Overloop.  —  Je  tiens,  avant  tout,  aux  principes  de  la  Constitution 
bel  ce. 

Je  suis  enfant  dévoué  de  l'Eglise,  mais  je  veux  que  l'Eglise  se  développe 
au  moyen  de  la  liberté  et  non  au  moyen  de  l'intervention  du  pouvoir  civil. 
Partout  où  l'autorité  civile  est  intervenue,  l'Eglise  a  fini  par  être  opprimée. 
Je  le  répète,  c'est  à  l'ombre  de  la  liberté  que  l'Eglise  doit  grandir  et  se  déve- 
lopper. Je  ne  puis  donc  admettre  la  proposition  de  M.  Lammens.  Faire 
intervenir  ici  l'autorilé  civile,  ce  serait  lui  donner  une  prépondérance  qu'elle 
ne  doit  pas  avoir,  et  cette  concession  pourrait  nous  mener  loin.  Restons 
lidèles  aux  principes  de  nos  libertés  constitutionnelles,  et  nous  réussirons 
mieux  qu'en  invoquant  l'appui  du  bras  séculier. 

M.  L.4M11ENS.  —  Je  ne  demande  pas  une  rélorme  législative  ;  je  me  borne 
il  demander  qu'il  soit  constaté  par  le  Congrès  que  le  fait  de  l'inobservance 
du  dimanche  ne  doit  pas  nous  être  attribué,  que  nous  ne  le  subissons  qu'en 
protestant.  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  calbolicisme  seulement,  mais  de  tous  les 
cultes  chrétiens. 

M.  De  Nève,  président  du  séminaire  américain,  ii  Louvain.  —  Je  crois 
devoir  faire  remarquer  qu'en  Amérique  le  repos  du  dimanche  est  observé,  et 
que  nos  coutumes  sont,  pour  les  prolestants  bien  pensant,  un  sujet  de  scan- 
dale, un  argument  contre  notre  religion.  «  Expliquez-nous,  disent-ils  aux 
missionnaires  belges,  comment  il  se  lait  que,  dans  votre  pays,  qui  est  catho- 
lique, le  repos  du  dimanche  ne  soit  pas  plus  respecté.  » 

M.  L'iehtle  (Xorwége;.  —  Habitant  depuis  neuf  ans  un  pays  protestant, 
j'ai  eu  l'occasion  de  l'aire  les  mêmes  remarques  que  l'honorable  ])réopinanl, 
et  bien  souvent  j'ai  émis  le  vœu  que  la  législation  des  pays  catholiques  res- 
semblât un  peu  plus,  sous  ce  rapport,  à  celle  des  pays  protestants. 

En  Norwége.  comme  en  Angleterre,  la  loi  commande  l'observance  du 
dimanche,  ou  du  moins  elle  eu  empêche  la  profanation  en  défendant  tout 
travail  ;  elle  ne  prescrit  pas  les  pratiques  religieuses,  mais  elle  prescrit  le 
repos.  Or,  à  mon  avis,  le  repos  du  dimanche  devrait  être  imposé  partout, 
car  ce  n'est  pas  seulement  une  loi  chrétienne,  c'est  aussi  une  loi  sociale. 

La  Norwége  est  un  pays  très  libéral,  démocratique  même.  El  cependant 
le  respect  du  din)anche  y  a  été  poussé  si  loin,  que  la  police  a  défendu  aux 
boulangers  de  faire  du  pain  le  samedi  soir,  de  sorte  que  le  .dimanche  matin 
on  ne  reçoit  jamais  de  |>ain  frais. 

Je  crois  qu'on  ferait  chose  utile  en  émettant  le  vœu  que  la  législation,  dans 
les  pays  catholiques,  s'occupât  de  la  sanctification  du  dimanche. 

M.  Nelens  (Ij.  —  Quoique  partageant  l'avis  de  notre  honorable  vice- 
Président  et  de  M.  Lammens,  je  crois  devoir  appuyer  l'opinion  émise  par 
M.  Van  Overloop,  alin  que  l'on  ne  nous  soupçonne  pas.  nous  catholiques,  de 
vouloir  porter  atteinte  à  la  Constitution.  Enfants  soumis  de  l'Eglise,  je  crois 
d'ailleurs  que  le  respect  de  la  religion  ne  se  développe  pas  par  la  force,  mais 
par  la  persuasion. 

M.  Chackand  (Lyon).  — Le  tableau  qui  vous  a  été  fait  par  notre  hono- 
rable vice-président  et  par  M.  l'abbé  Paterson  des  infractions  à  la  loi  sur  la 
sanctification  du  dimanche,  est  malheureusement  trop  vrai,  et,  en  ma  qualité 


(1  ) Nous  ne  pouvons  n'ponfhedu  plus  ou  moins  d'cxaclitudo  que  la  su'nograpliic  a  mise 
à  indiquer  les  noms  de  corlnins  orateurs.  N'avaiit  pas  élé  présent  nous-mêmes  aux  déli- 
Lérations  de  toutes  le^  sections,  nous  devons  nous  liorner.  le  plus  souvent,  ù  reproduire 
le  comple-rendu  tel  ([u  il  nous  a  été  transmis.  {^\u(f  tlu  Serréluhe-rj^nfral.) 
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de  Français,  je  dois  reconnaître  qu'il  est  déplorable  que  la  France  donne  au 
monde  entier  un  aussi  grand  scandale. 

Pour  reme'dier  au  mal,  deux  moyens  se  présentent  :  l'intervention  de  l'au- 
torité ou  la  libre  initiative  des  catholiques. 

L'intervention  de  l'autorité!  Est-elle  opportune?  Il  y  aurait  ici  matière  à 
de  graves  discussions  ;  mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'est  pas  opportun 
que  le  Congrès  sollicite  cette  intervention.  Chaque  nation  pourra,  suivant  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  se  trouve,  solliciter,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, de  i'autorilé  qui  la  régit,  une  intervention  quelconque  pour  faire  ob- 
server le  repos  du  dimanche.  La  France  a  eu  le  régime  de  l'intervention  de 
l'autorité.  La  loi  de  1814,  qui  prescrit  le  repos  du  dimanche,  n'est  pas 
abrogée  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'elle  était  encore  en 
vigueur.  Cette  loi  ordonne  la  fermeture,  pendant  la  célébration  de  l'office 
divin,  des  établissements  oii  l'on  donne  à  boire  et  à  manger. 

Aucune  réclamation  ne  s'élève  à  ce  sujet,  bien  que  les  infractions  soient 
souvent  punies,  parce  que  cette  coutume  est  dans  les  mœurs;  mais  quant  à  la 
fermeture  des  magasins,  il  nous  est  impossible,  en  France,  d'y  parvenir. 

Plusieurs  tentatives  ont  été  faites,  mais  en  vain;  des  associations  ont  été 
créées,  mais  elles  languissent  et  ne  produisent  aucun  résultat.  Tout  cela,  il 
faut  bien  l'avouer  cependant,  a  pour  cause  une  trop  grande  tolérance  de  la 
part  du  clergé.  Lorsqu'un  père  de  famille  vient  exposer  à  son  curé  que  la 
fermeture  de  son  magasin  se  traduit  pour  lui  en  une  perte  considérable  et  qu'il 
sollicite  l'autorisation  de  le  tenir  ouvert,  cette  autorisation  n'est  jamais  re- 
fusée. Il  est  admis  aujourd'hui  que  les  habitants  des  campagnes  peuvent 
venir  acheter  à  la  ville,  le  dimanche,  les  objets  qu'ils  considèrent  comme  étant 
de  première  nécessité.  Habitant  la  campagne  plusieurs  mois  de  l'année,  j'ai 
eu  souvent  occasion  de  déplorer  cet  abus;  il  m'a  été  répondu  que,  si  l'on 
empêchait  les  campagnards  d'aller  à  la  ville  le  dimanche,  ils  devraient  y  aller 
dans  la  semaine  et  qu'ils  perdraient  ainsi  une  journée  de  travail.  C'est  pos- 
sible, mais  si  l'on  admet  celte  tolérance,  il  n'est  pas  étonnant  de  voir  les 
magasins  ouverts  en  ville. 

Je  me  borne  à  signaler  ce  danger  au  clergé  et  à  le  prier  d'en  chercher  le 
remède.  J'ajouterai,  cependant,  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  à  une  solennelle 
interprétation,  par  l'épiscopal,  des  devoirs  de  la  sanctification  du  dimanche  et 
des  limites  dans  lesquelles  il  est  permis  d'enfreindre  la  loi  du  repos  de  ce 
jour. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  la  violation  du  repos  du  dimanche  est  une  des 
principales  causes  qui  ont  attiré  sur  notre  patrie  tant  de  fléaux  et  de  révo- 
lutions, et  qu'elle  peut  en  attirer  beaucoup  d'autres,  que  nous  voyons  poindre 
à  l'horison.  Tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  les  détourner,  et  c'est  aux 
moyens  d'y  arriver  que  nous  devons  aviser.  Parmi  ces  moyens,  il  en  est  qui 
dépendent  de  l'action  spontanée  des  catholiques.  Ce  sont  ceux-là  que  je  me 
permets  de  signaler  au  Congrès,  afin  qu'il  émette  un  vœu  à  cet  égard. 

Il  y  a,  d'abord,  les  moyens  à  employer  dans  l'industrie,  et,  ici,  je  me  sens 
à  l'aise;  car  on  nous  a  prouvé  hier  que,  sous  ce  rapport,  la  Belgique  olfre 
des  exemples  qui  peuvent  être  proposés  comme  modèles  à  toutes  les  autres 
nations. 

Nous  avons  en  France  aussi  des  exemples  à  citer.  Quelques-uns  de 
nos  industriels  ont  mis  leurs  établissements  sous  la  protection  de  Dieu; 
l'observance  du  dimanche  y  est  respectée.  Aussi,  il  faut  le  dire,  leurs  travaux 
sont  accompagnés  des  bénédictions  les  plus  abondantes. 

Il  y  a  des  industries,  je  le  reconnais,  où  le  chômage  du  dimanche  est  en 
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quelque  sorte  impossible;  mais  là  même,  il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour 
assurer  du  moins  aux  ouvriers  les  moyens  d'assister  aux  offices  divins. 

Et,  à  cet  égard,  que  dire  des  compagnies  de  chemins  de  fer?  Ces  compa- 
gnies offrent  le  plus  affligeant  spectacle;  je  ne  parle  pas  ici  des  chemins  de 
fer  de  Belgique  qui  appartiennent  à  l'Etat,  mais  des  chemins  de  fer  fran- 
çais. 

Des  compagnies  puissantes  sont  parvenues  à  constituer  chez  nous,  au  sein 
d'une  socié'té  catholique,  un  établissement  immense,  duquel  Dieu  est  banni 
et  qui  n'est  autre  chose  que  la  réalisation  des  doctrines  du  fourriérisrae. 

Les  employés  des  chemins  de  fer  ne  connaissent  plus  le  dimanche;  tout  au 
plus  connaissent-ils  un  vingtième  jour  qui,  une  fois  dans  l'année  peut-être, 
se  rencontre  le  dimanche. 

Ces  employés  sont  occupés  toute  la  journée,  sans  trouver  un  instant  pour 
élever  leur  âme  à  Dieu.  C'est  là  une  chose  déplorable. 

Et  cependant  il  n'y  aurait  rien  de  plus  facile  que  de  permettre  aux  ouvriers 
comme  aux  voyageurs,  de  suivre  le  j)récepte  de  l'assistance  à  la  messe. 

Il  n'y  a  pas  u:i?  gare  qui  ne  soit  pourvue  d'un  buffet;  oii  est  donc  la  cha- 
pelle, ce  buffet  de  l'àme,  où  l'ouvrier  et  le  voyageur  pressé  par  ses  affaires, 
pourraient  élever  leur  cœur  à  Dieu  par  la  prière? 

Nos  puissantes  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  reculent  devant  aucune 
dépense  pour  attirer  les  clients;  pourquoi  n'érigeraient-elles  pas  de  modestes 
oratoires,  munis  de  tous  les  objets  nécessaires,  où  les  ouvriers  et  les  voyageurs 
pourraient  entendre  la  messe? 

Un  autre  moyen  d'arriver  à  l'observance  du  dimanche  serait  de  créer  dans 
ce  but  des  associations,  qui  agiraient  plutôt  par  la  persuasion  que  par  une 
pression  directe. 

Un  troisième  moyen,  qui  me  paraît  devoir  être  efficace,  sérail  d'insérer 
dans  les  baux  des  terres  affermées,  des  maisons,  etc.,  l'obligation  de  suspendre 
le  travail  le  dimanche.  Je  connais  un  catholique  qui  possède  de  vastes  pro- 
priétés aux  environs  de  Lyon.  Cinquante  fermiers  environ  les  exploitent  par 
petites  parties;  eh!  bien,  dans  tous  ses  baux,  il  insère  cette  clause,  avec  la 
réserve  qu'elle  n'est  pas  comminatoire,  mais  que  toutefois  son  inobservance 
peut  entraîner  la  résiliation  du  bail. 

Ce  propriétaire  a  la  satisfaction  de  voir  le  repos  du  dimanche  observé  sur 
toute  sa  propriété. 

Quand  nous  mettrons  dans  nos  baux,  surtout  dans  ceux  des  maisons  affec- 
tées au  commerce,  une  semblable  clause,  nous  n'aurons  plus  l'affligeant 
spectacle  qui  nous  scandalise  dans  les  villes. 

Voilà  les  quelques  vœux  que  je  me  permets  de  formuler. 

M.  LE  Président.  —  L'un  de  ces  vœux  est  d'autant  plus  important  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  loin  de  donner  l'exemple  de  l'observance 
du  repos  du  dimanche,  poussent  partout  les  populations  à  s'écarter  des 
habitudes  d'observance  de  ce  jour  en  organisant  des  trains  de  plaisir. 

—  La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  demain  et  la  séance  est  levée  à 
midi  et  demi. 
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TROISIÈME     SÉANCE. 
80    août. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  VILLERMONT. 


SoMUAiRE.  —  Suite  delà  discussion  sur  la  Sancli/ication  du  dinianclie  :  MgrNardi,  MM.  le 
vicomte  A.  de  Meluu  (France).  Chaurand.  A.  Cochin  (France).  D.  Laverdaiit  (France), 
le  comte  de  Ribaucourt.  —  Ado[>tion  des  art.  .".  i.  ;>.  6  et  7.  —  Proposition  de  M.  Pa- 
tersnn  :  3IM.  l'abbé  Meraiiliod  (Genève).  Lammcns.  le  vicomte  de  Melun.  le  vicomte 
Eus;,  de  Kcrckiinvc  (Belgique),  le  doyen  de  Haerne  (Ninove),  Baudon,  Van  Overloop. 
le  comte  de  Bcrlou  (Traiice),  le  R.  P.  Boone. — Adoption  de  la  proposition.  —  IV.  Mis- 
itioii.t  :  Q-^uvre  de  la  l'ropafjat'wn  de  la  foi,  etc.  —  M3I.  Van  der  Criiysse  de  Waziers. 
Cliaurand.  l'abbé  Verbist.  le  R.  P.  Bernard.  Baudon,  l'abbé  Mermillod.  A.  Cochin. 
l'abbé  Soubiraniie.  de  Baudicour  (France),  Cb.  Woeste,  le  comte  de  Bertou.  le  vicomte 
E.  de  Kerckhove,  De  Nève,  G.  V'erspeyen.  Mgr  Mislin.  —  Adoption  du  $  1". 

M.  LE  Président.  —  Nous  reprenons  la  discussion  au  sujet  des  vœux  ex- 
primés à  la  séance  d'iiier  par  M.  Chaurand,  pour  l'observance  du  dimanclie 
par  les  administrations  des  chemins  de  fer. 

Mgr  Nardi.  —  Le  Saint-Père  a  déjà  ordonné  pareille  chose  dans  ses 
Etats  :  des  messes  sont  dites  sur  les  paquebots  qui  font  le  service  de  Civila- 
Yecchia. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Melun.  —  Je  ne  viens  pas  combattre  les  vœux  expri- 
més par  M.  Chaurand;  je  suis,  au  contraire,  prêt  à  les  voler,  mais  je 
demaïkle  à  présenter  quelques  observations  en  ce  qui  concerne  les  traités 
avec  les  entrepreneurs. 

En  France,  le  gouvernement  ne  fait  aucune  espèce  de  traité  avec  des 
fournisseurs  sans  y  insérer  la  clause  que  réclame  M.  Chaurand  :  si  l'on 
n'aboutit  pas  à  un  résultat,  c'est  parce  qu'en  France  l'esprit  public  n'est  pas 
encore  assez  catholique. 

Quant  aux  administrations  des  chemins  de  fer,  M.  Chaurand  a  été  bien 
sévère  :  je  suis  persuadé  qu'il  regretterait  ses  accusations  contre  elles,  s'il 
.♦savait  quelles  sont  les  personnes  qui  les  composent.  J'en  pourrais  citer  plu- 
sieurs qui  sont  à  la  tête  des  œuvres  catholiques  et  qui  ont  consacré  leur  temps 
et  leurs  études  à  la  défense  de  la  loi  de  Dieu.  Ici  même,  dans  notre  assem- 
blée, il  y  a  des  hommes  qui  font  partie  de  ces  administrations  et  qui  ont 
pris,  en  ce  qui  les  concerne,  des  mesures  pour  que  les  ouvriers  des  compa- 
gnies eussent  le  temps  ,  le  dimanche,  d'assister  ji  la  messe. 

En  présence  de  ces  faits,  je  suis  persuadé,  je  le  répète,  que  M.  Chaurand 
regrettera  d'avoir  autant  généralisé  sa  pensée. 

M.  Chaurand.  — Je  n'ignore  pas  que,  dans  les  cahiers  des  charges  de.s 
adjudications  de  travaux  publics,  on  insère  la  clause  dont  il  s'agit,  mais 
je  vous  citerai  un  fait  qui  vous  donnera  la  mesure  de  la  valeur  de  celte 
clause. 

A  l'époque  où  l'on  construisait  s.  Lyon,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
un  ollicicr  du  génie  vint  nous  trouver  pour  nous  dire  qu'on  y  travaillait  le 
(iinianehe.  malgré  la  clause  expresse  insérée  dan<;  le  cahier  des  charges.  La 
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Gazette  de  Lyon  signala  le  fait,  et  savez-vous  ce  qui  arriva  ?  La  Gazelle  de 
Lyon  reçut  un  avertissement  pour  avoir  énoncé  un  fait  faux,  attendu  que  la 
clause  dont  il  s'agissait  était  indépendante  des  clauses  d'adjudication  des 
travaux. 

Que  valent  donc  ces  clauses,  si  on  n'est  pas  tenu  de  les  exécuter  ? 

Quand  je  demande  une  clause  qui  interdise  le  travail  le  dimanche,  j'en- 
tends une  clause  quf  l'interdise  formellement  et  qui  soit  exécutée.  Je  serais 
désolé  qu'on  pût  croire  que  je  veux  accuser  personnellement  les  membres 
des  compagnies  de  chemin  de  fer  ;  je  suis  convaincu  qu'il  y  en  a  de  très  ho- 
norables; mais  M.  de  Melun  n'ignore  pas  qu'il  y  a  des  exceptions  :  une  dis- 
cussion récente  l'a,  du  reste,  prouvé  en  nous  révélant  que,  dans  certaines 
compagnies,  on  voulait  mettre  à  exécution  d'étranges  doctrines.  Cela  résulte 
clairement  d'un  échange  de  lettres  entre  MM.  Pereire  et  Michel  Chevalier. 
J'ajouterai  que  le  mouvement  du  chemin  de  fer,  à  Lyon,  est  entre  les  mains 
de  l'ex-père  Enfantin,  l'apôtre  du  Saint-Simonisme. 

M  A.  CocuiN  (France).  — Je  ne  complais  pas  prendre  la  parole  dans 
celte  discussion,  mais  je  ne  puis  laisser  passer,  sans  protestation,  ce  qu'il  y 
a  d'involontairement  inexact  dans  les  paroles  de  M.  Chaurand.  Je  ferai  re- 
marquer, d'abord,  que  les  chemins  de  fer,  en  France,  ne  font  pas  les  mœurs 
mais  qu'elles  les  subissent,  et  qu'il  ne  dépend  pas  des  conseils  d'administra- 
tion les  plus  honorables  de  réformer  l'esprit  public. 

Quand  vous  aurez  fait  en  sorte  que  les  mœurs,  soit  commerciales,  soit 
privées,  ne  poussent  plus  les  populations  à  voyager  le  dimanche,  à  recevoir 
des  marchandises,  des  lettres  le  dimanche,  alors  les  chemins  de  fer  chôme- 
ront forcément  ce  jour-là.  Jusqu'à  ce  moment,  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  ne  pourront  que  suivre  l'impulsion  qui  leur  est  donnée. 

J'ajouterai  qu'il  y  a,  d'ailleurs,  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  entraver  le 
service  des  chemins  de  fer  le  dimanche,  et  ces  raisons  je  les  tire  de  la  situa- 
lion  des  classes  ouvrières  qui  n'ont  que  ce  jour  pour  aller  hors  des  villes 
prendre  un  peu  d'air  pur  et  de  distraction. 

Les  accusations  contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  portent  surtout 
sur  ce  point  que  les  ouvriers  qui  y  sont  employés  ne  trouvent  pas  le  temps 
d'assister  à  l'ollice  de  la  messe.  Eh  bien  !  je  dirai  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  dont  je  suis  un  des  administrateurs,  a  un  règle- 
ment strictement  exécuté  sur  l'observation  du  dimanche.  Voici  comment 
s'est  fait  ce  règlement  :  la  compagnie  ne  compte  pas  moins  de  10,000  agents 
et  le  chemin  de  fer  ne  traverse  pas  moins  de  18  diocèses.  Les  18  évèques 
ont  écrit  à  la  compagnie  une  lettre  collective,  parfaitement  digne,  et,  en 
même  temps,  très-pratique,  oii  ils  lui  conseillaient  quelques  mesures  à  adop- 
ter. Cette  lettre  a  provoqué  immédiatement  la  formation  d'une  commission, 
et,  dans  cette  commission,  on  a  élaboré  un  règlement  dont  voici  quelques 
dispositions  :  tous  les  travaux  sont  interrompus,  tous  les  bureaux  et  maga- 
sins fermés  le  dimanche,  et  cela,  sans  aucune  espèce  d'exception.  Quant  au 
service  des  voyageurs  et  au  service  de  la  surveillance  de  la  voie,  qui  ne 
peuvent  éprouver  d'interruption,  on  a  donné  à  chaque  employé,  dans  la 
matinée  des  dimanches  et  jours  de  fêtes,  au  lieu  d'une  heure,  deux  heures 
de  repos,  afin  de  leur  permettre  d'assister  aux  offices  divins.  Aux  employés 
à  la  surveillance  de  la  voie,  qui  sont  éloignés  des  centres,  on  a  donné  de  deux 
dimanches  l'un. 

Quelques  administrateurs  avaient  émis  l'idée  d'ériger  des  chapelles  dans 
les  grandes  gares,  mais  celte  idée  a  été  repoussèe  par  d'excellentes  raisons. 

La  compagnie  a  dit  aux  évèques  que,  s'ils  voulaient  construire  des  églises 
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près  des  gares,  elle  leur  donnerait  une  subvention,  mais  qu'elle  ne  pouvait 
consentir,  par  respect  pour  le  culte,  à  laisser  ériger  des  chapelles  dans  les 
gares,  au  milieu  du  mouvement  inséparable  du  service,  et  à  voir  les  voya- 
geurs, avec  toute  sorte  de  bagages  à  la  main,  se  précipiter  à  ce  qu'on 
appellerait  le  buffet  religieux  pour  venir  entendre  la  messe  en  toute  hâte. 

L'érection  d'une  chapelle  dans  les  gares  donnerait  lieu  à  un  autre  inconvé- 
nient. Ceux  des  employés  qui  fréquenteraient  la  chapelle  seraient  en  général 
les  meilleurs,  ceux  dont  la  conduite  laisserait  le  moins  à  désirer  ;  ce  seraient 
donc  ceux  qui  auraient  le  plus  de  titres  à  la  bienveillance  de  l'administra- 
tion :  or,  on  ne  manquerait  pas  de  nous  dire  ou  de  leur  dire  à  eux  que,  s'ils 
obtiennent  de  l'avancement,  c'est  parce  qu'ils  vont  à  la  chapelle. 

Ce  sont  là  toutes  raisons  qui  ont,  je  pense,  quelque  gravité. 

Je  sais  qu'il  n'y  a  pas  de  règlement  spécial  pour  l'observance  du  dimanche 
dans  toutes  les  compagnies,  mais  toutes  les  compagnies,  je  pense,  l'imposent 
dans  leur  cahier  des  charges  d'entrepreneurs. 

Je  dois  ajouter  que  M.  Chaurand  n'est  pas  juste  en  accusant  les  fou rrié- 
ristes  d'être  en  désaccord  avec  nous  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Nous 
différons  d'eux  sur  tant  d'autres  points  que  nous  pouvons  bien  leur  rendre 
justice  en  celui-ci. 

Beaucoup  de  fourriéristes  et  même  de  socialistes  croient,  comme  nous, 
à  la  nécessité  de  l'observance  du  dimanche.  Proudhon  a  écrit  un  livre  à  ce 
sujet.  Les  saints-simoniens  aussi  sont  d'accord  avec  nous  pour  recommander 
cette  observation. 

Dans  la  compagnie  d'Orléans,  notre  président  est  protestant,  et  cependant 
nous  sommes  unanimes  pour  le  maintien  du  précepte  de  l'observance  domi- 
nicale. 

Dieu  a  bien  fait  les  choses  •.  il  a  concilié  l'intérêt  avec  la  morale,  la  vertu 
avec  le  calcul,  et,  si  les  mœurs  nous  secondaient,  nous  trouverions  dans  les 
compagnies  un  concours  plus  décidé. 

Alais,  en  attendant,  il  est  un  point  important  sur  lequel  nous  devrions 
appeler  l'attention  ;  je  veux  parler  de  la  lettre  du  délai  de  voiture.  Aujour- 
d'hui, le  dimanche  compte  dans  ce  délai  :  c'est  là  un  grand  obstacle  à  la  sanc- 
tification du  dimanche.  Quand  on  aura  stipulé  que  le  dimanche  ne  compte  pas 
dans  le  délai  de  la  lettre  de  voiture,  alors  seulement  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  pourront  suspendre  leurs  services  de  marchandises  le  dimanche. 

Tant  que  le  délai  de  la  lettre  de  voiture  courra  le  dimanche,  nous  ne  pour- 
rons réaliser  cette  amélioration. 

M.  Laverdam  (France).  —  Je  demande  à  dire  quelques  mots  comme 
ancien  fourriériste. 

Je  remercie  cordialement  M.  Cochin  des  paroles  qu'il  vient  de  prononcer. 
Je  crois,  Messieurs,  qu'il  faut  nous  garder  de  tout  ce  qui  peut  l'aire  obstacle 
à  la  conversion  de  nos  frères  égarés.  En  suspectant  leur  bonne  loi,  loin  de 
les  ramener  à  l'Eglise,  nous  ne  ferions  que  les  en  éloigner. 

M.  CocniN.  —  Je  demande  formellement  que  le  dimanche  ne  soit  plus 
compté  dans  le  délai  de  la  lettre  de  voilure. 

M.  LE  COMTE  DE  RiBAUcouRT.  —  Entre  autres  propositions,  M.  Chaurand 
a  fait  celle  d'insérer  dans  les  baux  une  clause  relative  à  la  sanctification  du 
dimanche,  clause  dont  l'inobservance  entraînerait  la  résiliation  du  bail. 
Tout  en  adhérant,  en  principe,  à  cette  proposition,  je  crois  devoir  faire  re- 
marquer qu'il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  l'adopter  dans  les  termes  où 
.  elle  est  formulée.  Ainsi,  il  pourrait  arriver  qu'un  fermier,  désirant  quitter  une 
ferme,  n'observât  plus  le  dimanche,  afin  d'obtenir  la  résiliation  de  son  bail. 
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Je  crois  donc  qu'il  faudrait  modifier  la  rédaction  de  cet  amendement  et 
dire  au  lieu  de  :  entraînera  la  re'siliaiion  du  bail,  «  pourra  entraîner  la  résilia- 
tion du  bail.  » 

Le  §  3  est  adopté. 

§  4.  «  Donner  toujours  aux  ouvriers  assez  de  temps  pour  que  l'ouvrage 
<i  commande'  puisse  être  termine',  sans  que  la  sanctification  des  saints  jours 
«  soit  violée. 

§  o.  «  S"  efforcer  d'obtenir  des  autorités,  que  les  entrepreneurs  publics  nimpo- 
t  sent  pas  à  leurs  subordonnés  ou  ouvriers  un  travail  que  condamne  la  con- 
«  science  de  ceux-ci  et  qui  peut  être,  dès  lors,  considéré  comme  une  atteinte 
«  portée  à  la  liberté  religieuse. 

§  6.  ï  Encouraijer  les  ouvriers  à  constituer  des  sociétés  dont  les  membres 
«  prennent  l'enfjaijement  d'observer  les  jours  de  repos ^  et  propager  les  œuvres  de 
«patronage  qui  protègent  les  enfants  et  les  apprentis,  en  leur  inculquant  le 
«  respect  des  commandements  de  l'Eglise. 

§  7.  «  En  cherchant,  enfin,  à  introduire  et  à  maintenir  le  vrai  chômage  du 
«  dimanche,  recourir  à  tous  les  moyens  propres  à  faire  cesser  le  chômage  du 
«  lundi,  cause  permanente  d'immoralité,  de  malaise  et  de  désordres  pour  la 
«  classe  ouvrière.  » 

M.  LE  Président.  —  Les  amendements  présentés  par  M.  Chaurand  et 
sous-amendés  par  MM.  Cocbin  et  de  Ribaucourl,  feront  l'objet  d'un  article 
spécial. 

Mgr  MiSLiN  dépose  sur  le  bureau  différentes  pièces  relatives  à  la  situa- 
lion  des  missions  arméniennes  du  Liban. 

M.  l'abbé  Paterso.n.  — Il  serait  de  la  plus  haute  importance  que  le  Con- 
férés, par  un  acte  solennel,  proclamât  ses  principes  au  sujet  de  lobservation 
du  repos  du  dimanciie.  J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  au  Congrès  d'adopter 
la  résolution  suivante  : 

«  Le  Congrès  de  Malines  voit  avec  douleur  la  profanation  du  dimanche 
«  et  des  fêtes,  et  engage  les  catholiques  k  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens 
«  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  obtenir  la  reconnaissance  publique  des 
«  lois  de  l'Eglise  sur  la  matière.  » 

M.  l'abré  Mep.millod,  recteur  de  Notre-Dame,  à  Genève.  —  J'appuie  la 
proposition  de  M.  l'abbé  Paterson,  et,  à  cet  égard,  je  me  permettrai  de  citer 
un  l'ait  qui  a  quelque  analogie  avec  notre  situation  actuelle. 

L'année  dernière,  il  y  a  eu  à  Genève  une  réunion  de  protestants  de  tous 
les  pays,  et,  dans  celte  grande  assemblée,  une  protestation  contre  la  profa- 
nation du  dimanche  a  été  votée  par  acclamation.  Nous  catholiques,  en  pré- 
sence de  ce  fait,  avons-nous  le  droit  de  nous  abstenir?  Je  ne  le  pense  pas, 
et  je  tends  la  main  à  M.  l'abbé  Paterson  pour  réclamer,  au  nom  de  l'Eglise 
et  au  nom  de  la  liberté,  l'observation  du  repos  du  dimanche. 

M.  Lammens.  —  J'ai  été  mal  compris  si  l'on  a  pu  croire  que  mon  intention 
était  de  réclamer  la  réforme  de  la  Constitution  belge.  Loin  de  moi  cette 
pensée,  et,  pour  qu'il  ne  pût  plus  y  avoir  de  malentendu  sur  ce  point,  j'avais 
aussi  formulé  une  proposition  analogue  à  celle  que  vient  de  présenter  M.  Pa- 
terson :  comme  lui,  je  suis  préoccupé  du  scandale  que  nous  donnons  aux 
protestants  en  nous  livrant  à  la  profanation  du  dimanche,  et  je  désire  qu'il 
soit  bien  constaté  que  nous  ne  sommes  pour  rien  dans  ce  triste  état  de 
choses. 

M.  DE  Melun.  —  J'appuie  la  rédaction  de  M.  l'abbé  Paterson.  Bornons- 
nous  à  faire  une  manifestation  sans  entrer  dans  des  questions  de  législation. 

M.  le  vicomte  de  Kerckoove  (Belgique).  —  Je  me  rallie  à  l'opiDioD  de 
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M.  de  Melun,  mais  je  voudrais  qu'on  insistât  sur  ce  point,  que  la  prolanalioa 
du  dimanche  se  complique  le  plus  souvent  d'une  violation  de  la  liberté  de 
conscience. 

Un  membre.  — Force-t-on  k  travailler  le  dimanche? 
M.  LE  VICOMTE  DE  Kerckhove.  —  Eh!  saus  doute.  D'abord,  bien  des  gens, 
qui  préléreraient  se  reposer  le  dimanche,  ne  travaillent  que  parce  que  les 
exigences  de  leurs  clients  les  y  obligent.  Ensuite,  bien  des  marchands  qui 
voudraient  fermer  leur  magasin  le  dimanche,  se  voient  forcés  de  le  tenir 
ouvert  à  cause  des  marchands  voisins  qui,  se  moquant  du  précepte  religieux, 
étalent  leurs  marchandises  et  font  appel  à  l'acheteur  tous  les  jours  de  l'année. 
Enfin,  dans  un  grand  nombre  d'ateliers,  on  force  les  ouvriers  k  travailler 
le  dimanche,  en  les  menaçant  de  les  renvoyer,  c'est-à-dire  de  leur  enlever 
leurs  moyens  d'existence.  Ce  sont  bien  là,  je  pense,  des  violations  de  la 
liberté  de' conscience,  contre  lesquelles  nous  ne  saurions  assez  protester. 

M.  LE  DOYEN  de  Haerne  (Niuove).  —  Nous  sommes  tous  d'accord  pour 
blâmer  la  violation  du  dimanche,  mais  prenons  garde  de  réclamer  une  pro- 
tection quelconque  du  gouvernement  pour  faire  respecter  les  lois  de  l'Eglise. 
Ce  serait  contraire  à  notre  Constitution. 

M.  le  vicomte  de  Kerckuove.  —  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  l'ho- 
norable préopinant,  quant  au  respect  dû  k  notre  Constitution.  Je  suis  d'ail- 
leurs, par  principe,  très  opposé  k  toute  intervention  gouvernementale  dans 
les  questions  religieuses.  Aussi,  je  ne  demande  pas  protection  contre  cette 
liberté  constitutionnelle  de  profaner  le  dimanche  ;  mais  je  demande  protec- 
tion pour  une  autre  liberté  bien  plus  précieuse,  une  liberté  sacrée  aux  yeux 
de  tous,  pour  la  liberté  de  conscience.  Que  chacun  en  son  particulier  et 
pour  son  propre  compte,  viole  le  repos  du  dimanche,  je  le  veux  bien  ;  mais, 
au  moins,  que  personne  ne  puisse  être  forcé  de  le  violer;  au  moins,  qu'il  ne 
soit  pas  permis  à  des  maîtres  inhumains  et  impies,  de  mettre  le  travailleur 
entre  sa  conscience  et  la  faim.  Je  ne  demande  pas  que  le  gouvernement  or- 
donne le  repos  absolu  du  dimanche;  je  demande  que  le  droit  du  faible  soit 
respecté  et  garanti  autant  que  le  droit  du  fort;  je  demande  que  l'ouvrier, 
que  la  femme,  que  l'enfant  qui  gémissent  sous  une  tyrannie  antireligieuse, 
puissent  élever  la  voix  et  trouver  un  appui  quelque  part. 

M.  LE  doyen  de  IIaerne.  —  Je  persiste  dans  mon  opinion  qu'il  convient 
de  ne  pas  réclamer  de  mesure  législative;  procédons  par  la  persuasion. 

M.  Lammens.  —  Toutes  les  associations  instituées  pour  la  sanctification 
du  dimanche  ont  successivement  échoué;  ce  qui  nous  prouve  combien  l'initia- 
tive individuelle  est  de  peu  de  poids.  Si  laloianglaise  était  rapportée,  le 
dimanche  anglais  serait  bientôt  en  Angleterre  ce  qu'il  est  ici. 

M.  Baudon.  —  On  a  dit  tout  k  l'heure  qu'en  France  les  associations  et  les 
elîorts  d«  la  charité  libre  avaient  abouti  k  peu  de  chose  en  ce  qui  concerne  la 
sanctification  du  dimanche.  Je  le  reconnais  et  avec  beaucoup  de  regret,  car 
je  sais  que  de  grands  elîorts  ont  été  faits  pour  assurer  leur  réussite.  Mais  je 
dois  dire  que,  si  l'on  n'a  obtenu  aucun  résultat,  c'est  j)arce  que  l'opinion 
publique  n'est  pas  préparée.  Aussi  ce  ne  sont  pas  seulement  les  elForts  de  la 
charité  qui  ont  avorté,  mais  les  elTorls  de  la  loi  elle-même.  Il  existe  eu 
France  une  loi  déclarée  en  vigueur  par  la  Cour  de  cassation  et  qui  est  tou- 
jours exécutée  quand  on  en  réclame  l'application  ;  il  existe  des  circulaires 
ministérielles  (pii  prescrivent  les  clauses  k  insérer  dans  les  cahiers 
des  charges  d'adjudication ,  relativement  au  repos  du  dimanche ,  etc. 
Eh  bien,  par  suite  de  la  disposition  des  esprits,  ces  lois  et  ces  circu- 
laires restent  sans  elfel. 
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Entrer  dans  la  voie  légale  aujourd'hui,  serait  à  mon  avis  marcher  au 
rebours  de  l'opinion  publique.  Ne  réclamons  donc  pas  de  lois  car  nous  aurions 
le  regret  de  nous  les  voir  refuser. 

M.  l'abuiî  AlEinnLLOD.  —  La  proposition  de  M.  l'abbé  Paterson  n'a  pas  été 
bien  comprise;  elle  ne  comporte  aucune  mesure  législative.  Nous  demandons 
simplement  que  le  Congrès  proteste  contre  la  violation  du  dimanche  au  nom 
des  droits  de  Dieu  ;  mais,  comme  nous  voulons  aussi  conquérir  l'opinion 
publique,  parce  que  les  moeurs  font  les  lois,  nous  devons  nous  efforcer  de 
préparer  les  mœurs.  Nous  voulons  eu  outre  protester  au  nom  des  droits  des 
pauvres!  Nous  sommes  à  une  époque  où  les  classes  populaires  méritent  tout 
intérêt;  oii  tous  les  partis  veulent  aimer  les  pauvres,  les  uns,  comme  nous, 
pour  les  servir,  les  autres,  pour  s'en  servir. 

Nous  ne  demandons  la  révision  d'aucune  Constitution;  nous  nous  bornons 
à  appuyer  un  grand  princijje. 

La  proposition  pourrait  être  rédigée  comme  il  suit  : 

«  Le  Congrès  voit  avec  douleur  la  profanation  générale  du  dimanche  et  des 
«  jours  de  fêtes  d'obligation,  et  s'engage  à  user  de  tout  son  pouvoir  pour 
«  obtenir  la  reconnaissance  des  droits  de  Dieu  et  des  droits  des  pauvres.  » 

Le  R.  p.  Boo^e.  —  Les  mots  profanation  générale  ne  [sont-ils  pas  trop 
absolus? 

M.  l'abbé  Meumillod.  — On  pourrait  employer  simplement  le  mot  profa- 
nation. 

M.  DE  Naeyep.,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique.  — 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  substituer  au  mol  pouvoir  le  mot  influence? 

Un  membue.  —  Le  mot  pauvres  n'exprime  pas  suffisamment  la  pensée 
qu'avait  M.  Mermillod  ;  si  je  ne  me  trompe,  il  veut  surtout  protéger  les  faibles. 

M.  Taymans.  —  On  pourrait  dire  :  les  faibles  et  les  pauvres. 

M.  l'abbé  Mermillod.  —  Il  y  aurait  encore  le  mot  peuple,  mais  on  en  a  tant 
abusé!  D'ailleurs,  pourvu  qu'on  accepte  la  pensée,  je  ne  tiens  pas  à  la  rédaction. 

M.  Van  Oveuloop.  —  Pour  exprimer  clairement  notre  pensée  et  pour  ne 
pas  laisser  supposer  que  nous  voulions  de  l'inlervenlion  du  bras  séculier, 
nous  devrions  encore  modifier  la  rédaction  proposée  par  M.  l'abbé  Mermillod, 
et  dire  :  la  reconnaisancee«  fait.  L'addition  de  ces  deux  mots  rendrait  notre 
pensée  plus  nette  et  plus  précise. 

M.  Lammens.  —  L'amendement  de  M.  Van  Overloop  aurait  pour  effet  de 
jeter  un  blâme  sur  la  législation  anglaise,  et  dans  ces  conditions  je  ne  puis 
l'accepter.  Il  serait  imprudent  de  blâmer  ce  qui  se  fait  en  Angleterre. 

M.  Baudon  nous  a  dit  que,  dans  son  opinion,  une  loi  est  impossible  actuel- 
lement. Ce  n'est  pas  une  raison  pour  rester  dans  l'inaction;  les  lois  sont  l'ex- 
pression des  mœurs  :  tâchons  donc  de  préparer  les  esprits  et  les  mœurs  à 
cette  intervention  législative.  [Interruption.) 

M.  Baudon  nous  a  déclaré  lui-même  qu'il  regardait  la  loi  comme  le  seul 
moyen  efficace. 

Plusieurs  voix.  —  Non,  non. 

M.  LE  comte  dk  Bertou  (France.)  —  Nous  repoussons  absolument,  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir,  toute  intervention  législative.  Nous  voulons  l'indé- 
pendance de  l'Eglise,  et  toutes  les  fois  que  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  difficulté,  nous  réclamons  le  secours  de  l'Etat.  C'est  de  la  faiblesse. 

Quant  à  moi,  je  n'en  veux  pas,  et,  sans  présenter  aucune  rédaction,  je 
demande  qu'on  supprime  de  la  proposition  le  mot  :  reconnaissance,  qui  impli- 
que encore  une  espèce  d'intervention.  On  peut  demander  le  respectées  droits, 
ou  n'en  demande  pas  la  reeonnaissancc. 

II.  3 
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M.  J.  deHemptinne. — Le  gouvernement  doit  bien  interveuir  pour  ordonner 
le  repos  du  dimanche  dans  ses  ateliers. 

M.  MissoN.  — Nous  devons  exercer  une  pression  morale. 

M.  LE  Président. — Des  lois  existent  en  France;  elles  ne  sont  pasapplique'es. 
Faisons  d'abord  des  chrétiens. 

M.  l'abbé  Paterson.  —  La  discussion  à  laquelle  nous  nous  livrons, 
prouve  la  difficulté  de  formuler  quelque  chose  de  précis  en  celte  matière. 
Selon  moi,  il  faut,  autant  que  possible,  s'en  tenir  à  ce  qui  est  général.  Bor- 
nons-nous donc  simplement  à  protester  contre  la  profanation  du  dimanche. 

Je  me  permettrai  de  dire  àAl.  Lammens,  qui  se  montre  si  grand  admirateur 
de  la  loi  anglaise,  que  je  ne  suis  nullement  de  son  avis.  Pour  moi,  une  loi  ne 
vaut  que  lorsqu'elle  est  l'expression  de  l'esprit  public;  or,  je  suis  bien  con- 
vaincu que,  si  la  loi  anglaise  n'existait  pas,  le  dimanche  serait  profané  en 
Angleterre  comme  il  l'est  ici. 

Je  maintiens  mon  amendement. 

M.  Van  Overloop.  —  J'insiste  sur  la  portée  du  mien  ;  d'après  le  texte  de 
la  proposition  de  M.  Paterson,  on  pourrait  croire  que  nous  voulons  l'inter- 
vention de  l'aulorilé  publique. 

Or,  comme  belge,  et  pleinement  convaincu  d'ailleurs  que  le  catholicisme  ne 
peut  s'épanouir  que  sous  le  drapeau  de  la  liberté,  je  ne  puis  accepter  celle 
proposition  dans  les  termes  où  elle  est  faite. 

Je  demande  formellement  qu'on  ajoute,  après  le  mol  reconnaissance,  les 
mots  :  en  fait. 

Je  n'entends  pas  ici,  comme  on  l'a  dit,  blâmer  la  législation  anglaise; 
j'obéis  simplement  aux  inspirations  de  ma  conscience. 

J'ai  étudié  les  rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat,  et  j'ai  pu  me  convaincre 
que  toutes  les  fois  que  l'Etat  esl  intervenu  pour  proléger  l'Eglise,  l'Eglise  a 
fini  par  être  opprimée.  C'est  l'hisloire  du  passé  et  ce  sera  l'histoire  de  l'ave- 
nir, si  nous  réclamons  l'intervention  de  l'Etat. 

Ce  qui  sauve  le  catholicisme  en  Belgique,  c'est  le  principe  de  la  liberté 
des  cultes.  Soyons  donc  fidèles  à  ce  principe.  Nous  ne  voulons  pas  seulement 
la  liberté  pour  nous,  nous  la  voulons  aussi  pour  nos  adversaires.  El,  en  cela, 
nous  suivons  les  vrais  principes  de  notre  Conslilulion  qui,  quoiqu'on  en  ait 
dit,  n'a  pas  été  désapprouvée  par  le  Sainl-Siége. 

M.  l'abbé  Mermillod.  —  Nous  sommes  tous  d'accord  en  principe;  il  ne 
s'agit  que  de  trouver  des  mots  qui  expriment  également  noire  pensée;  n'y 
arriverait-on  pas  en  disant  :  «  Le  Congrès  catholique  voit  avec  douleur  la 
«profanation  du  dimanche  et  des  jours  de  fête  d'obligation,  et  s'engagea 
«  user  de  toute  sou  influence  pour  obtenir  la  reconnaissance  dans  les  mœurs 
«  des  droits  de  Dieu  et  des  droits  de  l'ouvrier.  » 

M.  Baudon.  —  Abandonnons  la  rédaction  au  Bureau. 

M.  Cn.  Woeste  (Belgique).  —  Ne  pourrait-on  pas  trancher  la  difficulté  en 
substituant  aux  mots  :  «  la  reconnaissance  publique,  »  les  mois  :  «  le  respect  dans 
«  les  mœurs  ?  » 

M.  le  VIC051TE  de  KERCKnovE.  —  Celte  discussion  menace  de  se  prolonger 
el  nous  perdons  un  temps  précieux.  Nommons  une  commission  chargée  de 
rédiger  la  proposition. 

—  Celle  motion  n'est  pas  adoptée. 

Après  un  nouvel  échange  d'observations,  la  proposition  de  M.  Paterson 
est  mise  aux  voix  el  adoptée  telle  qu'elle  a  été  formulée  primilivement  avec  la 
substitution  des  mots  :  c  le  respect  dans  les  mœurs  des  lois  de  lEylise,  »  à  ceux- 
ci  :  a  la  reconnaissance  publique  des  lois  de  l'Eglise.  » 
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Le  R.  p.  Boone  (Belgique).  —  Jusqu'ici,  nous  nous  sommes  beaucoup  oc- 
cupés de  the'orie  el  très  peu  de  pratique.  Quant  à  moi,  je  crois  que  nous  fe- 
rions bien  de  nous  y  mettre,  el,  pour  mon  compte,  je  vais  commencer  à 
Bruxelles. 

Pour  arriver  à  un  résultat,  il  est  plusieurs  moyens  que  je  demande  la  per- 
mission d'indiquer  brièvement.  Ces  moyens,  les  voici  : 

1°  La  protestation  dont  il  vient  d'être  question,  protestation  qui  sera 
non-seulement  notre  justification  aux  yeux  des  protestants,  mais  qui  sera 
encore  un  encouragement  à  faire  respecter  le  dimanche  ; 

%"  On  dit  qu'il  dépend,  en  grande  partie,  du  clergé  d'inspirer  au  peuple  le 
respect  du  dimanche  ;  prêchons  doue  le  peuple,  daus  les  villes  surtout; 

3°  Faisons  des  prières  publiques  dans  les  églises  :  elles  ont  toujours  eu 
une  grande  influence  sur  la  moralisalion  du  peuple; 

4"  Créons  des  comités  dans  chaque  paroisse,  et  que  tous  ces  comités  se 
réunissent  de  temps  en  temps  pour  aviser  en  commun. 

M.  LE  Président.  —  Tous  ces  moyens  ont  déjà  été  indiqués;  c'est  en  les 
mettant  en  œuvre  que  nous  pouvons  espérer  de  réussir. 
La  discussion  est  close  sur  ce  point. 
Nous  abordons  le  n°  IV  :  Missions.  Voici  le  l"'  §  : 

§  1.  ((  L'assemblée  considère  comme  un  devoir  pour  Ions  les  catholiques,  de 
a  prêter  leur  concours  le  plus  entier,  moral  et  pécuniaire,  à  l'œuvre  de  la  Propa- 
«  gation  de  la  foi  et  aux  autres  œuvres  analogues,  telles  que  l'œuvre  des  Egli- 
«  ses-Unies  d'Orient,  qui  ont  pour  but  de  répandre  les  lumières  del' Evangile,  de 
«  rattacher  tous  les  hommes  et  tous  les  peuples  au  grand  centre  catholique.  » 
On  nous  demande  d'ajouter  aux  œuvres  dont  parle  le  §,  l'œuvré  de  la 
Sainte-Enfance. 

M.  Van  der  Crutsse  de  Waziers.  —  Nous  ne  trouverons  peut-être  jamais 
une  meilleure  occasion  de  nous  occuper  de  la  Propagation  de  la  foi  que  celle 
de  ce  Congrès;  échangeons  donc  à  ce  sujet  quelques  idées. 

On  a  dit  que,  par  les  missions,  nous  tenions  en  nos  mains  la  conquête  du 
monde.  A  l'œuvre  donc!  Les  apôtres  ne  manquent  pas  parmi  nous,  et  ceux 
qui  ne  se  dévouent  pas  personnellement  peuvent  au  moins  donner  une  partie 
de  leur  superflu.  Déjà  des  efforts  ont  été  tentés,  et,  à  ce  propos,  je  dirai  que 
nous  devons  une  reconnaissance  éternelle  à  l'œuvre  de  Lyon  qui  a  eu,  la 
première,  l'idée  de  réunir  des  fonds  pour  aider  les  missionnaires  ;  ces  fonds 
ont  fait  des  miracles.  Jusqu'à  présent,  cependant,  l'œuvre  de  la  Propagation 
de  la  foi  n'a  pas  réalisé  tous  les  progrès  qu'on  pouvait  espérer  :  efforçons-nous 
donc  de  la  soutenir  et  de  la  propager.  Nous  avons  les  moyens  d'étendre  le 
règne  de  la  vérité,  et,  prenons-y  garde,  Dieu  nous  demandera  compte  de  ce 
que  nous  pouvions  faire  et  de  ce  que  nous  n'aurons  pas  fait.  Le  meilleur 
moyen  d'arriver  à  un  résultat  serait,  selon  moi,  d'imprimer  aujourd'hui,  à 
Malines,  une  nouvelle  impulsion  à  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi  et  de 
la  régénérer  en  quelque  sorte  en  lui  infusant  un  sang  nouveau. 

L'œuvre,  telle  qu'elle  existe  actuellement,  laisse  beaucoup  à  désirer  ;  il 
est  au  moins  singulier,  vous  en  conviendrez,  que,  dans  la  direction  d'une 
association  qui  ne  peut  rien  sans  le  concours  du  clergé,  il  n'y  ait  aucun  re- 
présentant de  l'Eglise. 

Il  serait  aussi  convenable  qu'eu  égard  à  son  universalité,-  le  Souverain- 
Pontife  y  eût  des  représentants.  Je  demande  donc  qu'on  ajoute  à  la  suite  du 
§  1*',  une  disposition  conçue  dans  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  catholique  réunie  à  Malines,  est  d'avis  que  les  grands  ordres 
«  religieux  et  les  congrégations  spécialement  voués  aux  missions ,  soient 
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«  représentés  dans  le  conseil  central  établi  sous  la  présidence  d'un  nonce 
('  apostolique    » 

Je  demanderai  aussi  d'appeler  parmi  nous  Mgr  Charbonnel,  ancien  évêque 
de  Toronto  (Canada),  ciiargé  par  la  propagande  de  raviver  l'œuvre  de  la 
Propagation  de  la  foi. 

J'ajouterai  qu'à  Lyon,  les  membres  qui  composent  le  conseil  de  l'œuvre 
ont  vieilli  dans  le  labeur  ;  l'œuvre  languit,  il  faut  que  nous  lui  donnions  une 
vie  nouvelle. 

J'émettrai  encore  un  vœu,  c'est  que  le  centre  de  la  publication  des  An- 
nales soit  établi  dans  la  ville  qui  présente  le  plus  d'avantages  au  point  de 
vue  de  la  facilité  des  correspondances. 

Les  questions  de  clocher  doivent  rester  tout  à  fait  étrangères  à  celle  As- 
semblée. 

M.  CnAijnAND.  —  Je  ne  fais  pas  partie  du  conseil  central  de  la  Propaga- 
tion de  la  foi.  Mais  je  n'en  crois  pas  moins  devoir  répondre  aux  observations 
qui  viennent  d'être  présentées. 

Quant  à  l'organisation  de  l'œuvre,  je  dirai  qu'il  y  a  des  ecclésiastiques 
dans  le  conseil  central  et  qu'ils  y  sont  même  dans  une  proportion  assez  forte. 
Le  conseil  central,  est  composé  de  douze  membres  et  comprend  trois  ecclé- 
siastiques, c'est-à-dire  le  quart. 

Quant  aux  va^ux  émis  par  le  préopinant,  je  n'ai  pas  à  les  discuter;  je  ne 
sais  môme  s'il  appartient  au  Congrès  d'exprimer  le  désir  que  le  Souverain- 
Pontife  désigne  un  nonce  pour  présider  le  conseil  central.  Ce  que  je  puis  affir- 
mer, c'est  que  la  direction  suprême  de  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi 
ne  réside  pas  dans  le  conseil  central,  mais  bien  dans  la  Propagande,  qui  a 
pour  chef  S.  E.  le  cardinal  Barbano.  Le  conseil  ne  fait  qu'exécuter  les  indi- 
cations et  les  invitations  qui  partent  de  Rome  et  qui  sont  toujours  acceptées 
comme  de  véritables  ordres. 

Ce  qu'on  demande  existe  donc. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  faire,  mais  nous  avons  beau- 
coup fait  déjà.  Ainsi,  je  me  permettrai  de  dire  que  le  diocèse  de  Lyon  verse 
annuellement  dans  la  caisse  de  la  Propagation,  une  somme  de  280,000  à 
300,000  francs;  aucun  autre  diocèse  n'a  fourni  jusqu'ici  une  somme  aussi 
considérable.  En  outre,  le  diocèse  de  Lyon  a  envoyé  1,200,000  francs  pour 
le  Denier  de  Saint-Pierre,  sans  diminuer  en  rien  ses  ollrvindes  à  l'œuvre  de  la 
Propagation  de  la  foi.  Je  dirai  môme  que  depuis  qu'un  zélé  missionnaire 
apostoliqne  a  parcouru  le  diocèse  de  Lyon,  l'œ.uvre  y  a  pris  encore  des  déve- 
lojipements. 

Un  mot  des  Annales.  On  se  fait  généralement  une  idée  erronée  quant  aux 
matériaux  fournis  pour  la  rédaction  des  Annales;  on  s'imagine  que  ces  ma- 
tériaux sont  extrêmement  abondants;  eh  bien,  je  tiens,  au  contraire,  des  per- 
sonnes qui  sont  chargées  de  cette  rédaction,  que  ces  matériaux  sont  très 
rares.  Les  communications  qui  sont  adressées  à  la  direclion  sont  le  plus 
souvent  des  rappels  de  publications  faites  antérieurement. 

La  publication,  il  est  vrai,  se  fait  tardivement,  mais  il  faut  tenir  compte 
de  son  importance.  Les  Atinales  françaises  sont  tirées  à  170,000  exemplaires. 

On  a  essayé  d'améliorer  la  publication  au  point  de  vue  matériel  ;  jusqu'ici 
on  n'a  pas  abouti  complètement.  Cependant,  pour  l'année  prochaine,  on  a 
fait  fondre  des  caractères  d'un  métal  spécial  qui  puisse  résister  à  un  tirage 
aussi  considérable  ;  on  se  propose  aussi  d'imprimer  sur  de  meilleur  papier. 
Eh  bien,  savez-vous  quelle  dépense  celle  seule  amélioration  entraînera? 
25,000  francs.  C'est  beaucoup;  aussi  Q'esl-ce  qu'après  de  longues  liésilations 
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que  le  conseil  a  consenti  à  prélever,  pour  cet  objet,  une  aussi  forte  somme 
sur  l'argent  des  missions. 

Voilà  les  quelques  explications  que  je  tenais  à  donner  à  l'Assemblée. 

Le  R.  p.  Bernard,  Prieur  de  l'Ordre  des  Franciscains,  en  Belgique.  — 
Nous  devons  rendre  hommage  au  conseil  de  Lyon  qui,  jusqu'ici,  a  dirigé  avec 
tant  de  zèle  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  loi  ;  c'est  Dieu  lui-même  qui  a 
inspiré  cette  œuvre,  et  il  appartenait  à  une  grande  ville,  comme  Lyon,  de  la 
développer  et  de  la  consolider.  Cependant  rien  n'est  parlait  dans  les  insti- 
tutions humaines.  L'œuvre  de  la  Propagation  de  la  loi  a  été  instituée  surtout 
pour  aider  les  missionnaires;  or,  je  crois  que  nous,  Franciscains,  ne  rece- 
vons pas  ce  que  nous  devrions  recevoir  :  il  n'y  a  que  les  missions  qui  se 
trouvent  sous  la  protection  française  qui  reçoivent  des  secours. 

Les  Franciscains  ont  les  missions  les  plus  pauvres  :  je  citerai  par  exemple 
la  Bosnie,  qui  compte  150.000  catholiques;  l'Herzégovine,  qui  compte  50,000 
catholiques,  et  où,  depuis  5  ans  seulement,  les  catholiques  peuvent  résider  dans 
les  villes.  C'est  un  motif  pour  leur  allouer  des  secours  plus  abondants. 

M.  CuAURANi).  — Je  liens  à  dire  encore  un  mot  sur  la  périodicité  des 
Annales  de  la  Propagation.  Les  Annales  sont  remises  à  chaque  chef  de  dizaine, 
qui  doit  en  procurer  gratuitement  la  lecture  aux  dix  associés  inscrits  sur  sa 
liste.  Or,  nous  avons  reconnu  qu'il  élail  impossible  d'obtenir  d'eux  un  travail 
plus  considérable  que  celui  qu'ils  font;  nous  avons  égale:ment  reconnu  qu'un 
numéro  des  Annales  tous  les  deux  mois  était  sullisant,  et  qu'une  publicité  plus 
grande  augmenterait  la  fatigue  des  chefs  de  dizaine  sans  résultat. 

11  faut  un  peu  tenir  compte  de  la  qualité  des  associés  acquis  à  la  lecture 
des  Annales  ;  les  personnes  qui  suivent  le  grand  mouvement  de  la  presse 
peuvent  trouver  vieilles  les  communications  insérées  dans  tes  Annales,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  masse  des  lecteurs.  D'ailleurs,  les  personnes  qui 
s'intéressent  aux  missions  ont  d'autres  organes  de  publicité.  Les  Annales 
ne  sont,  en  quelque  sorte,  qu'une  lecture  religieuse  destinée  à  provoquer  la 
générosité  en  faveur  de  l'œuvre. 

Après  mûr  examen,  il  a  été  reconnu  qu'il  sérail  inutile  de  donner  aux  An- 
nales une  publicité  plus  grande. 

Quanta  la  distribution  des  subventions,  le  R.  P.  Bernard  a  fait  entendre 
une  accusation  assez  grave,  d'oîi  il  résulterait  que  la  répartition  ne  serait 
pas  faite  avec  impartialité.  A.  ce  propos,  je  dirai  d'abord  que  ce  n'est  pas  le 
conseil  de  Lyon  qui  dispose  des  fonds. 

H  y  a  deux  conseils  centraux  dont  l'un  siège  à  Lyon  et  l'autre  à  Paris. 
Le  projet  de  distribution  des  fonds  est  préparé  par  le  Conseil  central  de  Lyon 
et  adressé  au  Conseil  central  de  Paris  qui  y  introduit  tels  amendements  qu'il 
juge  convenable.  C'est  d'un  accord  commun  et  sur  la  demande  de  la  propa- 
gande que  les  fonds  sont  distribués. 

J'ajouterai  que  les  fonds  sont  presque  toujours  envoyés  par  l'intermédiaire 
des  évêques  qui  sont  censés  connaître  mieux  que  personne  les  besoins  des 
missionnaires  de  leurs  diocèses. 

M.  Baudon  (France.)  —  Je  fais  partie  du  conseil  central  de  Paris,  et  je 
crois  devoir  protester  contre  la  supposition  que  nous  favoriserions  certaines 
missions  au  détriment  des  autres.  Lorsque  nous  recevons  des  demandes  nous 
passons  deux  mois  à  les  examiner,  et  j'alTirme  qu'il  n'est  jamais  tenu  aucun 
compte  de  la  nationalité  de  l'évêque  qui  s'adresse  au  conseil;  la  seule  chose 
qui  soit  prise  en  considération  et  qui  ail  quelque  iniluence  sur  la  distribution 
des  subventions,  c'est  l'exposé  des  besoins  de  la  mission. 

Peut-être  nous  trompons-nous  quelquefois,  et  il  n'y  aurait  lii  rien  d'élon-» 
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nant,  si  l'on  considère  le  grand  nombre  d'évêques  qui  font  des  demandes 
et  la  difficulté  d'apprécier  exactement  la  situation  de  chaque  mission  d'après 
les  rapports  qui  nous  sont  adressés;  mais  si  nous  nous  trompons,  ce  n'est  pas 
faute  d'un  examen  consciencieux. 

La  distribution  des  secours  se  fait,  je  le  répète,  avec  toute  l'impartialité 
désirable  et  possible. 

M.  l'abbé  Mermillod.  —  Il  me  semble  que  nous  ne  sommes  pas  chargés 
de  réformer  la  Propagation  de  la  foi.  L'Assemblée  n'a  qu'un  vœu  à  émet- 
tre, c'est  de  la  voir  s'éleudre  et  se  développer.  Nous  n'avons  pas  à  discuter 
celte  œuvre.  Soyons-en  les  soldats;  n'en  soyons  pas  les  destructeurs. 

M.  À.  CocHiN  (Paris).  —  Je  demande. à  dire  quelques  mois  pour  appuyer 
les  affirmations  de  M.  Baudon,  et  pour  adopter  la  forme  la  plus  expéditive  je 
parlerai  en  chiffres.  Ces  chiffres  vous  édifieront. 

L'orateur  cite  ici  les  chiffres  déjà  indiqués  au  compte-rendu  de  la  huitième 
séance,  dans  la  notice  communiquée  par  M.  Chaurand,  de  Lyon,  et  d'où  il 
résulte  que  la  France  n'est  nullement  favorisée  au  préjudice  des  autres 
pays. 

M.  l'abbé  Soubiranne,  directeur  de  Vœuvre  des  écoles  d'Orient,  à  Paris. 
—  Je  proposerai  par  amendement  d'ajouter  au  §  1"  Vœuvre  des  écoles 
d'Orient. 

Un  MEMBRE.  —  C'est  une  œuvre  spéciale. 

M.  l'abbé  Soubiranne.  —  Ce  n'est  pas  une  œuvre  spéciale,  puisqu'elle 
embrasse  tout  l'Orient,  qu'elle  donne  des  allocations  aux  Indes,  à  la  Méso- 
potamie, aux  Bulgares,  aux  Grecs,  aux  Arméniens.  Je  ne  crains  même  pas 
de  le  dire,  c'est  l'œuvre  qui,  avec  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi,  a  le 
plus  fait  pour  ces  différents  pays. 

M.  le  Président.  —  Pour  ne  pas  compliquer  la  discussion,  je  propose  de 
supprimer  les  mots  :  telle  que  l'œuvre  des  Eglises-Unies  d'Orient. 

M.  DE  Baudicour  (France).  —  Je  propose  qu'on  nomme  une  commission 
spéciale  pour  examiner  les  questions  relatives  à  l'Orient.  Ces  questions  sont 
importantes. 

Depuis  quelques  années,  un  mouvement  considérable  s'opère  en  Orient; 
il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  conversion  des  Musulmans,  mais  du  retour  de 
tous  les  schismatiques  grecs  à  l'Eglise  catholique  romaine.  Depuis  plusieurs 
siècles,  il  n'y  a  pas  eu  dans  le  monde  un  pareil  mouvement,  et  le  Saint-Père 
en  a  été  si  louché  qu'il  n'a  pas  hésité  à  attirer  sur  ce  point  l'atlention  des 
fidèles  et  à  charger  plusieurs  congrégations  de  s'en  occuper.  Mgr  Dupan- 
loup  en  parle  dans  un  de  ses  plus  remarquables  discours,  et  déjà  des  œuvres 
se  sont  organisées,  non-seulement  en  France,  mais  en  Autriche,  en  Pologne 
même. 

Depuis  plusieurs  années,  l'Orient  avait  appelé  l'atlention  des  catholiques 
de  France,  une  œuvre  s'était  même  formée  sous  le  titre  de  :  œuvre  des 
écoles  d'Orient.  On  avait  compris  que  la  première  chose  à  faire  là-bas,  c'élait 
de  répandre  l'éducation  chrétienne. 

Aujourd'hui,  il  faut  non-seulement  créer  des  écoles,  soutenir  des  mission- 
naires, fonder  des  églises,  mais  même  soutenir  la  presse  chez  ces  différentes 
nationalités. 

M.  Ch.  Woeste  (Bruxelles).  —  J'ai  demandé  la  parole  quand  j'ai  entendu 
M.  le  Président  proposer  de  supprimer,  du  §1",  les  mots  :  telles  que  l'OEuvre 
des  Eglises- Unies  d'Orient. 

L'intention  du  comité  d'organisation,  en  intercalant  ces  mots  dans  le  §,  a 
été  d'appeler  tout  spécialement  l'attention  du  Congrès  sur  une  œuvre  qui  vient 
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de  se  fonder  à  Bruxelles.  Cette  œuvre  re'pond  à  l'un  des  grands  intérêts  de 
l'Eglise  catholique  en  ce  moment.  Un  mouvement  de  retour  au  catholicisme 
s'est  manifesté  récemment  chez  les  Bulgares.  Si  ce  mouvement  n'est  pas  ef- 
ficacement soutenu  par  l'Occident,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  produise  pas  les 
fruits  qu'on  en  attend;  car  les  Bulgares  manquent  de  séminaires,  d'écoles  et 
d'églises.  Le  vicaire  apostolique  de  Constantinople,  MgrBrunoni,  l'a  si  bien 
compris,  qu'il  a  fait,  en  leur  faveur,  un  appel  pressant  à  la  charité  du  monde 
catholique.  C'est  pour  répondre  à  cet  appel,  que  vient  de  se  constituer,  à 
Bruxelles,  l'œuvre  des  Eglises-Unies  d'Orient.  Nous  avons  retardé  l'organi- 
sation de  cette  œuvre  jusqu'à  l'époque  de  ce  Congrès,  parce  que  nous  vou- 
lions la  placer  sous  son  patronage.  Nous  espérons  que,  si  ce  patronage 
nous  est  accordé,  nous  parviendrons  à  triompher  des  obstacles  assez  nom- 
breux que  nous  avons  rencontrés,  dès  le  début  de  notre  propagande. 

Je  prie  donc  instamment  la  section  de  maintenir  dans' le  §  les  mots  :  telles 
que  l'OEuvre  des  Eglises-Unies  d'Orient. 

M.  l'abbé  Soubiran.ne.  —  L'honorable  orateur  qui  vient  de  parler  de 
l'OEuvre  des  Eglises  d'Orient,  a  donné,  pour  motif  de  la  fondation  de  celte 
œuvre,  les  besoins  des  Bulgares  convertis  au  catholicisme. 

Eh  bien,  je  crois  pouvoir  le  dire,  nous  avons  déjà  beaucoup  fait  pour  ces 
populations,  et,  d'ici  à  deux  mois,  nous  pourrons  encore  y  fonder  une  con- 
grégation de  religieux  polonais.  Sur  la  prière  du  supérieur  général  de  cette 
congrégation,  le  Saint-Père  demanda,  à  l'œuvre  des  écoles  d'Orient,  d'établir 
une  mission  à  Ândrinople;  aussitôt,  les  sommes  nécessaires  furent  mises  à  la 
disposition  du  Saint-Père.  En  même  temps,  notre  œuvre  donnait  assistance 
aux  Lazaristes  pour  leurs  collèges,  à  Salonique  et  ailleurs.  Nous  allons  même 
au-delà  des  besoins  de  l'enseignement  primaire  et  de  l'enseignement  ecclé- 
siastique; nous  avons  fondé  des  écoles  normales  destinées  à  former  de  jeunes 
instituteurs  qui  iront  répandre  l'instruction  dans  les  campagnes. 

Ce  que  nous  faisons  pour  les  Bulgares,  nous  le  faisons  aussi  pour  un  grand 
nombre  d'autres  contrées. 

C'est  pourquoi  je  demande  que  l'œuvre  des  écoles  d'Orient  soit  spécifiée 
dans  le  §  que  nous  discutons  en  ce  moment. 

M.  LB  COMTE  DE  Bertou  (Fraucc).  —  M.  le  Président  faisait  tout-à-l'heure 
la  proposition  de  suj)prim.er  de  l'article  7,  les  mots  :  telles  que  l'OEuvre  des 
Eglises-Unies  d'Orient. 

M.  LE  Pi'.ÉsiDENT.  —  Je  uc  l'ai  pas  maintenue. 

M.  LE  COMTE  DE  Bertou.  —  Je  me  serais  élevé  contre  cette  proposition, 
mais  puisqu'elle  n'est  pas  maintenue,  je  n'insiste  pas. 

Quant  à  l'œuvre  des  écoles  d'Orient,  on  a  dit  que  c'était  une  œuvre  spé- 
ciale; je  le  veux  bien,  puisqu'elle  crée  des  écoles,  mais  elle  embrasse  des 
pays  tout  entiers. 

J'espère  donc  qu'elle  ne  sera  pas  exclue. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Kerckhove  (Belgique). —  Toutes  les  œuvres  catholiques 
doivent  se  donner  la  main.  J'appuie  lesobservationsdeM.  le  comte  de  Bertou. 

M.  De  Nève,  supérieur  du  séminaire  américain,  à  Louvain.  —  J'ai  sou- 
vent entendu  critiquer  les  conseils  centraux  de  la  Propagation  de  la  foi,  mais 
j'ai  eu  l'occasion  de  constater  le  peu  de  fondement  de  ces  critiques.  J'ai  été 
à  même,  également,  d'apprécier  combien  la  distribution  des  fonds  soulève  de 
difficultés  et  combien  aussi  l'impartialité  y  préside.  Je  me  plais  à  rendre  ce 
témoignage  aux  deux  conseils  de  Paris  et  de  Lyon,  et  à  proclamer  leur 
haute  bienveillance  envers  les  missionnaires  qui  s'adressent  à  eux,  soit  direc- 
tement, soit  par  l'intermédiaire  de  leur  évêque. 
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Au  lieu  de  limiter  l'expression  de  nos  vœux,  je  propose  qu'on  ajoute  à 
l'arlicle,  après  les  mots  :  telles  que  l'œuvre  des  Eglises-Unies  d'Orient,  les  mots: 
et  de  toutes  les  autres  œuvres  du  même  genre.  Nous  donnerons  ainsi  satisfaction 
à  tout  le  monde,  sans  qu'il  nous  en  coûte  autre  chose  qu'une  ligne  d'im- 
pression. 

M.  G.  Verspeten  (Gand).  —  Nous  aimons  toutes  les  œuvres  catholiques, 
mais  il  me  semble  que  la  mission  du  Congrès  est  de  s'occuper  spécialement 
de  celles  qui  présenlenl  un  caractère  exceptionnel  d'actualité. 

On  vient  de  signaler  le  mouvement  immense  de  retour  vers  le  calholicism'e 
qui  se  produit  en  Orient;  nous  devons  nous  attacher  à  favoriser  ce  mouve- 
ment. Je  propose  donc  de  dire  dans  l'article  :  L'OEuvredes  Eglises-Unies 
d'Orient  et  toutes  les  œuvres  gui  s'y  rattachent. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Kerckhove.  —  J'appuie  la  demande  d'une  mention  spé- 
ciale pour  les  œuvres  d'Orient,  de  quelque  nom  qu'on  les  appelle  d'ailleurs. 
Ces  œuvres  ont,  en  ce  moment,  une  immense  portée.  Nous  ne  pouvons  aban- 
donner l'Orient,  alors  qu'il  tend  les  bras  au  Saint-Siège.  On  a  travaillé  pen- 
dant des  siècles  pour  arriver  à  l'union  qui  se  prépare  aujourd'hui.  Quand 
nous  sommes  sur  le  point  de  réussir,  reculerons-nous  devant  un  dernier 
effort?  C'est  impossible.  Le  retour  de  l'Eglise  orientale  à  l'unité  romaine, 
doublerait  la  force  du  catholicisme  dans  le  monde.  C'est  donc  notre  devoir  et 
notre  honneur  de  porter  de  ce  côté,  toute  notre  activité,  toutes  nos  sympa- 
thies. [Assentiment  général .) 

Le  §  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté,  amendé  de  la  manière  suivante  : 

«  1.  L' Assemblée  considère  comme  un  devoir  pour  tous  les  catholiques  de 
«  prêter  leur  concours  le  plus  entier,  moral  et  pécuniaire,  à  l'œuvre  de  la  Pro- 
«  pagation  de  la  foi,  à  l'OEuvre  de  la  Sainte-Enfance  et  aux  autres  œuvres 
«  analogues.  Elle  appelle  leur  attention  toute  spéciale  sur  l'œuvre  des  Egliscs- 
«  Unies  d'Orient,  sur  l'O Exivre  des  écoles  d' Orient  et  généralement  sur  celles 
«  dont  le  but  est  de  seconder  le  mouvement  de  retour  à  l'unité  romaine,  qui  se 
«  produit  dans  cette  partie  dît  monde.  » 

—  On  passe  au  §  2. 

«  2.  Elle  eûcprime  le  vœu  : 

«  1°  Que  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi  soit  introduite  dans  les  pays 
«  où  elle  n'existe  pas  encore,  encouragée  et  popularisée  chez  les  autres  nation.--, 
«  telles  que  l'Autriche,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  etc.,  qui  n'y  prennent 
«  encore  qu'une  faible  part.  » 

Mgu  RlisLiN,  protonotaire  apostolique,  à  Vienne.  —  Je  demande  la  sup- 
pression des  mots  :  telles  que  l'Autriche,  l'Italie,  l'Espagne,  etc.,  qui  me  sem- 
blent impliquer  un  blâme  pour  ces  pays. 

M.  LE  Président.  —  L'heure  est  avancée;  nous  reprendrons  cette  discus- 
sion dans  la  séance  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 
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QUATRIÈME    SÉANCE. 
SI  Août. 

PRÉSIDENCE  DE  »I.  LE  COMTE  DE  VILLERMONT. 

Sommaire.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  Missions  et  Vœuvre  de  la  Propagation  de  lu  foi  : 
MM.  Cil.  Wocste,  Chnurand.  Liehlle,  Vincq,  J.  de  Hemptinnc,  l'abbc  Mermillod, 
Cloquet.  —  Adoption  de  l'art.  I".  —  Art.  2  :  MM.  Cli.  Woeste,  Chaurand,  Liehtle, 
Cloquot,  le  R.  P.  de  Dainns,  J.  de  Hcmplinne,  Raudon.  —  Adoption  d'un  amende- 
ment de  31.  (iliaurand.  —  Elnhlissemenl.  à  Londres,  d'un  séminaire  pour  les  missions 
chez  les  peuples  pn'iens  :  M^r  Manning,  M3I.  Clof|uet.  Balenil,  le  P.  Herbert  Vaughan. 
—  Missions  de  l'JIerzéynvine  :  M.  le  doyen  de  Toi-grcs.  —  Erection  d'une  église  et 
d'écoles  cat/iolitpits  à  Suinl-Pétersbourg  :  31.  l'aljhé  Béesau.  —  Elahlissemenl  d'une 
mission  belge  en  Chine  :  31.  l'abbc  Vcrbist.  —  Pèlerinages  à  Home  :  3I3I.  le  comte  de 
Brunet  de  la  Renoudière  (Avignon),  Ch.  Woeste,  Baudon,  3Iisson  (Bruxelles.)  — 
Clôture  des  travaux  de  la  section. 


La  séance  est  ouverte  à  luiit  heures. 

M.  LE  Président.  —  Nous  en  étions  restés  au  §  2.  Mgr  Mislin  y  avait 
proposé  la  suppression  des  mots  :  telles  que  l'Autriche,  l'Italie,  etc. 

M.  Cn.  WoESTE.  —  J'insiste  très  vivement  au  contraire  pour  le  maintien 
de  ces  mots. 

Quelle  est,  Messieurs,  la  situation?  Vous  le  savez  comme  moi  :  le  nombre 
des  missionnaires  dont  il  s'agit  de  seconder  les  efforts,  des  écoles  et  des  sémi- 
naires qu'il  importe  d'ériger,  augmente  chaque  jour  avec  les  lidèles  qui  se 
multiplient  et  les  contrées  nouvelles  qui  s'ouvrent  à  la  lumière  de  l'Evangile, 
si  bien  que  les  ressources  de  la  Propagation  de  la  loi  sont  loin  d'être  suffi- 
santes pour  répondre  à  tous  les  besoins.  11  faut  donc  cherchera  augmenter  ces 
ressources.  Or,  si  l'on  jette  les  yeux  sur  le  compte-rendu  annuel  des  Anna- 
les, on  voitque  plusieurs  pays  catholiques  ne  l'ournissent  encore  qu'un  laible 
concours  à  la  Propagation  de  la  foi. 

Nous  devons  donc,  me  semble-t-il,  exprimer  le  vœu  que  cette  œuvre 
admirable  soit  de  plus  en  plus  connue,  répandue  et  encouragée  partout,  et 
spécialement  dans  cespays-là.Ce  serait  le  moyen  de  lui  procurer  les  ressources 
qui  lui  l'ont  défaut. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Melun.  —  11  n'y  a  pas  de  pays  où  elle  ne  soit  pas 
aimée. 

M.  Ch.  Woeste.  —  Je  ne  dis  pas  le  contraire.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  l'Autriche,  par  exemple,  ne  lui  donne  que  10,000  fr.,  l'Espagne 
16,000,  la  Bavière  presque  rien.  Je  voudrais  donc  que  le  Congrès  témoignât 
les  plus  vives  sympathies  à  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi,  et  qu'il 
exprimât  le  désir  de  la  voir  se  propager  dans  les  pays  où  elle  ne  compte 
encore  qu'un  petit  nombre  d'associés.  Je  voudrais  que  le  clergé  de  ces  pays 
prît  ses  intérêts  à  cœur  :  ce  serait  de  sa  part  faire  chose  utile  au  triomphe  de 
l'Eglise  et  au  salut  des  âmes. 

On  a  dit  hier  pour  justifier  la  suppression  des  mots  qui  sont  en  discussion, 
qu'ils  renfermaient  un  blâme  à  l'adresse  de  l'Autriche,  de  l'Espagne,  etc.  Je 
ne  pense  pas  qu'ils  aient  cette  portée-là.  En  les  maintenant  dans  le  §,  nous 
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nous  bornons  à  exhorter  nos  frères  de  ces  diverses  contrées  à  travailler  à  la 
grande  œuvre  du  salut  des  hérétiques  et  des  infidèles,  e'est-à-dire  à  remplir 
l'un  des  devoirs  les  plus  impérieux  du  chrétien.  Dans  tous  les  cas,  si  l'on 
veut  y  voir  un  blâme,  c'est  un  blâme  tout  fraternel  que  les  cœurs  catholiques 
doivent  accepter  avec  reconnaissance. 

J'insiste  donc,  je  le  répète,  pour  le  maintien  des  mots  :  telles  que  r Autri- 
che, l'Italie,  etc. 

M.  Chaurand.  —  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité  d'étendre 
l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi.  pour  qu'elle  soit  au  niveau  des  besoins 
qu'elle  est  appelée  à  satisfaire  :  la  difticulté  commence,  lorsqu'il  s'agit  de  dé*- 
terminer  les  moyens  d'atteindre  ce  but.  —  Et,  à  cet  égard,  je  me  permettrai 
de  présenter  quelques  objections  à  la  demande  de  M.  Woeste.  J'appuie  la  sup- 
pression des  mots  :  telles  quel' Autriche,  etc.,  et  je  l'appuie  pour  deux  motifs: 
d'abord  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  aussi  fraternel  que  le  pense 
M.  Woeste  de  dénoncer  en  quelque  sorte  à  tout  le  monde  catholique  les  pays 
qui  ne  donnent  pas  autant  que  d'autres,  et  ensuite  parce  qu'il  faut  tenir  compte 
des  motifs  pour  lesquels  ces  pays  ne  contribuent  que  dans  une  proportion  infé- 
rieure. L'Autriche  downe  relativement  peu  à  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la 
foi,  mais  elle  possède  deux  œuvres  séparées  analogues  àla  nôtre.  C'est  là  déjà 
une  justification;  ce  qui  ne  m'empêche  pas  de  faire  des  vœux  pour  que  le  jour 
arrive  bientôt  où  l'Autriche,  comprenant  enfin  les  immenses  avantages  de 
l'unité  d'action,  confondra  ses  deux  œuvres  dans  la  grande  œuvre  commune. 

Ce  jour-là  les  recettes  de  celle-ci  ne  doubleront  pas,  mais  elles  quadrupleront. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MeldiN.  —  Certainement. 

M.  Chaurand.  —  Mais  est-ce  bien  le  moyen  de  convertir  ces  pays  à  la 
Propagation  de  la  foi  que  de  les  dénoncer  aux  autres  pays  ?  Je  ne  le  pense 
pas. 

L'Autriche  est  dans  une  bonne  voie  :  elle  a  donné  un  noble  exemple 
d'amour  au  Saint-Siège  ;  cet  exemple  entraînera  assurément  la  Bavière  qui, 
elle  aussi,  s'est  séparée  de  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi  après  en  avoir 
été  un  des  plus  glorieux  fleurons. 

Et  puis  ne  serait-il  pas  injuste  de  confondre,  en  quelque  sorte,  dans  le 
même  blâme  des  pays  qui  ne  sont  pas  dans  le  mêmes  conditions  ? 

Le  Portugal  mériterait  peut-être  l'espèce  de  flétrissure  qu'on  veut  lui 
infliger,  mais,  au  nom  de  la  charité  chrétienne,  nous  devons  la  lui  épargner; 
l'Italie,  nul  ne  sait  ce  qu'elle  fait  ;  l'Espagne  est  en  progrès;  il  y  a  en  outre 
des  pays  qui  donnent  abondamment  et  dont  il  n'est  pas  permis  (l'inscrire  les 
noms  dans  les  comptes-rendus  de  la  Propagation.  Dès  lors,  puisque  nous 
sommes  obligés  de  passer  sous  silence  ces  pays-là,  le  plus  sage  est  de  retran- 
cher tous  les  noms.  {Applaudissements.) 

M.  Cii.  Woeste.  —  En  présence  des  explications  données  par  celui  qui 
représente  en  quelque  sorte  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi  dans  cette 
réunion,  je  n'insiste  pas. 

M.  LiEUTLE  (Norwége).  —  L'honorable  M.  Chaurand  vient  d'exprimer  ma 
pensée  :  je  désirerais  également  la  suppression  dans  le  §  de  ces  noms  de  pays. 
Alais,  puisque  j'ai  la  parole,  je  me  permettrai  d'ajouter  quelques  mots.  Nous 
sommes  rôunis  pour  pourvoir  aux  moyens  de  faire  revivre  l'œuvre  de  la  Pro- 
pagation de  la  foi  dans  les  i)ays  oii  elle  languit.  11  serait  donc  utile  de  re- 
chercher ces  moyens.  On  a  dit  que  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi  parais- 
sait trop  française  aux  autres  nations,  notammentà l'Allemagne:  j'ai  maintes 
fois  eu  l'occasion  de  constater  la  vérité  de  celte  observation  ;  il  y  a  en  Alle- 
magne une  antipathie  réelle  pour  tout  ce  qui  vient  de  France.  On  a  beau  dire 
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que  ce  peuple  devrait  faire  un  acte  de  renoncement,  la  chose  n'est  pas  facile  ; 
on  ne  se  débarrasse  pas  d'une  sympathie  ou  d'une  antipathie,  comme  on 
change  d'habits. 

En  présence  de  cette  circonstance,  je  crois  qu'il  conviendrait  de  constituer 
en  Allemagne  un  comité  central  modelé  sur  les  comités  de  France  et  auquel 
les  Allemands  pourraient  s'adresser. 

Si  ce  moyen  était  adopté,  je  crois  que  l'œuvre  gagnerait  en  influence. 

M.  Ch.  VVof.ste.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  adresser  une  question  à 
l'honorable  M.  Chaurand.  Je  désirerais  savoir  si.  pour  donner  satisfaction  aux 
susceptibilités  des  dillerents  pays,  on  ne  pourrait  pas  y  constituer  des  con- 
seils particuliers,  qui  correspondraient  avec  les  conseils  centraux  de  Lyon 
et  de  Paris  et  relèveraient  d'eux. 

M.  Ce\iJî!.\ND.  —  11  me  serait  difficile  d'émettre  ici  autre  chose  qu'un  avis 
personnel;  mais  je  suis  convaincu  que  si  Mgr  Mislin.  qui  a  donné  tant  de 
preuves  d'intérêt  à  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi.  constituait  à  Vienne  un 
comité  central,  ce  comité  serait  accueilli  à  bras  ouverts  par  les  comités  de 
Lyon  et  de  Paris,  et  qu'il  s'établirait  certainement  entre  ces  comités  des 
rapports  d'action  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu.  Car  nous  ne  voulons 
tous  que  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  triomphe  de  son  Eglise. 

M.  ViNCQ.  — Nous  avons  tous  le  devoir  impérieux  de  travailler  à  déve- 
lopper l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi.  11  y  a  quinze  ans  que  je  m'oc- 
cupe de  cette  œuvre,  et  bien  qu'on  ait  déjà  fait  beaucoup,  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire  Je  crois  qu'un  des  moyens  les  plus  puissants  d'en  assurer 
l'extension,  serait  d'adopter  le  système  des  comptes-rendus  à  l'instar  de  ce 
qui  se  pratique  pour  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre.  On  stimulerait  ainsi 
l'émulation  parmi  les  curés  et  parmi  les  laïques. 

Un  autre  moyen  serait  de  répandre  de  petites  notices  sur  l'œuvre.  A  Paris, 
on  distribue  de  ces  feuillets,  que  j'ai  fait  traduire  en  flamand  et  imprimer 
ensuite  à  20.000  exemplaires.  Cela  m'a  coûté  100  francs,  mais  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  ces  100  francs  en  rapporteront  au-delà  de  100,000. 

Je  me  permettrai  de  citer  un  fait  a  l'appui.  Je  me  trouvais  en  voyage  dans 
le  midi  delà  France;  j'étais  sur  l'impériale  d'une  diligence,  et,  comme  d'ha- 
bitude, j'avais  les  poches  pleines  de  ces  petits  feuillets  dont  je  vous  ai  parlé. 
Avisant  une  religieuse  qui  arrivait  avec  une  bande  d'enfants,  je  prends 
un  certain  nombre  de  feuillets  et  je  les  jette  au  vent.  Parmi  ces  feuillets,  il  y 
avait  également  quelques  images  de  la  Sainte-Enfance.  Aussitôt  les  enfants  se 
précipitent  pour  les  ramasser  jusque  sous  les  roues  de  la  voiture,  si  bien, 
qu'on  fut  forcé  d'arrêter  un  instant.  Des  personnes  s'approchèrent  de  la  voi- 
ture pour  demander  qui  avait  fait  ce  don.  je  leur  répondis  :  «  Il  vous  ser- 
virait peu  de  connaître  la  personne  qui  a  fait  ce  don  ;  mais,  ce  que  je  vous 
demande,  c'est  de  propager  ces  œuvres.  »  Trois  mois  après,  le  hasard  rail 
entre  mes  mains  un  compte-rendu  qui  relatait  le  fait,  en  ajoutant  qu'à  la 
suite  de  cette  petite  propagande  improvisée  sur  la  voie  publique,  une 
œuvre  s'était  fondée  qui  avait  déjà  produit  plusieurs  centaines  de  francs. 
{Applaudiuemenls .) 

Il  y  a  encore  un  autre  moyen,  c'est  de  travailler  dans  les  écoles  à  associer 
les  petits  enfants  à  l'œuvre  de  la  Sainte-Enfance,  et  les  jeunes  gens  à  la  Pro- 
pagation de  la  foi.  Il  n'y  a  rien  de  tel  que  l'émulation  pour  favoriser  les 
œuvres  de  celte  espèce. 

Quant  aux  Annales,  mon  avis  est  qu'on  doit  les  distribuer  avec  zèle.  On  a 

Earlé  hier  de  les  multiplier;  je  crois  que  c'est  inutile,  mais  il  est  indispensa- 
le  qu'elles  soient  publiées  régulièrement. 
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M.  J.  DE  Hejiptinne.  — Ce  sont  là  des  moyens  si  pratiques  que  je  voudrais 
les  voir  formuler  par  écrit  pour  les  soumettre  au  vote  de  l'assemblée. 

M.  l'abbé  Meumilloi).  —  L'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi  a  déjà  été 
instituée  en  Suisse  et  elle  y  a  prospéré.  Mais  depuis  quelques  années  elle  y 
languit  ;  je  suis  disposé  à  l'y  réorganiser  malgré  toutes  les  diilicultés  qui  se 
présentent  devant  moi  ;  mais,  je  vous  en  conjure,  unissez  vos  eflbrts  aux  miens 
et  ayez  compassion  de  nous,  car  nous  sommes  dans  une  position  difficile 
vis-à-vis  du  gouvernement  et  même  vis-à-vis  de  l'autorité  ecclésiastique. 

M.  l'abbe  Cloquet  (Belgique).  —  Ce  qui  doit  surtout  nous  préoccuper 
maintenant,  ce  sont  les  moyens  pratiques  ii  adopter  pour  augmenter  les  res- 
sources de  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi.  J'ai  déjà  écrit  à  ce  sujet 
quelques  lignes  dont  je  comptais  demander  la  permission  de  donner  lecture 
à  l'assemblée  ;  mais,  comme  le  temps  nous  presse  un  peu,  je  me  borne  à 
indiquer  brièvement  les  moyens  qu  il  y  aurait  lieu,  selon  moi,  d'employer. 
Je  voudrais,  d'abord,  les  petits  feuillets  dont  on  parlait  tout-à-l'beure.  puis, 
les  images.  En  troisième  lieu,  je  conseillerais  aussi  la  publication  d'un  journal. 
Les  Annales  de  la  Propagation  de  la  foi  paraissent  à  des  époques  trop  éloignées 
l'une  de  l'autre,  et  les  nouvelles  arrivent  trop  tard.  C'est  ainsi  que  la 
nouvelle  de  la  persécution  de  la  Cochinchine  nous  est  arrivée  après  la  signa- 
ture du  traité. 

—  Le  n"  !'=•'  du  §  2  est  mis  aux  voix  et  adopté,  avec  la  suppression  des 
mots  :  telles  que  l'Autriche,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  etc. 

AI.  LE  PiiÉsiDENT.  —  Nous  passous  au  2*  §  de  l'arlicle  2  : 

«  2°  Que  les  travaux  des  missionnaires  et  leurs  résultats  reçoivent  la  plus 
«  grande  publicité  possible  ;  que  l'on  introduise,  à  cet  effet,  dans  la  publication 
«  des  Annales  de  la  Propagation  de  la  foi,  les  amélioralions  indiquées  par  l'ex- 
«  périence  et  réclamées  par  l'opinion.  » 

M.  Chaurand  propose  de  rédiger  le  §  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Que  les  travaux  des  missionnaires  et  leurs  résultats  reçoivent,  dans  les 
Annales  de  la  Propagation  de  la  foi,  la  plus  grande  publicité  possible.  » 

M.  Ch.  Woeste.  —  Je  demanderai  la  parole  pour  adresser  une  question 
à  M.  Chaurand.. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  donner  dans  les  Annales  de  la  Propagation 
de  la  foi  des  renseignements  plus  complets  sur  la  situation  du  catholicisme 
dans  le  monde  entier?  On  y  trouve  des  lettres  fort  intéressantes  sur  des  mis- 
sions d'outre-mer,  sur  celles  de  la  Chine  et  des  contrées  avoisinantes  surtout. 
Mais  on  y  cherche  en  vain  des  détails  sur  les  progrès  de  la  foi  catholique  dans 
les  pays  protestants  comme  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  ou  dans  les  pays 
schismatiques  comme  la  Russie. 

Il  y  a  là,  dans  les  Annales,  une  lacune  regrettable.  Je  voudrais  que  cha- 
que année  on  y  trouvât  le  tableau  du  mouvement  catholique  dans  tout 
l'univers. 

M.  Chadra.nd.  —  La  question  qui  vient  de  m'être  posée  a  été  l'objet  de 
la  préoccupation  du  conseil;  la  lacune  existe,  mais  elle  existe  volontairement. 
La  Propagation  de  la  foi,  d'abord  fondée  pour  les  missions  d'outre-mer,  a 
étendu  son  action  aux  pays  d'Europe  où  le  catholicisme  se  trouvait  en  mi- 
norité. Mais,  en  faisant  cela,  elle  a  dû  agir  avec  prudence,  et  si  les  Annales 
ne  publient  pas  de  renseignements  sur  le  progrès  du  catholicisme  dans  les 
pays  d'Europe,  c'est  à  la  demande  des  missionnaires  eux-mêmes,  qui  évangé- 
lisent  ces  pays. 

M.  LiEiiTLE.  — J'approuve  celle  réserve;  il  serait  difficile  de  fournir  des 
renseignements  sur  les  missions  dans  les  pays  protestants  sans  se  placer  sur 
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le  terrain  delà  pole'mique;  or,  la  polémique  doit  être  bannie  des  Annales. 

M.  Cloquet.  —  La  question  de  la  publicité  des  Annales  est  une  grave 
question  dont  on  s'occupe  beaucoup  en  France.  M.  L.  Veuillot  vient  d'écrire 
à  ce  sujet  un  article  dans  la  Revue  catholique;  une  brochure  fort  intéressante, 
où  la  question  est  examinée,  a  également  paru  récemment.  Tout  le  monde  est 
d'accord  pour  réclamer  plus  de  publicité  pour  les  nombreux  documents  que 
reçoit  la  Propagation  de  la  foi.  Si  celte  publicité  ne  peut  être  donnée  par  les 
Annales,  il  faut  créer  un  autre  organe,  fonder  par  exemple  un  journal  hebdo- 
madaire. 

J'en  fais  la  proposition. 

Le  R.  p.  î)k  D.\m.\s.  —  Je  me  permettrai  de  présenter  quelques  observa- 
tions sur  les  Annales,  sans  entendre  de  ce  chef  exprimer  un  blâme  quel- 
conque envers  une  œuvre  admirable  et  qui  mérite  tout  notre  respect. 

On  nous  a  dit  que  les  Annales  devaient  être  toutes  popidaires,  et  que,  par 
conséquent,  il  importait  peu  que  les  lettres  des  missionnaires  fussent  insérées 
à  l'époque  où  on  les  recevait,  ou  bien  un  ou  deux  ans  après.  Pour  le  peuple, 
cela  est  indilTérent,  je  vous  l'accorde,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  laïques  qui  s'occupent  de  la  Propagation  de  la  foi  et  pour  la  majorité  du 
clergé.  On  les  met  ainsi  dans  Timpossibililé  de  suivre  avec  intérêt  le  grand 
mouvement  catholique. 

Sur  ce  dernier  point  on  a  déjà  présenté  quelques  observations,  et  il  y  en  a 
bien  d'autres  à  faire  encore.  Ainsi  on  ne  nous  rend  pas  assez  compte  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  dilférents  pays  :  nous  recevons  de  temps  en  temps  un 
aperçu,  fait  avec  beaucoup  de  soin  et  d'intelligence,  sur  les  missions  en  gé- 
néral, et  puis  nous  ne  recevons  plus  rien  jusqu'à  ce  qu'on  nous  envoie  un 
nouvel  aperçu  à  peu  près  semblable. 

L'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi  a  compris  qu'il  y  avait  quelque  chose 
à  faire  et  elle  s'est  occupé  du  papier,  des  caractères,  etc.  J'avoue  que  la  ré- 
daction des  Annales  me  préoccupe  davantage,  et  qu'il  serait  désirable  d'y 
apporter  certaines  améliorations. 

Je  soumets  ces  observations  au  Congrès  pour  qu'on  les  communique,  si  on 
le  juge  convenable,  aux  conseils  de  l'œuvre. 

M.  J.  DE  ïIemptinne.  —  Nous  sommes  tous  d'accord  pour  dire  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  quant  à  la  rédaction  des  Annales;  mais  les  améliora- 
lions  sont  plus  difficiles  à  introduire  qu'on  ne  le  pense  généralement. 

Fondateur  d'un  journal,  j'ai  pu  apprécier  par  moi-même  combien  il  est 
difficile  d'obtenir  des  renseignements  intéressants  de  la  part  des  missionnaires, 
surtout  des  détails  à  la  fois  courts  et  substantiels.  Le  plus  souvent  nous  re- 
cevons de  longues  lettres,  des  articles  interminables  qu'il  nous  est  impossible 
de  reproduire  en  entier.  Dans  ces  cas,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  se  tirer  d'em- 
barras, c'est  de  n'en  publier  que  des  extraits,  mais  alors  nous  nous  exposons 
à  des  réclamations. 

M.  Baudon.  —  Je  crois  qu'il  est  bon  qu'on  nous  dise  nos  vérités  et  j'en 
remercie  tout  le  monde.  Les  impressions  que  nous  rapporterons  de  ce  Con- 
grès ne  resteront  pas  sans  fruits.  Je  suis  convaincu  que  le  désir  du  conseil  de 
Lyon,  comme  de  celui  de  Paris,  est  d'arriver  a  une  rédaction  de  plus  en  plus 
satisfaisante.  La  chose  n'est  pas  facile,  mais  nous  y  travaillerons  avec  persé- 
vérance. M.  Chaurand  en  parlera  à  Lyon,  moi  à  Paris,  et  j'espère  bien  que 
nous  aboutirons  à  un  résultat. 

—  L'amendement  de  M.  Chaurand  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  §  2  devenu  ^  3  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  LE  DOCTEUR  Manmng,  Prévôt  de  Westminster.  — Je  me  permettrai  d'in- 
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viter  l'Assemblée  à  exprimer  sa  sympathie  pour  l'œuvre  entreprise  en  Angle- 
terre par  Son  Eminence  le  cardinal  Wiseman  :  je  veux  parler  de  l'établisse- 
ment de  séminaires  pour  les  missions  chez  les  peuples  païens. 

On  a  dit  hier  qu'il  ne  fallait  pas  mentionner  dans  les  comptes-rendus  du 
Congrès  les  œuvres  spéciales,  mais  cette  règle  ne  peut  pas  s'appliquer  aux 
œuvres  de  l'Angleterre  qui  se  trouve  dans  des  conditions  toutes  différentes  de 
celles  des  autres  pays. 

On  rencontre  sur*  le  continent  la  plus  vive  sympathie  pour  le  mouvement 
catholique  qui  se  manifeste  en  Angleterre  ;  depuis  longtemps,  vos  aumônes, 
vos  prières,  vos  encouragements  lui  sont  acquis.  Or,  il  est  impossible  d'ap- 
précier le  mouvement  catholique  en  Angleterre  d'après  le  nombre  seul  des 
conversions;  ces  conversions,  quoique  nombreuses,  n'affectent  que  d'une 
manière  insensible  une  population  de  20  millions.  Le  vrai  progrès  du  catho- 
licisme en  Andeterre  se  révèle  par  la  réorganisation  de  la  hiérarchie,  par 
l'établissement  de  treize  diocèses,  par  l'organisation  de  nos  ordres  religieux 
et  des  œuvres  de  piété. 

Pour  prouver  ce  que  j'avance,  je  dirai  que  le  diocèse  de  Westminster,  qui 
ne  comptait,  il  y  a  dix  ans.  que  deux  maisons  religieuses  d'hommes  et  dix- 
sept  de  femmes,  possède  aujourd'hui  dix  maisons  d'hommes  et  vingt-huit  de 
femmes.  C'est  la  semence  pour  l'avenir. 

Cette  situation  s'améliorera  encore,  nous  l'espérons  du  moins,  mais  il  nous 
faut  pour  cela  vos  encouragements  et  vos  prières.  Ce  n'est  pas  la  pénurie 
d'argent  qui  nous  inquiète,  l'argent  ne  nous  manquera  pas,  mais  il  y  a  une 
pénurie  plus  douloureuse  que  celle  de  l'argent,  c'est  la  pénurie  de  charité  et 
de  zèle. 

C'est  pourquoi  nous  réclamons  du  Congrès  des  encouragements  et  des 
prières  pour  l'œuvre  importante  entreprise  en  Angleterre. 
Je  proposerai  à  l'Assemblée  dadopter  la  proposition  suivante: 
«  L'établissement  à  Londres,  centre  du  propagandisme  anticatholique,  d'un 
(S  séminaire  catholique  pour  les  missions  étrangères  chez  les  peuples  idolâ- 
«  très,  est  digne  de  tout  l'appui  des  nations  catholiques;  l'Assemblée  estime 
«  qu'il  devrait  faire  l'objet  d'une  recommandation  expresse  dans  les  Annales 
«  de  la  Propagation  de  la  foi.  » 

M.  Cloqcet.  — L'œuvre  entreprise  en  Angleterre  mérite  toutes  nos  sympa- 
thies, mais  je  désire  savoir  en  quoi  nous  pouvons  lui  être  utile,  puisque  ce  n'est 
pas  l'argent  qui  lui  manque. 

AI.  LE  Président.  —  En  lui  donnant  votre  appui  moral. 
M.  l'abbé  B.ateuil.  —  Comme  le  besoin  de  séminaires  est  immense,  non- 
seulement  pour  l'Angleterre,  mais  pour  tous  les  pays,  je  propose  d'adopter 
comme  amendement  le  vœu  de  voir  s'établir  des  séminaires  analogues  dans 
les  autres  pays. 

yi.  LE  Président. — Vous  exprimez  un  vœu  qui  est  excessivement  vague  et 
dont  je  n'apprécie  pas  bien  la  portée. 

M.  l'abbé  Batecil.  —  J'exprime  le  vœu  de  voir  établir  des  séminaires 
partout  oii  il  n'y  en  a  pas. 

Le  p.  IIeubÊrt  Vacghan,  Oblal  de  Saint-Charles  (Angleterre).  —  Je 
demanderai  de  lire  à  l'Assemblée  un  extrait  d'une  lettre  de  S.  Em.  le  car- 
dinal Wiseman,  relative  à  l'œuvre  dont  vient  de  vous  entretenir  M.  le  docteur 
Manning. 

Voici  cet  extrait  : 

«  Les  personnes  pieuses  et  charitables,  de  n'importe  quel  pays  de  lEurope  catholique, 
cl  de  rAmériquc  même,  je  rcspère,rccoimaîtronl  rimportancc  d'une  œuvre  si  désintéressée. 
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Ils'agit,  en  efFel,  d'augmenter  le  personnel  des  missions  étrangères  en  recrutant  des  sujets 
chez  un  peuple  qui  n'en  a  pas  fourni  dans  ces  derniers  temps,  et  j'ose  espérer  que  vous 
trouverez  dans  la  chnrité  inépuisable  de  nos  frères  catholiques  du  continent  de  quoi 
appuyer  considérablement  votre  généreuse  entreprise.  Quant  à  nos  compatriotes,  lorsque 
le  moment  sera  venu,  je  souscrirai  volontiers  le  premier,  et  ainsi  je  vous  donnerai  non 
plus  en  paroles,  mais  en  actes,  des  garanties  de  mon  approbation. 

«  Nous  ne  voulons  pas  empiéter  sur  le  terrain  de  la  Propagation  de  la  fui,  et  nous  ne 

§  retendons  pas  établir  des  missions  sur  toute  la  surface  du  globe.  Notre  seul  désir  est 
"assurer  en  ce  pays  la  vocation  de  ceux  que  Dieu  appellerait  à  évangéliser  les  peuplades 
infidèles  :  or,  pour  le  faire  d'une  manière  efficace  et  économique,  il  faut  (|u"on  le  fasse  en 
Angleterre.  C'est  votre  idée  aussi  bien  que  la  mienne  :  j'espère  que  nos  frères  de  l'élran- 
ger  ne  croiront  pas  que  nous  voulons  empiéter  sur  les  bonnes  œuvres  de  qui  ce  soit,  et 
nous  occuper  de  ce  que  d'autres  seraient  capables  de  faire  mieux  que  nous.  » 

Plusieurs  évèques  ont  écrit  les  lettres  les  plus  encourageantes  pour  recon- 
naître l'importance  de  cette  œuvre. 

Nous  avons  des  séminaires  à  établir  dans  les  pays  dont  nous  avons  entre- 
pris la  délivrance.  C'est  le  vœu  émis,  depuis  plusieurs  années,  par  l'éminenl 
prélat  qui  a  daigné  nous  accorder  son  haut  patronage,  vœu  que  le  Saint-Père 
a  béni;  mais  les  fonds  nécessaires  nous  l'ont  encore  défaut.  C'est  pourquoi  je 
réclame  l'appui  du  Congrès,  après  quoi  je  consacrerai  le  reste  de  ma  vie  à 
quêter  au  protit  de  cette  grande  œuvre. 

M.  LE  DOYKN  i>E  ToNGKEs.  —  Jc  comptais  dire  quelques  mots  sur  les  mis- 
sions de  la  Terre-Sainte,  mais  nos  moments  étant  comptés,  je  me  bornerai  à 
recommander  d'une  manière  toute  spéciale  les  missions  de  l'Herzégovine. 
L'Herzégovine  compte  30,000  catholiques  et  fiO  missionnaires  tous  pauvres 
et  qui  ne  possèdent  que  deux  églises  et  une  petite  école.  Le  dimanche,  les 
missionnaires  sont  obligés  de  dire  la  sainte  messe  sous  un  arbre.  Les  objets 
sacrés  sont  exposés  ainsi  à  toutes  les  intempéries  de  l'air;  c'est  déplorable, 
et  nous  devons  aviser  aux  moyens  de  faire  cesser  cet  état  de  choses. 

Je  demande  donc  que  l'exposé  de  cette  mission  soit  annexé  au  dossier  de 
l'Assemblée,  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  compte-rendu,  et  qu'il  soit 
donné  avis  à  tous  les  évèques  de  la  Belgique  que  le  Congrès  voudrait  faire 
quelque  chose  en  faveur  de  cette  mission. 

M.  LE  Président.  —  Votre  demande  sera  mentionnée  dans  le  rapport  de  la 
section  (1). 

M.  l'abbé  Cloquet.  —  Ne  pourrait-on  pas  également  faire  connaître  ce 
vœu  en  France  ? 

M.  le  Président.  —  Rien  ne  s'y  oppose. 

M.  l'abbé  Béesad,  aumônier  de  l'ambassade  de  France,  à  Saint-Péters- 
bourg. —  Je  demande  aussi  l'appui  moral  du  Congrès  pour  une  œuvre  com- 
mencée à  Saint-Pétersbourg  depuis  plus  d'un  an,  qui  a  été  bénie  par  le 
Saint-Père  et  vivement  encouragée  par  lui. 

Dernièrement  encore,  nous  avons  reçu  de  Ronie  une  lettre  d'un  haut  digni- 
taire ecclésiastique  qui  nous  dit  que  Sa  Sainteté  désirait  qu'on  sache  bien 
tout  l'intérêt  qu'elle  porte  à  celte  œuvre  naissante,  qu'elle  considère  comme 
devant  se  développer  de  plus  en  plus  et  produire  un  grand  bien,  non-seule- 
ment parmi  les  catholiques,  mais  encore  parmi  les  schismatiques. 

Je  dirai  en  deux  mots  ce  que  nous  avons  fait  et  ce  que  nous  espérons  pour 
l'avenir.  Nous  possédons  actuellement  une  chapelle  provisoire,  qui  sert  pour 

(1)  Voir  au  compte-rcudu  de  la  huilième  séance  de  l'Assemblée  générale  (Tome  b'). 
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les  10,000  catholiques  français,  résidant  à  Saint-Pe'lesbourg,  et  pour  un 
grand  nombre  de  catholiques  belges;  depuis  l'ouverture  de  cette  chapelle, 
nous  avons  aux  olfices  une  grande  alïluence  de  fidèles;  déjà  nous  avons  été 
obligés  d'agrandir  notre  local  ;  soixante -douze  enfants  ont  fréquenté  le  caté- 
chisme; la  première  communion  leur  a  été  donnée  d'après  le  mode  français  en 
la  présence  de  l'évêque,  et  a  laissé  dans  la  colonie  française  et  belge  un  sou- 
venir inelfaçable.  Nous  possédons  une  association  de  mères  chrétiennes  qui 
ne  manquent  pas  une  de  nos  réunions  ;  il  y  a  là  une  grande  source  d'espé- 
rances. 

Nous  avons  organisé  l'œuvre  de  la  Sainte-Enfance,  qui  a  produit  d'heureux 
résultats  ;  les  enfants  russes  sont  venus  nous  apporter  des  vêtements  et  des 
jouets  que  nous  avons  remis  aux  familles  catholiques  pauvres.  Un  rap- 
prochement s'est  ainsi  opéré  entre  les  Russes  et  les  catholiques  ;  c'est 
beaucoup,  mais  ce  n'est  pas  assez.  Il  nous  faut  une  église,  un  collège  de 
garçons,  une  école  déjeunes  filles,  dirigée  par  les  sœurs,  et  une  maison  d'a- 
sile pour  recevoir  les  vieillards  et  les  infirmes.  Nous  possédons  déjà  une 
maison  d'asile  ;  grâce  à  Dieu  et  aux  secours  catholiques  et  russes,  nous  avons 
acheté  un  terrain  pour  100,000  francs  ;  c'est  là  que  nous  avons  établi  notre 
chapelle.  Nous  espérons  obtenir  du  gouvernement  qui,  jusqu'ici,  nous  a 
laissés  parfaitement  libres,  un  terrain  pour  y  construire  une  église.  Ce  ter- 
rain nous  est  promis.  Nous  aurions  ainsi,  d'un  côté  l'église  et  le  collège,  et, 
de  l'autre,  l'école  des  sœurs.  Pour  ces  trois  œuvres,  nous  avons  pleine  et  en- 
tière autorisation. 

Emanant  de  la  Russie,  cette  autorisation  est  précieuse,  et  il  serait  regret- 
table de  ne  pouvoir  en  profiter.  En  conséquence,  je  demande  que  le  Congrès 
exprime  le  vœu  suivant  : 

«  L'Assemblée  voit  avec  bonheur  l'entreprise  qui  a  pour  objet  la  construc- 
«  tion  d'une  église  et  d'écoles  catholiques  à  Saint-Pétersbourg.  Elle  recom- 
«  mande  à  la  sympathie  et  au  zèle  religieux  de  ses  membres,  cette  fondation 
«  parliculièremeut  encouragée  par  S.  S.  le  Pape  Pie  IX,  qui  a  voulu  en 
«  être  le  premier  souscripteur.  »  [Assentiment.) 

Cette  œuvre  naissante  qui  a  déjà  produit  tant  de  bien,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  Russes,  sera  pour  nous,  je  l'espère  du  moins,  une  espèce  de  palla- 
dium ;  dans  ces  moments  de  luttes  fratricides,  elle  sera  comme  un  cri  de 
miséricorde  élevé  vers  Dieu,  et  pour  le  pays  oii  elle  est  fondée,  une  source  de 
lumière,  de  grâces  et  de  liberté  ! 

M.  l'abbk  Verbist.  —  On  a  dit  que  les  ouvriers  apostoliques  manquaient; 
cela  est  vrai  surtout  pour  l'extrême  Orient.  Cette  situation  nous  a  inspiré,  à 
quelques  prêtres  el  à  moi,  le  désir  de  nous  consacrer  à  la  propagation  de  la 
foi  dans  ces  contrées.  Nous  voulions  former  une  congrégation  de  prêtres 
belges  qui  se  mettraient  à  la  disposition  d'un  des  évêques  de  la  Chine.  Un 
projet  a  été  soumis  à  S.  E.  le  cardinal  archevêque  de  Malines,  dans  une  sup- 
plique qui  a  été  communiquée  à  la  réunion  des  évêques  assemblés  dans  la 
ville  archiépiscopale.  Nous  avons  reçu  de  tout  l'épiscopat  de  Belgique,  les 
eucouragemenls  les  plus  flatteurs.  S.Em.  le  cardinal  m'écrivit,  le  surlende- 
main de  la  clôture  delà  réunion  épj^copale,  que  tous  les  évêques  belges 
verraient  avec  satisfaction  une  mission  belge  en  Chine,  lorsqu'elle  aurait  reçu 
l'approbation  du  Souverain-Pontife. 

Cette  approbation  ne  se  fil  pas  attendre;  mais  le  Saint-Père  élargissait  de 
beaucoup  l'idée  première  ,  il  manifestait  le' désir  que  nous  fondions  en  Bel- 
gique une  mi.ssion  en  règle  ayant  son  séminaire  et  son  collège.  Loin  de  se 
contenter  de  fonder  une  congrégation  particulière,  le  Saint-Père  voulait  que 
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la  ]»iense  Belgique  devint  le  berceau  de  nouveaux  se'minaires  pour  ces  con- 
trées éloignées. 

Celte  idée,  dont  la  réalisation  devait  nous  paraître  bien  difficile,  nous 
eirraya,  je  l'avoue,  mais  nous  n'avons  pas  reculé  ;  encouragés  par  les  sym- 
pathies que  nous  avons  rencontrées  dans  toules  les  classes  de  la  population 
et  jusque  sur  les  marches  du  trône,  nous  nous  sommes  rais  àj'reuvre,  nous 
avons  choisi  un  emplacemonl  pour  le  séminaire,  nous  avons  obtenu  une  cha- 
pelle et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  créer  des  ressources  pour  entretenir 
nos  prêtres.  Le  concours  de  la  Propaf/aùou  de  la  foi  nous  a  été  assuré,  et  un 
premier  subside  de  '25,000  francs  nous  a  été  accordé  pour  les  premiers  mis- 
sionnaires qui  partiraient  pour  la  Chine. 

Je  ne  lerniinerai  pas  sans  supplier  l'Assemblée  de  favoriser  notre  œuvre 
naissante",  on  peut  y  contribuer  de  trois  manières  : 

1"  Par  une  contribution  do  1,000  francs; 

2"  Par  des  souscriptions  dont  le  chillre  est  laissé  à  la  générosité  des  bien- 
faiteurs, pendant  cincj  ans; 

3°  Par  de  simples  dons  une  fois  faits.  Quelques  minimes  (qu'ils  soient,  ils 
seront  reçus  avec  bonheur  (I). 

31.  LE  COMTE  DE  BtiLNET  DE  L.\  Rengudièrr  (Âvignou).  —  Jc  me  bomcrai  à 
proposera  la  section  d'émettre  un  vœu  en  faveur  des  pèlerinages  à  Rome,  (jui 
commencent  <à  être  organisés  dans  divers  pays,  et  d'une  organisation  centrale 
de  ces  pèlerinages. 

Un  31EMIJUE.   —  C'est  cela  ;  il  faut  encourager  les  pèlerinages  à  Rome. 

M.  LE  COMTE  DE  Brunet.  —  J'ai  organisé  l'année  dernière  un  pèlerinage  à 
Rome,  qui  a  porté  le  titre  de  Caravane  d'Avignon;  12,000  pèlerins,  dont  un 
grand  nombre  de  Belges,  en  ont  fait  partie.  Je  sais  qu'en  Belgique,  on  a 
aussi  organisé  une  œuvre  pour  ces  pèlerinages  à  Rome;  je  ne  connais  pas  les 
règlements  adoptés,  mais  il  conviendrait  peut-être  d'unir  toutes  ces  œuvres 
enU-'elles.  Nous  en  avons  fondé  une  a  Paris,  qui  est  toute  prête  à  fonctionner; 
nous  traitons  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur. 
Si  la  Belgique  veut  s'unir  à  nous,  il  ne  peut  qu'y  avoir  avantage  pour  elle  et 
pour  nous. 

M.  WoESTE.  —  En  effet,  une  œuvre  vient  de  se  fonder  à  Bruxelles,  qui 
porte  le  nom  d'œuvre  des  pèlerinages  de  Rome  ;  deux  caravanes  partiront 
clunjue  année,  l'une  vers  Pâques,  un  peu  avant  la  semaine  sainte,  l'autre  au 
mois  de  septembre.  Le  départ  de  la  première  caravane  est  fixé  à  la  fin  de  ce 
mois.  Un  règlement  a  été  adopté,  mais  il  n'est  que  provisoire,  et  c'est  seule- 
ment lorsque  celle  première  caravane  sera  revenue,  qu'éclairé  par  l'expé- 
rience, le  comité  prendra  des  dispositions  définitives. 

M.  LE  COMTE  DE  BnuxET.  —  Lc  règlement  que  nous  avons  adopté  est  basé 
sur  l'expérience  du  premier  pèlerinage.  Mais  vous  ne  pouvez  probablement 
plus  rien  modifier  à  votre  règlement. 

M.  AVoESTE.  —  Au  contraire! 

M.  LE  COMTE  DE  Bruxet.  —  En  cB  cas,  cherchons  à  nous  entendre. 

M.  Woeste. — Le  règlement  définitif  nesera  arrêté  qu'en  hiver,  et  l'œuvre 
ne  sera  régulièrement  organisée  qu'alors.  vSi  des  étrangers  veulent  s'unir  à 
nous,  nous  ne  demandons  pas  mieux,  mais  je  crois  (|u'il  est  dans  la  pensée 
des  membres  fondateurs  que  l'œuM-e  reste  essentiellement  belge  et  que  le 
comité  continue  à  avoir  son  siège  à  Bruxelles. 

(1)  Voir  clans  ic  coniiilc-rcndii  de  la  8""=  séance  de  l'Ass  mbiéc,  la  notice  de  M.  Tabbé 
VerbisI,  sur  la  Mis-ion  belge  en  Cliinc. 


ÎJO  PREMIÈRE  SECTION  :  QUATRIÈME  SÉANCE. 

M.  Bacdon.  —  Ces  voyages  se  font  d'autant  plus  agréablement  qu'il  y  a 
plus  (le  pèlerins,  et  il  serait  désirable,  sous  tous  les  rapports,  que  les  comités 
s'entendissent  pour  faire  coïncider  les  départs  ;  ils  pourraient  ainsi  obtenir 
de  meilleures  conditions  des  entrepreneurs. 

M.  MissoN  (Bruxelles).  —  L'année  dernière  il  y  a  eu  à  Rome  une  grande 
manifestation  de  Nosseigneurs  les  évêques;  le  bruit  était  répandu  qu'il  y 
avait  des  divisions  dans  le  clergé  ;  cette  manifestation  fit  disparaître  tous 
ces  bruits.  Eh  bien,  je  désirerais  que  des  comités  spéciaux  fussent  établis 
dans  tous  les  pays  et  s  entendissent  avec  le  comité  central  du  Congrès  de 
Malines  pour  organiser  une  grande  manil'estation  laïque,  analogue  à  celle  de 
Nosseigneurs  les  évêques.  Cetle  manifestation  aurait  certainement  des  résul- 
tats importants. 

La  discussion  est  close. 

M.  LE  Président.  —  Nous  vous  remercions.  Messieurs,  de  la  bienveillante 
attention  que  vous  avez  prêtée  à  nos  discussions.  Je  déclare  les  travaux 
de  la  section  terminés.  Il  restera  à  Messieurs  les  rapporteurs  d'en  faire  agréer 
les  conclusions  par  l'Assemblée  générale. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 
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DEUXIÉiME  SECTION. 

OEUVRES  DE  CHARITÉ. 


Le  Bureau  de  la  section  est  composé  de  :  MM.  Ca.  Périn,  président;  le 
comte  Gérard  Le  Grelle  et  Casier-de  Hemptinne,  vice-présidents  ;  Halleux- 
Ryelandt,  Fl.  Raikem,  le  comte  Eug.  deMeeûscI  Van  derHaegen,  secré- 
taires. 


PREMIÈRE    SÉANCE. 
18  août. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CH,  PÊRlN. 

Sommaire.  —  Communications  du  Président.  —  I.  Situalion  géné'ale  des  œuvres  libres  de 
cUarilé;  obstacles  quelles  rencontrent  ;  moyens  de  consolider  et  de  développer  les  insti- 
tutions charitables  catholiques.  —  Discussion  :  Art.  1  et  2  :  MM.  le  vicomte  A.  deMclun 
(France).  Deprez  (Mons).  —  Art.  3.  4  et  a  :  BIM.  le  vicomte  de  Melun,  de  Rouck 
(Gaiid).    le   chanoine   de   Hacrne   (Courtrai),    Deprez.  Maurice  Terwangne   (Liège). 

—  II.  Désignation  des  œuvres  qui  correspondent  auxbesoins  les  plus  urgents,  et  mesures 
à  prendre  pour  leur  fondation  et  leur  extension. —  Discussion  :  Art.  1  et  2  :  3LM.  le 
vicomte  de  Melun.  Casier-de  Hemptinne  (Gand).  —  Art.  ô  :  M.  le  vicomte  de  Melun. 

—  Art. /i  :  M3I.  Raboutct-Chevalier  (Bordeaux),  le  comte  Eugène  de  Meeûs.  —  Ren- 
seignements sur  la  sociélé  civile  du  Crédit  de  la  cha?ité  en  Belgique.  —  Nomina- 
tion de  M.  le  vicomte  de  Melun,  comme  rapporteur. 

La  séance  est  ouverte  h  cinq  heures. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Priîsident  fait  connaître  les  dispositions 
arrêtées  dans  une  réunion  préparatoire  tenue  la  veille,  pour  la  réglementa- 
lion  des  travaux  de  chaque  section. 

11  a  été  arrêté  : 

1"  Que  chaque  proposition  doit  être  déposée  par  écrit  sur  le  bureau; 

2°  Que  les  rapporteurs  ont  seuls  la  faculté  de  prendre  deux  fois  la  parole 
sur  un  même  objet. 

M .  LE  Président  donne  l'énumération  des  documents  parvenus  k  la  deuxième 
section.  Ces  documents  ont  tous  trait  à  des  œuvres  charitables. 

L'Assemblée  aborde  ensuite  la  discussion  des  propositions  qui  lui  ont  été 
soumises. 

Ces  propositions  sont  classées  en  deux  catégories,  dont  la  première  com- 
prend la  situation  générale  des  œuvres  libres  de  charité  ;  les  obstacles  qu'elles 
rencontrent  ;  les  moyens  de  consolider  et  de  développer  les  institutions  cha- 
ritables catholiques. 
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M.  LE  PnÉsiDEM  donne  lecture  de  la  première  proposition  conçue  en  ces 
termes  : 

«  1.  Le  devoir  de  la  charité  cU  une  prescription  de  V EvamjHe.  Toute  entrave 
«  mise  à  l accomplissement  de  ce  devoir  est  un  empêchement  à  l' observation  d'une 
(S.  loi  de  larelifiion  catholique.  La  liberté  de  la  charité  est  donc  le  corollaire  de 
«  la  liberté  reliçjicuse. 

«^2.  La  rcliyion  est,  sous  ce  rapport,  en  parfait  accord  avec  les  saines  doc- 
«  tnnes  de  l'économie  politique,  qui  considère  aussi  l'extension  inconsidérée,  les 
«  envahissements  et  le  monopole  de  l'assistance  jniblique  et  légale,  comme  un 
«  danijer  social  et  comme  le  principal  obstacle  à  la  création,  à  la  diffusion  et  au 
«  soutien  des  œuvres  ducs  à  l'initiative  et  à  l'action  libre,  soit  des  particuliers, 
«  soit  des  associations.  » 

M.  LE  VICOMTE  DE  Melux  (Frauce).  —  Je  demanderai  à  la  section  s'il  ne  lui 
]>araitrait  pas  plus  simple  de  diminuer  le  nombre  des  propositions.  Je  suis 
d'avis  que  nous  écartions  de  nos  propositions  tout  ce  qui  tient  à  la  théorie  et 
n'a  pas  un  caractère  pratique.  On  nous  propose  de  de'clarer  que  la  religion 
est  d'accord  avec  les  saines  doctrines  de  l'e'conomie  politique  pour  revendi- 
quer la  liberté  delà  charité.  Il  est  inutile  de  faire  voter  cela.  L'assistance 
publique  n'entre  point  dan?  notre  proirramme.Je  demande  que  dans  le  rapport 
qui  sera  présenté  au  nom  de  la  section  à  l'Assemblée  générale,  on  ail  bien 
soin  de  mentionner  que,  si  nous  demandons  la  liberté  de  la  charité,  c'est  au 
nom  de  nos  consciences,  au  nom  de  la  liberté  religieuse. 

Personne  ne  s'opposera  à  ce  vote.  Il  est  tout  dans  l'intérêt  des  pauvres, 
car  il  est  évident  que  les  trois  quarts  des  ressources  des  pauvres  proviennent 
de  la  charité  privée;  par  conséquent,  lorsque  nous  diminuons  l'essor  de  la 
charité  privée,  nous  diminuons  la  part  du  pauvre.  Nous  rendons  sa  position 
plus  mauvaise,  en  lui  eidevant  cette  portion  de  fortune  que  Dieu  lui  a  accordée. 
Un  homme  sans  héritage  ou  sans  travail,  n'a  de  ressources  que  dans  la  cha- 
rité. 

Je  voudrais  dire  aussi  que.  lorsqu'on  porte  atteinte  à  la  liberté  de  la  charité, 
on  porte  atteinte  à  l'intérêt  social.  En  elVet,  si  la  charité  est  entravée  dans 
son  action,  la  société  ne  pe\it  cei)endant  pas  laisser  mourir  le  jiauvre  de 
faim.  Elle  est  obligée  de  se  mettre  à  la  place  de  la  charité;  elle  est  obligée  de 
demander  à  la  loi  ce  que  la  charité  demande  à  la  bonne  volonté.  Le  jour  oii 
l'on  refuse  à  cette  vertu  chrétienne  les  moyens  de  se  dé\  elopper,  on  impose 
à  la  société  une  charge  très  lourde,  (pi'elle' n'est  pas  capable  de  porter. 

En  résumé,  je  propose  de  dire  (jue  nous  demandons  la  liberté  de  la  charité 
au  nom  de  la  liberté  religieuse,  dans  l'intérêl  du  pauvre  et  de  la  société  tout 
eulièie.  Je  demande  cette  modification,  parce  (ju'il  me  semble  que  dans  le 
jirt'mier  article  noiis  a\ons  l'air  de  ne  nous  préoccuper  que  de  notre  liberté 
a  nous,  tandi."^  que  nous  avons  le  droit  et  le  devoir,  s>ir  celte  question,  de 
nous  ])réoccuper  de  notre  liberté  dans  l'intérêt  du  pauvre  et  de  la  société. 

M.  Dei'iiez  (.Mons).  —  Je  désirerais  (jue  l'on  conservât  cette  phrase  dans 
I  article  ])remier  :  «  la  charité  est  une  prescription  de  l'Evangile.  »  Si  j'ai  bien 
compris  M.  de  Meiun,  elle  ne  subsiste  pas  dans  la  modification  qu'il  nous 
propose. 

M.  LE  VICOMTE  deMelun.  — Je  ne  m'y  oppose  pas.  Je  serais,  au  contraire, 
heureux  (pio  nous  pussions  toujours  nous  appuyer  sur  l'Evangile. 

.M.  Dei'rez.  — JcNOudrais  aussi  ipie.  dans  le  ^2,  on  déclarât,  comme  le 
propose  le  jtrogramme,  cpu'.  la  religion  est  d'accord  avec  l'économie  politique 
pour  considérer  l'extension  inconsidérée,  les  envahissements  et  le  monopole 
de  1  assistance  jiublique  et  li^gale,  comme  un  danger  social  cl  comme  le 


OEUVRES  DE  CHARITÉ  CATHOLIQUES.  S3 

principal  obstacle  à  la  création,  à  la  diffusion  et  au  soutien  des  œuvres  dues 
à  l'initiative  et  à  l'action  libres,  soit  des  particuliers,  soit  des  associations. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Mei.un. — Nous  sommcs  encore  du  niOme  avis  sur  ce  point. 
Nous  ne  différons  que  sur  la  question  de  savoir  si  nous  reproduirons  celte 
déclaration  dans  la  résolution  que  nous  avons  à  voter,  ou  si  nous  l'émettrons 
sinq)lenient  dans  le  rapport  qui  sera  présenté  à  l'Assemblée. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  le  Président  la  section  charge  le  Bureau  du  soin 
de  concilier  dans  la  rédaction  délinilive  les  observations  faites  par  les  deux 
préopinants. 

Article  3.  «  La  liberlc  de  la  cliaritc  Implirjiie  le  droit  de  faire  tous  les  actes 
«  nécessaires  à  la  fondation,  au  développement  et  à  la  perpétuité  de  ses 
«  œuvres.  » 

M.  LE  VICOMTE  DE  Melun.  —  Cc  paragraphe  établit  pour  les  œuvres  de 
la  charité  le  droit  à  la  personnalité  civile,  c'est-à-dire  la  l'acuité  de  posséder, 
d'acquérir  et  de  recevoir.  Où  serait  la  liberté,  sans  ces  conditions  d'exis- 
tence? Cepenilant,  à  l'exception  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  des  Etats- 
Unis,  l'Etat  .^e  réserve  partout  le  droit  d'accorder  ou  de  reluser  la  personnalité 
civile.  Entre  ses  mains,  elle  est  devenue  une  exception,  et  c'est  une  des  gloires 
catholiques  de  jiouvoir  faire  tant  de  bien,  quoiiiue  le  plus  grand  nombre  de 
nos  œuvres  soient  dépourvues  de  ce  privilège. 

Les  arguments  ne  font  pas  défaut  aux  avocats  de  rintervcnlion  de  l'Etat; 
ils  invoquent  à  la  fois  l'intérêt  général,  celui  des  familles,  des  fondateurs  et 
des  œuvres;  mais  au  fond,  le  grand  argument,  qui  agit  sur  tout  le  monde, 
c'est  la  peur  de  la  mainmorte.  Prenez  garde,  s'écrie-t-on  de  tontes  parts, 
dès  que  la  question  de  la  liberté  de  la  cliarité  est  soulevée,  prenez  garde,  .si 
vous  accordez  aux  œuvres  le  droit  d'acquérir  et  de  recevoir,  vous  allez  créer 
en  un  instant  d'immenses  propriétés  qui  seront  enlevées  au  mouvement  des 
mutations,  au  progrès  agricole,  et,  pour  ainsi  dire,  à  la  fortune  nationale;  voyez 
en  combien  peu  de  temps  les  Petites  Sœurs  des  pauvres,  qui,  il  y  a  quinze  ans, 
étaient  plus  pauvres  que  leurs  vieillards,  Ont  acquis  en  France  80  maisons, 
qui  rivalisent  avec  les  hospices  les  plus  étendus.  Que  l'Etat  cesse  d'intervenir 
pour  arrêter  ce  flot  de  donations,  et  la  propriété  particulière  sera  bientôt 
engloutie  dans  celle  des  institutions  charitables. 

A  ceux  que  les  conséquences  de  celte  liberté  effraient,  ne  pourrions-nous 
pas  demander  à  notre  tour  où  serait  le  grand  mal  de  créer,  sans  révolution, 
.*ians  pression  de  la  loi,  sans  sacrifice  social,  une  propriété  à  ceux  qui  n'en 
ont  pas:'  Cette  portion  delà  terre  serait,  il  est  vrai,  enlevée  à  la  circulation, 
mais  elle  échapperait  en  même  temps  à  la  mobilité,  à  l'extrême  morcellement, 
qui  ont  bien  aussi  leur  danger;  et  si  elle  n'a  plus  la  chance  dépasser  de  main 
en  main  et  de  devenir,  suivant  la  disposition  de  ses  propriétaires,  un  instru- 
ment de  mal  aussi  souvent  que  de  bien,  elle  serait  consacrée  pour  toujours 
à  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau,  de  plus  utile,  de  pbis  saint  au  monde,  à  la  cha- 
rité :  qui  oserait  reprocher  aux  Petites  Sœnirs  des  pauvres  les  80  asiles  qu'elles 
ont  ouverts  à  la  \  ieillesse,  sans  contrainte,  sans  impôts,  par  le  seul  effort  de 
la  générosité  volontaire  et  chrétienne! 

Est-il  raisonnable,  est-il  honnête  d'invoquer  contre  le  culte  de  la  charité, 
l'intérêt  des  familles?  de  demander  pour  les  héritiers  une  protection  spéciale 
contre  les  bonnes  (cuvres,  lorsque  le  droit  commun  paraît  les  protéger  suHi- 
.samment  contre  les  captations  et  les  nuuKCuvres  du  'sice?  Je  puis  disjtoser  de 
ma  fortune  en  faveur  de  la  plus  misérable  des  créatures,  (pii  s'est  fait  de  sa 
Corruption  un  litre  ii  mon  héritage,  et  je  no  pourrais  la  consacrer  ii  la  plus 
pure,  à  la  plus  angélique  des  vertus! 
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Mais  on  insiste  pour  veiller,  dit-on,  à  l'exécution  des  volontés  des  dona- 
nàleurs,  on  s'inquiète  de  la  manière  dont  seront  respectés  les  vœux  des 
mourants  et  pour  en  assurer  la  réalisation,  on  commence  par  violer  la  pres- 
cription la  plus  claire,  la  plus  précise  de  leurs  testaments.  Ils  avaient 
à  choisir  entre  l'assistance  publique,  avec  ses  moyens  de  contrôle  et  ses  garan- 
ties de  publicité,  et  la  chanté  privée;  ils  ont  préféré  la  liberté  de  celle-ci.  De 
quel  droit  l'Etal  vient-il  dire  :  dans  mon  désir  de  voir  fldèlement  exécuter 
cette  dernière  volonté,  je  mets  la  mienne  à  la  place  ? 

Quant  aux  œuvres,  à  qui  on  veut  retrancher  la  liberté  par  excès  de  solli- 
citude, leur  réponse  est  facile  :  l'Etat  n'intervient  jamais,  lorsqu'il  modifie  une 
clause  ou  un  legs  qui  leur  a  été  fait,  pour  le  diminuer;  son  intérêt  s'exprime 
ordinairement  par  le  retrancliemenl  d'une  partie  de  ce  qui  devait  naturel- 
lement leur  revenir. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  nous  ne  devions  tenir  aucun  compte  de  ces  argu- 
ments, tout  faibles  qu'ils  nous  paraissent  ?  En  rencontrant  presque  partout 
l'intervention  de  l'Etat,  le  contrôle  qu'il  exige,  les  conditions  qu'il  impose 
aux  œuvres  de  charité,  devons-nous  repousser  d'une  manière  absolue  et  invin- 
cible cette  jurisprudence  presque  universelle  et  fournir  à  nos  adversaires  un 
prétexte  pour  reprocher  aux  principes  des  catholiques  en  matière  de  charité 
d'être  inconciliables  avec  les  lois,  les  idées,  les  habitudes  des  pays  qu'ils  habi- 
tent? 

Le  comité  ne  l'a  pas  pensé,  et  l'intérêt  bien  entendu  des  œuvres  ne  l'exige 
pas.  Les  garanties,  les  contrôles,  la  publicité,  tout  ce  qui  appelle  la  lumière, 
tout  ce  qui  permet  de  juger  les  faits  et  d'apprécier  les  résultats,  tout  cela  n'a 
rien  qui  doive  elTrayer  la  charité.;  elle  a  tout  à  gagner  à  laisser  pénétrer 
dans  ses  œuvres  les  examens  et  les  regards.  Mais  le  mode  de  contrôle,  les 
moyens  de  publicité,  les  conditions  pour  jouir  de  la  capacité  civile  doivent 
être  fixés  par  la  loi  et  non  par  l'arbitraire  des  indiv  idus  ou  des  parties. 

Que  la  loi  décide  d'avaiice,  dans  quelle  proportion  et  sous  quelle  forme 
une  œuvre  peut  recevoir,  sans  qu'il  puisse  dépendre  d'un  ou  de  plusieurs  fonc- 
tionnaires de  décider  selon  leur  bon  plaisir  comment  se  fera  le  partage  de 
chaque  succession  de  quelle  manière  s'exécutera  chaque  donation  ou  chaque 
testament. 

Je  résume  ainsi  la  pensée  du  comité  et  ses  propositions:  La  charité  doit,  en 
principe,  jouir  de  toute  sa  liberté,  mais  dans  les  pays  où  l'Etat  croit  devoir 
intervenir  au  nom  des  intérêts  généraux,  nous  demandons  que  la  loi  déter- 
mine d'une  manière  précise  les  limites  de  cette  intervention,  que  chaque 
œuvre  puisse  ainsi  connaître  d'avance  à  quelles  conditions  elle  obtiendra 
l'exercice  de  ses  droits,  et  qu'une  fois  ces  conditions  remplies,  sa  liberté 
d'action  ne  dépende  plus  de  l'arbitraire  ou  du  caprice  de  l'administration. 

M.  De  Rouck  (Garni).  —  Y  a-t-il  opportunité  à  émettre  un  vote  sur  cette 
question  dans  l'état  actuel  des  esprits  ? 

M.  LE  VICOMTE  DE  Melon.  —  Pour  lie  pas  la  résoudre,  il  eut  mieux  valu  ne 
pas  la  soulever. 

M.  LE  Président.  —  La  question  étant  posée,  il  faut  la  résoudre. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Melun.  —  Entcnilous-nous  bien.  Evidemment,  nous 
sommes  ])our  la  liberté  absolue  de  la  charité;  ce  n'est  pas  à  nous  de  dire  que 
l'Etat  doit  intervenir.  Nous  admettons  son  intervention,  parce  que  la  société 
n'est  peul-Glre  pas  encore  arrivée  à  ce  degré  de  maturité  où  elle  pourrait  agir 
seule,  cl  que  nous  préft-rons  des  règles  fixes  et  bien  déterminées  au  caprice  et 
à  l'arliitraire  de  l'administration. 

M.  Dei'rez.  —  La  question  si  brûlante  de  la  charité  a  été  mal  comprise 
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dans  notre  pays;  elle  a  amené  les  événements  regrettables  de  1837.  On  a 
parlé  de  domination,  de  résurrection  des  anciens  couvents  par  la  mainmorte. 

Comme  Belge,  désireux  de  voir  rétablir  l'union  danslepays.  je  regretterais 
que  l'on  pût  croire  que  nous  ne  voulons  absolument  pas  de  l'action  de  l'Etat 
en  matière  de  charité.  Je  voudrais  donc  que  les  articles  3  et  i  fussent  réunis  et 
qu'il  y  fût  dit  que  l'Etat,  au  nom  de  l'intérêt  général,  peut  imposer  des  con- 
ditions à  l'exercice  du  droit  de  fondation.  La  liberté  n'est  pas  lésée  par  ces 
conditions;  au  contraire,  elles  favorisent  d'autant  plus  la  dilfusion  des  œu- 
vres. Quand  toute  personne  sera  assurée  qu'en  instituant  des  fondations,  on 
respectera  sa  volonté  sous  le  contrôle  des  administrations  privées  et  sous 
celui  de  l'Etat,  le  nombre  des  œuvres  de  charité  augmentera  incessamment. 

M.  LE  CHANOINE  UE  Il.AERNE,  membre  delà  Chambre  des  représentants  de 
Belgique.  —  J'admets,  avec  M.  Deprez,  que  la  question  de  la  charité  est  de 
la  plus  haute  importance,  surtout  en  Belgique,  depuis  certains  événements 
auxquels  il  a  fait  allusion. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  la  question  abstraite  et  métaphysique  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  la  liberté  de  la  charité  doit  être  considérée  comme  un 
droit  naturel.  Je  crois  que  c'est  un  droit  pour  l'individu,  mais  ce  droit  ne 
supprime  pas  le  droit  corrélatif  de  l'Etat.  Ces  deux  droits  doivent  nécessai- 
rement marcher  ensemble;  l'un  ne  peut  pas  être  pratiquement  séparé  de 
l'autre.  En  philosophie  on  peut  bien  établir  que  le  droit  de  fonder  est  un 
droit  absolu,  mais  en  législation  et  en  prati(iue,  on  ne  peut  pas  poser  la 
question  de  cette  manière,  et  cela  pour  une  raison  bien  simple  :  c'est  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  fondations,  il  faut,  bon  gré  mal  gré,  requérir  l'appui  de 
l'Etat.  En  eilVt,  il  n'y  a  pas  de  fondations  sans  l'intervention  plus  ou  moins 
directe  de  l'autorité  publique. 

Il  est  certain  que,  dans  la  pratique,  nous  n'avons  eu  que  trop  souvent  des 
conflits  regrettables  en  Belgique 

A  mon  avis,  on  doit  admettre  le  droit  d'intervention  de  l'Etat  pour  tout  ce 
qui  est  d'intérêt  général.  La  question  de  savoir  s'il  faut  une  loi.  ne  peut  être 
douteuse.  On  dit  :  il  faut  une  loi  éfjuitable.  Cela  est  vrai.  Mais  qui  sera  le 
juge  de  l'équité  de  la  loi?  Le  législateur. 

Quand  nous  jetons  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  nous  n'avons 
pas  à  nous  eiTaroucher  dune  limitation  équitable  qui  serait  apportée  à  la 
lilterté  de  foni'er. 

Ainsi,  par  exemple,  la  liberté  de  fonder  est.  pour  ainsi  dire,  absolue  aux 
Etats-Unis;  elle  y  est  même  plus  absolue  qu'en  Angleterre,  où  cependant 
la  législation  est  très  libérale.  Ce  n'est  pas  à  dire,  qu'il  n'y  ail  aucun 
contrôle  aux  Etats-Unis,  en  matière  de  fondations,  en  matière  de  culte, 
en  matière  de  charité  Quand  on  veut  faire  une  fondation,  on  s'adresse  au 
gouvernement  Je  l'Etat  particulier  où  l'on  se  trouve;  car  le  gouvernement 
central  ne  se  mêle  point  de  ces  questions.  Je  suppose  qu'une  communauté 
religieuse,  une  association  de  Jésuites  ou  de  Dominicains,  veuille  établir 
un  collège  aux  Etats-Unis.  Pour  que  sa  propriété  soit  respectée,  pour  que 
l'Etat  la  déclare  inaliénable,  c'est-à-dire  de  mainmorte,  comme  on  dit  en 
Belgique,  le  chef  de  la  communauté  doit  présenter  les  plans  de  sa  maison  et 
'faire  connaître  le  but  de  l'institution. 

Telle  est  la  marche  suivie  aux  Etals-Unis  pour  les  établissements  d'in- 
struction. Je  présume  qu'il  en  est  de  même  pour  la  charité,  les  cultes,  les 
cimetières,  etc.  Le  gouvernement  de  l'Etal  examine  le  projet  de  charte  pré- 
senté par  la  communauté  religieuse,  qui  désire  ouvrir  une  maison  d'instruc- 
tion,  et  si   ce  projet  ne  contient  pas  de  dispositions  contraires  à  l'utilité 
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publique,  àl'iûlérêt  général  de  l'Etat,  il  est  approuvé.  Non-seulement  il  y  a 
alors  lon'dalion  dansie  sens  ordinaire  du  mol.  c'est-à-dire  qu'il  y  a  ])osses- 
sion  de  biens  et  que  ces  biens  n'entrent  pas  dans  le  commerce,  mais  il  y  a 
encore  certains  privilèges  allacbés  à  la  fondation,  car  l'Etal  favorise  ces 
institutions. 

Il  v  a  donc  là  une  garantie  exigée  préalablement  ù  la  fondation,  et  qu'on 
doit  reconnaître  en  principe. 

Ceci  montre  qu'il  y  a  toujours  corrélation  entre  le  droit  naturel  elle  droit 
public,  et  qu'on  ne  peut  pas  les  séparer. 

Ajoutons  que  l'on  a  énormément  abusé  du  fantôme  de  la  mainmorte  on 
Belgique,  pour  effrayer  certains /(ieVoî/ûr  peu  au  courant  des  besoins  du  jour, 
en  les  excitant  contre  l'opinion  conservatrice. 

Puisque  nous  nous  entretenons  de  la  question  de  la  charité,  je  dirai  que  le 
comité  d'organisation  de  Bruxelles,  dont  j'ai  l'iionneur  de  faire  partie,  m'a 
demandé  de  faire  un  rapport  sur  la  charité  en  Belgique.  Je  crois  que  j'ai 
fourni  dans  ce  rapport,  de  nouvelles  preuves  de  l'inanité  des  fantômes  que 
l'on  a  invoqués  contre  la  charité. 

Comme  mon  rapport  est  très  long,  je  ne  sais  si  c'est  le  moment  de  déve- 
lopper ici  mes  idées  sur  la  charité.  Je  suis  aux  ordres  de  la  section;  si  elle 
le  désire,  je  lui  présenterai  quelques  extraits  de  mon  rapport. 

M.  LE  Président.  —  Ne  pourrions-nous  pas  nous  borner  à  discuter  la 
portée  des  articles  3  et  4?  Si  M.  le  chanoine  de  Haerne  désire  présenter  des 
conclusions,  je  le  prie  de  les  formuler  par  écrit.  Je  les  soumettrai  au  vole  de 
l'Assemblée.  Néanmoins,  je  me  permettrai  de  faire  remarquer  que  nous  ne 
devons  pas  envisager  la  question  de  la  charité  au  point  de  vue  belge  seule- 
ment, mais  à  un  point  de  vue  universel. 

M.  Deprez.  — En  faisant  observer  tout-à-l'heure  que  la  question  de  la 
charité  était  une  question  brillante  en  Belgique,  j'ai  dit  que  dans  l'inlérêt 
même  des  fondations,  nous  devions  admettre  l'intervention  de  l'Etat. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Melun.  —  Daus  ce  que  j'ai  dit  tout-à-l'heuro,  je  n'ai 
fait  ([ue  rappeler  des  arguments  que  l'on  invoque  d'ordinaire  en  faveur  de 
l'intervention  de  l'Etal.  Dans  la  situation  actuelle  des  esprits  dans  tous  les 
])ays  du  monde,  nous  demanderions  en  vain  la  liherlé  absolue  de  la  charité. 
Mieux  vaut  donc  déterminer  dans  quelle  mesure  et  sous  quelles  conditions 
doit  se  produire  l'action  de  l'Etat. 

M.  LE  Président.  —  Si  M.  Deprez  veut  formuler  sa  proposition,  je  la 
mettrai  aux  voix. 

M.  Defrez.  —  Je  propose  de  ne  faire  qu'un  article  des  articles  3  et  4. 
Nous  dirions  donc  :  «La  liberté  delà  charité  implique  le  droit  de  faire  tous 
les  actes  néces.saires  à  la  fondation,  au  dévoloppemonl  et  à  la  i)erpétuilé  de 
ses  œuvres,  pourvu  qu'au  nom  de  l'intérêt  général,  l'Etal  soit  toujours  libre 
d'imposer  des  conditions  à  l'exercice  de  ce  droit,  et  pourvu  que  ces  condi- 
tions soient  déterminées  d'avance  par  la  loi  et  ne  dépendent  pas  de  la  volontô 
ou  de  l'arbitraire  de  l'administration  piildiipie.  » 

M.  LE  vicomte  de  Melun.  —  Mais  nous  allons  dem?.nder  ainsi  que  l'Etat 
intervienne  en  mafière  de  charité,  dans  les  ])ays  oîi  il  n'intervient  juis  encore, 
en  Angleterre  par  exemple.  Admettons  l'intervention  de  l'Etal  comme  une 
fâcheuse  nécessité,  mais  ne  la  provoquons  j)as. 

M.  Deprez.  —  Je  ])ersiste  à  croire  (jue  l'intervention  de  l'Etat  esl  toute 
dans  rintérêl  bien  entendu  de  la  charité. 

M.  le  VICOMTE  DE  Melln.  — Comincnt  pouvous-iious  vcuir  réclaincr  ici  les 
droitsde  l'Etal?  11  sait  se  défendre  sullisammenl.  M.  Deprez  nous  demande 
un  acte  de  charité  dont  je  ne  me  sens  pas  capahlc. 
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M.  Maurice  Teuwaxgne  (Liège),  —  Pénélrons-nous  d'une  chose.  Nous  ne 
sommes  pas  cliarge's  de  défendre  les  droils  de  l'Etat  ;  nous  ne  sommes  pas  ici 
des  législateurs. 

Le  droit  de  taire  le  Lien  est  absolu  en  soi;  il  de'coule  de  la  conscience  de 
l'homme.  Aucune  loi  ne  peut  apporter  un  ol)slacle  sérieux  à  l'accomplisse- 
menl  de  ce  devoir.  Nous  pouvons  êlre  mis  dans  l'impuissance  de  l'aire  notre 
devoir,  mais  alors  nous  l'avons  lait  d'intenlion. 

Nous  n'avons  ni  qualité,  ni  molils  pour  provoquer  une  disposition  restric- 
tive; tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  de  dire  quels  sont  les  besoins  de 
la  société,  et  de  réclamer  la  plus  grande  somme  de  liberté  en  faveur  de  la 
charité.  Nous  devons  rester  sur  ce  terrain  et  ne  pas  nous  en  départir. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  en  présence  de  deux  propositions  :  la 
première  consiste  à  conserver  les  articles  3  et  4  :  la  seconde,  à  les  combiner 
en  les  modifiant,  comme  vient  de  l'indiquer  M.  Depiez. 

Je  vais  d'abord  mettre  aux  voix  l'amendement  de  M.  Deprez. 

—  L'amendement  est  rejeté. 

La  seconde  proposition,  celle  qui  tend  ii  approuver  et  à  réunir  les  articles 
3  et  4  est  ensuite  adoptée.  Ces  articles  réunis  constituent  le  nouvel  article  3 
rédigé  en  ces  termes  : 

«  La  liberté  de  la  charité  implu/ue  le  droit  de  faire  tous  les  actes  nécessaires 
«  à  la  fondation,  au  développement  et  à  la  perpétuité  de  ses  œuvres.  Lorsqu'au 
((.  nom  de  l'intérêt  tjénéral,  ï Etat  croit  devoir  imposer  des  conditions  à  l'exer- 
«  cice  de  ce  droit,  ces  conditions  doivent  être  déterminées  d'avance  par  la  loi  et 
«  ne  pas  dépendre  de  la  volonté  ou  de  l" arbitraire  de  l administration  pu- 
«  bligue.  » 

<L  Article  5.  En  aucun  cai  et  sous  aucun  prétexte,  l'Etat,  ou,  en  son  nom, 
«  l'assistance  officielle,  ne  peut  se  substituer  à  la  charité  privée,  soit  dans  la  di- 
«  rsction  et  l'administration  de  ses  œuvres,  soit  pour  l'exécution  des  conditions 
a.  assii/nées  à  une  donation  ou  un  le(/spar  un  bienfaiteur  charitable,  b 

—  Adopté  sans  discussion. 


II.  —  Désignation  des  œuvres  qui  corres|3ondent  auK  be.soins  les 
plus  urgents,  et  mesures  à  prendre  pour  leur  fondation  et  leur 
extension. 


«  1.  L'une  des  conditions  essentielles  de  la  charité  privée,  individuelle  ou  col- 
0  lective,  est  d'être  éclairée  et  prévoi/ante,  et  d'éviter  d'afjf/raver  et  de  perpétuer 
«  les  maux  et  les  souffrances,  en  s' efforçant  de  les  soulager. 

«  Son  action  doit  embrasser  particulièrement  les  œuvres  et  les  institutions 
«  ayant  pour  but  et  pour  résultat  de  relever  les  pauvres  de  leur  dégradation,  de 
(S.  pourvoir  à  leurs  besoins  intellectuels,  moraux  et  reli(/ieux,  comme  à  leurs 
«  besoins  matériels,  d'enco\iru(jer  les  habitudes  d'ordre,  d'économie  et  de  tem- 
apérance,  d'incuUiuer  et  de  faire  prévaloir  le  sentiment  de  la  responsabilité 
«  personnelle  et  du  devoir  du  chrétien.  » 

—  Adopté. 

«  2.  Parmi  ces  œuvres  sont  comprises,  en  première  liijne,  celles  ipii  se  ratta- 
a.  chent  au  putronaije  et  se  rapportent  aux  combinaisons  variées  du  principe  de 
<i  l'association. 

KH.)  Ecoles  populaires,  (jardiennes,  primaires,  dominicales,  du  soir,  d'à- 
«  dultes,  de  i  é forme,  etc.  ; 
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«  b.)  Elablissements,  tels  que  les  fermes-hospices  dans  les  Flandres,  qui 
«  unissent  et  combinent  toutes  les  ressources  et  s'élayent  sur  le  concours  même 
«  des  personnes  qu'ils  soulagent,  pour  réaliser  le  plus  grand  bien  avec  le  plus 
«  d'économie  possible; 

«  c.)  Institutions  relir/ieuses  et  rnoraUsatrices  :  associations  et  confiseries  pour 
a  les  apprentis,  les  compar/nons,  les  ouvriers;  patronar/e  :  sociétés  de  Saint- 
es Vincent  de  Paul,  de  Saint-François-Xavier,  de  Saint-Joseph,  de  Saint-Jean- 
«  Baptiste,  de  Saint-François-Réi/is,  de  Saint-Cliarles-Borromée,  de  la  Sainte- 
«  Famille,  etc.;  cours,  lectures,  bibliothèques,  etc.; 

«  d.)  Institutions  de  prévoyance  :  caisses  d' épargne  (caisses  d'épargne  pos- 
«  taies  à  l'instar  de  l'Angleterre)^  sociétés  de  .secours  mutuels,  associations  coo- 
«  pératives  [à  l'instar  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre)  pour  la  production,  la 
«  consommation,  le  crédit,  etc.; 

«e.)  Construction  de  cités  et  maisons  ouvrières,  jeux  et  distractions  po- 
(I  pulaires,  ouvertures  de  parcs  et  de  promenades  pour  le  peuple,  etc.  » 

M.  LE  VICOMTE  DE  Jli-LDN.  —  En  Belgique,  comme  ailleurs,  il  existe  des 
institutions  qui  ont  la  prétention  de  se  débarrasser  en  quelque  sorte  de  tout 
élément  religieux.  iNolre  honorable  Président  nous  a  cité  des  faits  probants 
à  cet  égard.  Nous  devons  donc,  en  présence  de  la  situation  qui  est  faite  à  la 
charité,  nous  préoccuper  des  âmes  en  même  temps  que  nous  nous  préoccupons 
des  corps.  Nous  devons  d'autant  plus  entrer  dans  cette  voie,  qu'en  sauvant 
l'âme  nous  travaillons  au  bien-être  du  corps.  11  est  évident  que  lorsqu'un 
ouvrier  est  bon  chrétien,  il  écarte  de  lui  n\\  grand  nombre  de  causes  de  ruine 
et  de  misère,  ne  fut-ce  que  par  les  épargnes  faites  sur  le  cabaret,  la  débauche 
et  la  paresse. 

Nous  avons  donc  pensé,  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  d'ap- 
peler particulièrement  l'attention  du  Congrès  sur  les  institutions  qui  ont 
pour  but  de  pré\enir  à  la  fois  la  misère  matérielle  et  la  dégradation  morale 
de  l'ouvrier. 

Je  crois  que  nous  sommes  tous  d'accord  qu'il  n"y  a  pas  de  meilleure  œu- 
vre que  l'école  chrétienne;  en  ellet,  toutes  les  fois  qu'on  établit  une  école 
chrétienne  dans  une  commune,  on  s'aperçoit  imméliatement  du  bien-être 
qu'elle  produit  dans  les  familles.  Je  demantlerai  donc  que  nous  décidions  en 
principe  (jue  nous  appellerons,  sans  exclure  aucune  œuvre  charitable,  l'at- 
tention toute  spéciale  du  Congrès  sur  les  institutions  qui  ont  pour  but  d'a- 
méliorer l'âme  en  faisant  du  bien  au  corps.  Les  écoles  chrétiennes  ont  cet 
immense  avantage  tl'inculquer  des  habitudes  religieuses  et  laborieuses  aux 
ouvriers  et  de  les  préparer,  par  conséquent,  dès  leur  jeune  âge,  à  la  vie  ma- 
térielle et  spirituelle.  Nous  recommandons,  au  même  titre,  les  œuvres  de 
patronage,  parce  qu'elles  embrassent  la  période  pendant  laquelle  le  jeune 
homme  siniiie  à  la  liiierté  et  est  menacé  de  plus  de  dangers.  L'école  est  fer- 
mée pour  lui.  el,  troj)  souvent,  entouré  de  mauvais  exemples,  séduit  par  des 
conseils  pernicieux,  il  perd  les  habitudes  religieuses  de  sa  première  enfance. 
L'œuvre  du  patronage  permet  de  continuer  dans  l'atelier  le  bien  commencé 
à  l'école.  Les  fruits  que  cette  œuvre  produit  ne  se  bornent  pas  aux  jeunes 
gens  seuls. 

J'ai  vu  des  hommes  complètement  rebelles  à  l'idée  religieuse,  pleins  de 
préventions  contre  l'Eglise  et  contre  le  prêt.e,  se  laisser  gagner  par  l'in- 
lluence  de  leurs  enfants  chrétiens. 

11  y  a  encore  un  moyen  de  moralisation  très-puissant  :  c'est  l'association, 
c'est  la  mutualité,  (pie  nous  voyons  ajjpliquées  aux  besoins  matériels. 

Quel  bleu   immense  ne   ferait  pas  la    mutualité  religieuse,  quand  nous 
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voyons  la  mutualité  appliquée  aux  besoins  matériels  des  ouvriers,  les  proté- 
ger contre  la  malailie,  la  vieillesse,  etc.  ?  D'un  côté,  ils  auraient  le  secours 
matériel  qui  aide  dans  les  dillicullés  de  la  vie,  et,  de  l'autre,  la  religion  qui 
éclaire  et  qui  console. 

Je  crois  que  si  nous  parvenions  à  créer  dans  tous  les  pays  ces  différentes 
institutions,  nous  aurions  l'ait  laire  un  irrand  pas  à  la  charité  et  nous  aurions 
travaillé  ellicacement  dans  l'intérêt  de  la  religion.  Aous  réponderions  aussi 
à  deux  reproches  hien  immérités  que  nous  adressent  nos  adversaires;  ils 
accusent  la  charité  chrétienne  de  ne  pas  être  préventive,  d'entretenir  la  mi- 
sère et  de  donner  trop  facilement.  Parfois  même  ils  vont  jusqu'à  prétendre  que 
les  catholii;ues  maintiennent  la  pauvreté  ])our  faire  gagner  le  ciel  aux  riches. 

Rien  nest  plus  faux  qu'une  accusation  de  ce  genre.  Les  œuvres  catholi- 
ques sont  faites  jtour  prévenir  précisément  les  abus  qu'on  nous  reproche  de 
favoriser.  Ce  sont  les  œuvres  catholiques  qui  vont  visiter  les  pauvres  à 
domicile,  qui  veillent  à  ce  qu'ils  n'abusent  pas  des  secours  ;  ce  sont  elles  qui 
envoient  les  enfants  orphelins  à  l'école,  qui  moralisent  les  jeunes  ouvriers 
par  l'œuvre  du  patrona.je:  ce  sont  elles  en  un  mot  qui  font  l'application  la 
plus  sinctre  et  la  plus  complète  des  saines  notions  de  l'économie  politique. 
Les  œuvres  catholiques  veillent  à  la  fois  au  salut  de  l'âme  et  au  bien-être 
du  corps.  L'assistance  publiiiue  et  légale  a  la  prétention  de  respecter  telle- 
ment les  opinions  individuelles  qu'elle  ne  dit  jamais  un  mot  de  religion.  Aucun 
enseignement,  aucun  conseil  de  prévoyance,  n'arrive  au  pauvre  avec  le 
secours,  tandis  (jue  le  l)ut  principal  de  la  cliarité  cliréiienne  est  de  pénétrer 
dans  les  fiim'lles  indiL^enles  de  s'informer  de  leurs  besoins,  de  compatir  à 
leurs  peines,  de  cherchera  leur  créer  toutes  les  ressources  possibles  d'écarter 
le  vice,  source  de  tous  les  maux.  La  charité  clirétienne  n'est-elle  point  i'-i 
d'accord  avec  les  préceptes  de  la  saine  économie  politique.  (]ui  ne  veut  pas 
que  le  secours  devienne  une  prime  à  la  paresse,  un  encouragement  à  la  licence, 
qui  veulent,  au  contraire,  qu'il  soit  un  moyen  de  relever  ceux  qui  sont  tom- 
bés et  d'empêcher  de  tomberceuxqui  sont  encore  debout?  [Bravos.) 

Voilii,  Messieurs,  ce  qui  m'engage  à  demander  de  mettre  en  première  ligne, 
parmi  les  œuvres  recommandées,  les  écoles  chrétiennes,  les  œuvres  de  patro- 
nage et  celles  qui  se  rapportent  aux  combinaisons  variées  du  principe  de  la 
mutualité. 

J'avoue  que  j'éprouve  quelque  difliculté  à  laisser  subsister  dans  ce  §  2  la 
longue  série  de  toutes  les  œuvres  charitables  qui  y  sont  énumérées.  Certes. 
nous  sommes  loin  de  vouloir  diminuer  le  zèle  des  personnes  charitables  pour 
toutes  ces  œuvres:  il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  ne  soit  excellente  ;  mais  puis- 
qu'on nous  appelle  à  s'gnaler  en  termes  généraux,  quelles  sont  celles  qui 
doivent  appeler  le  plus  l'attention  des  caiholiques,  il  me  semble  (jue  nous 
devons  faire  figurer  en  preniière  ligne  les  écoles  chrétiennes  et  les  œuvres  de 
patronage  et  de  mutualité. 

M.  Casier-le  IIempii.nne  (Gand).  —  En  adoptant  la  proposition  de 
M.deMelun  nous  ne  citerions  plus,  si  je  comprends  bien,  la  Société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  qui  est  cependant  si  utile. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Melu:^.  —  Ma  proposition  n'a  point  cette  portée  :  elle 
signifie  .seulement  que  loutt^s  les  œuvres  qui  se  rapportent  soit  à  la  mutualité, 
soit  au  patronage  ont  nos  sympathies. 

—  L'article  2  tel  qu'il  est  ainsi  modifié  par  M.  de  .Melun,  est  adopté  dans 
les  termes  suivantes  : 

«  Parmi  ces  œuvres  sont  comprises,  en  première  ligne,  les  écoles  chrétiennes, 
«  les  œuvres  dp  patronar/e  et  de  mvtuatile'.  » 
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Conséquemment,  les  litlera  a.  h.  c.  d.ei  e  sont  supprimés. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  il  est  bien  entendu  que  toutes  les 
œuvres  charitables  énumérées  sous  ces  dillérenls  Ikléra  seront  mentionnées 
dans  le  rapport  que  M.  le  vicomte  de  ^lelun  sera  charge  de  présenter  à  l'As- 
semblée générale  au  nom  de  la  S""  section. 

«3.  L'Assemblée  émet  le  vœu  qu'il  se  forme  entre  les  œuvres  de patrona(/e 
«  et  aussi  entre  les  associations  mutuelles  un  échanfje  de  services  qui  fermette 
«  à  leurs  membres  e'Ioifjnc's  du  sicije  de  leur  œuvre,  de  réclamer  auprès  des  œu- 
«  vres  de  même  nature,  partout  ou  elles  existent,  la  protection  et  le  secours  aux- 
«  quels  ils  auraient  droit  dans  leur  patronar/e  ou  leur  société.  » 

M.  LE  VICOMTE  DE  Melun.  —  Pemiettez-moi ,  Messieurs,  d'insister  sur 
cette  idée  qui  aurait  de  beaux  résultats  si  elle  pouvait  se  réaliser. 

Il  est  évident  que  chaque  jour  les  jeunes  ouvriers  qui  se  rendent  en  pays 
étrauiier  pour  y  chercher  du  travail  sont  exposés  à  tomber  dans  la  misère  ou 
dans  le  mal.  Rien  ne  serait  plus  catiiobqueque  de  décider  que  tous  les  jeunes 
gens  de  la  grande  famille  chrétienne  qui  appartiennent  à  une  œuvre  auraient 
droit  k  recevoir  des  secours  de  la  même  œuvre  existant  dans  le  pays  où  ils  .se 
rendraient.  Le  compagnonnage  nous  donne  un  exemple  frappant  des  bienfaits 
qui  seraient  ainsi  réalisés.  Quand  nous  voyons  les  ouvriers,  poussés  par  l'in- 
térêl,  recevoir  leurs  camarades  et  leur  procurer  du  travail,  nous  devons  dire 
que  la  charité  catholique  doit  partout  et  toujours  être  universelle,  sans  dis- 
tinction d'hommes  ou  de])ays.  Oui.  Messieurs,  il  importe  que  nous  assurions 
dans  nos  pays  respectifs  à  ceux  qui  appartiennent  h  une  association  catholi- 
que étrangère,  toute  la  protection  qui  leur  serait  accordée  dans  le  leur. 

—  L'article  3  est  adopté. 

«4.  Elle  exprime,  enfin,  la  conviction  que  la  fondation  et  l'extension  des 
«  œuvres  énumérées  ci-dessus,  de  toutes  autres  œuvres  de  charité,  d'instruction, 
a  de  moralisation  et  de  prévoyance,  reposent  essentiellement  sur  la  liberté  et  le 
«  développement  le  plus  larcje  de  l'esprit  d'association,  inspirés  et  guidés  par  le 
<(  sentiment  chrétien,  et  qu'elles  peuvent  èlrc  puissamment  secondées  par  lacon- 
«  stitution  d' institutions  analof/îies  à  celle  qui  a  été  établie  en  Belgique,  sous  le 
«  titre  de  Crédit  de  la  charité.  » 

M.  llABOUTET-CnEVALiER  (  Bordcaux  ).  —  Comme  conséquence  de  la 
modification  adoptée  pour  la  rédaction  de  l'article  '2,  il  me  semble  que  nous 
devons  apporter  aussi  un  changement  au  libellé  de  cet  article  4. 

L'énumération  des  œuvres  de  charité  qui  figuraient  à  l'article  2,  ne  subsis- 
tant plus,  nous  avons  à  supprimera  l'article  4,  ces  mots  :  «Enumérées  ci-des- 
Sïis  et  de  toutes  autres  anivres  de  charité.  » 

.léserais  charmé  aussi  que  nous  pussions  avoir  quelques  renseignements  sur 
l'œuvre  du  Crédit  de  la  charité. 

M.  LE  COMTE  El'uène  DE  Meeùs  (Bruxclles). —  Je  m'empresse  de  répondre 
au  désir  de  M.  Raboulet-Chevalier,  et  je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  connaître 
la  Société  civile  du  Crédit  de  la  charité  qu'en  donnant  lecture  d'une  note 
dans  laquelle  j'ai  essayé  de  résumer  les  données  principales  sur  le  but,  lo 
mode  d'opération  et  les  résultats  de  l'inslitation  dont  il  s'agit. 

Voici  cette  note  : 

La  Société  civile  du  Crédit  de  la  charité,  fondée  par  feu  le  comte  de  Meeûs, 
a  été  constituée  par  acte  passé  devant  le  notaire  Coppyn  ,  à  Bruxelles,  le 
3  décembre  18iJî). 

.Son  but  est  de  concourir  principalement  dans  les  districts  charbonniers 
des  |>rovinces  de  ILiinaut  et  de  Liéjie.  ainsi  (ju'à  15ru\elk's,  à  l'établisse- 
ment et  au  maintien  : 
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1"  D'écoles  catholiques  pour  les  enfants  des  ouvriers; 
-    2°  De  refuges  pour  les  vieillarLls  et  les  ouvriers  inlirmes. 

Son  capital  se  compose  : 

1"  Du  [iroduit  d'actions  de  fondation;  il  y  en  a  aujourd'hui  416,  repré- 
sentant une  somme  de  208,000  francs  ; 

2"  Du  proiluit  d'actions  de  participation,  au  nombre  acluellemenl  de 
1090,  constituant  nue  somme  de  348,000  francs; 

3"  Du  produit  des  dons  qui  s'élèvent  jusqu'à  180,000  francs  environ. 

Les  actions  de  fondation  sont  de  oOO  francs;  elles  ne  donnent  droit  à  au- 
cun intérêt,  et  ne  sont  remboursables  qu'à  l'expiration  de  la  société. 

Les  actions  de  participation,  également  de  oOO  francs,  jouissent  d'un  in- 
térêt de  2  li'i  pour  cent  et  sont  remboursables  dans  vingt,  trente  ou  cinquante 
ans,  au  cl\oix  des  preneurs. 

Les  revenus  de  la  société,  après  déduction  des  frais  d'administration  et  de 
l'intérêt  à  payer  aux  actions  de  participation,  sont  employés  conformément 
au  but  de  la  société,  jusqu'à  concurrence  de  90  pour  cent;  les  10  pour  cent 
restants  sont  capitalisés. 

Après  ces  renseigiienients  sur  la  constitution  de  la  société,  voici,  en  deux 
mots,  le  résultat  ohtenu,  tel  qu'il  est  consigné  dans  le  dernier  rapport  du 
conseil  d'administration. 

Au  31  décembre  18G2,  le  capital  social  s'élevait  à  1,078,000  francs,  et 
pendant  l'exercice  qui  a  pris  lin  à  cette  date  une  somme  de  fr.  o4,378-28c. 
a  été  répartie  en  sul)si(Ics  entre  plus  de  quatre-vingts  établissements.  A  côté 
de  ces  deux  chiirres,qui  résument  toute  la  situation,  il  est  intéressant  de  con- 
naître le  montant  des  subventions  pr.yces  depuis  l'existence  de  la  société  :  il 
s'élève  à  fr.  '2(16,328-89  c.  Ce  cliiliVe  tolal  constate  un  résultat  ([ue  tout  le 
monde  appréciera,  surtout  si  l'on  n'oublie  pas  que  cette  œuvre  a  été  com- 
mencée avec  cinquante  mille  francs,  il  y  a  sept  ans  seulement. 

On  peut  comjiléter  ces  indications  en  disant  un  mot  des  avantages  de  l'or- 
ganisation de  la  société. 

Le  plus  évident  est  celui  de  réunir  des  actionnaires  au  lieu  de  réunir  des 
souscripteurs.  Le  concours  des  uns  est  permanent,  assuré  à  l'œuvre  au-delà 
de  leur  existence  ;  celui  des  autres,  à  supposer  ([u'il  soit  annuellement  con- 
tinué, finit  tout  au  moins  avec  eux,  et  laisse  alors  un  déficit  parfois  bien 
dillicile  à  combler.  En  d'autres  termes,  l'avantage  de  l'organisation  de  la 
société  est  d'assurer  la  perpétuité  du  bien  réalisé,  et  c'est  la  garantie  que 
peuvent  avoir  les  personnes  (jui  confient  leur  aumône  à  la  société. 

Cet  essai  d'association  charitable,  à  l'instar  des  associations  faites  dans  un 
but  industriel  ou  commercial,  ainsi  que  celle  application  de  connaissances 
pratiques  financières  au  profit  d'une  entreprise  toute  chrétienne,  a  été  une 
iiniovation  en  fait  de  constitution  et  de  fondation  de  bonnes  œuvres.  La  So- 
ciété du  Crédit  delà  charité  a.  ouvert  une  nouvelle  voie,  qu  il  importe  de  ne 
]»as  perdre  de  vue  si  l'on  veut  donner  de  l'exlension  et  de  la  stabilité  aux 
œuvres  que  l'on  entreprend.  {A])plaudissemcnts.) 

—  L'article  4  est  ensuite  adopté. 

—  M.  Le  vicomte  de  Melun  est  prié  de  présenter  le  rapport  de  la  section 
à  l'Assemblée  générale. 

—  La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  un  (juarl. 


-^^îD^7ky:^D^=Â>^>- 
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DEUXIÈME     SÉANCE. 
19  août. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CH.  PÉRIN. 

SoMMAinB.  — Extension  de  la  Sociélé  de  Saint-Vincent  de  Paul  :  M.  Casier-de  Hemplinne. 
—  Œuvre  romaine  :  M.  Landrien  (Bruxelles).  —  Œuvres  de  Snint-François-Xavier  tt 
de  Saint-Jean- Baptiste,  pour  les  ouvriers  :  M.  de  Rouck.  —  Œuvre  du  Compagnonnage, 
fondée  en  Allemagne  par  M.  le  chanoine  Kolping  :  MM.  3Ialingié  (Gand),  le  vicomte  de 
Jlelun.  —  Mavfon  de  retraite,  à  Bruxelles  :  M.  le  comte  Eug.  de  Meeùs.  —  OEuvrc  des 
Dames  de  la  Miséricorde  :  31.  Tabbé  de  Molder.  —  OEuvrc  des  Mères  de  famille  : 
M.  Casier-de  Hemptinne.  —  Vote  de  remerciements  à  M.  le  vicomte  de  3Ielun. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  un  quart.       , 

M.  Raikem.  secre'laire,  donne  lecture. du  procès-verbal  de  la  se'ance  de  la 
veille.  Aucune  observation  n'étant  présentée,  M.  le  Président  le  déclare 
adopté. 

M.  LE  Président  donne  communication  des  documents  parvenus  au  Bureau 
de  la  section. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  propositions  suivantes  : 

I.  —  Extension  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

«  Partout  où  trois  catholiques  peuvent  se  rencontrer  et  se  donner  la  main,  la 
«  fondation  d'une  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul  est  possible. 

«  Or,  il  n'y  a  pas  de  commune  en  Bclgitjue,  comme  ailleurs,  qui  ne  réunisse 
«  ces  éléments  ;  donc  on  peut  fonder  des  conférences  de  la  société  de  Saint-  Vincent 
«  de  Paul  dans  toutes  les  communes  du  pays. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  émet  le  vœu  que  des  mesures  soient  prises  dans 
«  toutes  les  localités  pour  fonder  de  semblables  conférences.   » 

M.  Casier-de  DE3iPTir«>E(Gand).  — Je  n'ai  pas  l'inlention  de  vous  retracer 
l'histoire  de  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  ;  vous  savez  tous  que  cette 
société  ne  datant  que  d'une  vingtaine  d'années,  commencée  humblement  à 
Paris,  par  quelque  jeunes  gens,  s'est  répandue  dans  le  monde  entier,  au 
point  que  de  Paris  à  Pékin,  de  Londres  jusqu'à  Calcutta,  aucun  pays  n'est 
pour  elle  une  terre  étrangère,  et  que,  comme  toute  œuvre  vraiment  catho- 
lique, elle  est  devenue  pour  ainsi  dire  universelle. 

Je  ne  vous  l'erai  pas  non  plus  l'énumération  de  toutes  les  œuvres  que  la 
société  de  Saint-Vincent  de  Paul  a  entreprises  depuis  son  origine;  ce  serait 
passer  en  quelque  sorte  en  revue  toutes  les  institutions  que  la  charité  s'est 
ingéniée  à  créer  pour  soulager  toutes  les  misères  de  ce  monde;  en  elVet,  la 
société  de  Saint-Vincent  de  Paul  se  multiplie  suivant  les  besoins,  elle  aug- 
mente ses  œuvres  et  diversifie  ses  moyens  selon  que  les  circonstances  l'exi- 
gent, en  un  mot,  elle  se  fait  tout  à  tous,  comme  dit  l'apôtre,  pour  gagner  des 
âmes  à  Jésus-Christ. 

Ce  que  je  tenais  à  vous  démontrer,  Messieurs,  c'est  combien  cette  société 
admirable  dans  les  résultais  qu'elle  obtient,  féconde  dans  les  fruits  nom- 
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breux  qu'elle  porte,  est  à  la  fois  simple  dans  son  organisation,  facile  dans  sa 
pratique,  à  la  portée  de  tout  le  monde  pour  sa  fondation  et  son  développe- 
ment, au  point  que  tous  ceux  qui  en  font  partie,  ceux  surtout  qui  ont  aidé  à 
sa  propagation,  doivent  convenir  que  le  doigt  de  Dieu  est  là,  et  qu'une 
société  qui  se  propage  ainsi,  malgré  tous  les  obstacles  que  n'ont  cessé  de 
lui  opposer  tant  les  particuliers  que  les  gouvernements,  a  reçu  une  mission 
providentielle. 

Je  voudrais  vous  le  démontrer,  Messieurs,  par  l'exemple  de  la  création  et 
de  la  multiplication  des  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  dans  les  Flan- 
dres, multiplication  qui  a  eu  lieu  sous  nos  yeux  et  sur  laquelle  j'aimerais 
d'appeler  un  instant  votre  attention. 

11  y  a  dix-sept  ans,  un  membre  de  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  de 
Bruxelles  vint  à  Gaud,  pour  y  cbercher  quelques  bommes  de  bonne  volonté 
aûn  d'installer  une  conférence  dans  cette  ville.  11  en  trouva  trois,  leur  ex- 
posa ce  dont  il  était  question,  et  l'œuvre  fut  fondée. 

Fort  bumble  et  modeste  dans  son  début,  souvent  traversée  par  bien  des 
obstacles  et  des  épreuves  comme  le  sont  toujours  les  œuvres  de  Dieu,  la 
petite  société  s'adjoignit  un  membre  à  la  fois.  Commencée  au  centre  de  la 
ville,  elle  s'étendit  insensiblement  dans  tous  les  quartiers,  établissant  une 
conférence  dans  cbaque  paroisse,  de  manière  à  embrasser  bientôt  toute  la 
ville  avec  ses  vastes  faubourgs.  Toutes  les  œuvres  qui  sont  pratiquées  habi- 
tuellement par  les  conférences  devinrent  les  siennes  ;  un  conseil  particulier  fut 
fondé  àGand;  on  tint  des  réunions  générales,  les  œuvres  des  conférences 
se  popularisèrent  partout.  Bientôt  les  principales  villes  des  deux  Flandres 
témoignèrent  aussi  le  désir  de  poséder  une  conférence;  quelques  membres 
détachés  du  conseil  de  Gand  furent  envoyés  comme  des  missionnaires,  pour 
répandre  la  semence  de  l'arbre  de  Saint-Vincent  de  Paul  :  souvent  ils  rencon- 
traient des  objections. des  hésitations,  mais  jamais  ils  ne  reculaient  devant 
les  obstacles  ;  ils  persuadaient  aux  futurs  confrères  d'essayer,  de  com- 
mencer provisoirement,  convaincus  que  le  provisoire  se  changerait  peu  après 
en  déOnitif. 

Deux  de  nos  confrères,  entr'autres,  plus  impatients  ou  plus  zélés  que  leurs 
collègues,  se  posèrent  un  jour  la  question  de  savoir  s'ils  ne  pourraient  pas, 
dans  une  seule  année,  fonder  autant  de  conférences  que  l'année  compte  de 
semaines?  Ils  se  mirent  donc  en  roule,  l'un  prêtant  sa  voiture  et  ses  chevaux, 
l'autre  faisant  provision  dérèglements  et  de  brochures  pieuses  et  muni  d'une 
carte  routière  sur  laquelle  il  marquait  le  village  qu'il  fallait  entreprendre, 
tout  comme  un  général  indique  d'avance,  sur  sa  carte,  la  place  qu'il  s'agit 
d'aller  prendre  d'assaut.  — Les  choses  allèrent  au  mieux,  nos  commis-voya- 
geurs de  Saint-Vincent  de  Paul  obtinrent  un  tel  succès,  qu'au  bout  de  l'an- 
née, au  lieu  de  o2  conférences,  ils  en  avaient  fondé  oi. 

Il  ne  fallut  que  quelques  campagnes  pareilles,  pour  répandre  les  confé- 
rences sur  toute  la  surface  de  nos  Flandres;  aussi  n'y  a-l-il  presque  plus  de 
village  de  quelque  importance  qui  n'ait  la  sienne. 

Ne  croyez  pas  cependant  qu'il  n'y  avait  aucune  difliculté  à  vaincre.  En 
voici  quelques  exemples  :  dans  une  commune  oii  on  avait  prévenu  quel- 
ques habitants  qu'un  de  nos  missionnaires  allait  les  réunir  pour  leur 
parler  de  fonder  une  conférence,  le  jour  venu,  comme  la  voiture  descendait 
dans  le  village,  la  peur  saisit  nos  conviés,  ils  n'osaient  pas  sortir  de  chez 
eux  pour  venir  au  rendez-vous;  plusieurs  même  se  sauvèrent  par  leur 
jardin  et  prirent,  comme  on  dit,  la  clef  des  cliamps,  de  sorte  qu'il  fallut 
courir  à  leur  poursuite  et  les  ramener  presque  par  force  aulieulixé  pour  la 
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réunion.  Une  fois  là,  leurs  préjiige's  disparurent  et  la  conférence  fui  immé- 
dialemcnl  installée. 

Dans  une  autre  commune,  on  avait  demandé  au  bourgmestre,  qui  était 
un  fort  brave  homme,  de  réunir  quelques  personnes  en  état  de  comprendre 
ce  qu'était  la  société  de  Saint-Yincenl  de  Paul,  afin  de  leur  en  exprimer  lo 
but  et  de  fonder  une  conférence.  — Deux  membres  arrivent  dans  la  commune 
au  jour  fixé;  ils  rencontrent  le  garde-champêtre  faisant  le  tour  de  la  commune 
avec  une  cloche  et  appelant  tout  le  monde  à  la  maison  communale  comme 
pour  une  vente  publique.  Nos  membres,  tout  elîarés.  cherchent  leur  bourg- 
mestre; que  faites-vous,  lui  dirent-ils?  Bah!  ré[)ond  le  fonctionnaire,  je  n'ai 
pas  voulu  faire  de  jaloux,  j'ai  convoqué  tout  le  monde,  expliquez  votre 
affaire,  en  prendra  qui  voudra. 

Nos  membres  avaient  l'air  de  charlatans,  qui  viennent  débiter  un  spécifique 
sur  un  champ  de  foire;  il  n'y  avait  pas  moyen  de  reculer  pourtant.  On  de- 
manda le  silence  et  l'on  s'expliqua.  Séance  tenante,  environ  soixante  per- 
sonnes s'olVrirenl  pour  devenir  membres,  parmi  lesquelles  le  garde-champêtre, 
et  quelqu'un  même  réclama  un  des  gendarmes  qui  était  de  station  à  cette 
commune,  afin  qu'il  aidât  les  membres  à  connaître  les  mauvais  gueux  qui 
étaient  nombreux  dans  les  environs.  C'est  avec  des  éléments  aussi  étranges 
et  aussi  disparates,  que  la  conférence  commença  :  en  quelques  semaines 
il  se  fit  un  triage,  les  membres  se  divisèrent  en  elîectifs  et  honoraires,  et  peu 
de  temps  après,  la  conférence  marcha  fort  bien. 

Je  m'abstiendrai  de  vous  parler  en  délail  de  toutes  les  petites  scènes  qui 
eurent  lieu  pour  l'érection  d'autres  conférences  ;  mais,  en  résumé,  par- 
tout où  nos  membres  purent  rencontrer  deux  ou  trois  hommes  de  bonne 
volonté  et  leur  persuader  de  se  réunir  sous  la  bannière  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul,  jtour  s'occuper  ne  fut-ce  que  de  la  plus  modesle  œuvre 
de  charité,  une  conférence  prit  naissance,  se  développa  et  répandit  autour 
d'elle  des  fruits  abondants  de  charité  pour  les  pauvres  et  de  dévouement  pour 
l'Eglise. 

Voici  le  développement  qu'ont  pris  les  conférences  des  Flandres  dans 
l'année  qui  vient  de  s'écouler  : 

Du  conseil  central  de  Gand  relèvent, 

21  conseils  particuliers,  comprenant 
1*32  conférences; 
3,010  membres  actifs  et 

3, 129  membres  honoraires  participent  à  ses  œuvres  ; 
G, 322  familles  pauvres  ont  été  secourues  hebdomadairement  ; 
1,300  jeunes  gens  fréquentent  les  maisons  de  {tatronage; 
5,513  écoliers  fréquentent  les  écoles  érigées  par  la  société  ; 
8,250  pauvres  pères  de  famille  fréquentent  les  réunions  de  l'œuvre  de 
la  Sainte-Famille,  et  un  budget  de  250,000  francs  a  snlli  pour  subvenir  à 
toutes  ces  œuvres. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  ces  résultats  si  consolants  ont  été  obtenus  par 
des  moyens  bien  petits  et  bien  faibles,  mais,  reconnaissons-le,  c'est  l'a'uvro 
de  Dieu,  car  c'est  Dieu  seul  qui,  d'une  petite  semence,  sait  faire  sortir  un 
grand  arbre  ! 

.Mais  le  résultat  le  plus  grand  qui  a  été  obtenu  n'est  pas  celui  que  je  viens  de 
vous  citer  :  il  échappe  à  la  statisli(jue,  c'est  l'amélioration  de  nos  membres, 
leur  sanctification  opérée  par  la  praticpie  des  œuvres  de  charité. 

Oui,  Messieurs,  depuis  que  les  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  .se 
soûl  aiusi  multipliées  dans  les  Flaudres,  nos  belles  provinces  ont  vu  toutes 
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les  oeuvres  de  clisfrilé  ranimées  d'une  vie  nouvelle,  nue  noble  émulation  pour 
le  bien  s'est  emparée  de  tous  les  cœurs,  des  fêles  religieuses  ont  élé  célébrées, 
entre  autres  celles  de  Saint-Liévin,  de  Sciint-Amand,  qui  ont  rappelé  les  plus 
beaux  jours  des  siècles  de  loi.  La  dévotion  antique  des  pèlerinages  a  été 
remise  en  honneur,  nos  Flandres  ont  retrouvé  des  fils  dignes  des  anciens 
Croisés,  prêts  à  sacrifier  aux  pauvres  leurs  personnes  et  leurs  fortunes,  prêts 
à  verser  leur  sang  pour  la  défense  de  la  foi.  Oui,  parmi  ces  soldats  glorieux 
qui  sont  tombés  à  Castelfidardo  et  parmi  ceux  qui  sont  encore  aujourd'hui 
enrôlés  sous  la  bannière  pontificale,  la  Flandre  peut  citer  avec  orgueil  bon 
nombre  de  ses  enfants.  Oui ,  nos  conférences  sont  parvenues  à  former 
des  hommes  énergiques ,  capables  de  soutenir  la  grande  lutte  qui  est 
engagée  en  ce  moment,  et  c'est  leur  plus  beau  titre  de  gloire.  A  une  époque 
cil  la  liberté  du  mal  règne  à  côté  de  la  liberté  du  bien,  il  s'agit  de 
combattre  vaillamment  et  d'être  chaque  jour  sur  la  brèche;  mais  pour  cela 
il  faut  de  bons  soldats,  et  ce  sont  les  conférences  qui  les  forment  et  les 
fournissent. 

Ce  que  nous  voudrions  proposer  comme  conclusion,  Messieurs,  c'est  le 
vœu  que  bientôt  le  clociier  de  chaque  village  abritât  une  conférence  de  Saint- 
Vincent  de  Paul;  c'est  que  cette  même  organisation  qui  existe  dans  les  Flan- 
dres, s'étendît  sur  toute  la  Belgique  et  dans  les  autres  pays  où  se  trouvent 
des  catholiques  :  pour  cela  que  faut-il?  Il  faut  que  tous  ceux  qui  sont 
ici  présents  mettent  la  main  à  l'œuvre;  si  dans  la  localité  qu'ils  habitent  il 
n'existe  pas  de  conférence,  qu'ils  s'adressent  à  la  conférence  la  plus  voisine, 
car  il  en  existe  déjà  dans  toutes  les  provinces;  qu'ils  y  mettent  un  peu  de 
bonne  volonté,  un  peu  de  confiance,  et  Dieu  fera  le  reste.  Si  nous  pouvons 
atteindre  ce  résultat,  nous  constituerons  une  sorte  de  congrès  catholique 
permanent,  car  une  conférence  est  une  réunion  d'hommes  qui  s'occupent  à 
faire  ce  que  nous  faisons  en  ce  moment,  Messieurs;  une  réunion  d'hommes 
qui  essaient  de  propager  autour  d'eux  les  bons  exemples,  les  bonnes  œuvres 
qu'ils  savent  exister  et  prospérer  ailleurs.  Si  nous  atteignons  ce  résultat, 
nous  sommes  assurés  du  triomphe  de  la  bonne  cause,  car  si  les  eflbrts  isolés 
échouent  souvent,  les  ellbrts  réunis  triomphent  de  tous  les  obstacles;  en 
agissant  ainsi,  nous  demeurerons  fidèles  au  vieux  drapeau  catholique  sur 
lequel  sont  inscrits  ces  mots  qui  résument  toutes  nos  aspirations  :  Religion, 
Pairie!  et  nous  inscrirons  en-dessous  notre  devise  nationale  :  l'Union  fait  la 
force!  {Applaudissements prolongés.] 

—  L'article  est  adopté. 


II.  —  OE livre  romaine. 


«  M.  V-dh\)éG\ov\e\ix,  îoi\([a.ienr  i\e  l'Institut  des  bonnes  œuvres,  à  Renaix, 
«  adresse  à  l'Assemblée  rexjiosé  et  les  statuts  d'une  œuvre  intitulée  OEuvre 
«  romaine,  embrassant  à  la  fois,  pour  ciiaque  commune,  le  Denier  de  Saint- 
«  Pierre  comme  base;  un  établissement  religieux  'î\,c\\^nid\)\Q  [Institut  arjri- 
«  coledes  bonnes  œuvres),  destiné  à  soulager  toutes  les  misères  et  à  pour- 
«  voir  à  tous  les  besoins  de  la  classe  indigente,  et  une  conférence  de 
«  Saint-Vincent  de  Paul,  conune  moyen  de  direction  et  d'administration; 
«  il  propose  que  ce  travail  soit  transmis  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
«  ciale  que  désigne'rait  le  Bureau.  » 

M.  Landrien  (Bruxelles).  — J'eslimc  cme  la  communicalioD  deM.  l'abbé 
IL  5 
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Glorieux  est  digne  à  tous  égards  de  fixer  raltenliou  du  Congrès.  L'exposé  de 
motifs  qui  l'accompagne  nous  prouve  que  l'œuvre  dont  il  s'agit  a  été  étu- 
diée avec  soin.  D'après  ce  que  j'ai  lu,  elle  a  même  commencé  à  recevoir  une 
certaine  exécution. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'exposé  et  les  statuts  de  l'œuvre 

intitulée  OEuvre  romaine,  sont  renvoyés  à  l'examen  d'une  commission  spéciale 
dont  les  membres  pourront  être  désignés  par  le  bureau  de  la  section. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  terminé  l'examen  des  propositions  qui 
vous  ont  été  soumises  par  le  comité  d'organisation. 

Nous  allons  nous  occuper  maintenant  des  rapports  qui  nous  ont  été  envoyés 
sur  un  certain  nombre  d'œuvres  charitables. 

Nous  aborderons  d'abord  l'exposé  de  l'œuvre  de  Saint-François-Xavier,  à 
Gand. 

M.  De  RoncK  (Gand).  —  L'œuvre  de  Saint-François-Xavier  est  une  œuvre 
analogue  à  celle  de  Saint-Jean-Baptiste,  avec  cette  seule  différence  que  l'une 
est  dirigée  par  le  clergé  et  l'autre  par  des  laïques. 

Toutes  deux  ont  pour  but  la  moralisalion  des  ouvriers.  On  réunit  tous  les 
quinze  jours  les  hommes  qui  font  partie  de  l'œuvre  de  Saint-François-Xavier 
dans  une  église,  oîi  un  prêtre  leur  adresse  la  parole  de  Dieu. 

L'œuvre  de  Sainl-Jean-Baptiste  a  été  fondée  spécialement  pour  la  der- 
nière classe  du  peuple,  qui,  sans  elle,  n'aurait  guère  de  chance  d'être  ramenée 
au  bien.  C'est  l'œuvre  des  maladies  morales,  je  ne  dirai  pas  incurables,  mais 
presque  désespérées,  et  grâce  à  Dieu  qui  l'aide  et  l'inspire,  les  guérisons,  c'est- 
à-dire  les  conversions  sont  fréquentes. 

Nous  avons  obtenu,  grâce  à  ces  deux  sociétés,  les  résultats  les  plus  encoura- 
geants et  les  plus  satisfaisants  dans  nos  Flandres.  Je  pourrais  citer  tel  vil- 
lage oîi  nous  comptons  plus  de  300  adhérents. 

Des  rapports  ont  été  transmis  au  bureau  sur  ces  œuvres  éminemment  prati- 
ques (1);  ceux  de  nos  collègues  qui  voudraient  les  parcourir,  y  trouveront 
des  renseignements  complets  et  du  plus  haut  intérêt,  que  je  dois  me  borner 
à  indiquer  pour  ne  pas  abuser  du  temps  consacré  aux  rapides  communications 
que  chacun  de  nous  est  appelé  à  faire  sur  les  institutions  charitables  les  plus 
remarquables  de  son  pays  et  de  sa  localité. 

M.  le  Président.  —  La  proposition  suivante  vient  d'être  transmise  au 
bureau  :  «  La  'i"  section  émet  le  vœu  qu'il  soit  fait  un  effort  en  Belgique  pour 
«  fonder  une  œuvre  de  compagnonnage  semblable  à  celle  que  M.  l'abbé  Kclping 
«  a  établie  en  Allemagne  et  qui  compte  aujourd'hui  100,000  sociétaires  dis- 
«  séminés  dans  34'2  localités.  » 
La  parole  est  donnée  à  M.  Malingié  pour  développer  ce  vœu. 
M.  Malingié  (Gand).  —  Messieurs,  nous  avons  en  Belgique  des  œuvres 
charitables  qui  s'adressent  à  presque  toutes  les  classes  de  la  société.  Une 
seule  classe  paraît  exceptée  :  c'est  celle  des  ouvriers  adultes  et  valides  qui  ont 
terminé  leur  apprentissage.  Nous  avons  des  sociétés  d'apprentis  dans  presque 
toutes  les  grandes  villes.  Nous  y  réunissons  lesjeunesgensdel2  à20  ans.  Mais 
parvenus  a  l'âge  de  20  ans,  ils  échappent  tout-à-fail  à  l'influence  de  la  charité 
catholique.  Abandonnés  à  eux-mêmes,  ilscommencent  souvent  par  voyager,  et 
îious  voyons  des  apprentis  auxquels  nous  nous  sommes  appliqués  à  inculquer 
la  morale  chrétienne,  se  perdre  totalement  à  cette  époque  de  leur  vie. 


(i)  Voir  aux  Annrxrs  les  notices  sur  la  Snciétc  de  Saint-François-Xavier,  à  Bruxelles, 
et  sur  la  Société  de  Saiul-Jcan-Baplisle,  à  Gand. 
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M.  l'abbé  Kolping,  en  Allemagne,  a  été  ouvrier,  il  a  connu  tous  les  dan- 
gers auxquels  les  jeunes  travailleurs  sont  exposés,  et  il  s'est  dit  :  «  Puisque 
la  Providence  m'a  sauvé  de  tous  ces  périls,  puisqu'elle  m'a  fait  la  grâce  de 
devenir  prêtre,  je  vais  consacrer  ma  vie  à  mes  anciens  compagnons  de  tra- 
vail. » 

Il  a  eu  recours,  à  cet  effet,  au  puissant  moyen  de  l'association.  Il  a  com- 
mencé à  Cologne,  étant  vicaire,  à  rassembler  tous  les  jours  chez  lui  quatre  à 
cinq  jeunes  gens  qui  arrivaient  à  5  heures  du  soir.  Il  leur  a  fait  comprendre 
que  l'ouvrier  avait  intérêt  à  devenir  bourgeois  et  que  pour  s'élever  à  ce  rang, 
il  lui  fallait  deux  choses  :  la  première,  conserver  l'instruction  reçue  dans  la 
jeunesse,  savoir  lire,  écrire,  calculer,  tenir  une  petite  comptabilité;  la 
seconde,  se  constituer  un  petit  capital.  C'est  en  réunissant  les  ouvriers,  en 
développant  leurs  facultés,  en  leur  apprenant  à  tenir  une  conduite  honnête 
et  morale,  qu'on  parvient  sûrement  à  leur  faire  contracter  les  habitudes 
d'ordre  et  d'économie  qui  seules  peuvent  assurer  leur  avenir. 

L'association  fondée  par  M.  l'abbé  Kolping,  est  déjà  répandue  dans  toute 
l'Allemagne  oii  elle  compte  plus  de  342  sociétés  particulières.  L'ouvrier  qui 
veut  faire  un  tour  d'Allemagne  pour  se  perfectionner  dans  son  métier,  est 
reçu  dans  l'association.  11  y  trouve  des  hommes  qui  le  conseillent  et  le  gui- 
dent. Il  ne  doit  perdre  ni  son  temps  ni  son  argent  pour  chercher  des  pro- 
tecteurs. Dès  le  premier  jour  de  son  arrivée  dans  une  ville,  il  y  trouve  du 
travail,  parce  qu'il  ne  se  met  jamais  en  roule  sans  une  lettre  de  recomman- 
dation, et  sans  que  le  président  de  l'œuvre  se  soit  assuré  qu'il  trouvera  à 
s'employer  et  à  se  loger. 

Les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  l'œuvre  de  l'apprentissage  savent  la 
grande  difficulté  que  l'on  éprouve  à  trouver  des  ateliers  catholiques.  Eh  bien, 
eu  établissant  l'association  que  nous  vous  proposons  de  fonder,  nous  créons 
partout  des  ateliers  catholiques  au  moyen  de  ceux  de  nos  ouvriers  qui  devien- 
nent maîtres  à  leur  tour. 

L'œuvre  ne  coûte  presque  rien;  elle  ne  demande  dans  chaque  ville  qu'un 
prêtre  pour  la  diriger.  Les  frais  du  local  sont  couverts  au  moyen  d'une  modique 
cotisation  mensuelle. 

Chaque  soir,  ilyaune  instruction  donnée  par  un  des  ouvriers  quiparle  de  sa 
profession  et  qui  indique  les  perfectionnements  à  y  apporter.  L'ecclésiastique 
donne  trois  conférences  par  semaine.  On  y  fait  connaître  aux  ouvriers  tous 
les  bienfaits  qu'ils  doivent  à  la  religion  ;  on  leur  apprend  à  réfuter  ses  adver- 
saires. De  cette  manière  ils  constituent,  même  dans  la  société  civile,  une  véri- 
table armée  de  travailleurs  catholiques  qui  défendent  partout  les  bons  prin- 
cipes. L'œuvre  du  compagnonnage  serait  surtout  utile  dans  nos  grandes 
villes,  à  Bruxelles  notamment,  où  l'on  cite  en  ce  moment  300  ouvriers 
solidaires. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Melcn.  —  Je  ferai  observer  que  l'idée  de  l'œuvre 
dontM.  Malingiévientde  nous  entretenir,  adéjà  été  émise  dans  notre  séance 
d'hier.  On  a  précisément  parlé  d'appeler  l'attention  du  Congrès  sur  les  asso- 
ciations catholiques.  Parmi  celles-ci  nous  devons  comprendre  en  première 
ligne  celle  de  M.  l'abbé  Kolping,  qui  a  fait  merveille  en  Allemagne. 

J'ajouterai  que  nous  devrions  demander  que  l'ouvrier  membre  d'une  œuvre 
catholique,  trouvât  appui  et  secours  auprès  de  toutes  les  œuvres  catholiques 
dans  toute  la  chrétienté. 

M.  LE  COMTE  Eugène  iîe  Meeûs  (Bruxelles)  donne  lecture  d'une  notice 
sur  la  Maison  de  retraite  récemment  fondée  à  Bruxelles,  par  M.  l'abbé  Van 
de  Velde,  aumônier  de  l'établissement. 
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Voici  celle  nolice. 

Depuis  plusieurs  anne'es,  des  personnes  honorables  et  animées  de  senli- 
menls  les  plus  purs  et  les  plus  éclairés  de  charité,  avaient  fait  de  grands  et 
continuels  ettorts  pour  établir,  dans  la  capitale  de  la  Belgique,  une  maison 
de  frères  Âlexiens,  appelés  aussi  frères  Cellites. 

Les  enfants  de  saint  Alexis  se  dévouent,  comme  à  des  œuvres  propres  à 
leur  institut,  à  l'assistance  physique  et  morale  des  malades  et  des  infirmes, 
et  à  l'ensevelissement  des  morts,  auxquels  ils  rendent  les  derniers  devoirs. 

Ils  reçoivent  aussi  dans  les  maisons  dirigéespar  eux,  despersonnes  frappées 
d'aliénation  mentale,  et  des  hommes  d'une  certaine  catégorie  qui  veulent 
faire  pénitence.  Toutefois,  hâtons-nous  de  le  dire,  l'établissement  nouvel- 
lement fondé  à  Ixelles  n'est  ni  une  maison  de  correction  ni  un  asiled'aliénés. 

Les  frères  Âlexiens,  très  populaires  dans  notre  pays,  comme  raltestentles 
écrivains  cités  par  le  savant  auteur  de  l'ouvrage  :  Antverpia  Chrislo  nascenset 
crescens,  nous  sont  venus  d'Allemagne,  au  commencement  du  quatorzième 
siècle.  Ils  s'établirent  successivement  dans  plusieurs  villes  du  royaume,  oii 
ils  existent  encore  aujourd'hui,  et  furent  partout  accueillis  avec  faveur  et 
patronnés  par  les  autorités. 

Selon  Gramaye  :  Antiquitates  Brabantiœ,  ils  vinrent  à  Bruxelles,  en  1368, 
et  s'y  installèrent  à  l'aide  d'aumônes.  Ils  y  furent  supprimés,  comme  tant 
d'autres  bonnes  institutions,  pendant  la  tourmente  révolutionnaire  du  siècle 
passé. 

La  disparition  des  Alexierts  avait  occasionné  une  grande  et  fâcheuse  lacune 
dans  notre  belle  capitale. 

Parmi  les  établissements  d'utilité  publique  qui  lui  font  tant  d'honneur,  il 
lui  manquait  une  institution  qu'elle  devait  envier  aux  villes  de  second  et  de 
troisième  ordre,  il  lui  manquait  une  maison  de  religieux  oîi  les  hommes  mala- 
des et  infirmes,  appartenant  à  la  classe  aisée,  pussent  trouver  des  infirmiers 
pour  les  soigner  à  domicile  et  leur  tenir  société  dans  le  triste  étal  auquel  les 
atteintes  de  la  maladie  les  ont  réduits. 

Le  nombre  de  sœurs  qui  se  vouent  à  cette  œuvre  éminemment  charitable, 
est  restreint  et  ne  peut  suffire  à  tous  les  besoins. 

D'ailleurs,  il  existe  des  maladies  et  des  infirmités  qui  ne  peuvent  être  soi- 
gnées convenablement  par  des  femmes,  et  qui  exigent  des  conditions  de  force 
qui  ne  se  rencontrent  que  chez  les  hommes. 

La  ville  de  Bruxelles  ne  possédait  donc  pas,  à  son  grand  détriment,  une 
corporation  d'hommes  religieux  qui  se  vouassent  par  vocation  au  soin  des 
malades,  formés  par  l'expérience,  n'ayant  d'autre  préoccupation  que  celle 
de  remplir  scrupuleusement  leurs  devoirs,  et  dignes  de  la  confiance  des 
familles  ;  en  un  mot,  des  frères  soumis  à  la  même  règle  et  habitués  à  l'obéis- 
sance. 

Une  autre  lacune,  dont  l'importance  ne  peut  être  contestée,  était  aussi  signa- 
lée depuis  longtemps. 

Il  manquait  aussi  à  la  capitale  un  établissement  oii  pussent  être  reçus, 
moyennant  une  pension  ou  une  somme  une  fois  donnée,  des  personnes  du 
sexe  masculin,  de  bonne  famille,  que  leur  âge,  leurs inlirmités  et  la  modicité 
de  leurs  ressources  plaçaient  dans  l'alternative  de  subir,  dans  l'isolement, 
les  privations  les  plus  pénibles  ou  de  chercher  un  asile  dans  les  hospices 
all'oclés  aux  indigents  ou  aux  aliénés. 

Qui  pourrait,  en  ell'et,  contester  combien  devient  plus  difficile  chaque 
jour  la  position  de  ceux  qui,  après  avoir  joui  d'une  certaine  aisance,  se 
voient,  dans  un  âge  avancé,  réduits  à  vivre  d'un  revenu  médiocre? 
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La  double  lacune  dont  nous  venons  de  parler,  fit  enfin  impression  sur  l'es- 
prit et  lecœur  d'hommes  intelligents  et  dévoués,  et  décidés  à  y  porter  remède. 
Le  21  mai  1861,  quelques  personnes  honorables,  ayant  à  leurtêle  Son  Altesse 
Sérénissime  Monseigneur  le  duc  d'Âremberg,  se  constituèrent  en  société  civile, 
sous  la  dénomination  de  Société  du  Crédit  de  la  prévoyance,  afin  de  pourvoir 
sans  délai  à  ces  deux  besoins,  liés  étroitement  l'un  à  l'autre,  à  l'aide  d'une 
institution  qui,  en  réunissant  les  avantages  indiqués  ci-dessus,  permettra 
d'apporter  la  plus  grande  économie  dans  l'organisation  des  deux  services. 

Elles  ont  en  conséquence  résolu  de  créer,  à  Bruxelles,  ou  dans  les  fau- 
bourgs, un  grand  établissement  comprenant  :  1°  une  maison  de  retraite 
pour  les  hommes  âgés  ou  infirmes  :  l'onctionnaires  pensionnés,  officiers 
en  retraite,  ecclésiastiques  ou  autres  personnes  de  bonne  famille;  2"  une 
association  de  religieux,  formés  au  dévouement  et  à  l'abnégation,  pour 
desservir  ladite  maison  de  retraite  et  pour  soigner  à  domicile,  moyennant 
une  rémunération  à  convenir,  les  hommes  malades  ou  infirmes  qui  réclame- 
raient leurs  services. 

Appréciant  l'incontestable  utilité  d'une  pareille  entreprise,  les  personnes 
honorables  en  question,  ont  résolu  de  lui  prêter  leur  concours  financier  par 
la  formation  de  la  société  civile  mentionnée  et  dont  les  statuts,  sagement  com- 
binés, indiquent  dans  tous  leurs  détails  le  but  de  l'œuvre,  les  moyens  finan- 
ciers destinés  à  en  assurer  l'existence  et  le  développement,  la  gestion  et  le 
contrôle  qui  doivent  en  garantir  le  succès. 

Le  plan  financier,  que  résument  les  statuts,  indique  quatre  manières  de 
participer  à  l'œuvre  : 

La  Société  du  Crédit  de  la  prévoyance,  établie  sur  des  bases  solides  et 
légales,  émet  des  actions  de  fondation  de  1,000  francs,  divisées  en  coupures 
de  500  francs  et  de  100  francs,  sans  intérêt,  et  des  obligations  de  participa- 
tion de  mêmes  sommes  et  divisions  avec  intérêt  de  2  1/2  p.  c,  remboursa- 
bles, les  unes  à  la  dissolution  de  la  Société  financière  de  prévoyance,  les 
autres  au  bout  de  vingt  ou  de  vingt-cinq  ans.  On  peut  en  outre  y  concourir 
par  des  dons  ou  des  souscriptions. 

Des  fonds,  suffisants  pour  assurer  le  remboursement  des  actions  et  des 
obligations,  sont  placés  en  bonnes  valeurs,  sous  la  garantie  des  membres  de 
l'administration. 

Sont  fondateurs  de  l'œuvre  :  1°  tous  les  membres  du  comité  administratif; 
2"  les  personnes  qui  souscrivent  : 

a.  pour  une  action  de  fondation  de  1,000  francs;  b.  pour  deux  obligations 
de  participation  de  1,000  francs;  c.  pour  100  francs,  pendant  cinq  ans  ; 
d.  pour  uu  don  de  500  francs. 

La  durée  de  la  société,  fixée  à  25  ans,  peut  être  prolongée  par  l'assemblée 
générale.  Ajoutons  qu'il  est  prévu,  à  l'art.  1'"'  des  statuts,  qu'après  la  réalisa- 
lion  du  double  but  indiqué,  la  société  pourra  accorder  son  concours  pécu- 
niaire à  d'autres  institutions  de  même  nature,  établies  ou  à  établir,  et  à  d'au- 
tres œuvres  utiles  ayant  un  but  d'humanité. 

Est-il  nécessaire  de  le  dire?  La  nouvelle  institution,  dont  les  bienfaits 
pourraient  être  étendus  au  pays  entier,  rencontra  la  sympathie  générale,  et  un 
grand  journal  de  Bruxelles  alla  jusqu'à  la  qualifier  à'œuvre  nationale. 

Un  appel  fait,  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  à  la  confiance  et  à  la  libé- 
ralité des  personnes  bienfaisantes,  fut  entendu  en  Belgique,  celte  terre  clas- 
sique des  idées  charitables  et  généreuses. 

Notre  Roi  vénéré,  appréciant  l'importance  de  l'œuvre  elles  services  qu'elle 
est  destinée  à  rendre,  a  daigné  la  prendre  sous  son  auguste  patronage; 
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LL.  AA..  RR.  Mgr  le  duc  de  Brabanl  et  Mgr  le  comte  de  Flandre  ont  voulu 
donner  des  preuves  du  vif  intérêt  qu'elles  portent  à  son  succès  ;  des  personnes 
qui  occupent  des  positions  élevées  dans  les  difTérenls  ordres  de  la  société,  en 
ont  accepté  le  protectorat;  plusieurs  membres  des  deux  Chambres,  de  l'ar- 
mée, de  l'épiscopat,  du  clergé  séculier  et  régulier,  de  la  magistrature,  de  la 
noblesse,  de  l'indnslrie  et  de  la  riche  bourgeoisie,  se  sont  empressés  de  con- 
fier des  fonds  à  la  Société  civile  du  Créd'à  de  la  prévoyance,  tenant  à  hon- 
neur de  concourir,  soit  comme  fondateurs,  soit  comme  souscripteurs,  à -la 
fondation  d'un  établissement  si  utile  et  même  si  nécessaire,  à  l'époque  où 
nous  vivons. 

Ce  concours  empressé  et  généreux,  qui  prouve  d'une  manière  éclatante 
qu'il  est  toujours  des  âmes  qui  ne  se  laissent  point  dominer  par  des  senti- 
ments d'égoïsme  et  des  préoccupations  exclusivement  matérielles,  est  conso- 
lant. Il  fait  honneur  à  notre  siècle  et  à  notre  pays. 

Dès  que  le  capital  social  fut  élevé  à  deux  cent  mille  francs,  MM.  les 
membres  du  conseil  d'administration  durent  s'occuper  de  la  question  du  local 
qui  devait  servir  de  siège  à  l'œuvre  projetée.  Leurs  recherches  eurent  pour 
résultat  de  trouver  de  vastes  terrains  avec  des  constructions  importantes 
dont,  après  mûr  examen,  ils  ont  cru  avantageux  de  faire  l'acquisition. 

La  propriété  est  située  dans  un  quartier  tranquille  et  très  salubre,  à  portée 
de  la  nouvelle  avenue  du^Dois  de  la  Cambre  et  non  loin  des  boulevards  ;  son 
ensemble  présente  un  aspect  qui  a  aussi  son  importance  ;  toutes  les  construc- 
tions y  sont  neuves.  Le  bâtiment  principal,  qui  est  vraiment  magnifique,  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  est  bien  aéré  dans  toutes  ses  parties,  et  a  été 
parfaitement  approprié  à  sa  nouvelle  destination;  l'immeuble  réunit,  enfin, 
tous  les  accessoires  nécessaires  aux  besoins  de  l'établissement,  des  jardins 
spacieux  et  une  vaste  chapelle,  dont  l'appropriation  au  culte  a  occasionné 
des  frais  considérables. 

Le  conseil  d'administration  a  encore  trouvé  dans  la  propriété  acquise,  un" 
avantage  d'une  importance  majeure,  c'est  la  possibilité  de  donner  de  l'ex- 
tension à  l'établissement,  au  fur  et  à  mesure  que  les  ressources  de  la  société 
permettront  de  le  faire,  et  de  coordonner  le  tout  avec  le  bâtiment  principal 
actuel,  qui  en  est  le  point  central  et,  pour  ainsi  dire,  le  pivot. 

La  base  matérielle  de  l'institution  étant  ainsi  heureusement  posée,  il  a 
fallu  s'occuper  de  son  organisation  et,  en  particulier,  de  sa  direction. 

On  a  trouvé,  pour  plus  d'une  raison,  que  le  supérieur  des  frères  devait 
être  nécessairement  le  directeur  de  la  maison  de  retraite. 

Du  consentement  de  S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Malines,  qui  daigne 
entourer  l'œuvre  de  sa  haute  sympathie,  une  convention  a  été  passée  entre  le 
conseil  d'admininistration  et  le  révérend  frère  Bernard,  désigné  par  Son 
Eminence. 

Selon  cette  convention,  qui  démontre  avec  évidence  son  dévouement  noble, 
généreux  et  intelligent,  la  commission  administrative  s'engage  à  fournir  au 
révérend  frère  Bernard  les  vastes  locaux  acquis  par  elle. 

Les  frères  s'étant  engagés  à  garnir  l'établissement  et  la  chapelle,  au 
moyen  des  dons  reçus  et  à  recevoir  à  cet  effet,  du  mobilier  nécessaire,  ce 
mobilier  appartient  naturellement,  en  toute  propriété,  à  l'association  reli- 
gieuse spéciale  des  Frères  d'Ixelles. 

Une  autre  disposition  qu'on  sera  sans  doute  désireux  de  connaître,  c'est 
celle  qui  concerne  la  rétribution  des  pensionnaires  et  les  fournitures  que  la 
maison  leur  doit. 

Pour  se  conformer  aux  intentions  qui  ont  déterminé  la  formation  de  la  se- 
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ciété,  et  agir  dans  l'esprit  des  statuts,  il  a  été  fixé  un  minimum  de  rétribu- 
tion pour  un  régime  normal,  dans  lequel  le  pensionnaire  aura  une  chambre 
meublée,  les  soins  domestiques,  la  nourriture  à  une  table  commune,  le  chauf- 
fage, l'éclairage,  les  soins  médicaux  et  les  médicaments  ;  ne  conservant  à  sa 
charge,  que  ses  vêtements  et  son  linge  de  corps. 

Si  des  pensionnaires  désirent  occuper  deux  chambres,  prendre  leurs  repas 
en  particulier,  obtenir  des  objets  qui  n'entrent  pas  dans  le  régime  général, 
ou  bien  encore  faire  usage  d'un  mobilier  à  eux  appartenant,  le  prix  de  la 
pension  doit  naturellement  alors  se  modiOer  en  conséquence. 

D'après  la  même  convention,  toute  personne  âgée,  du  sexe  masculin, 
n'importe  à  quel  culte  elle  appartienne,  est  reçue  dans  l'établissement, 
pourvu  qu'elle  soit  d'une  moralité  reconnue,  et  peut  y  vivre  à  labri  de  toute 
pression,  soit  politique,  soit  religieuse. 

A  l'occasion  de  l'inauguration  de  la  nouvelle  institution  et  de  la  béné- 
diction solennelle  de  la  chapelle  par  M.  le  doyen  de  Bruxelles,  qui  eurent 
lieu  le  5  novembre  1862,  en  présence  de  l'un  des  vicaires-généraux,  spécia- 
lement délégué  par  Son  Em.  le  cardinal  archevêque,  de  MM.  les  membres 
de  la  commission  administrative,  d'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  et 
d'une  foule  nombreuse  et  choisie,  la  vaste  et  belle  chapelle  de  l'établisse- 
ment a  été  déclarée  publique  par  l'autorité  compétente,  et  l'aumônier  de 
l'établissement  muni  de  tous  les  jjouvoirs  spirituels  dont  il  a  besoin. 

Les  nombreux  lidèles  qui  assistent  régulièrement  aux  ofTices  religieux  de 
la  chapelle,  montrent  sulïisamment  les  services  qu'elle  est  destinée  à  rendre 
dans  le  quartier  populeux  au  milieu  duquel  elle  est  située. 

A  la  même  occasion,  le  révérend  frère  Bernard  fut  nommé,  par  Son  Emi- 
nence,  supérieur  de  la  nouvelle  association  religieuse  et  obtint  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  recevoir  des  novices  et  les  admettre  à  la  vêlure  et  à  la  pro- 
fession religieuse,  selon  les  règles  canoniques. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  dire  ici  que  la  jeune  communauté,  outre 
les  trois  frères  Alexiens,  venus  d'autres  couvents,  compte  déjà  quatre  novi- 
ces. Ce  résultat  semble  de  bon  augure.  On  doit  y  attacher  d'autant  plus 
d'importance,  que  les  postulants  pour  le  genre  de  vie  auquel  s'adonnent  les 
frères  en  question,  sont  assez  rares,  et  qu'on  ne  peut  en  quelque  sorte  les 
recruter  qu'à  la  campagne,  parce  que  les  jeunes  gens  des  villes,  bien  sou- 
vent, ne  réunissent  pas  la  force  du  corps  et  les  dispositions  de  l'âme  et  du 
cœur  qui  sont  absolument  nécessaires. 

Espérons  fermement  que  la  divine  Providence  continuera  à  favoriser  l'é- 
tablissement d'ixelles.  Quels  immenses  services  il  pourrait  rendre  à  la  reli- 
gion et  à  l'humanité  ! 

Faute  de  frères  disponibles,  le  supérieur  a  déjà  dû.  à  son  grand  regret, 
refuser  des  frères  infirmiers  à  plus  de  cent  familles  de  la  capitale  et  des  fau- 
bourgs. Ce  fait  seul  montre  avec  éloquence  combien  les  frères  Alexiens  ré- 
pondent à  une  nécessité  de  notre  temps,  et  quelle  conliance  ces  bons  reli- 
gieux inspirent. 

La  maison  de  retraite  a  eu  constamment  un  certain  nombre  de  pension- 
naires de  différentes  catégories  :  récemment  elle  en  comptait  six,  parmi  les- 
quels deux  prêtres.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  nombre  grandira  de  plus  en 
plus,  à  mesure  que  l'établissement  sera  mieux  connu.  —  Il  est  d'autant  plus 
à  désirer  que  le  nombre  de  pensionnaires  augmente,  qu'il  sera  permis  alors 
d'abaisser  encore  le  prix  de  la  pension,  qu'on  est  obligé  d'exiger  en  ce  mo- 
ment. 

En  allendanl,  le  point  essentiel  est  que  la  communauté  des  frères  se  forme 
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par  l'adjonction  de  bons  novices,  et  que  ceux-ci  soient  bien  exercés  aux  dif- 
férents devoirs  de  leur  état.  En  effet,  c'est  l'association  religieuse  qui  doit 
être  regardée  comme  la  base  de  l'œuvre,  et  la  garantie  de  sa  stabilité  et  de 
son  succès  dans  la  réalisation  du  double  but  qu'elle  se  propose.  D'un  autre 
côté,  il  serait  très  dillicile  de  soigner,  comme  il  le  faut,  un  grand  nombre  de 
pensionnaires  avec  un  petit  personnel  de  frères. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  l'occasion,  l'origine,  le  but,  les  qioyens  et  le  pro- 
grès de  la  nouvelle  institution  d'ixelles. 

On  ne  peut  le  nier,  un  résultat  immense  a  été  obtenu  en  peu  de  temps  par 
le  courage,  le  dévouement  sans  bornes  et  la  généreuse  libéralité  de  MM.  les 
membres  de  la  commission,  et  par  le  zèle  infatigable  du  révérend  supérieur  et 
des  frères. 

Toutefois  il  n'est  pas  permis  de  se  faire  illusion.  L'institution  qui  vient 
d'être  fondée,  n'est  encore  qu'à  l'état  d'enfance  ;  elle  a  besoin,  sous  son  dou- 
ble aspect,  de  secours  pour  vivre,  pour  se  fortifier  et  pour  se  développer. 

L'association  religieuse  naissante  a  encore  besoin  d'être  soutenue,  princi- 
palement pour  l'entretien  des  novices.  —  Disons  ici,  en  passant,  que  la  com- 
munauté ne  manquera  pas  de  prier  pour  ses  bienfaiteurs  vivants  et  défunts. 

La  commission  administrative  n'attend  qu'un  supplément  de  capitaux  pour 
ériger  de  nouvelles  constructions,  dont  une  serait  spécialement  alïcctée  au 
logement  d'ecclésiastiques  courbés  sous  le  poids  deFàge  et  des  infirmités. 

Il  faut  donc  faire  un  nouvel  appel  aux  personnes  pour  qui  l'intérêt  général 
n'est  pas  un  mot  sans  signification;  il  est  nécessaire  de  stimuler  les  indiffé- 
rents et  d'expliquer  à  tous  les  bienfaits  d'une  œuvre  si  éminemment  utile 
et  sociale.  Il  faut  qu'on  sache  bien  que  la  maison  de  retraite  n'est  ni  un  hos- 
pice, ni  un  hôpital,  ni  un  asile  d'aliénés,  non  plus  qu'une  maison  de  péni- 
tence ;  que  c'est  uniquement  une  maison  d'honorable  retraite,  et  que  toutes 
les  dispositions  sont  prises  pour  lui  conserver  exclusivement  ce  caractère. 

Que  les  âmes  charitables  et  généreuses  veuillent  donc  seconder  les  elforts 
de  MM.  les  membres  de  la  commission  et  des  frères,  qu'ils  unis.sent  leurs 
démarches  aux  leurs  pour  augmenter  le  nombre  des  actionnaires,  des  sous- 
cripteurs et  des  donateurs  et  avec  eux  les  ressources  nécessaires  pour  étendre, 
avec  le  temps,  l'a^uvre  sous  son  double  rapport,  selon  le  plan  grandiose  qui 
a  été  approuvé  par  la  Belgique  entière. 

M.  l'abbé  dk  Molder.  —  lime  semble  que  ce  serait  un  acte  éminemment 
cliaritable  et  catholique  que  de  propager  l'œuvre  des  Dames  de  la  miséri- 
corde. Les  Dames  de  la  miséricorde  remplissent  à  peu  près  la  même  mission 
que  les  membres  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul.  J'ajouterai  qu'elles 
font  un  bien  infini  là  oîi  tous  les  efforts  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de 
Paul  resteraient  stériles.  En  effet,  il  y  aune  foule  de  personnes  catholiques 
ou  réputées  telles,  qui  ont  certains  préjugés  contre  la  Société  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul,  parce  qu'on  croit  qu'elle  émane  directement  du  clergé.  Les 
Dames  de  la  miséricorde,  au  contraire,  forment  une  association  contre  la- 
quelle les  mêmes  préventions  n'existent  pas. 

.le  suis  directeur  d'une  de  ces  associations,  et  je  puis  affirmer  qu'elle  rend 
les  ])lus  grands  services.  Notre  société  compte  parmi  ses  souscripteurs  de.s 
bonimes  de  tous  les  partis,  dont  les  Dames  visitent  les  familles  pauvres  et 
leur  apportent  des  secours  sur  lescjuels  elles  ne  pourraient  compter  sans  celte 
large  participation. 

Une  seconde  raison  doit  nous  engager  encore  à  appuyer  l'association  des 
Dames  de  la  miséricorde.  Il  est  des  familles  composées  exclusivement  de 
femmes,  oïi  les  membres  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  ne  pourraient 
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pas  pénétrer  sans  s'exposer  au  blâme  ou  à  la  critique.  Les  Dames  visiteuses 
y  vont  sans  inconvénient  et  elles  sont  bientôt  au  courant  de  l'état  matériel 
et  moral  d'une  famille. 

Je  recommande  donc,  Messieurs,  l'œuvre  des  Dames  de  la  miséricorde  à 
toute  votre  sollicitude. 

M.  Casikii-de  IIesiptinne.  —  J'ai  entre  les  mains  un  rapport  qui  nous  a 
été  envoyé  de  Gand  sur  l'œuvre  des  Mères  de  fainille.  Je  vous  demande  la 
permission,  Messieurs,  d'en  extraire  quelques  détails  intéressants. 

L'œuvre  dite  des  Mères  de  famille  a  été  fondée  à  Gand  par  le  clergé,  avec 
le  concours  de  quelques  dames  honorables. 

Tous  les  dimanches,  après  midi,  on  réunit  de  pauvres  mères  de  famille. 
Leur  nombre  s'élève  aujourd'hui  de  1,000  à  1,200.  On  leur  donne  une  in- 
struction religieuse.  A  chaque  réunion  elles  reçoivent  un  cachet  de  présence. 
Une  ou  deux  lois  par  an,  on  organise  des  espèces  de  ventes  publiques  où 
figurent  différents  objets  de  ménage  ou  de  piété.  Les  cachets  servent  de 
monnaie.  Ces  ventes  publiques  composent  le  grand  attrait  de  la  société. 

On  voit  que  l'œuvre  des  iMères  de  famille  a  une  grande  analogie  avec  celle 
de  Saint-Jean-Bapliste  qui  s'occupe  de  la  moralisation  des  ouvriers  les 
plus  misérables  et  les  plus  abandonnés.  L'une  et  l'autre  ne  cessent  de  pro- 
duire les  fruits  les  plus  consolants. 

Parmi  nos  anciennes  œuvres  de  charité,  si  nombreuses  dans  les  Flandres, 
nous  ne  devons  pas  oublier  non  plus  l'œuvre  de  la  Charité  maternelle.  Tombée 
en  1815  avec  l'empire  français,  elle  fut  relevée  par  le  vénérable  chanoine 
Triest,  si  bien  surnommé  le  Saint-Vincent  de  Paul  belge. 

La  congrégation  des  Dames  de  charité  visite  les  pauvres  mères  de  familles 
accouchées  et  pourvoit  à  leurs  besoins.  Elle  distribue  chaque  année  des  cen- 
taines de  layettes.  L'œuvre  de  la  Charité  maternelle  est  assez  répandue  en 
Belgique,  et  nous  aimons  à  croire  qu'elle  ne  cessera  de  prendre  de  nouveaux 
développements. 

M.  Li<:  PiiÉsiDENT.  —  Avant  de  clore  la  séance,  je  demanderai  à  la  section 
de  lui  faire  une  communication.  Un  grand  nombre  de  membres  ont  déposé 
lout-à-l'heure  la  proposition  suivante  :  «  Nous  devons  des  remerciements  et 
le  témoignage  de  notre  vive  reconnaissance  à  l'honorable  vicomte  de  Melun, 
qui  a  si  bien  interprété  notre  pensée  à  tous  dans  le  remarquable  rapport  qu'il 
a  déposé  au  nom  de  la  deuxième  section,  chargée  des  œuvres  de  charité.  » 
Vous  n'hésiterez  pas,  je  pense,  Messieurs,  à  vous  rallier  à  cet  hommage  mé- 
rité. [Lowjues  acclamations.) 

La  séance  est  levée  à  midi  un  quart. 
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TROISIÈME    SÉANCE. 
ISO  août. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CH.  PÉRIN. 

Sommaire.  —  Rapport  tur  la  moralisation  des  enfants  pauvres  de  la  classe  ouvrière  à  Lille, 
par  M.  Van  der  Cruysse  de  Waziers  (France).  —  Rapport  sur  les  œuvres  de  charité  à 
Anvers,  par  M.  J.  Jacobs  (Anvers). —  Discours  sur  les  Erreurs  en  matière  de  charité, 
par  M.  Aug.  Cochin  (Paris).  —  Observations  de  M.  Ad.  Dechamps  (Belgique),  sur  la 
Société  civile  du  Crédit  de  la  charité,  particulièrement  dans  ses  rapports  avec  les  écoles 
catholiques.  —  Observations  de  M.  le  vicomte  de  Melun  et  de  M.  le  comte  Eug.  de 
Meeûs.  —  Conclusion  finale  du  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  1/4  heures. 

M.  Raikem,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

Aucune  observation  n'étant  présentée,  M.  le  Président  le  déclare  adopté. 

M.  LE  Président  fait  connaître  que  la  commission  spéciale  institué^  pour 
l'examen  des  statuts  de  VOEuvre  romaine,  est  ainsi  composée  :  MM.  Malingié, 
De  Rouck,  Casier-de  Hempliune  et  Landrien. 

M.  Van  der  Cruysse  de  Waziers  donne  lecture  d'un  rapport  sur  la  morali- 
sation des  enfants  pauvres  de  la  classe  ouvrière  à  Lille. 

M.  Jacques  Jacobs  lit  un  rapport  sur  les  œuvres  de  charité  à  Anvers  (1). 

M.  A.  Coquin  (Paris).  —  Je  suis  un  peu  embarrassé  par  l'appel  de  voire 
honorable  Président  qui  m'engage  à  vous  adresser  quelques  mots.  Je  n'ai 
pas,  en  effet,  à  vous  présenter,  comme  vos  précédents  rapporteurs,  le  ta- 
Ijleau  touchant  et  instructif  des  œuvres  charitables  d'une  ville,  d'un  pays, 
d'une  association.  De  tels  faits,  sur  les  lèvres  d'hommes  qui  les  ont  vus,  qui 
en  furent  li-s  acteurs  et  qui  cachent  la  moitié  de  la  part  qu'ils  y  ont  prise, 
de  tels  faits  sont  plus  éloquents  que  toutes  les  phrases,  et  j'ai  le  malheur  de 
vous  apporter  ici  des  phrases  et  non  des  actes.  Je  viens  vous  parler  en  général 
delà  charité,  et  même,  je  compte  le  faire,  oserai-je  le  dire?  sans  charité  ; 
car  je  veux  vous  parler  des  défauts,  des  erreurs,  de  ce  que  j'appellerai  les 
hérésies  de  la  charité.  Mêlé  tous  les  jours  aux  polémiques  ardentes  de  notre 
époque,  j'entends  ce  qui  se  dit  contre  la  charité  ;  au  milieu  de  mille  calom- 
nies, il  se  dit  quelques  bonnes  vérités,  dont  nous  ferons  bien  de  profiter.  En- 
core une  fois,  ce  n'est  pas  une  œuvre,  c'est  un  hors-d'œuvre  que  celte  allo- 
cution familière.  Elle  aura  donc  pour  sujet  les  erreurs  en  matière  de  charité. 

Je  signalerai  quatre  erreurs  ou  hérésies  principales  que  j'appellerai  :  l'hé- 
résie des  administrateurs,  l'hérésie  des  économistes,  l'hérésie  des  industHels, 
puis,  enfin,  l'hérésie  des  chrétiens. 

1.  L'hérésie  des  administrateurs  est  la  plus  grave.  Pour  eux,  l'Etal  est 
tout;  l'Etat  doit  tout  faire,  tout  doit  revenir  ou  obéir  ii  l'Etat.  Mon  honorable 
ami,  M.  de  Melun,  a  développé  hier,  avec  infiniment  de  talent  et  d'expé- 
rience, cette  prétention  exhorbitante.  Qtfand  on  voit  la  minutie  impérieuse 

(t)  Comme  nous  l'avons  dit  dans  l'avaiil-propos,  les  mémoires,  notices  et  rapports 
sur  les  (l'uvies  de  cliarité  belges  et  étrangères  communiqués  à  l'Assemblée  ou  aux  Sec- 
tions, feront  l'objet  d'une  publication  spéciale  qui  paraîtra  à  la  suite  du  compte-rendu. 

(Note  du  Secrétaire  général.) 
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et  Iracassière  des  administrations,  à  réglementer,  à  surveiller,  à  discuter  les 
plus  petites  entreprises  de  la  charité  libre,  quand  on  assiste  à  d'incroyables 
débats  sur  l'interprétation  des  testaments,  quand  on  entend  soutenir  que,  si 
la  plume  d'un  mourant  a  écrit  le  mot  :  pauvres,  ce  mot  signiGe  toujours  l'E- 
tat, que  les  quêtes,  les  aumônes,  les  efforts  individuels,  relèvent  de  l'Etat..., 
il  me  semble  que  notre  administration,  en  France  et  en  Belgique,  ait  accom- 
modé à  son  usage,  par  un  commentaire  nouveau,  cette  parole  de  l'Evangile: 
«  Ce  que  vous  aurez  fait  au  plus  petit  d'entre  ceux-ci,  c'est  à  moi-même  que 
vous  l'aurez  fait.  ))  [Bravo!] 

Un  pareil  système  mène  droit  à  deux  énormes  dangers,  comme  l'a  prouvé 
encore  M.  de.Melun,  que  je  dois  citer  de  nouveau;  car,  en  matière  de  cha- 
rité, quand  il  s'agit  de  bien  dire  ou  de  bien  faire,  on  ne  peut  que  répéter 
M.  de  Melun.  D'une  part,  on  ôte  au  riche  le  goût  de  donner;  de  l'autre,  on 
inspire  au  pauvre  le  désir  de  recevoir.  Le  devoir  s'eflace  dans  le  cœur  du 
premier,  le  droit  naît  dans  les  prétentions  du  second:  tous  deux  chargent 
l'Etat  de  donner.  Ainsi,  au  moment  où  l'on  tarit  la  source,  on  allume  la  soif. 
Rien  n'est  plus  dangereux,  plus  antisocial,  plus  révolutionnaire,  pour  em- 
ployer un  mot  que  je  n'aime  guère. 

Remarquez-le  bien.  Messieurs,  je  ne  prétends  [)as  qu'il  n'y  ait  pas  une 
charité  à  exercer  par  l'Etat.  N'exagérons  rien.  Ce  n'est  pas  trop  de  toutes  les 
mains  pour  panser  toutes  les  plaies.  Il  y  a  des  choses  que  l'Etat  seul  peut 
faire,  mais  ce  sont  celles-là  seules  qu'il  doit  faire.  Savez-vous  quelle  est  sur- 
tout la  charité  que  je  réclame  de  l'Etat?  C'est  celle  qu'il  peut  faire  indirec- 
tement, et  comment:'  en  diminuant  les  levées  d'hommes  elles  levées  d'argent, 
la  conscription  et  l'impôt,  et  en  ayant  en  vue,  dans  toutes  les  lois,  l'amélio- 
ration du  sort  du  grand  nombre.  Prenez  moins  d'enfants  aux  familles  pau- 
vres, demandez-leur  moins  d'argent,  donnez-leur  la  paix  et  l'instruction  ; 
voilà  votre  part  de  charité:  elle  est  la  première  et  la  meilleure.  Mais  en- 
traver, réglementer,  usurper  la  bienfaisance,  c'est  efîacer  un  Revoir,  créer 
un   droit,  assumer  un  fardeau,  trois  calamités  sociales. 

2.  Vient  ensuite  l'erreur,  moins  grave,  mais  encore  funeste,  l'hérésie  des 
industriels.  J'en  parlerai  avec  tous  les  ménagements  possibles,  sans  allusion 
à  qui  que  ce  soit.  Je  suis  industriel,  et  mon  voisin.  M.  Dechamps,  aussf;  il 
est  condamné  aux  mines,  et  je  suis  dans  les  fers.  [Rires.)  Je  ne  parlerai  donc 
pas  contre  l'industrie,  je  ne  iléclamerai  pas  contre  la  grande  industrie,  qui  a 
de  puissants  moyens  de  moraliser  les  masses,  et  renferme  des  hommes  admi- 
rables qui  comprennent  et  remplissent  ce  devoir.  Je  connais  les  efforts  des  in- 
dustriels, et  je  ne  veux  pas  m'exposer  à  une  faute  assez  commune  parmi  nous, 
qui  est  de  nous  plaindre  bien  haut  des  choses,  précisément  quand  elles  s'a- 
méliorent, par  une  sorte  de  redite  et  de  lieu  commun  qui  survit  à  sa  cause. 
Je  connais  aussi  les  circonstances  impérieuses  de  concurrence,  de  crises,  de 
législation,  de  disettes,  qui  pèsent  sur  les  industriels  et  dont  ils  ne  sont  pas 
les  maîtres.  Cela  dit,  voici  ce  que  je  leur  reproche  : 

Trop  souvent,  ils  chargent  la  cliarité  de  compléter  les  salaires,  et  ils  ai- 
ment mieux  de  donner  sous  forme  de  secours  ce  que  l'ouvrier  trouverait  plus 
digne  et  plus  sur  de  recevoir  sous  forme  de  paye.  Ou  bien  encore,  ils  se  pla- 
cent auprès  de  quelque  grande  ville  oii  l'on  se  charge  de  remplir  envers  leurs 
ouvriers  les  devoirs  d'assistance  dont  ils  s'affranchissent  ainsi  eux-mêmes. 

C'est  là  une  des  causes,  non  pas  l'unique  cause,  mais  une  des  principales 
causes  de  l'agglomération  des  ouvriers  dans  les  grandes  villes.  Paris  en  est 
l'exemple  le  plus  frappant.  Cette  cité  s'est  trouvée  enveloppée  en  vingt-cinq 
ans  d'une  ceinture  de  faubourgs  sans  églises,  sans  écoles,  sans  habitations, 
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sans  charité  suffisante,  où,  comme  le  disait  un  préfet,  Paris  paie,  et  h  ban- 
lieu  régale.  On  sait  les  dangers  de  tout  genre  d'une  telle  agglomération.  Elle 
a,  je  le  répèle,  bien  des  causes.  J'ose  dire  que  l'une  des  plus  intenses  est  la 
pensée  secrète  de  nombreux  industriels  qui  viennent  là,  sachant  bien  qu'ils 
auront  le  ciioix  entre  les  ouvriers,  au  moment  du  succès,  sans  aucun  devoir 
envers  eux  au  moment  du  revers. 

J'ai  dit  encore  que  les  industriels  aiment  mieux  ajouter  au  salaire  un  se- 
cours qu'un  supplément,  parce  qu'on  peut  interrompre  le  secours,  tandis  que 
le  salaire,  une  fois  haussé,  est  diflicile  à  baisser.  Ce  système  change  l'ouvrier 
en  indigent,  et  ciiarge  la  charité  de  ce  qu'elle  n'est  pas  destinée  à  supporter. 
Sans  entrer  dans  l'épineuse  question  des  sah\ires,  sans  nier  la  progression 
des  salaires  dans  certaines  industries  et  surtout  dans  les  grandes  villes,  je  ne 
crains  point  d'être  démenti  en  adîrmant  que  les  salaires  ne  suivent  les  sub- 
sistances que  comme  la  justice  suit  le  crime,  pede  claudo,  d'un  pied  boiteux. 
On  met  ainsi  ii  la  charge  de  la  charité  des  gens  qui  ne  devraient  pas  y  être. 
Qu'on  lui  confie  les  aveugles,  les  orphelins,  les  malades,  mais  un  ouvrier, 
valide  devrait  se  suffire  à  l'aide  d'un  salaire  équitable,  et  non  pas  tomber, 
par  suite  de  l'insuffisance  du  salaire,  sur  les  bras  de  la  charité;  ces  bras  ilé- 
chissent  sous  un  poiJs  auquel  ils  ne  sont  pas  préparés. 

On  parle  toujours  de  l'imprévoyance  des  ouvriers;  elle  tient  trop  souvent 
à  l'imprévoyance  des  patrons.  On  n'a  pas  le  droit  de  tirer  du  fond  des  vil- 
lages, pour  les  entasser  soit  dans  une  grande  ville,  soit  autour  d'une  usine, 
des  milliers  d'ouvriers,  avec  leurs  familles,  en  leur  disant  :  «  Logez-vous, 
nourrissez-vous,  instruisez-vous  comme  vous  pourrez;  cela  n'est  pas  mon 
affaire  ;  tant  que  je  gagnerai,  nous  continuerons  ;  quand  j'aurai  assez  gagné, 
nous  cesserons.  »  Que  diriez-vous.  Messieurs,  d'un  intendant  militaire  qui 
serait  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  d'un  corps  de  dix  mille  hommes,  cam- 
pés sur  un  point  déterminé,  et  qui  ne  prendrait  aucune  mesure  pour  les 
loger  et  les^.  nourrir,  se  disant:  «  Ils  s'en  tireront  comme  ils  le  pourront, 
aux  dépens  des  voisins?  »  Non,  non,  ce  vieux  système  n'est  plus  permis 
dans  les  campagnes  militaires:  il  l'est  moins  encore  dans  les  campagnes 
industrielles.  De  plus  en  plus,  l'industrie  conqirend  ses  devoirs,  parfaite- 
ment d'accord  avec  ses  intérêts,  puisque,  en  logeant,  moralisant,  payant  bien 
ses  ouvriers,  elle  s'assure  une  population  permanente,  tranquille  et  dévouée. 
Répétons  sans  cesse  et  bien  haut,  que  les  grandes  entreprises  ont  les  mêmes 
devoirs  que  les  grandes  propriétés.  Qui  se  sert  des  ouvriers  doit  se  charger 
des  ouvriers.  [Bravos.) 

3.  L'hérésie  des  économistes  court  les  rues  et  couvre  les  colonnes  des  jour- 
naux, que  l'on  peut  aussi  appeler  les  rues,  les  carrefours  et  les  sentiers  bat- 
tus de  la  pensée  humaine,  peuplés  de  préjugés  vulgaires,  redites  banales.  On 
lit  tous  les  malins  :  l'aumône  humilie;  ou  bien  encore  :  l'aumône  crée  l'indi- 
gent; le  secours  attire  le  secourable. 

Messieurs  les  économistes  ont,  à  la  fois,  tort  et  raison,  et  il  ne  s'agit  que 
de  s'expliquer.  Ce  n'est  pas  l'aumône  qui  crée  l'indigence,  c'est  l'état  général 
delà  société,  ses  imperfections,  ses  crises,  ses-mauvaises  lois,  ses  mauvaises 
mœurs.  Dites  que  la  médecine  crée  la  maladie,  si  vous  dites  que  la  charité 
crée  la  misère.  Vous  vous  rappelez  tous  ce  mot  du  grand  évêque,  si  souvent 
acclamé  ici,  MgrDupanloup  :  «  La  chaiité,  au  milieu  de  la  société  humaine, 
c'est  l'ambulance  sur  le  champ  de  bataille;  supprimez  la  blessure,  et  nous 
suj)primerons  le  pansement!  «  Mainlenanl,  il  est  ]>arl'aitcmeiil  vrai  (jue  le 
pau\re  et  le  paresseux  se  rendent  là  où  l'on  donne:  oui,  mais  là  seulement 
où  l'on  donne  mal.  Ayez  donc  soin  de  dire  ipie  c'est  la  j/KfMrrt/îP  charité  qui 
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attire  les  indigents,  et  non  pas  la  charité'.  Mais  quelle  est  la  bonne  cliarité? 
C'est  la  charité  chre'tienne,  laite  après  enquête,  avec  discernement,  à  domi- 
cile, dans  le  secret.  Nous  allons  y  revenir  en  répondant  à  l'autre  attaque  des 
économistes. 

Ils  disent,  Messieurs,  que  Yaumône  humilie.  Je  répondrai  à  la  façon  d'un 
de  mes  compatriotes  trop  méconnu,  M.  de  la  Palice,  qui  avait  le  courage 
de  ses  opinions  :  Oui,  l'aumône  humilie,  quand  elle  est  humiliante;  elle  l'est 
dans  deux  cas,  lorsqu'on  reçoit  sans  besoin,  lorsqu'on  donne  sans  respect. 
Ouvrier  courageux,  lu  refuses  d'aller  à  l'hôpital,  lu  veux  te  sullire,  lu  serais 
humilié  de  demander  parce  que  lu  as  de  bonnes  journées  et  des  épargnes,  lu 
as  raison.  Pauvre  mère,  on  le  traîne  de  bureau  en  bureau,  on  le  fait  des 
questions  brusques  et  dures,  on  l'accuse  d'avoir  trop  d'enfants,  on  le  jette, 
après  une  heure  d'attenle,  une  livre  de  pain  par  un  guichet,  lu  sors  en  pleu- 
rant, toute  humiliée,  lu  as  raison.  Mais,  Messieurs,  qu'est-ce  que  l'aumône 
ainsi  faite?  C'est  l'aumône  par  voie  de  règlement,  ce  n'est  pas  l'aumône  chré- 
tienne, c'est  celle  de  quel([ues-uns  de  ceux  qui  nous  attaquent;  ce  n'est  pas 
la  nôtre,  à  moins  que  nous  ne  soyons  de  détestables  chrétiens. 

Ainsi,  l'opinion  des  économistes  n'est  qu'un  malentendu,  facile  à  déchirer 
comme  une  toile  d'araignée.  Ils  ont  raison,  s'ils  parlent  de  la  mauvaise  cha- 
rité; ils  ont  tort,  .s'ils  parlent  de  la  bonne.  Or,  quand  donc  est-elle  bonne? 
Quand  elle  est  clirélienne,  faite  au  vrai  besoin  par  la  vrai  piété.  Retournons 
donc  à  nos  adversaires  leurs  reproches,  en  leur  criant:  Medice;  cura  te  ipsum. 
Disons  charitablement  à  la  charité  pui)lique,  au  nom  de  la  charité  libre,  en 
lui  transmettant  les  bons  conseils  des  économistes  : 

Oui,  c'est  à  vous,  ma  sœur,  que  ce  discours  s'adresse. 

i.  Sommes-nous  donc  sans  défauts,  nous  autres  chrétiens?  Non,  non,  et 
j'ai  gardé  jjour  la  lin  Vliérc'sie  des  chrétiens.  Mgr  l'évêque  de  Gand,  qui  a  la 
bonté  de  m'écouter,  me  pardonnera  si  je  dis  un  mot  qui  ressemble  à  de  la 
théologie;  je  lui  soumets  d'avance  mes  paroles 

(Mgr  l'évêque  de  Ganp  :  Et  moi,  je  les  approuve  d'avance.) 

Les  chrétiens  ont  deux  théories  déplorables,  que  je  désigne  par  ces  mots  : 
la  ihéorie  de  la  misère  nécessaire  et  la  théorie  du  remplacement. 

On  abuse  à  chaque  instant  de  la  parole  de  l'Evangile  :  <•<■  Il  jj  aura  toujours 
des  pauvres  parmi  vous.  »  Notre-Seigneur  se  borne  à  une  tendre  remarque, 
comme  un  père  mourant  :  «  Aimez-moi  aujourd'hui,  ne  vous  occupez  pas  des 
pauvres;  demain  vous  ne  m'aurez  plus,  et  vous  les  aurez  toujours.  »  On 
transforme  celte  douce  plainte  en  un  article  dogmatique,  en  un  arrêt  uni- 
versel, en  une  prophétie  souveraine,  en  une  semence  incommutable,  en  une 
loi  sociale.  Puis,  on  se  livre  aux  plus  éloquentes  tirades  sur  cette  belle  har- 
monie de  la  misère  qui  est  faite  pour  la  bonté,  comme  la  bouche  de  l'enfant 
est  l'aile  pour  la  mamelle;  du  pauvre  qui  est  fait  pour  le  riche,  comme  la 
monture  pour  le  cavalier  ;  de  celle  école  mutuelle  du  respect  dans  la  pauvreté, 
de  la  vertu  dans  la  richesse,  qui  s'exercent,  se  provoquent,  se  satisfont  réci- 
proquement, 

J'avoue  que  cette  théorie  et  ces  tirades  m'ont  toujours  choqué.  J'ouvre 
l'Evangile,  et,  après  cette  parole  que  l'on  cite  constamment  :  «Il  y  aura  tou- 
jours des  pauvres  parmi  vous,  »  je  lis  celle  autre  jjarole  que  l'on  ne  cite 
jamais  ;  «  Et  quand  vous  voulez  leur  faire  du  bien,  vous  le  pouvez  :  Cum 
volueritis  illis  bencfacore,  potestis;  »  quand  vous  eu  avez  la  volonté,  vous  en 
avez  la  puissance.  Je  ne  lis  pas  dans  l'Evangile  que  les  pauvres  sont  créés 
pour  faire  valoir  la  vertu  des  riches  ;  j'y  lis  qu^'  les  pauvres  sont  les  préférés 
de  Dieu  et  l'image  même  de  Jésus-Christ.  Je  me  dis  encore  que  (dans  une 
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commune  vraiment  catholique,  la  paresse  étant  chaque  jour  de  plus  en  plus 
petite  et  la  fraternité  de  plus  en  plus  grande,  la  misère  serait  bientôt  nulle. 
11  y  a,  dans  Paris,  si  l'on  en  croit  la  statistique,  un  indigent  sur  seize  habi- 
tants; retranchez  de  ces  seize  dix,  si  voulez,  dix  habitants  qui  ne  peuvent 
que  se  suffire  :  reste  donc  un  combat  contre  l'indigence  où  nous  sommes  six 
contre  un.  Supposez  un  indigent  chrétien  et  six  riches  chrétiens,  dans  toute 
la  force  de  ce  beau  mot,  est-ce  que  l'indigence  ne  disparaîtra  pas?  Il  n'en 
est  pas  ainsi,  et  c'est  précisément  parce  que  la  société  n'est  pas  chrétienne 
qu'il  y  a  toujours  des  pauvres  parmi  nous.  Mais  ce  n'est  pas  aux  chrétiens  à 
se  faire  une  théorie  et  une  excuse  de  ce  qui  est  un  malheur  et  un  reproche. 
Ce  n'est  pas  la  misère  qui  est  nécessaire,  c'est  la  charité.  La  théorie  de  la 
misère  nécessaire  est  l'oreiller  qui  sert  aux  chrétiens  à  s'endormir  et  à  cacher 
leur  insuffisance  derrière  leur  impuissance. 

La  vraie  théorie  est  celle-ci  :  nous  naissons  tous  pauvres  ici-bas,  tous 
ignorants,  tous  nus.  tous  aftamés,  tous  dénués.  Nous  avons  tous  à  nous  ra- 
cheter de  la  pauvreté  et  à  aider  les  autres  à  en  sortir,  pauvreté  intellectuelle, 
morale,  matérielle.  Ce  rachat  n'est  pas  universel  :  il  y  a  toujours  des  pauvres 
parmi  nous;  mais  de  moins  en  moins.  On  sort  de  la  pauvreté,  on  y  retombe. 
Chacun  fut  pauvre,  l'est  ou  le  peut  être  encore.  Riches,  vous  étiez  pauvres 
hier,  et  vous  pouvez  l'être  demain.  Pauvres,  vous  serez  riches  demain,  ou  vous 
l'étiez  hier.  Riches,  anciens  pauvres,  aidez  la  pauvreté.  Pauvres,  riches  futurs, 
respectez  la  richesse.  Âimons-uous  les  uns  les  autres,  et  aidons-nous  à  vaincre 
tous  les  genres  de  pauvreté.  Telle  est  notre  origine,  tel  doit  être  notre  effort. 
Ni  égoïsme  en  haut,  ni  jalousie  en  bas,  de  cette  échelle  que  nous  devons 
tous  gravir  par  le  travail.  Paix  à  ceux  qui  conservent,  aide  à  ceux  qui  con- 
quièrent. Arrière  les  théories  sauvages  qui  colorent  la  cupidité  paresseuse! 
Arrière  les  théories  commodes  qui  bercent  l'indifférence  opulente! 

Je  me  permets  d'attaquer  encore,  et  ce  sera  en  finissant,  la  doctrine  ou  la 
pratique  du  remplacement.  Comme  on  se  fait  remplacer  par  un  autre  à  l'armée, 
on  se  fait  remplacer  par  un  autre  dans  la  milice  charitable  de  l'Eglise.  On 
fonde  un  frère,  une  sœur,  on  paye  de  trois  à  cinq  cents  francs  d'exonération, 
puis  on  se  croise  les  bras.  Que  ces  gens-là  fassent  le  bien  pour  moi  !  Eh  quoi  ! 
ils  demandent  encore,  ils  se  dégoûtent,  ils  se  querellent,  ont  des  défauts,  ils 
ne  sont  jamais  contents!  Eh  quoi  !  voilà  trois  ans  que  j'ai  fondé  une  école, 
un  hospice,  et  il  y  a  encore  des  ivrognes,  des  ignorants,  des  mendiants,  cela 
n'en  finit  pas!  Voilà  qui  est  insupportable.  C'est  à  y  renoncer.         y 

Messieurs,  Dieu  ne  nous  débarrasse  jamais  de  nos  devoirs  personnels  :  il 
ne  permet  pas  qu'on  se  fasse  remplacer  dans  le  service  des  pauvres,  et  que 
l'on  se  croie  un  héros,  parce  qu'on  fait  tuer  à  prix  d'argent  un  autre  à  sa 
place.  Le  lendemain  du  jour  où  vous  avez  fondé  des  frères  ou  des  sœurs, 
établi  un  instituteur  ou  une  institutrice,  il  faut  prévoir  qu'à  cette  rude  tâche 
ces  hommes,  ces  femmes,  en  tout  vos  semblables,  auront  des  dégoûts,  des 
querelles,  des  besoins  C'est  à  vous  à  les  soutenir,  à  les  encourager,  à  leur 
faire  du  bien  pendant  qu'ds  font  du  bien  autour  d'eux.  Dix  ans,  vingt  ans  se 
passeront  avant  que  le  résultat  de  leur  inlluence  sur  la  population  qui  les  en- 
toure ne  soit  visible,  et  cette  inlluence  sera  nulle  si  elle  est  contredite  par 
l'exemple  des  premiers  et  des  plus  riches.  Il  n'en  est  pas  d'une  bonne  œuvre 
comme  d'une  fontaine  qu'on  établit  sur  la  place  publique  et  qu'on  laisse 
couler.  Encore  une  fois,  il  y  a  dans  l'armée  chrétienne  qui  livre  la  guerre  au 
mal  des  troupes  d'élite,  des  chefs,  des  vétérans,  des  conscrits  :  mais  on  n'y 
tolère  pas  les  remplaçants,  et  les  infirmités  morales  n'y  sont  pas  regardées 
comme  une  cause  légitime  d'exemption.  Nous  devons  tous  être  soldats! 
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Je  m'arrête,  Messieurs,  ayant  essayé  de  définir  les  erreurs  principales  en 
matière  de  charité. 

Il  est  une  cinquième  erreur  ;  mais  celle-là  me  serait  personnelle  :  ce  serait 
l'erreur  de  croire  que  je  vous  ai  appris  quelque  chose.  (Applaudissements .) 

M.  Dechamps,  membre  de  la  Chambre  des  r;  présentants  de  Belgique.  — 
L'objet  dont  je  veux  vou.^;  entretenir  un  moment  ne  fait  heureusement  pas 
partie  des  hérésies  de  la  charité  dont  mon  honorable  ami,  M.  Cochin,  vient 
de  vous  parler,  avec  l'esprit  si  ferme  et  le  langage  si  attrayant  que  vous  venez 
d'applaudir.  , 

Je  viens  vous  dire  quelques  mots  sur  l'institution  connue  sous  le  nom  de 
Société  civile  du  Crédit  de  la  charité.  Deux  sections  s'en  sont  occupées  :  celle 
de  l'enseignement  et  la  vôtre. 

Vous  avez  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  sur  cette  société.  Les  plus 
nobles  vues  y  sont  exprimées;  mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  nous  faut  des  actes. 

Selon  moi',  les  actes  de  ce  Congrès*doivent  consister  dans  la  formation 
d'un  grand  journal  international,  dont  on  a  parié  dans  une  autre  section,  et 
la  fondation  d'une  rente  pour  l'enseignement  et  pour  la  charité. 

Or,  nous  devons  a  l'un  des  hommes  les  plus  distingués  que  la  Belgique  ait 
produits,  à  l'un  des  plus  grands  chrétiens  qu'elle  ait  eu  le  bonheur  de  pos- 
séder, au  comte  F.  de  Meeùs,  que  nous  avons  perdu,  l'institution  de  cette 
œuvre  à  la  fois  financière  et  chrétienne,  qui  a  nom  la  Société  civile  du  Crédit 
de  la  charité. 

Vous  en  connaissez  les  bases;  son  fils  vous  les  a  exposées.  Je  ne  veux  pas 
y  revenir.  Cependant  je  viens  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  le  rapport,  et  j'y 
vois,  — je  parle  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  lu.  —  que  cette  institution  a 
déjà  produit  un  million  en  capital  ;  que  depuis  sept  ans  qu'elle  existe,  elle  a 
distribué  266,000  francs  en  subsides;  que  les  subsides  annuels  s'élèvent  de 
50,000  à  60,000  francs;  qu'à  l'aide  de  cette  subvention  on  a  fait  vivre  en 
Belgique  quatre-vingt  dix  écoles,  orphelinats,  hospices,  etc.;  mais  surtout 
des  écoles  dirigées  par  les  frères  et  sœurs  aujourd'hui  abandonnés  par  la  loi. 

Celte  société  du  Crédit  de  la  charité  repose  sur  des  bases  bien  simples  : 
elle  est  à  la  fois  financière  et  charitable.  Il  y  a  des  actions  de  fondation  de 
500  francs,  remboursables  à  la  dissolution  de  la  société;  elles  ne  sont  donc 
point  à  fonds  perdus  ;  seulement  elles  ne  rapportent  aucun  intérêt. 

Une  deuxième  catégorie  d'actions,  appelées  actions  de  participation,  rap- 
portent deux  et  demi  pour  cent  d'intérêt,  c'est-à-dire  le  loyer  de  la  terre. 

Aux  grandes  fortunes  on  dit  :  prenez  une  action  de  fondation  sans  intérêt. 
On  demande  simplement  aux  autres  de  prendre  des  actions  de  participation. 

Avec  l'argent  souscrit  depuis  quelques  années,  on  a  donné,  comme  je  viens 
de  le  dire,  la  vie  à  quatre-vingt  dix  écoles  de  frères  et  de  sœurs.  Il  paraît 
qu'il  y  a  encore  pour  100,000  francs  de  demandes  auxquelles  on  ne  peut  pas 
satisfaire. 

Je  dis  qu'au  lieu  d'un  million,  nous  devrions  en  posséder  trois  avant  la  clô- 
ture de  ce  Congrès.  [Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  — Je  vous  prie,  Messieurs,  de  ne  pas  applaudir  des  pieds. 
Ces  applaudissements  troublent  les  travaux  de  la  section  qui  siège  sous  cette 
salle. 

M.  Dechamps.  — C'est  M.  Cochin  qui  est  un  peu  cause  de  tout  ce  bruit. 

M.  Cocei.N.  —  C'est  une  erreur  de  plus. 

M.  Dechamps.  —  Les  membres  étrangers  ne  savent  peut-être  pas  aussi  bien 
que  les  Belges,  que  l'une  des  luttes  principales  que  nous  soutenons  en  Bel- 
gique, est  pour  le  maintien  de  la  loi  de  1842,  sur  l'instruction  primaire.  Vous 
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savez  que  les  libéraux  veulent  renverser  cette  loi,  donl  je  ne  ferai  pas  l'éloge, 
parce  que  j'en  suis  un  peu  le  père.  Ils  n'y  parviendront  pas  ;  mais  ne  pouvant 
la  renverser  le'galement,  ils  veulent  la  détruire  adminislralivement.  Nous 
avons  eu  sur  ce  point  de  longs  débats  à  la  Chambre  belge. 

Permettez-moi,  en  passant,  de  rappeler  sommairement  sur  quel  principe 
repose  la  loi.  11  faut,  d'après  elle,  que  chaque  commune  ait  son  école  pri- 
maire. Pour  l'avoir,  elle  peut  choisir  entre  l'école  primaire  communale  qu'elle 
fonde  a  ses  frais,  ou  adopter  une  école  libre  religieuse,  en  se  dispensant  ainsi 
d'en  créer  une.  En  troisième  lieu,  elle  jjeut,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, se  dispenser  soit  de  fonder  une  école  communale,  soit  d'adopter  une 
école  qui  deviendrait  ainsi  une  école  communale,  en  acceptant  une  école 
libre  Dans  ce  cas,  il  faut  que  la  commune  prouve  au  gouvernement  que  l'in- 
struction libre  suffit.  Voila  la  loi  de  18 i 2,  telle  que  nous  l'avons  faite.  Le 
gouvernement  la  transforme  et  la  dénature  complètement.  11  prétend  que 
l'adoption  est  une  porte  ouverte  pouï  permettre  aux  écoles  religieuses  d'en- 
trer dans  la  loi  et  jouir  ainsi  des  subsides  des  communes,  de  la  province  et 
de  l'Etat.  Le  gouvernement  ajoute  :  la  commune  est  obligée  d'avoir  uHe 
école  communale. 

?solre  principe  est  l'inverse  de  celui  du  gouvernement.  Nous  disons  :  quand 
l'enseignement  libre  suffit  aux  besoins  des  populations,  la  commune  n'a  pas 
intérêt  à  créer  une  école  communale.  L'école  communale,  qui,  à  nos  yeux, 
est  l'exception,  est  la  règle  aux  yeux  du  gouvernement,  qui  n'admet  que 
Iransitoirement  l'école  adoptée.  Pour  que  la  transition  des  écoles  adoptées  à 
l'école  communale  ne  soit  pas  trop  longue,  le  gouvernement  a  inventé  une 
foule  de  restrictions  administratives  qui  rendent  dès  aujourd'hui  l'adoption 
presque  impossible.  Je  citerai  un  fait.  La  ville  d'Enghien  avait  des  écoles 
pour  les  garçons  et  les  filles,  tenues  par  des  frères  et  des  sœurs  des  écoles 
chrétiennes.  Ces  écoles  répondaient  largement  k  tous  les  besoins  des  popula- 
tions. Qu'a  fait  le  gouvernement?  Il  a  dit  à  la  ville  d'Enghien  :  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  n'avoir  pas  d'école  communale;  vous  devez  en  créer  une.  La 
ville  d'Enghien  a  dû  obéir;  mais  les  écoles  communales  sont  vides,  tandis 
que  celles  des  frères  et  des  sœurs  ont  une  masse  d'élèves. 

Nous  n'avons  qu'une  chose  à  faire  :  c'est  d'engager  toutes  les  communes, 
nombreuses  encore  en  Belgique,  où  règne  l'esprit  chrétien,  à  résister  à  ces 
prétentions  du  gouvernement.  Faisons  décider  cette  question  par  les  tribu- 
naux. Nous  avons  cent  fois  raison,  et  je  m'engage  dès  aujourd'hui  k  plaider 
cette  cause,  jusqu'en  Cour  de  cassation. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Melun.  —  Dès  lors,  elle  a  de  grandes  chances  d'être 
gagnée. 

M.  Dechamps.  —  Des  communes  ont  résisté.  Vous  connaissez  tous  l'inci- 
dent de  Sivry,  où  l'on  a  dû  employer  la  force  pour  chasser  les  frères  de  leur 
école.  Il  faut  perpétuer  la  lutte.  Le  gouvernement  reculera.  Laissez-moi  vous 
signaler  encore  un  fait  déplorable.  Dans  les  pays  même  où  ne  règne  pas  la 
liberté,  comme  en  France,  les  frères  des  écoles  chrétiennes  sont  accueillis  par- 
tout dans  les  villes;  partout  ils  sont  soutenus  par  les  administrations  commu- 
nales. Eh  bien  1  Messieurs,  chose  déplorable  k  constater,  il  n'y  a  plus  une 
seule  école  de  frères  qui  se  trouve  en  Belgique  dans  les  règles  légales;  on  a 
interprété  faussement  contre  eux  un  texte  de  la  loi.  La  loi  exige  (pie  les  ins- 
tituteurs assistent  aux  conférences  cantonales.  Cette  mesure  est  bonne; 
mais  il  était  bien  entendu  —  les  discussions  de  1842  sur  la  loi  en  font  foi, 
de  même  (jue  les  déclarations  formelles  des  ministres  —  qu'il  y  aurait  des 
exceptions.  On  devait  naturellement  comprendre  dans  ces  exceptions  les 
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congrégations  religieuses.  Mais  loin  de  lii,  on  exige  maintenant  que  les  frères 
et  les  sœurs  assistent  aux  conlérence^  cantonales  pèle-niéle  avec  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  laïques,  qu'ils  sortent  de  leur  communauté  pour  aller 
dans  le  premier  village  voisin,  où  ils  tlevront  se  loger  au  cabaret.  Cela  est-il 
possible?  cela  est-il  raisonnable  ? 

Notre  devoir  est  donc  de  soutenir  ces  institutions  que  l'on  abandonne. 
Soutenons-les  d'abord  au  point  de  vue  légal;  ensuite  au  point  de  vue  de  la 
liberté.  L'institution  du  Crédit  de  la  charité  dont  je  vous  ai  parlé  tout-à- 
l'heure,  est  l'œuvre  qui  a  été  spécialement  instituée  dans  ce  but.  Si  nous  par- 
venions, chose  simple  et  facile,  à  avoir  trois  millions  au  lieu  d'un,  nous 
posséderions  demain  deux  cents  écoles  de  frères  et  de  sœurs. 

Je  voudrais,  et  c'est  ce  qui  m'a  engagé  à  prendre  la  parole,  je  voudrais  que 
M.  le  vicomte  de  iMelun,  dans  le  remarquable  rapport  qu'il  présentera  tantôt  à 
l'Assemblée  générale,  lit  un  appel  aux  catholiques  en  faveur  du  Crédit  de  la 
charité. 

En  finissant,  M.  Cochin  a  fait  une  chose  qui  répondait  tout-à-fait  k  nos 
cœurs  et  à  nos  intentions  :  il  nous  a  demandé  des  applaudissements  sympa- 
thiques pour  M.  le  vicomte  de  Melun.  Je  viens,  à  mon  tour,  vous  en  demander 
pour  la  mémoire  de  ce  grand  chrétien,  de  cet  homme  si  distingué  par  les 
éminentes  qualités  de  son  cœur,  en  un  mot,  pour  M.  le  comte  Ferdinand 
de  Meeùs.  [Longs  applaudissements.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  ÂIelun.  —  La  section  a  été  au-devant  de  ma  pensée. 
Hier,  en  mon  absence,  elle  a  voté  deux  résolutions  qui  rentrent  précisément 
dans  la  demande  qui  vient  de  nous  être  présentée.  La  première  de  ces  réso- 
lutions place,  parmi  les  œuvres  que  nous  devons  tout  d'abord  encourager, 
les  écoles  chrétiennes;  aux  termes  de  la  seconde  le  meilleur  moyen  de  déve- 
lopper ces  œuvres,  c'est  d'ajjpuyer  la  Société  du  Crédit  de  la  charité. 

Un  mot  maintenant.  Messieurs,  sur  les  remerciements  que  vous  voulez  bien 
m'adresser  :  il  y  aurait  de  l'injustice  de  ma  part  à  les  recevoir.  C'est  la  Bel- 
gique catholique  qui  m'a  inspiré  les  arguments  qui  se  trouvent  dans  mon 
rapport.  Pendant  quiii/e  ans  nous  avons  dit:  la  Uberlé  comme  en  Behjique ;  ]q 
crois  qu'après  ce  Congrès,  nous  pourrons  ajouter  :  la  charité  comme  en  Bel- 
gique. [Bravos.] 

M.  LE  COUTE  EifitiNE  HE  Meeûs. — Vous  me  permettrez,  je  l'espère,  Messieurs, 
de  remercier  M.  Dechamps,  d'avoir  si  bien  parlé  de  la  Société  du  Crédit  de  la 
charité.  Je  lui  suis  aussi  tout  particulièrement  reconnaissant  du  bon  souvenir 
qu'il  a  bien  voulu  consacrer  k  la  mémoire  de  mon  père. 

Je  profile  de  cette  occasion  pour  donner  quehiucs  détails  sur  la  société 
dont  il  a  parlé  aux  personnes  qui  auraient  l'intention  de  répondre  k  son 
appel. 

Celui  qui  souscrit  pour  deux  actions  de  participation,  de  cinq  cents  francs 
chacune,  reçoit  vingt-cinq  francs  d'intérêt  par  an.  Il  fc.'l  donc  un  sacrifice 
annuel  de  vingt-cinq  francs.  La  société  place  ses  capitaux  k  plus  de  sept 
pour  cent.  Mais  prenons  une  moyenne  au-dessous  de  la  vérité.  Supposons 
qu'elle  ne  reçoive  (lue  six  pour  cent. 

Deux  actions  de  cinq  cents  francs  chacune  produisent,  k  six  pour  cent,  un 
intérêt  de  soixante  francs.  Déduisons-en  vingt-cinq  francs  d'intérêts  k  payer; 
il  reste  trente-cinq  francs,  fin  outre,  aux  termes  des  statuts,  la  capitalisation 
est  de  dix  pour  cent,  ce  ([ui  nous  donne  trois  francs  cincpiante  centimes, 
qu'il  faut  défalquer  de  ces  trente-cinq  francs:  reste  une  somme  de  trente  et 
un  francs  et  demi,  que  nous  pouvons  particulièrement  consacrer  k  la  fondation 
d'écoles  chrétiennes. 

II.  6 
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Vous  voyez,  Messieurs,  ce  que  l'on  donne  à  la  Société  du  Crédit  de  la  cha- 
rité en  souscrivanl  pour  deux  actions  ;,tout  en  ne  faisant  qu'un  sacrifice 
de  vingt-cinq  francs,  on  lui  assure  une  somme  de  trente  et  un  francs  cinquante 
centimes.  Il  esta  remarquer  encore,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Dechamps,  que  les 
actions  en  participation  ne  sont  pas  placées  à  fonds  perdus;  elles  sont  rem- 
boursables au  bout  d'un  certain  nombre  d'années.  De  plus,  le  rembourse- 
-ment  est  déjà  garanti  par  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs. 

Pour  répondre  à  une  objection  que  l'on  a  faite  au  taux  des  actions,  je  dirai 
d'abord  que  l'expérience  a  prouvé  que  ce  sont  les  petites  bourses  qui  ont 
fait  jusqu'à  présent  le  succès  du  Crédit  de  la  charité;  ensuite,  qu'il  sera  dis- 
tribué des  coupures  d'action  aux  personnes  qui  ne  pourraient  prendre  des 
actions  entières. 

M.  LE  Président.  —  Nous  n'avons  plus  rien  à  notre  ordre  du  jour.  Toute- 
fois, avant  de  lever  la  séance,  je  crois  être  l'interprète  de  la  section  en  ex- 
primant toute  la  joie  que  nous  avons  éprouvée  dans  ces  réunions  fraternelles 
que  nous  espérons  voir  se  renouveler  bientôt,  et  en  remerciant  les  élrangejs 
éminents  qui  ont  bien  voulu  nous  apporter  le  concours  de  leur  science  et  de 
leur  dévouement.  [Longs  applaudissements.) 

Je  déclare  clos  les  débats  de  la  deuxième  section. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


TROISIÈME  SECTION. 

INSTRUCTION  ET  ÉDUCATION  CHRÉTIENNES. 


Le  Bureau  se  compose  de  Mgr  De  Ram,  recteur  de  l'université  de  Louvain, 
président;  MM.  Leschevin,  memhre  du  conseil  provincial  du  Hainaul,  et 
RoTER-DE  Behr,  membre  de  la  Cliambre  des  représentants,  vice-présidents; 
BoLLE,  de  Charleroi,  le  comte  Ed.  de  Liedekerke-Pailhe,  Jacques  Jacobs, 
d'Anvers,  et  Soenens,  de  Bruges,  secrétaires. 


PREMIÈRE     SÉANCE. 

tS  août. 

PRÉSIDENCE  DE  Mgr  DE  RAM. 

SoMMAiBE.  — ^  I.  Moyens  d'étendre  et  de  propager  Renseignement  et  les  écoles  catholiques. — 
Discussion  :  Ari.  t,  2  et  5  :  MM.  De  Coster  (Lierre).  Ch.  Woeste (Bruxelles),  Van  Hove 
(Roulers).  —  Art.  4.  et  a  :  31M.  G.  Soenens  (Bruges),  Ch.  Woeste.  Canoy(Ruremonde), 
J.  Jacobs  (Anvers),  Desmarct  (Charleroi),  De  Coster.  —  Art.  6  :  MM.  De  Coster,  Canoy, 
Van  Hove,  Ch.  Woeste,  Desmaret,  J.  Jacobs,  le  comte  de  Briey  (Virton),  Soenens,  Lan- 
dricn  (Bruxelles),  le  chanoine  Ponceau  (Tournai),  le  baron  Délia  Faille  (Gand),  G.  de 
Mévius  (Bruxelles). —  Adoption  des  art.  1  à  6. 

La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  et  demie  du  soir. 

M.  le  Président.  —  Vous  connaissez,  Messieurs,  les  dispositions  régle- 
mentaires qui  ont  été  arrêtées. par  le  comité  d'organisation  du  Congrès.  Il 
est  donc  inutile  de  vous  en  donner  lecture,  et  nous  pouvons  aborder  immédia- 
tement la  discussion  des  diverses  propositions  imprimées  à  la  page  10  de  la 
brochure  que  vous  avez  sous  les  yeux. 

I.  — Moyens  d'étendre  et  de  propager  l'enseignement 
et  les  écoles  catholiques. 

«  1.  L'extension  de  l'enseignement  et  la  multiplication  des  écoles  catho^ 
«  liques  de  tous  les  degrés  constituent  le  fondement  essentiel  de  la  vraie  civili- 
«  sation.  b 

M.  De  Coster,  doyen  de  Lierre. — Il  n'est  certainement  personne  parmi 
nous  qui  songe  à  contester  cette  proposition.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  re- 
chercher les  moyens  de  réaliser  la  pensée  qu'elle  renferme. 
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Pour  ma  part,  Messieurs,  je  me  suis  beaucoup  occupé  d'eiiseigiiemenl  et 
j'ai  acquis  la  conviclion  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  ee  résultat, 
c'est  de  former  uu  bon  personnel  enseignant,  de  bons  instituteurs,  de  bonnes 
institutrices,  de  bons  professeurs.  Il  est  impossible,  à  l'époque  où  nous  vivons, 
de  faire  marcher  nos  écoles,  de  leur  donner  uu  certain  crédit,  d'y  attirer  les 
élèves,  si  ces  écoles  ne  sont  pas  bien  dirigées,  si  elles  n'offrent  pas,  sous  le 
rapport  de  l'instruction,  les  mêmes  avantages  que  les  écoles  publiques.  Si 
nous  ne  pouvons  pas  obtenir  ce  résultai,  il  faut  renoncer  'à  l'espoir  de  réa- 
liser la  pensée  déposée  dans  l'article  eu  discussion.  L'instituteur  c'est  l'école, 
c'est  l'âme  de  l'école  tout  entière,  tel  est  l'avis  de  tous  les  pédagogues. 

M.  Cn.  WoESTE  (Bruxelles).  — Je  ferai  remarquer  à  l'honorable  préopi- 
nanl,  que  le  vœu  qu'il  vient  d'exprimer  est  formulé  à  l'article  12,  portant: 
«  qu'on  ne  peut  assez  recommander  de  travailler  incessamment  à  l'amélio- 
«  ration  des  méthoiles,  de  constituer  de  bonnes  écoles  normales  pour  les  pro- 
((  fesseurs  et  les  instituteurs  de  l'un  et  l'autre  sexe.  etc.  » 

Le  comité  d'organisation  a  donc  compté  parmi  les  moyens  d'étendre  les 
écoles  catholiques,  celui  qu'a  indiqué  l'honorable  préopinanl. 

—  L'art,  l*"^  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  2.  Dans  les  écoles  et  (jénéralement  dans  tous  les  clablissemcnls  consacrés  à 
«  renseignement,  l'œuvre  de  l'éducation  doit  marcher  de  pair  avec  l'œuvre  de 
u  l'instruction,  de  telle  sorte  qu'elles  se  prêtent  un  mutuel  appui.  » 

M.  Van  Hove  (Roulers).  —  Cest  un  axiome. 

—  L'art.  2  est  adopté. 

«  3.  L'éducation  est  inséparable  de  la  religion,  pu  en  constitue  la  base  inva- 
«  viable.  » 
M.  Vax  Hove.  —  C'est  encore  un  axiome. 

—  L'art  3  est  adopté. 

«  i.  L'instruction  religieuse  dans  les  écoles  doit  être  dofjmatiguc  et  non  (jé- 
«  nérale.  » 

M.  G.  SoENENs  (Bruges). — Je  ne  m'explique  pas  bien  la  portée  des  mots:  et 
?io« /y(?«era/e.  Il  est  admis  par  beaucoup  de  personnes  que  l'instruction  pri- 
maire ne  comprend  que  l'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du 
calcul  élémentaire.  Dès  lors,  si  l'on  parle  de  l'enseignement  dogmatique,  il 
importe  de  distinguer  entre  l'enseignement  primaire  et  l'enseignement  supé- 
rieur. 

M.  i,E  Président.  —  Je  crois  que  M.  Soenens  n'a  pas  assez  fait  attention 
(ju'il  est  question  dans  cet  article  de  l'instruction  religieuse  ;  quel  que 
soit  le  degré  de  l'enseignement,  on  ne  })eut  pas  en  exclure  l'instruction 
religieuse. 

M.C^H.AVoESTE. — La  pensée  du  comité  d'organisation  a  été  de  poser  ce  prin- 
cipe, (ju'il  ne  sullit  pas  ([ue,  dans  l'école,  on  enseigne  la  morale  chrétienne: 
Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  (]u'eii  Hollande,  par  exemple,  dans  les  écoles 
de  l'Etat,  on  se  borne  à  enseigner  les  vertus  chrétiennes.  Or,  nous  croyons 
(|ue  cet  enseignement  n'est  ])assullisant,  que  l'instruction  religieuse,  ponrèlre 
ellicace,  doit  être  dogmatitiue,  (pie  la  morale  enseignée  dans  l'école  doit  rc- 
l)0ser  sur  le  dogme.  Voilà  l'idée  (jue  nous  avons  voulu  exprimer.  Mais  si  un 
membre  de  la  section  avait  une  meilleure  rédaction  à  proposer,  nous  serions 
tout  disposés  il  nous  y  rallier. 

Un  membre. —  Ne  pourrait-on  pas  dire  :  «L'instruction  religieuse  dans  les 
écoles  doit  être  dogmatique  et  non  pas  seulement  morale?  » 

M.  Canoy,  supérieur  du  Séminaire,  iiRuremonde.  — Cette  projjosition  ne 
mo  paraît  pas  admissible,  et,  pour  ma  part,  je  me  rallie  aux  observations  de 
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l'orateur  qui  vient  d'expliquer  le  sens  de  l'article  en  discussion.  Ainsi  expliqué, 
cet  article  est  très  pre'cis  et  je  le  trouve  excellent  :  excellent,  parce  qu'il  fait 
bien  comprendre  la  nature  de  l'instruction  religieuse  qui  doitOtre  donne'e  dans 
les  écoles  ;  excellent  encore,  parce  qu'il  nous  préaiunil  contre  ces  écoles  mixtes 
oîi  l'on  n'enseigne,  comme  dans  notre  pays,  que  les  vertus  chrétiennes,  ver- 
tus qui  peuvent  être  recommandées  aux  juifs  et  aux  protestants  comme  aux 
catholiques,  et  oii  l'on  se  garde  bien  de  rien  dire  qui  puisse  blesser  une 
croyance  religieuse  quelconque.  Je  demande  donc,  quant  à  moi,  le  maintien 
de  l'arlicle  en  discussion^  avec  le  commentaire  qui  vient  de  lui  être  donné. 
Je  voudrais  aussi  qu'il  fût  voté,  comme  une  proteslalion  contre  les  écoles 
mixtes,  afin  que  les  gouvernements  qui  SLM-aient  disposés  à  nous  en  faire  ca- 
deau, sous  prétexte  de  nous  accorder  un  grand  bienfait,  sachent  quel  est 
notre  sentiment  à  cet  égard. 

'  M.  WonsTE. —  La  plupart  des  membres  de  ce  Congrès  sont  Bodges  :  ils  sont 
par  conséquent  au  courant  des  prétentions  diverses  que  soulèvent  dans  le 
pays  les  luttes  des  partis.  Ils  savent  qu'un  certain  nombre  de  libéraux  sou- 
tiennent que  dans  les  écoles  de  l'Etat,  fréquentées  par  une  population  d'en- 
fants entièrement  ou  en  grande  majorité  catholique,  l'instruction  religieuse 
doit  être  a|»propriée  îi  tous  les  cultes. 

C'est  contre  celle  doctrine  que  nous  avons  voulu  protester  en  disant  a  que 
l'instruclion  religieuse  doit  élre  dogmatique  et  non  générale.  »  Ce  principe 
s'applique  aussi  bien  aux  écoles  ollicielles  destinées  aux  catholiques,  qu'aux 
écides  libres  catholiques.  Dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  l'instruclion 
religieuse  doit  comprendre  renseignement,  non  pas  seulement  des  dogmes 
communs  aux  diverses  communions  religieuses,  mais  encore  de  ceux  que  le 
catholicisme  professe  seul. 

M.  Canoy.  —  Nous  sommes  doncd'acconl,  puisque  la  rétlaction  de  l'article 
implique  la  condamnation  des  écoles  mixtes. 

M.  J.  Jacobs  (Anvers).  —  Je  partage  l'avis  des  honorables  préopinanls, 
mais  je  pense  que  l'article  ne  rend  pas  bien  la  pensée  des  membres  du  co- 
mité d'organisLition.  Il  me  semble  notamment  que  les  mots  :  «  et  non  f/éné- 
rale  »  sont  beaucoup  trop  vagues  et  je  crois  (pi'on  pourrait  sans  inconvénient 
les  supprimer.  L'inslrucliou  religieuse  doit  être  générale  en  ce  sens  qu'elle 
doit  embrasser  tous  les  dogmes;  mais  elle  ne  doit  pas  être  générale  en  ce 
sens  que,  sous  prétexte  de  donner  l'instruclion  religieuse,  on  puisse  enseigner 
des  doctrines  qui  .s'adaptent  à  toutes  les  religions. 

-M.  WoESTE. —  Celle  rédaction  nouvelle  laisserait  subsister  un  doute.  Dire 
simplement  que  l'instruction  religieuse  doit  être  dogmatique,  c'est  laisser 
croire  que,  dans  notre  pensée,  cette  instruction,  tout  en  étant  dogmatique, 
doit  pouvoir  s'appliquer  aussi  bien  aux  protestants  et  aux  juifs  qu'aux 
•  catholiques.  Ainsi,  par  exemple,  les  dogmes  de  l'iinilé  de  Dieu  et  de  la  vie 
future,  sont  admis  par  les  protestants  comme  par  nous.  On  |)ourrait  croire 
que  ce  sont  ces  dogmes-là  seuls  qu'il  s'agit  d'enseigner  dans  l'école.  Or,  c'est 
ce  que  nous  n'admettons  pas.  Nous  voulons  que  l'instruction  rerigieuse 
donnée  dans  nos  écoles,  soit  une  instruction  essentiellemenl  catholique  et 
qu'elle  ne  puisse  être  reçue  que  par  des  catholiques. 

M.  J.  Jacoks.  — Sans  doute,  i'inslruction  religieuse  doit  être  dogmatique 
et  non  générale,  dans  le  sens  que  vient  d'indicpier  M.  Woeste.  Mais  alors 
nous  devrions  dire  que  l'inslrucliou  religieuse  doit  être  conforme  aux  dogmes 
du  cidle  catholique. 

Un  membre.  —  On  dissiperait  tout  doute  en  disant  que  l'instruclion  reli- 
gieuse doit  êlre  franchenieu!  catholique. 
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M.  Desmaret  (Charleroi).  —Je  propose  de  dire  :  «  l'instruction  religieuse 
dans  les  écoles  doit  être  avant  tout  d'accord  avec  les  dogmes  de  l'Eglise  ca- 
tholique. » 

M.  WoESTE.  —  Cette  rédaction  n'est  évidemment  pas  admissible.  L'hono- 
rable préopinant  veut  que  l'instruction  reliirieuse  soit  toujours  d'accord  avec 
les  dogmes  catlioliques.  C'est  aussi  ce  que  nous  voulons;  mais  nous  demandons 
quelque  chose  de  plus.  Nous  ne  voulons  pas  seulement  que  l'instruction  reli- 
gieuse comprenne  l'enseignement  de  la  morale  chrétienne  et  qu'elle  ne  heurte 
pas  les  dogmes  catholiques;  nous  voulons  en  outre  que  ces  dogmes,  on  les 
enseigne.  Et  c'est  ce  que  dit  la  rédaction  proposée,  d'une  façon  très  claire  et 
en  peu  de  mots. 

Les  résolutions  de  l'Assemblée  me  semblent  devoir  être  aussi  précises  et 
aussi  concises  que  possible,  et  je  crois  que  le  public  intelligent  comprendra 
parfaitement  le  sens  et  la  portée  de  l'article  en  discussion. 

M.  De  Coster.  — Je  propose  de  dire:  «  L'instruction  religieuse  dans  les 
écoles  doit  être  dogmatique  et  morale,  et  de  tous  points  conforme  à  la  reli- 
gion catholique.  »  Nous  empêcherons  ainsi  les  idées  rationalistes  et  héréti- 
ques de  s'inGllrer  dans  l'instruction. 

M.  WoESTE. —  Je  persiste  à  croire  que  la  rédaction  proposée  par  le  comité 
est  la  meilleure.  Que  voulons-nous?  Exprimer  les  deux  pensées  que  voici  : 
d'abord,  que  l'instruction  religieuse  ne  doit  pas  être  seulement  morale,  mais 
encore  dogmatique  :  c'est  ce  que  dit  la  p>emière  partie  de  l'article;  ensuite, 
que  l'instruction  religieuse  dogmatique  ne  doit  pas  être  appropriée  à  tous  les 
cultes,  mais  seulement  au  cuite  catholique  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  seconde 
partie  de  l'article  —  Je  crois  donc  que  la  rédaction  qui  vous  est  soumise, 
répond  mieux  qu'aucune  autre  au  sentiaienl  de  tous,  et  j'insiste  pour  qu'elle 
soit  adoptée. 

—  L'article,  tel  qu'il  est  proposé  par  le  comité,  est  adopté. 

«  5.  La  liberté  est  la  ■première  condition  de  l'enseignement  catholique;  là 
«  où  cet  enseignement  n'est  pas  complètement  libre,  il  mangue  des  garanties  aux- 
«  quelles  il  a  droit.  » 

—  Adopté. 

«  6.  Pour  que  la  liberté  d'enseignement  existe  réellement,  il  ne  suffit  pas 
«  qu'elle  soit  consacrée  par  la  loi;  il  faut  encore  que  l'exercice  n'en  soit  pas 
«  paralysé  par  l'extension  abusive  donnée  à  l'enseignement  de  l'Etat.  » 

M.  De  Coster.  —  Je  voudrais  que  les  membres  du  Congrès  réunissent 
tous  les  documents  relatifs  aux  envahissements  de  l'enseignement  donné  par 
l'Etat.  Pour  ma  part.  Messieurs,  j'ai  vu  depuis  six  ans  à  Lierre  tomber  au 
moins  cinq  écoles  privées  qui  étaient  très  florissantes.  11  n'en  reste  plus  que 
deux,  dont  l'une  périclite  et  sera  probablement  supprimée  à  l'époque  des 
vacances,  et  dont  l'autre  ne  pourra  vraisemblablement  plus  subsister  que" 
pendant  une  couple  d'années. 

Cette  situation.  Messieurs,  ne  doit  pas  être  particulière  à  la  localité  que 
j'habite,  et  je  suis  persuadé  qu'ailleurs  les  mêmes  envahissements  se  sont 
produits. 

Ce  fâcheux  étal  de  choses  a  surtout  pour  les  instituteurs  laïques  ce 
grand  inconvénient,  qu'ils  éprouvent  beaucoup  dediiliculté  à  se  faire  aider 
par  des  sous-maîtres  capables  ;  il  en  résulte  que  les  écoles  privées  sont 
désertées  et  que  les  parents  en  retirent  leurs  enfants  pour  les  envoyer 
dans  les  écoles  ollicielles.  Voilà,  Messieurs,  entre  beaucoup  d'autres, 
une  des  causes  principales  qui  favorisent  les  envahissements  de  l'enseigne- 
ment olliciel. 
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M.  Canot.  —  Sans  doute,  ce  serait  chose  aussi  utile  que  curieuse  de  dresser 
une  statistique  des  résultats  que  produisent  les  envahissements  de  l'enseigne- 
ment de  l'Etat  ;  mais  il  faudrait  en  même  temps  pouvoir  déterminer  les  causes 
du  dépérissement  des  écoles  libres;  car,  si  ce  dépérissement  ne  provenait  que 
de  l'insuffisance  des  instituteurs,  notre  devoir,  à  nous  catholiques,  serait  de 
travailler  à  former  de  bonnes  écoles  normales  qui  nous  mettraient  en  mesure 
de  lutter  contre  les  écoles  de  l'Etat.  Mais  si  le  dépérissement  de  nos  écoles  a 
d'autres  causes;  si,  comme  en  Hollande,  par  exemple,  il  est  dû  à  ce  fait  — 
que  le  gouvernement  érige  à  côté  des  écoles  libres,  des  écoles  officielles 
créées  aux  frais  de  toute  la  population,  écoles  dans  lesquelles  les  élèves  sont 
admis  gratuitement,  — alors  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  véritable 
abus  de  pouvoir  contre  lequel  nous  devons  unir  tous  nos  efforts. 

M.  LE  Président.  —  Je  dois  rappeler  à  l'attention  des  honorables  orateurs 
l'intitulé  du  chapitre  dont  nous  nous  occupons,  intitulé  qui  est  ainsi  conçu  : 
aMoyens  d'étendre  et  de  propager  l'enseignement  et  les  écoles  catholiques,)!)  c'esi-à- 
dire  l'enseignement  à  tous  les  degrés.  Or,  il  me  semble  qu'on  ne  s'occupe  en 
ce  moment  que  de  l'enseignement  primaire.  La  question  posée  par  le  comité 
d'organisation  est  au  contraire  une  question  générale,  et  elle  doit,  d'après 
moi,  être  envisagée  en  termes  également  généraux  et  non  point  seulement  au 
point  de  vue  exclusif  de  l'instruction  primaire. 

M.  Van  Hove.  —  Comme  vient  de  le  faire  remarquer  M.  le  Président,  la 
question  qui  nous  est  posée  a  un  caractère  tout-à-fait  général.  Mais  je  vou- 
drais pourtant  que  l'on  formulât  ici  une  proposition  formelle  contre  l'inter- 
prétation que  le  gouvernement  donne  à  la  loi  sur  l'instruction  primaire.  Ainsi, 
qu'avons-nous  vu  V  II  existait  presque  partout  des  écoles  adoptées  florissantes, 
qui  jouissaient  de  la  confiance  des  familles.  Qu'a-t-on  fait?  Par  tous  les 
moyens  possibles,  on  a  lâché  de  ruiner  ces  écoles  en  appliquant  les  deniers 
de  l'Etat  à  la  création  d'institutions  rivales  dans  lesquelles  on  est  parvenu  à 
attirer  les  enfants,  même  ceux  appartenant  aux  familles  les  plus  pauvres,  et 
cela  en  dépit  de  leurs  convictions  religieuses.  Nous  avons  la  liberté  sur  le  pa- 
pier, ^ais  elle  n'existe  que  là.  Eh  bien  !  il  faut  nécessairement  que  nous  protes- 
tions contre  ces  continuels  envahissements  de  l'Etat. 

A  l'art.  11,  on  dit  :  «  Les  catholiques  doivent  s'efforcer  de  rendre  l'ensei- 
gnement de  l'Etat  inutile.  »  Fort  bien  ;  mais  quand  l'enseignement  de  l'Etat 
sera  rendu  inutile,  il  ne  faudra  pas  que  l'Etat  ait  encore  le  moyen  d'empêcher 
l'enseignement  libre  de  remplir  sa  mission,  et  c'est  précisément  contre  cette 
faculté  que  nous  devons  protester.  L'enseignement  privé  doit  avoir  de  libres 
allures  et  il  ne  peut  pas  appartenir  à  l'Etat  d'en  contrarier  constamment  l'ex- 
pansion. Ainsi,  lorsque  dans  une  commune,  il  existe  une  école  libre,  il  ne 
faut  pas  que  l'Etat  puisse  ériger  à  côté  d'elle  une  autre  école  à  l'aide  des 
deniers  de  tous;  c'est-à-dire  dans  des  conditions  qui  rendent  toute  concur- 
rence impossible. 

M.  WoESTE.  — Le  dernier  orateur  que  vous  venez  d'entendre,  a  parlé  de 
la  nécessité  de  protester  contre  l'interprétation  donnée  par  le  gouvernement  à 
la  loi  belge  de  1842,  sur  l'instruction  primaire.  Je  suis  convaincu  que  tous  les 
belges,  ici  présents,  s'unissent  de  cœur  à  l'honorable  préopinant,  pour  re- 
pousser cette  interprétation.  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  ne  som- 
mes pas  une  assemblée  de  catholiques  belges  seulement,  mais  un  congrès  des 
catholiques  de  tous  les  pays.  Or,  nous  ne  pourrions  pas  demander  aux  étran- 
gers de  protester  contre  le  gouvernement  de  notre  j)ays  à  raison  de  la  ma- 
nière dont  il  interprète  la  loi  de  1842.  Nous  avons  donc  été  obligés  de  recourir 
à  une  formule  générale.  Mais  c'est  précisément  parce  que  cette  formule  est  gé- 
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nérale,  qu'elle  renferme  implicitement  une  protestation  contre  toute  législa- 
tion interpre'te'e  et  appliquée  comme  l'est  celle  de  notre  pays. 

Maintenant,  quelle  a  élé  la  pensée  du  comité  d'organisation  en  rédigeant 
l'article  6  qui  ne  doit  pas  être  isolé,  remarquez-le,  de  l'article  11?  Il  s'est  dit 
qu'il  importait  que  les  catholiques,  dans  celte  première  assemblée,  vinssent 
aflirmer  leurs  principes,  leurs  droits  et  leurs  devoirs  en  matière  d'enseigne- 
ment :  leurs  principes  pour  qu'ils  en  poursuivent  l'application,  leurs  droits 
pour  qu'ils  les  revendiquent,  leurs  devoirs  pour  qu'ils  les  accomplissent.  En 
formulant,  sous  l'inspiration  de  celte  triple  pensée,  les  résolutions  qui  vous 
sont  soumises,  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  du  grand  fait  de  l'en- 
seignement de  l'Etat  et  nous  nous  sommes  demandé  quel  parti  nous  devions 
prendre  à  son  égard. 

Dans  notre  opinion,  Messieurs,  cet  enseignement  doit  êlre  condamné,  d'a- 
liord  parce  qu'il  est  contraire  aux  principes  fondamentaux  de  notre  organi- 
sation politique  et  à  la  notion  de  l'Etat,  telle  que  nous  l'entendons  anjour- 
d'i)ui  ;  ensuite  parce  qu'il  est  envahissant  de  sa  nature,  fatal  à  la  liberté  et 
dangereux  aussi  bien  au  point  de  vue  des  enfants  qu'il  forme  que  des  institu- 
teurs qu'il  emploie.  Si  nous  n'avions  donc  consulté  que  nos  convictions,  nous 
serions  venus  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  de  voir  l'enseignement  ofiiciel 
immédiatement  supprimé. 

Mais  en  politique,  il  faut  tenir  compte  des  faits  et  ne  point  rester  dans 
le  domaine  des  théories.  Or,  il  est  évident  qu'actuellement,  les  écoles  libres 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  lutter,  à  elles  seules,  contre  l'ignorance.  Nous 
avons  donc  reconnu  que,  provisoirement,  il  fallait  bien  admettre, — dans 
certaines  limites,  cela  s'entend,  —  l'enseignement  de  l'Elat  :  de  là  l'art.  6. 
Mais,  en  même  temps,  nous  vous  disons,  à  vous  catholiques,  que  votre  devoir 
est  de  travailler  partout  et  sans  retard  à  la  multiplication  de  vos  élablisse- 
raents  d'instruction  ;  et  quand  l'Europe  sera  couverte  d'écoles  calholiques 
assez  nombreuses  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins,  alors  nous  pourrons  dire 
à  l'Etat,  qui  n'aura  plus  de  motif  pour  s'y  opposer  :  votre  enseignement  est 
contraire  à  la  liberté  et  aux  principes  modernes,  il  faut  le  supprimer|ide  là 
l'article  11. 

Notre  pensée.  Messieurs,  a  donc  élé  d'exhorlor  tous  les  catholiques  à 
.s'elTorcer  de  rendre  l'enseignement  officiel  inutile.  Mais  ce  n'est  pas  dire  qu'en 
Attendant  que  cotte  situation  se  produise,  il  ne  faille  pas  restreindrij^l'aclion 
de  l'Etat  et  l'empêcher  de  multiplier  ses  écoles  au  point  d'arriver  indirecte- 
ment et  petit  à  petit  à  la  suppression  en  fait  de  tout  enseignement  libre.  Nous 
croyons,  au  contraire,  que  celle  nécessité  est  si  impérieuse  que  nous  vous 
proposons  une  résolution  qui  y  fait  droit  :  c'est  l'article  8.  [Bravos.) 

Un  membre.  —  Je  tiens  à  faire  une  observation  qui  me  paraît  imporhinte. 
Nous  avons  dans  le  pays  beaucoup  d'institutions  reconnues  par  la  loi  et  qui 
exercent  une  grande  induence;  je  veux  parler  des  commissions  d'iiospices, 
des  bureaux  de  bienfaisance,  etc.  La  tendance  actuelle  du  parti  libéral  est  de 
composer  toutes  ces  administrations  d'hommes  dévoués  au  gouvernement.  Or, 
dans  plusieurs  villes,  ces  administrations  pèsent  de  tout  leur  poids  sur  les 
pauvres  pour  les  éloigner  des  écoles  libres,  en  les  menaçant  de  leur  retiier 
les  secours  qu'ils  en  reçoivent.  De  sorte  que  le  gouvernement  étend  sans 
cesse  son  aclion,  non-seulement  en  subsidiant,  avec  les  deniers  de  tous,  les 
écoles  olliciellcs,  mais  encore  eu  enlevant  aux  pauvres  la  liberté  de  choisir 
les  écoles  libres.  C'est  là  un  abus  très  grave  (pi'il  importe  de  signaler  et  de 
combattre. 

M  ir  Piti-smrNT.  —  Je  ferai  remarquer  qu'il  e^l  lait  droit  h  celle  observa^ 
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lion  par  l'article  en  discussion,  puisqu'il  y  est  dit  qu'il  ne  faut  pas  que  la 
liberté  d'enseignement  soit  paralysée  par  l'extension  abusive  donnée  à  l'en- 
seignement de  l'Etat. 

M.  WoESTE.  — Je  suis  persuadé  que  tous  les  catholiques  prendront  en 
sérieuse  considération  l'observation  qui  vient  d'être  faite  par  le  dernier  ora- 
teur. Mais  je  ferai  remarquer  de  nouveau  que  nous  sommes  une  assemblée  de 
catholiques  de  tous  les  pays  et  que  nous  ne  pouvons  pas  condamner  seule- 
ment et  spécialement  les  abus  qui  se  commettent  en  Belgique.  C'est  pour  ce 
motif  que  nos  résolutions  sont  conçues  en  termes  généraux.  Il  est  évident, 
qu'ainsi  rédigées,  elles  s'appliquent  à  tous  les  abus  dont  nous  avons,  étran- 
gers ou  belges,  à  nous  plaindre,  quelle  qu'en  soit  la  nature  et  quel  que  soit 
le  pays  où  ils  se  produisent. 

M.  Desmauet.  —  Il  nous  importe  peu  de  savoir,  me  semble-l-il,  si  le  Con- 
grès actuel  est  composé  exclusivement  de  catholiques  belges  ou  de  catholi- 
ques de  tous  les  pays.  Je  crois  que  tous  les  catholiques  doivent  s'unir  à  nous 
pour  demander  que  nos  lois  soient  mises  en  harmonie  avec  nos  vœux,  à  nous 
catholiques  belges. 

Nous  restons  en  présence  de  la  question  de  savoir  s'il  est  urgent,  oui  ou 
non,  de  combattre  l'enseignement  de  l'Etat  et  de  nous  elforcer  de  le  suppri- 
mer. Or,  je  crois  que  l'Assemblée  voudra  bien  répondre  avec  moi  que  re- 
mettre la  bataille  au  lendemain,  c'est  s'exposer  à  la  perdre.  Il  y  a  déjà  trop 
longtemps  que  nous  hésitons  à  demander  la  suppression  complète  de  tout 
enseignement  officiel.  Il  y  a  trop  longtemps  que  cet  enseignement  subsiste, 
et  en  disant  que  nous  devons  attendre  encore  pour  en  demander  la  suppres- 
sion complète,  nous  tournons  dans  un  cercle  vicieux,  car  plus  l'enseignement 
de  l'Etat  durera,  plus  il  se  fortifiera  et  plus,  par  conséquent,  nous  nous  alï"ai- 
blirons.  [Bravos.) 

L'Etat,  Messieurs,  dispose  de  toutes  les  ressources  du  budget,  tandis  que 
nous,  nous  n'avons  que  notre  petite  bourse.  Or,  ce  budget  augmente  chaque 
jour  et,  par  une  conséquence  toute  naturelle,  noire  bourse  diminue  dans  une 
égale*foport!On.  [Rires.)  Comment  donc  peut-on  entrevoirie  jour  où  il  sera 
possible  de  supprimer  un  enseignement  donné  aux  Irais  d'un  budget  qui  s'accroît 
sans  cesse,  et  de  le  remplacer  par  l'enseignement  libre  alimenté  par  des  res- 
sources qui  diminuent  en  raison  même  de  l'accroissement  du  budget  de  l'Etal  ? 

Eh  bien!  je  dis,  moi,  que  nous  devons,  et  tout  de  suite,  émettre  le  vœu  que 
l'Etat  cesse  immédiatement  de  s'occuper  d'enseignement  ;  et  je  suis  convaincu 
que  les  catholiques  parviendront  à  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  l'instruction 
publique,  par  cela  même  qu'ils  n'auront  plus  à  lutter  contre  la  concurrence 
de  l'enseignement  officiel. 

Encore  une  fois,  Messieurs,  retarder  la  bataille,  c'est  la  perdre.  C'est 
pourquoi  je  demande  instamment  que  l'Assemblée  émette  un  vœu  dans  le  .sens 
des  observations  que  je  viens  de  présenter. 

M.  J.  Jacobs.  —  Je  crois  que  ces  oltservations  se  rattachent  plutôt  à  l'ar- 
ticle 8,  où  il  est  dit  que  l'enseignement  officiel  doit  être  strictement  subor- 
donné à  l'insuffisance  bien  constatée  des  établissements  libres;  d'où  il  suit 
«jue,  dans  noire  pensée,  tout  enseignement  officiel  devra  cesser  dès  que  la 
liberté  sera  en  mesure  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  l'instruction.  L'hono- 
rable préopinant  pense  que  le  moment  est  venu  de  rompre  loul-à-fail  et  tout 
de  suite  avec  l'enseignement  de  l'Etat.  S'il  en  est  ainsi,  je  m'en  félicite,  mais 
cela  ne  doit  pas  empêcher  le  maintien  de  l'arlicle  en  discussion. 

M.  LE  comte  de  Hriev  (Virton). —  La  Conslilnlion  ilit  que  l'enseignement 
donné  nar  l'Etal  .«;era  réglé  par  la  loj.  Ne  faut-il  pas  en  conclure  qu'elle  suii- 
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pose  l'existence  d'un  enseignement  officiel?  Dès  lors,  je  me  demande  s'il  est 
permis  d'émettre  un  vœu  pour  la  suppression  de  cet  enseignement. 

M.  WoESTE.  —  L'opinion  que  vient  d'exprimer  l'honorable  M.  Desmaret, 
ne  me  paraît  pas  admissible  et  je  suis  obligé  de  la  combattre,  bien  que  j'aille, 
en  le  faisant,  à  l'encontre  de  mes  propres  convictions.  Je  crois  aussi  que 
l'enseignement  de  l'Etat  est  un  enseignement  mauvais  et  une  œuvre  despo- 
tique; mais  serait-il  possible  de  supprimer  immédiatement  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  de  l'Etat?  En  ce  qui  concerne  les  universités,  je  n'y  ver- 
rais aucun  inconvénient;  mais  quant  à  l'enseignement  primaire  et  moyen,  je 
me  demande  si  actuellement  la  liberté  dispose  d'écoles  suffisantes  pour  donner 
l'instruction  à  tous  les  enfants  qui,  du  jour  au  lendemain,  verraient  se  fermer 
devant  eux  les  portes  des  écoles  oiricielles.  Je  ne  le  pense  pas;  mais  je  suis 
d'avis  qu'il  importe  de  travailler  sans  relâche  à  la  suppression  successive  de 
tous  les  établissements  d'instruction  de  l'Etat;  et,  pour  y  arriver,  il  faut 
que  les  catholiques  ne  reculent  devant  aucun  effort  pour  avoir  de  bons 
instituteurs  et  pour  ériger  des  écoles,  qui,  par  leur  nombre,  puissent  satis- 
faire à  tous  les  besoins  de  reuseiguemeul  :  c'est  le  vœu  que  nous  exprimons 
à  l'article  11. 

Quant  à  l'observation  de  l'honorable  comte  de  Briey,  je  ne  puis  pas  m'y 
rallier.  Il  y  a,  je  le  sais,  une  grande  controverse  sur  la  question  de  savoir  si 
le  Congrès  a  voulu  qu'il  y  eût  nécessairement  un  enseignement  de  l'Etal,  ou 
seulement  que  cet  enseignement  ne  pût  être  réglé  que  par  une  loi,  s'il  venait  un 
jour  à  être  décrété.  Pour  moi.  je  partage  celte  dernière  opinion.  Je  crois  que 
la  Constitution  consacresimplemenl  la  possibilité  d'un  enseignement  de  l'Etat, 
el,  si  je  ne  me  trompe,  c'était  là  l'avis  de  M.  Charles  de  Brouckere,  le  rap- 
porteur au  Congrès  du  litre  de  notre  pacte  fondamental,  renfermant  l'article 
cité  par  M.  le  comte  de  Briey. 

M.  SoENENS. — S'il  pouvait  être  sérieusement  soutenu  dans  cette  enceinte 
qu'on  doit  dès  maintenant  émettre  un  vœu  pour  la  suppression  immédiate 
des  écoles  de  l'Etat,  les  articles  4,  G  et  11  deviendraient  inutiles,  puisqu'ils 
supposent  tous  un  enseignement  donné  par  l'Etat.  —  Ce  que  nous|devons 
faire,  c'est  formuler  des  principes  qui  puissent  guider  nos  législaleurs,  afin 
que  ceux-ci  s'effurceul  de  les  faire  prévaloir  et  combattent  toute  mesure  qui 
serait  de  nature  à  nuire  k  l'enseignement  catholique.  Le  vote  que  vous  avez 
déjà  émis  sur  l'article  4,  implique  que  vous  admettez  la  possibilité  d'un  en- 
seignement de  l'Etal  à  côté  de  l'enseignement  libre.  Il  n'y  a  donc  plus  à  re- 
venir sur  celle  question. 

M.  L.vNDiiiEN  (Bruxelles).  — Quiconque  suit,  en  Belgique,  le  mouvement 
des  partis,  sait  parfaitemenl  que  l'opinion  libérale  n'attend  que  l'occasion 
pour  supprimer  toutes  les  écoles  libres.  Nous  devons  donc  demander  la  sup- 
pression de  l'enseignement  officiel,  qui  est  devenu  un  instrument  de  parti  et 
une  menace  pour  la  liberté. 

La  loi  de  1842,  qui  a  été  votée  à  la  presque  unanimité  des  membres  des 
deux  fractions  des  Chambres,  est  aujourd'hui  attaquée  par  ceux-là  même 
qui  j)rélendent  que  ce  sont  les  catholiques  qui  veulent  la  violer.  Siiigulier 
reproche,  à  coup  sûr,  quand  nous  voyous  de  quelle  manière  le  minis- 
tère libéral  comprend  el  exécute  celle  loi  !  — Pour  ma  part,  Messieurs,  je 
vous  adjure,  si  vous  ne  voulez  pas  émettre  un  vœu  en  fdveur  de  la  suppres- 
sion immédiate  de  l'enseignement  officiel,  d'agir  au  moins  de  manière 
que  le  jour  oii  nos  adversaires  viendront  proposer  le  retrait  de  la  loi  de 
18i2,  vous  soyez  prêts  à  faire  l'éducation  du  peuple  belge,  car  si  vous 
ne  1  êtes  pas,  vos  adversaires  la  feront,  et  cela,  à  l'aide  d'un  cuseignemeul 
de  l'Etal  réglé  conformément  à  leurs  principes.  [Bravos.) 
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M.  Desmaret.  —  Oq  m'a  demandé  si  je  croyais  que  nous  avions  assez  d'é- 
coles libres  pour  rendre  inutile  l'enseignement  de  l'Etat. 

Comme  je  le  disais  lout-à-l'heure,  nous  tournons  dans  un  cercle  vicieux. 
Eh!  non,  sans  doute,  nous  n'avons  i)as  assez  d'écoles  libres,  parce  que, 
ainsi  que  vous  le  déclarez  vous-même,  nous  sommes  ronirés  par  le  budget, 
parce  que  noire  puissance  d'action  diminue  en  raison  même  du  développement 
de  celle  de  l'Etat.  Mais  rayez  l'instruction  du  budget,  et,  de  suite,  vous 
verrez  surgir  de  toutes  parts  des  écoles  libres.  Je  persiste  donc  à  demander 
que  la  troisième  section  émette  un  vœu  formel  en  faveur  de  la  suppression 
immédiate  de  l'enseignement  officiel. 

M.  LE  cn.\NOiNE  PoNCEAD.  vicaire  général  du  diocèse  de  Tournai.  —  Puis- 
qu'on a  parlé  de  la  loi  de  1842,  je  ne  puis  me  dispenser  d'en  dire  un  mot 
aussi. 

J'ai  été  pendant  quinze  ans  inspecteur  ecclésiastique  des  écoles  diocé- 
saines à  Tournai,  et  je  crois.  Messieurs,  que  le  meilleur  éloge  qu'on  puisse 
faire  de  celte  loi,  se  trouve  dans  les  attaques  que  nos  adversaires  ne  cessent 
de  diriger  contre  elle.  —  A.  mon  avis,  la  loi  de  1842  est  une  des  plus  belles 
choses,  une  des  œuvres  les  plus  patriotiques  que  la  Belgique  ait  faites,  et 
certes,  si  cette  loi  était  exécutée  dans  son  esprit  primitif,  elle  rendrait  au 
pays  les  services  les  plus  signalés. 

Loin  donc  de  demander  le  retrait  de  celle  loi,  nous  devrions,  au  contraire, 
faire  des  vœux  pour  son  maintien  et  pour  qu'on  l'apjjlique  dans  son  véritable 
esprit.  Car,  Messieurs,  qu'est-ce  que  la  loi  de  1842?  C'est  le  trait  d'union 
entre  deux  choses  qui  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui  :  l'autorité  d'une 
part,  la  religion  de  l'autre  ;  ces  deux  choses  marchent  ensemble  nécessaire- 
ment, elles  doivent  s'enlr'aider,  et  à  cette  condition  elles  peuvent  produire  les 
meilleurs  résultats,  comme  nous  l'avons  vu  pendant  les  premières  années 
de  l'application  de  la  loi  de  1842. 

Le  prêtre,  entrant  dans  l'école  à  titre  d'autorité,  aura  une  légitime  influence 
sur  les  instituteurs  et  sur  les  élèves  ;  c'est  une  position  que  nous  devons,  à 
mon  avis,  tâcher  de  conserver  précieusement,  et  pour  cela  nous  devons  tra- 
vailler, autant  que  possible,  à  ramener  la  loi  de  1842  à  son  esprit  primitif. 
C'est  là,  à  mon  sens,  le  vœu  le  plus  sage  que  nous  puissions  émettre.  Du  reste, 
comme  on  le  rappelait  tout-k-riieure,  la  loi  de  1842  a  été  votée  à  l'unani- 
mité par  les  députés  catholiques;  l'épiscopat  y  a  donné  son  assentiment; 
nous  ce  pouvons  donc  pas'répudier  une  œuvre  appuyée  parle  pays  entier  et 
qui  a  jîroduit  des  fruits  éminemment  utiles;  et  je  crois  qu'en  nous  bornant  à 
exprimer  le  vœu  que  la  loi  soit  interprétée  conformément  à  son  esprit  primitif, 
nous  servirons  plus  sûrement  les  intérêts  de  la  religion  et  ceux  du  pays.  [Ap- 
plaudissements.) 

M.  LE  BARON  Della  Faille,  séiiatcur  de  Belgique.  —  J'ai  voté  au  Sénat  la 
loi  de  18i2,  sur  rinstruction  primaire,  et  je  ne  regrette  point  ce  vote.  Si 
j'avais  à  l'émettre  de  nouveau,  dans  les  mêmes  circonstances,  mou  opinion 
ne  changerait  pas.  Toutefois,  je  dois  dire  que  je  ne  partage  pas  en  tous  points 
l'avis  que  vient  d'exprimer  l'honorable  préopinant.  Je  crois.  Messieurs,  que 
si  cette  loi  avait  été  proposée  alors  ({ue  les  principes  de  1830  étaient  encore 
en  pleine  vigueur,  en  1833  ou  en  1834,  elle  eût  été  rejelée  par  l'immense  ma- 
jorité des  Chambres,  comme  ne  tenant  pas  assez  compte  du  zèle  individuel 
et  du  zèle  collectif,  comme  renlranl  trop  profondément  dans  les  systèmes 
français  et  hollandais  sous  lesquels  l'enseignement  public  était  une  charge  et 
un  devoir  de  l'Elal.  [Applaudissements.) 

Mais,  Messieurs,  de  183U  à  1842,  douze  années  s'étaient  écoulées,  pendant 
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lesquelles  s'étaient  passés  beaucoup  d'évéïiemenls.  Les  principes  de  1830 
s'étaient  affaiblis;  ceux  au  contraire  qui  nous  avaient  régis  sous  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas,  avaient  repris  beaucoup  d'empire;  une  réaction  redou- 
table s'était  produite,  et  force  nous  a  bien  été  de  Taire  un  sacrifice.  [Marques 
d'assentiment.) 

L'honorable  M.  Nothomb  a  tâché  de  concilier  les  opinions  opposées,  eu 
faisant  appela  la  droiture,  à  la  confiance  réciproque.  H  a  dit  au  clergé  :  ne 
vous  opposez  pas  à  l'enseignement  donné  par  l'Etal;  moi,  Etat,  représen- 
tant le  pouvoir,  je  vous  donnerai  toutes  les  garanties  nécessaires.  L'Etal 
aura  ses  écoles,  mais  il  respectera  les  cultes;  il  donnera  à  leurs  ministres  le 
droit  d'y  venir  donner  l'inslruclion  religieuse,  et  l'enseignement  littéraire  ne 
contrariera  pas  l'enseignement  religieux. 

Cette  transaction,  nous  l'avons  acceptée  parce  que  nous  avions  confiance 
dans  la  loyauté  du  gouvernement  d'alors,  et  celle  confiance,  je  dois  le  dire, 
ne  nous  a  pas  Iraliis.  Malheureusement,  au  début  de  l'exécuUon  de  la  loi,  et 
sous  l'adminislration  même  de  son  auteur,  \\w  esprit  plus  puissant  que  le  mi- 
nistre a  démenti  les  principes  ({u'elie  consacrait. 

Dans  une  discussion  récente  soulevée  au  Sénat  sur  l'application  de  la  loi  de 
1842,  discussion  à  laquelle  j'ai  pris  part,  lorsque  j'ai  argumenté  du  texte  de 
la  loi,  des  proiiosilioiis  du  gouvernement,  des  déclarations  des  sections  et 
des  commissions,  ainsi  que  des  discours  de  M.  Xolliomb,  lorsque  j'ai  produit 
les  opinions  mêmes  des  adversaires  de  la  loi,  l'on  n'a  rien  pu  me  répondre, 
pas  plus  qu'aux  orateurs  qui  ont  fait  ressortir  quel  avait  été  l'esprit  primitif 
de  la  loi. 

Mais  là  oîi  le  ministère  a  éle  plus  heureux,  c'est  quand  il  est  venu  nous  op- 
poser la  conduite  de  l'administration  depuis  plusieurs  années. Toutefois,  en  le 
faisant,  il  n'a  prouvé  qu'une  chose  ;  c'est  que  l'administration  a  marché  à 
l'enconlre  de  l'esprit  de  la  loi. 

Maintenant,  j'en  viens  aux  observations  qui  ont  été  présentées  sur  la 
question  de  savoir  s'il  était  possible  de  supprimer  l'enseignement  de  l'Etat. 
La  Constitution,  Messieurs,  n'a  ni  décrété,  ni  organisé  cet  enseignement;  elle 
l'a  seulement  déclaré  possible.  11  est  donc  constitutionnel,  pourvu  qu'il  soit 
réglé  par  la  loi  ;  mais  il  n'est  pas  conslilulionnellement  nécessaire. 

A  mes  yeux,  sa  suppression  immédiate  pourrait  faire  naître  bien  des  dilli- 
cullés.  Dans  maintes  localités,  l'enseignemenl  privé  est  plus  que  sullîsant, 
et  je  ne  doute  pas  que,  d'ici  à  quelques  années,  le  zèle  particulier  et  surtout  le 
zèle  catholique,  n'arrive  à  créer,  dans  toutes  les  localilés,  le  nombre  d'écoles 
nécessaire.  Je  sais  que  cela  entraînera  de  fortes  dépenses,  mais  le  zèle  reli- 
gieux est  plus  puissant  que  toutes  les  dillicuUés.  [Bravos.)  Je  ne  demande 
pas  dix  ans  pour  que  renseignement  primaire  pri\é  ne  soit  organisé  dans 
toute  la  Belgique.  Mais  il  est  cependant  certain  que  si  l'on  voulait  brusquer 
les  choses  et  obtenir  en  un  an  l'œuvre  de  dix  années,  on  risquerait  beaucoup 
de  laisser  subsister  de  regrettables  lacunes  dans  l'instruction  primaire.  Il  me 
semble  donc,  qu'en  attendant  que  nous  soyons  en  mesure  de  nous  passer  de 
l'enseignement  olliciel.  nous  devons  lâcher  d'arriver  à  le  renfermer  dans  la 
sphère  de  ses  attributions.  Or,  quelle  est  cette  sphère  ?  L'enseignement  lit- 
téraire et  rien  de  plus,  car  l'Etal  n'ayant  point  de  principes  et  adineilanl 
toules  les  docliines,  il  ne  peut  donner  aucune  espèce  d'enseignement  moral 
et  il  doit  îibandonner  ce  soin  à  l'autorité  religieuse,  seule  compétente  en  pa- 
reille matière.  En  un  mot,  je  dénie  ii  la  société  civile  le  droit  de  donner  un  ensei- 
gnement alliée  ;  je  lui  défends  de  donner  un  enseignement  qui  contrarie  l'ensei- 
yiiemenl  religieux.  Voilà,  Messieurs,  à  quoi  doit  se  réduire  le  rôle  de  l'K.lftlj 
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rôle  complèlemenl  perdu  de  vue  parce  qu'aujourd'hui  l'Etal  se  croil  invesli 
de  la  mission  de  former  nos  enlanls.  Il  se  substitue  au  père  de  famille,  et  s'il 
donne  l'enseifïnement  littéraire,  c'est  afin  d'accaparer  l'enseignement  moral 
de  l'enfant.  [Bravos.) 

Je  crois  donc  que,  pour  rester  sur  un  terrain  pratique,  nous  devons,  quant 
k  présent,  nous  borner  à  demander  que  l'Etat  revienne  à  sa  mission  et  que 
l'instruction  primaire  ne  soit  donnée  par  l'Etat  que  dans  les  limites  fixées  par 
le  pacte  transactionnel  de  18i'2.  En  attendant,  comme  nous  ne  devons  jamais 
nous  fier  aux  nuctualions  politiques,  nous  devons  travailler  de  tous  nos  ef- 
forts à  favoriser  les  écoles  purement  catholiques  et  nous  mettre  en  mesure  de 
nous  passer  un  jour  de  l'enseignement  de  l'Etal.  {Applaudissements.) 

M.  WoiiSTE.  —  Je  ne  pourrais  qu'alTaiblir  les  considérations  que  vient  de 
présenter  l'honorable  baron  Délia  Faille,  en  y  ajoutant  quelque  chose.  Mais  je 
le  prie  de  remarquer  qu'il  a  été  fait  droit  à  toutes  ses  observations  par  les 
résolutions  que  propose  le  comité  d'organisation. 

L'honorable  orateur  a  dit  qu'il  fallait  revenir  à  l'esprit  de  la  Constitution 
quant  à  l'enseignement  de  l'Etal,  el  empêcher  l'extension  toujours  croissante 
que  le  gouvernement  y  donne;  c'est  précisément  ce  que  nous  disons  par  les 
articles  6  et  8.  Il  a  fait  remarquer  ensuite  que,  dans  ses  écoles,  l'Etat  ne  peut 
donner  que  l'enseignement  littéraire,  et  que  l'enseignement  moral  el  religieux 
doit  y  rester  dans  les  attribulions  du  prêtre.  Nous  sommes  encore  d'accord 
avec  lui  sur  ce  point,  el  l'article  9  réjjond  parfaitemenl  à  celle  pensée.  H  est 
donc  évident  que,  si  l'Assemblée  adopte  les  résolutions  qui  lui  sont  proposées, 
l'enseignement  religieux  sera  donné  dans  l'école  ofiicielle  destinée  aux  ca- 
tholiques comme  el  de  la  même  manière  que  dans  l'école  privée,  el,  an 
outre,  que  l'enseignement  littéraire  ne  pourra  jamais  y  contrarier  l'enseigne- 
ment moral  et  religieux. 

M.  SoF.NENS.  —  Les  observations  qui  viennent  d'être  échangées  démontrent, 
selon  moi,  la  nécessité  de  modifier  l'article  en  discussion.  Il  y  est  dit  qu'il 
faut  que  l'exercice  de  l'enseignement  privé  ne  soit  point  paralysé  par 
l'extension  abusive  donnée  à  l'enseignement  de  l'Etat.  Or,  il  est  certain,  d'une 
part,  que  l'Etal  ne  peut  pas  modifier  la  loi  quand  il  le  veut  et  comme  il  le 
veut,  et,  d'autre  part,  que  nous  avons  des  lois  qui  règlent  l'enseignement. 
Il  est  donc  inutile  d'émettre  un  vœu  contre  l'extension  de  renseignement  de 
l'Etal.  Il  me  semble  qu'on  répondrait  à  tous  les  désirs  en  disant  simplement 
ceci  :  «  Il  faut  encore  que  l'exercice  n'en  soit  pas  paralysé  ni  contrarié  di- 
rectement ou  indirectement  par  l'action  administrative  de  l'Etat.  » 

Nous  écartons  ainsi  les  expressions  qui  ont  donné  lieu  aux  réflexions  de 
l'honorable  M.  Desmaret,  réflexions  justes  au  fond,  bonnes  en  principe, 
mais  que,  pour  le  moment,  il  ne  serait  peut-être  pas  opportun  d'énietlre,  même 
sous  forme  de  vœu.  La  rédaction  que  je  propose  fera  comprendre  sufiisam- 
menl  que  l'atlion  administrative  de  l'Etal  doit  se  renfermer  strictement  dans 
la  mesure  déterminée  par  la  loi.  —  La  loi  de  1812  est,  sans  doute,  une  loi  ù 
laquelle  il  faut  rendre  hommage;  elle  renferme  beaucoup  de  bonnes  disposi- 
tions ;  mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  l'application  qu'on  en  fait,  ré- 
ponde à  son  texte  et  à  son  esprit.  —  Disons  donc  que  nous  admettons  la  loi  de 
1842,  mais  que  nous  ne  voulons  pas  que  l'action  administrative  s'é- 
tende au-delà  des  pre.scriptioiis  formelles  de  la  loi  :  de  celle  façon,  nous 
serons  certains  que  son  exécution  ne  pourra  jamais  contrarier  la  liberté  de 
l'enseignement. 

'    M.  LE  BARON  Della  Faille.  —  La  rédaction  nouvelle  qui  vient  d'être  pro- 
posée ne  me  semble  pas  assez  explicite  :  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'abus 
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administratifs,  mais  encore  de  l'extension  trop  grande  donnée  à  l'enseigne- 
ment de  l'Etat  et  d'entraves  apporte'es  au  développement  de  l'enseignement 
privé.  Ainsi,  aujourd'liui,  on  conteste  aux  communes  le  droit  d'adopter  des 
écoles,  et  on  leur  impose  l'obligation  d'en  créer  elles-mêmes,  alors  qu'elles 
pourraient  se  borner  à  adopter  des  écoles  privées  qui,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  pourvoient  suflisamment  aux  besoins  de  l'enseignement.  C'est  là  un 
abus  véritable  contre  lequel  il  importe  de  protester,  et  je  crois  que  la  for- 
mule indiquée  par  l'honorable  préopinant  ne  suffit  pas  pour  rendre  exacte- 
ment notre  pensée. 

M.  WoESTE. —  Il  convient,  pour  bien  saisir  notre  pensée,  qui  est  aussi,  si 
je  ne  me  trompe,  celle  de  la  section,  de  ne  pas  séparer  les  articles  6  et  11.  Nous 
disons,  d'une  part,  qu'il  faut  travailler  sans  relâche  à  rendre  l'enseignement 
officiel  inutile  :  c'est  l'article  11,  et,  d'autre  part,  qu'en  attendant,  il  faut  em- 
pêcher que  l'Etat  ne  donne  à  son  enseignement  une  extension  abusive  :  c'est 
l'article  6.  Il  est  donc  indispensable  que  ce  dernier  article  soit  conservé  dans 
sa  rédaction  actuelle.  Toutefois,  je  reconnais  que  l'idée  émise  par  AI.  Soenens 
est  parfaitement  juste.  Nous  ne  devons  pas  protester  seulement  contre  les 
développements  donnés  à  l'enseignement  de  l'Etat,  mais  encore  contre  les 
abus  administratifs  auxquels  il  donne  lieu.  On  pourrait  donc  concilier  toutes 
les  opinions  en  ajoutant  à  la  rédaction  primitive  de  l'article  6,  l'amen- 
dement de  M.  Soenens;  l'article  serait  alors  rédigé  comme  il  suit:  «Pour 
que  la  liberté  d'enseignement  existe  réellement,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit 
consacrée  par  la  loi  ;  il  faut  encore  que  l'exercice  n'en  soit  pas  paralysé  par 
l'extension  abusive  donnée  à  l'enseignement  de  l'Etat,  ni  contrarié,  soit  di- 
rectement, soit  indirectement,  par  l'action  de  l'administration.  » 

M.  Desmaret.  — Je  déclare  me  rallier  à  la  pro|»osition  de  MM.  Soenens 
et  Woeste,  tout  en  maintenant  mon  opinion  quant  au  fond,  et  en  demandant  à 
l'Assemblée  de  ne  considérer  la  loi  de  1842  que  comme  une  loi  de  transac- 
tion que  nous  avons  dû  subir,  et  dont  nous  nous  réservons  de  demander 
l'abrogation  dès  qu'elle  pourra  être  prononcée  sans  nuire  à  l'enseignement. 
M.  DE  Mévics  (Bruxelles).  —  Messieurs,  j'hésiterais  à  prendre  la  parole 
après  tant  d'éloquents  orateurs,  et  je  craindrais  de  fatiguer  votre  attention, 
si  je  n'espérais  trouver  mon  excuse  dans  l'importance  du  sujet  qui  nous  oc- 
cupe. 

En  effet,  il  n'est  pas  de  questions  plus  dignes  d'attention  que  celles  relatives 
à  l'enseignement,  il  n'en  est  pas  de  plus  graves,  de  plus  vitales  pour  la  so- 
ciété. L'homme  devient  ce  que  le  font  l'éducation  qu'il  a  reçue,  l'atmosphère 
morale  dans  laquelle  il  a  vécu. 

C'est  donc  dans  la  solution  sage  et  rationnelle  de  la  grande  question  de 
l'enseignement  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  tous  les  grands  problêmes 
sociaux. 

•  Si  ce  fait  est  vrai  pour  l'enseignement  supérieur  donné  à  quelques-uns, 
pour  l'enseignement  moyen  donné  à  un  plus  grand  nombre,  il  est  bien  plus 
incontestablement  vrai  encore  pour  l'enseignement  primaire  donné  à  tous. 

L'enseignement  moyen  et  supérieur  forme  des  individualités,  mais  c'est 
l'enseignement  primaire  qui  forme  les  nations. 

L'honorable  M.  Desmaret  a  émis  une  doctrine  extrêmement  nette.  Plus 
d'enseignement  de  l'Etat,  a-t-il  dit,  plus  d'intervention  officielle  quel- 
conque. 

Je  partage  entièrement  sa  manière  de  voir  quant  à  l'enseignement  su- 
périeur et  moyen,  mais  je  tiens  à  faire  ici  des  réserves  formelles  en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  primaire.  Comme  l'honorable  baron  Délia  Faille,  comme 
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M.  Woeste,  comme  l'honorable  inspecteur  diocésain  de  Tournai , -comme 
d'autres  honorables  orateurs,  je  crois  que  riiilervention  de  l'Etat  est  indis- 
pensable dans  l'instruction  primaire;  je  crois  que  la  liberté'  sera,  longtemps 
encore,  insuffisante  à  cet  égard. 

Mais  cette  iutervenlion  officielle  ne  doit  s'exercer  que  dans  la  mesure  exacte 
de  l'insuffisance  de  l'action  privée  ou  collective  des  citoyens.  En  \m  mot, 
l'Etat  doit  venir  en  aide  à  la  liberté  d'enseignement;  jamais  il  ne  doit  l'é- 
touffer. 

A  cet  égard.  Messieurs,  la  loi  de  1842  nous  donnait  toute  satisfaction, 
elle  était  le  fruit  d'une  grande  et  noble  pensée;  elle  faisait  appel  à  la  com- 
mune, à  la  province,  à  la  liberté,  au  clergé,  à  l'Etat,  et  réunissait  ces  forces 
éparses  en  un  puissant  faisceau,  pour  lutter  contre  l'ennemi  commun,  l'igno- 
rance des  masses. 

Malheureusenient.  celte  loi  si  sage  a  été  dénaturée  par  l'interprétation  que 
lui  donne  le  cabinet  libéral  actuel." Entre  la  loi  de  1842,  telle  qu'elle  a  été 
votée  par  nos  Chambres  à  la  presque  unanimité,  telle  que  nos  législateurs 
l'avaient  conçue,  et  la  loi  appliquée  par  le  ministère,  il  y  a  un  abîme. 

L'article  1"  de  la  loi  élaà  l'expression  d'une  idée  généreuse  :  mettre  tous 
les  citoyens  à  même  de  recevoir,  dans  la  mesure  du  possible,  les  bienfaits 
d'une  instruction  primaire,  littéraire,  morale  et  religieuse,  et  pour  cela  il  or- 
donnait que  dans  chaque  commune  du  royaume  il  y  eut  une  école  primaire. 
•  Les  articles  2  et  3  venaient  de  suite  après,  faire  la  part  de  la  liberté  en 
dispensant  les  communes  oii  l'enseignement  libre  suffit  aux  besoins  de  l'in- 
struction, de  créer  une  école  communale  ou  en  les  autorisant  à  adopter  une 
école  libre. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  ces  deux  articles  qui  sauvegardaient  la  liberté  de 
l'enseignement  et  les  droits  des  communes,  ces  deux  articles  sont  lettres 
mortes,  par  suite  de  l'interprétation  inadmissible  donnée  à  la  loi. 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  nous  protestions  contre  ce  fait  déplorable, 
et  voilà  pourquoi  la  disposition  présentée  par  MM.  Soenens  et  Woeste  ne  me 
semble  pas  assez  explicite. 

Je  propose  donc  par  un  sous-amendement,  de  rédiger  ainsi  l'article  6  : 

«  Pour  que  la  liberté  d'enseignement  existe  réellement,  il  ne  suffit  pas 
«  qu'elle  soit  consacrée  par  la  loi,  il  faut  encore  que  l'exercice  n'en  soit  pas 
«  paralysé  par  l'extensiorF abusive  donnée  à  l'enseignement  de  l'Etat,  ou  par 
«  une  interprétation  erronée  de  la  loi.  » 

Nous  protesterons  ainsi.  Messieurs,  contre  cette  réforme  administrative, 
entreprise  par  le  gouvernement  en  vertu  d'une  interprétation  non-seulement 
erronée,  mais  injustifiable  même  en  présence  du  texte  formel  de  la  loi. 

M.  Desm.\ret.  —  Ce  sous-amendement  a  tout  simplement  pour  but  de 
faire  ratifier  en  principe  par  un  congrès  catholique,  cette  loi  de  1842  que 
l'honorable  baron  Délia  Faille  vientde  nous  déclarer  n'avoir  été  qu'une  loi 
de  transaction.  Nous  ne  pouvons  évidemment  pas  admettre  cette  loi,  alors 
que  nos  mandataires  au  Parlement  viennent  nous  déclarer  eux-mêmes  qu'en 
l'acceptant,  ils  ont  fait  un  sacrifice  que  les  circonstances  seules  ont  pu  rendre 
indispensable. 

M.  Woeste.  —  Je  crois  que  la  rédaction  proposée  par  M.  Soenens  et  par 
moi,  fait  droit  aux  observations  de  M.  de  Mévius,  mieux  encore  que  celle 
qu'il  voudrait  y  substituer.  Nous  soutenons  que  la  loi  de  1842  est  violée  de 
deux  manières  :  elle  l'est,  d'abord,  parce  que  l'Etat  enseigne  trop  et  que  le 
budget  de  l'enseignement  grtrssit  tous  les  jours;  voilà  pourquoi  nous  com- 
mençons par  dire  que  l'exercice  de  la  liberté  d'enseignement  ne  doit  pas  être 
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paralysé  par  rexlension  abusive  donnée  à  renseignemenl  de  l'Elal.  Elle 
l'est  ensuite,  parce  que  l'Etat  lui  donne  une  interprétation  erronée,  en  obli- 
geant les  communes  à  ériger  elles-mêmes  des  écoles  là  où  l'enseignement 
privé  sullit  à  tous  les  besoins.  C'est  à  ce  mal  que  nous  voulons  porter  remède 
par  l'amendement  que  nous  avons  présenté,  M.  Soenens  et  moi,  et  aux  termes 
duquel,  la  liberté  de  l'enseignement  ne  doit  être  contrariée  ni  directement 
RÏ  indirectement  par  l'action  administrative  de  l'Etat  :  nous  sauvegardons 
ainsi  les  droits  des  communes  et  de  la  liberté.  Je  persiste  donc  à  croire  que 
notre  rédaction  est  préférable  à  celle  de  M.  de  Mévius. 

M.  DE  Mevius.  —  Les  explications  que  l'honorable  M.  Woesle  vient  de 
donner  au  sujet  de  l'amendement  qu'il  a  proposé  de  concert  avec  M.  Soenens, 
m'engagent  à  m'y  rallier.  11  est,  enelîet.  bien  entendu  qu'il  renferme  un  blâme 
formel  de  la  façon  arbitraire  dont  le  gouvernement  interprète  la  loi  de  1812. 
Ce  blâme  était  le  seul  but  que  je  voulais  atteindre  par  mon  sous-amendement, 
et,  par  conséquent,  je  n'ai  plus  qu'à  le  retirer  en  appuyant  la  rédaction  pro- 
posée, rendue  parfaitement  explicite  par  les  commentaires  qu'elle  vient  de 
recevoir. 

Il  me  reste  à  répondre  à  M.  Desmaret  qui  per||ste  à  condamner  la  loi  de 
1842.  Je  le  ferai  en  deux  mots,  en  lui  disant,  comme  l'honorable  inspecteur 
diocésain  de  Tournai  :  voyez  quels  sont  les  adversaires  de  la  loi,  et  voyez  qui 
la  défend. 

Un  MEMBnE.  —  J'ai  été  pendant  sept  ans  inspecteur  diocésain  dans  la 
province  d'Anvers  et  j'ai  pu  constater  tous  les  bons  fruits  que  la  loi  de  1842 
y  a  produits.  Je  tiens  à  déclarer  que  jamais  l'enseignement  religieux  n'y  a  été 
aussi  avancé  dans  les  écoles  primaires  que  sous  l'empire  de  cette  loi.  S'il  y 
a  dans  celte  .Assemblée  des  ecclésiastiques  appartenant  à  la  province  d'An- 
vers, ils  seront  unanimes  à  confirmer  ce  que  je  dis.  Depuis  quelques  années 
cette  loi  est  mal  interprétée,  mais  aussi  longtemps  qu'elle  a  été  comprise  et 
exécutée  dans  son  esprit  primitif,  elle  a  produit  les  plus  heureux  résultats. 

—  L'article  0,  avec  l'amendement  de  MM.  Soenens  et  Woeste,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.  —  En  conséquence,  sa  rédaction  primitive  est  maintenue 
avec  l'addition  que  voici  :  «  ni  contrarié,  soit  directement,  soit  indirectement, 
4t.i  par  raclion  de  l'administration.  » 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie. 
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DEUXIEME    SÉANCE. 
tO  août. 

PRÉSIDENCE  DE  Mgr  DE  RAM. 

So.MMAiiiE.  —  Siiilc  tic  la  discussion  sur  les  moyens  d'âtcndrc  cl  de  profHUjcr  l'enseigne- 
ment il  les  craies  cnihnliques.  —  Art.  7  :  M.M.  Van  Hovc.  Ch.  Wocslc.  le  baron  Dclla 
Faille.  J.  Jacohs.  —  Art.  8  :  -MM.  le  lOintc  (K-  Moustier  (France),  Cli.  Woesle,  Dcsma- 
rel,  Clioppinel  (Hninaiil).  le  baron  Délia  Faille,  Soenens,  le  coinle  Foucher  de  Ca- 
icil  (France),  Lanihien.  —  Adoplion  des  arl.  7  et  8. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  un  quart  du  matin,  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille,  dont  la  rédaction  est  approuvée. 
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M.  LE  PuiisiDEM  fait  connaître  les  diverses  communications  qui  ont  été 
faites  à  la  section. 

—  L'ortlre  du  jour  appelle  la  discussion  des  articles"  et  suivants  du  cha- 
pitre 1". 

«  7.  Les  provinces  et  les  communes  doivent  être  déclarées  aptes  à  recevoir  des 
«  legs  et  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  et  spécialement 
«  des  établissements  désignés  par  les  testateurs  ou  donateurs,  à  la  seule  condi- 
«  lion  d'observer  strictement  les  conditions  posées  par  ceux-ci.  » 

M.  Van  Hove.  —  Je  crois  inutile  de  dire  que  cet  article  rencontrera  l'as- 
sentiment unanime  de  la  section  ;  mais  il  me  semble  que  nous  avons  un  autre 
vœu  urgent  à  émettre. 

L'enseignemenl  libre  est  dépourvu  de  ressources  suflisantes,  et  avant  que 
nous  puissions  atlendre  quehiue  chose  du  \œn  exprimé  à  l'article  7,  il  s'é- 
coulera probablement  plusieurs  années.  Or,  entre  temps,  l'enseignement 
moyen  continuera  a  végéter.  Chaque  jour,  nous  pouvons  constater  combien 
il  est  pénible  pour  nous  de  ne  pas  pouvoir  admettre  dans  nos  établissements 
d'enseignement  libre  des  jeunes  gens  de  talent,  capables  de  fournir  une  belle 
carrière,  mais  n'ayant  pas  les  moyens  de  payer  les  frais  de  leur  internat. 
D'autre  part,  nous  voyons  à  côté  de  nous  l'enseignement  ofliciel  ouvrir 
aux  jeunes  gens,  à  deux  battants,  les  portes  de  ses  écoles,  en  répandant  ses 
bourses  à  profusion,  et  en  allant  même  jusqu'à  payer  a  ses  élèves  les  livres 
dont  ils  ont  besoin.  — Est-il  possible  ({ue  l'enseignement  privé  songe  seu- 
lement à  lutter  contre  une  telle  concurrence?  En  présence  d'un  pareil  étal  de 
choses,  le  vœu  que  l'on  propose  de  formuler  est  évidemment  insullisant, 
et  je  voudrais  qu'on  déclarât  qu'il  est,  important  et  urgent  de  créer 
une  dotation  eu  faveur  de  renseignement  libre.  Je  voudrais  que  cette 
dotation  put  être  constituée  en  dehors  de  toute  inlluence  ollicielle  quel- 
conque, et  que  l'on  parvint  à  ce  résultat  par  un  moyen  analogue  à  celui 
que  je  trouve  indiqué  dans  les  termes  suivants  sous  la  rubrique  OEuvres 
de  charité  : 

«  L'Assemblée  exprime  la  conviction  que  la  fondation  et  l'extension  des 
«  œuvres  énumérées  ci-dessus  et  de  toutes  autres  œuvres  de  charité,  d'in- 
«  struction,  de  moralisaliou  et  de  prévoyance,  reposent  essentiellement  sur 
«  la  liberté  et  le  développement  le  plus  large  de  l'esprit  d'association,  inspirés 
«  et  guidés  par  le  sentiuiont  chrétien,  et  (ju'elles  peuvent  être  puissamment 
f  secondées  par  la  constitution  d'institutions  analogues  ii  celle  qui  a  été  éla- 
«  blie,  en  Belgique,  sous  le  titre  de  Crédit  de  la  cliuii'ité.  » 

Je  propose  à  la  section  d'émettre  un  vœu  analogue  en  faveur  de  la  création, 
dans  le  ])!us  brei  délai  possible,  du  Crédit  de  l'enseignement  catholique,  crédit 
qui  nous  permettra  d'olfrir  aux  jeunes  gens  les  avantages  matériels  qu'ils 
trouvent  dans  les  établissements  de  l'Etat. 

M.  WoESTE.  — Je  dois  faire  remarquer  que  le  comité  d'organisation  a  été 
au-devant  des  observations  de  l'honorable  préopinaut,  car,  après  l'article  7, 
vient,  à  l'article  10,  une  résolution  ainsi  courue  :  «  La  liberté  de  l'enseigne- 
«  ment  comprend  essentiellement  le  droit  de  fonder  et  de  doter  les  écoles,  d'ériger 
«  et  de  posséder  les  locaux  nécessaires,  de  recevoir,  d'accepter  et  d'administrer 
«  les  libéralités,  dons  et  legs  qui  en  assurent  l'existence  et  le  développement  sous 
«  tel  contrôle  équitable  que  peut  déterminer  la  loi.  » 

Nous  avons  donc  reconnu,  nous-mêmes,  qu'il  ne  suflisait  pas  de  la  dispo- 
sition de  l'article  7,  pour  donner  satisfaction  aux  préoccupations  qui  ont 
dicté  les  observations  du  préopinaut. 

Nous  avons  compris  que,  pour  empêcher  que  l'enseignement  libre  à  tous 
II  7 
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les  degrés  n'eût  une  existence  précaire,  il  fallait  que  le  Congrès  consacrât 
formellement,  par  son  vote,  le  droit  de  fonder.  —  Sans  les  fondations,  en 
elfet,  les  institutions  auxquelles  la  liberté  donne  le  jour,  n'ont  qu'une  exis- 
tence incertaine;  elles  sont  à  la  merci  des  circonstances,  et  manquent  d'as- 
sietle  et  de  fixité. 

L'honorable  préopinanl  a  parlé  d'une  excellente  institution  qui  fonctionne 
en  Belgique,  celle  du  Crédit  de  la  charité.  Une  résolution  en  faveur  du  dé- 
veloppement de  cette  œuvre,  est  soumise  à  la  deuxième  section.  Il  est  donc 
inutileque  nous  nous  en  occupions  ici,  d'autant  plus  que  l'Assemblée  géné- 
rale sera  appelée  à  se  prononcer  sur  le  mérite  de  cette  résolution  et,  par  suite, 
de  l'institution  dont  vient  de  parler  le  précédent  orateur. 

Maintenant,  Messieurs,  voici,  en  deux  mots,  quelle  a  été  la  pensée  du  co- 
mité d'organisation  en  formulant  l'article  7. 

Pour  que  la  grande  lutte  contre  l'ignorance  et  la  misère  puisse  être  effica- 
cement soutenue,  il  ne  faut  mettre  aucune  entrave  à  l'esprit  de  dévouement 
et  de  sacrifice,  mais,  au  contraire,  s'attacher  a  lui  aplanir  les  voies.  Nous 
nous  sommes  donc  dit  que  si  un  fondateur,  par  des  motifs  que  nous  n'avons 
pas  à  apprécier,  ne  croyait  pas  trouver  dans  les  particuliers  pour  la  gestion 
de  sa  fondation,  des  garanties  suffisantes,  il  fallait  l'autoriser  à  confier 
cette  gestion  à  la  province  ou  à  la  commune. 

Je  ne  vous  cacherai  pas,  du  reste,  que  celte  disposition  nous  a  été  inspirée 
par  des  circonstances  que  la  plupart  d'entre  vous  connaissent.  Vous  savez 
qu'il  y  a  un  an  environ,  M.  Verhaegen  est  mort  après  avoir  fait  un  legs  de 
100,000  francs  à  la  ville  de  Bruxelles,  pour  le  haut  enseignement,  et  que  ce 
haut  enseignement  dans  la  capitale  est  donné  par  V Université  libre.  Vous  savez 
aussi  que  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  doit  autoriser  la  ville  de 
Bruxelles  à  accepter  ce  legs,  s'est  présentée  à  la  Chambre,  et  que  là  les  ca- 
tholiques, fidèles  à  leurs  principes,  ont  soutenu  énergiquement  les  droits  des 
communes. 

Eh  bien,  nous  avons  pensé  qu'il  convenait  que  l'Assemblée  des  catholiques 
réunis  à  Malines,  vînt  solennellement  affirmer  le  principe  défendu  par  les 
catholiques  au  sein  du  Parlement.  Nous  avons  cru  que  c'était  là,  pour  eux, 
une  belle  occasion  de  donner  au  pays  un  salutaire  exemple  de  bonne  foi. 
Nous  nous  sommes  dit  que,  puisque  la  première  application  de  ce  principe 
devait  être  favorable  aux  libéraux,  le  pays  se  convaincrait  par  là,  que  nous 
n'avons  point  cessé  d'être  les  enfants  de  1830  ;  que  nous  voulons  la  liberté 
en  tout  et  pour  tous,  et  que  nous  seuls,  nous  sommes  les  véritables  cham- 
pions des  larges  maximes  politiques  inscrites  dans  notre  Constitution.  [Ap- 
plaudissements.) 

M.  LE  BARON  Dell  A  Faille.  —  J'indiquerai  d'abord  un  petit  changement 
de  rédaction  que  je  voudrais  voir  introduire  dans  l'article  7.  Il  y  est  dit  : 
€  Les  provinces  et  les  communes  doivent  être  déclarées  aptes  à  recevoir 
«  des  legs  et  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  et  spé- 
c  cialement  des  établissements  désignés  par  les  testateurs  ou  donateurs,  à  la 
«  seule  condition  d'observer  strictement  les  conditions  posées  par  ceux-ci.  » 

Cette  dernière  expression  ne  me  paraît  pas  heureuse;  car  il  pourrait  arri- 
ver que  le  législateur  voulût  imposer  aux  communes  ou  aux  fondateurs  d'au- 
tres conditions  encore,  sans  qu'on  pût  le  taxer  de  mauvais  vouloir.  Je  crois 
que  la  pensée  de  l'article  serait  mieux  rendue,  si  l'on  remplaçait  les  mots  à  la 
seule  condition,  par  ceux-ci  :  à  cliarf/e. 

Ceci  n'est  qu'une  amélioration  de  rédaction.  Mais  mon  intention,  en  de- 
mandant la  parole,  a  été  surtout  d'appuyer  l'idée  émise  par  le  premier  ora- 
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leur  qui  a  élé  entendu  sur  la  question,  à  savoir,  de  créer  un  fonds  destiné  à 
soutenir  l'enseignenienl  libre.  Je  me  rallie  complètement  à  cette  idée  ;  je  crois 
qu'il  est  indispensable  de  la  réaliser,  parce  qu'elle  est  le  seul  moyen  de  rendre 
notre  droit  constitutionnel  eflicace  dans  la  pratique.  [Très  bien.) 

Afin  d'entraver,  autant  que  possible,  le  développement  de  l'enseignement 
libre,  on  a  restreint  les  attributions  des  provinces  et  surtout  des  communes, 
et  l'on  en  est  arrivé  à  ce  point  de  soutenir  qu'en  fait  d'instruction  primaire,  la 
commune  n'a  d'autres  droits  que  cmx  qui  lui  sont  formellement  dévolus  par 
la  loi;  tandis  qu'au  contraire,  la  commune  tient  de  son  institution  et  de  la 
Constitution  même,  le  droit  de  donner  l'enseignement  primaire  comme  objet 
d'intérêt  local.  On  peut  donc  dire  qu'en  fait  d'instruction  primaire,  la  com- 
mune a  tous  les  j)ouvoirs  que  la  loi  de  184''2  ne  lui  enlève  pas.  Voilà  la  vérité. 

Comment  arriver  à  faire  triompher  ce  principe?  11  est  dit  à  l'article  10  : 
«  La  liberté  d'enseignement  comprend  essentiellement  le  droit  de  fonder  et 
«  de  doter  les  écoles,  d'accepter  et  d'administrer  les  libéralités,  dons  et  legs 
«  qui  en  assurent  l'existence,  etc.  »  Telle  est,  en  effet,  la  vérité;  telle  serait 
la  législation,  si  nos  principes  constitutionnels  étaient  appliqués  comme 
ils  devraient  l'être.  Mais  vous  savez  que  nous  avons  à  la  tête  des  affaires  des 
hommes  qui  ne  veulent  de  liberté  que  pour  eux-mêmes  et  qui  cherchent  con- 
stamment à  restreindre  celle  des  autres.  Ces  hommes  ont  tellement  peur  de 
la  liberté  d'autrui,  qu'au  besoin  ils  savent  parfaitement  sacrifier  leur  propre 
liberté  dans  la  crainte  de  l'usage  que  leurs  adversaires  pourraient  faire  de  la 
leur.  Aussi,  Messieurs,  ne  faut-il  pas  nous  dissimuler  que  nous  n'obtiendrons 
jamais,  d'une  manière  invariable,  la  liberté  de  fonder  et  de  doter,  ou  que  nous 
ne  l'aurons  que  d'une  manière  précaire  et  incertaine. 

Que  faire  dans  celte  situation?  Constituer  le  Crédit  de  renseignement, 
et,  par  là,  nous  mettre  en  mesure  de  nous  passer  du  gouvernement,  de  la 
province  et  de  la  commune,  s'ils  nous  sont  contraires.  Le  moyen,  d'ailleurs, 
est  fort  simple  :  il  consiste  tout  bonnement  à  conslituer  une  caisse  formée  des 
dotations  de  tous  les  catholiques  généreux  et  administrée  par  trois  personnes 
honorables,  ayant  toute  votre  confiance,  et  qui  transformeraient  les  fonds  ver- 
sés en  actions  au  porteur  sur  lesquelles  jamais  ni  gouvernement,  ni  personne 
ne  pourrait  mettre  la  main   [Applaudissements) 

Quand  vous  aurez  cette  caisse  ainsi  constituée,  soyez  certain  qu'elle  pros- 
pérera, attendu  qu'alors,  personne  n'hésitera  plus,  comme  aujourd'hui,  à  user 
du  droit  de  faire  des  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement.  J'appuie  donc,  de 
tout  mon  pouvoir,  l'idée  qui  a  élé  émise,  et  je  désire  qu'elle  trouve  place 
parmi  les  voeux  de  la  troisième  section.  [Applaudissements.) 

M.  WoESTE.  —  Je  me  suis  rallié  d'avance  aux  observations  qui  viennent 
d'être  présentées  ;  mais  je  prierai  l'honorable  baron  Délia  Faille,  de  remar- 
quer qu'un  vœu,  dans  le  sens  qu'il  a  indiqué,  est  soumis  à  la  seconde  sec- 
tion. Je  crois  même  que  ce  vœu  a  déjà  été  émis  par  elle.  L'Assemblée  géné- 
rale sera  donc  appelée  à  se  prononcer  sur  le  mérite  de  l'institution  dont  il 
s'agit,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  l'appuie  de  toutes  ses  sympathies.  —  Dès 
lors,  il  me  semble  inutile  de  la  saisir  au  nom  de  la  troisième  section  d'une 
résolution  qui  doit  lui  être  soumise  par  ta  seconde. 

M.  J.  Jacobs.  —  Je  désire  obtenir  une  explication  sur  l'article  en  discus- 
sion. En  le  lisant,  je  me  suis  demandé  de  quoi  il  s'agissait;  s'il  s'agissait  de 
libéralités,  de  legs  faits  en  faveur  de  l'enseignement  privé  ou  en  faveur  de 
l'enseignement  officiel.  D'après  l'honorable  organe  du  comité  central,  il  ne 
faudrait  pas  distinguer.  S'il  en  est  ainsi,  je  dois  nécessairement  l'aire  une 
réserve.  Dans  plusieurs  articles  de  notre  programme,  nous  exprimons  la  pen- 
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sée  que  renseignement  officiel  ne  doit  être  maintenu  (juc  pour  autant  que 
l'enseignement  privé  ne  satisfasse  pas  aux  besoins  de  l'inslruclion.  Cette 
pensée  nous  devons  nécessairement  la  maintenir,  et  il  doit  être  entendu  par 
conséquent  que  nous  n'admettons  les  libéralités  en  faveur  des  écoles  commu- 
nales ou  provinciales,  que  pour  autant  que  ces  écoles  soient  indispensables. 

M.  WonsTE.  —  L'article  7  ne  consacre  pas  du  tout  la  nécessité  d'un  en- 
seignement communal  ou  provincial;  il  prend  la  situation  telle  qu'elle  existe, 
et  il  admet,  par  suite,  les  libéralités  faites  en  faveur  de  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  existants,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent;  mais  il 
va  sans  dire,  que  le  jour  où  les  écoles  primaires  officielles  pourront  être 
supprimées,  les  communes  et  les  provinces  cesseront  immédiatement  d'être 
aptes  à  accepter  des  libéralités  laites  en  faveur  de  ces  écoles.  Cette  inter- 
prétation ressort  clairement,  du  reste,  de  la  combinaison  de  différents  articles 
de  ce  ciiapitre  et  notamment  de  l'article  11,  avec  celui  que  nous  discutons. 

—  L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  la  modification  proposée 
par  M.  le  baron  Délia  Faille,  et  consistant  à  substituer  aux  mots  :  t  à  la 
seule  condition,  »  les  mots  «  à  charge.  » 

«  8.  L'enseignement  officiel  ou  public  doit  être  strictement  subordonné  à  l'in- 
«  suffisance  bien  constatée  des  élablissements  libres,  et  ne  peut  être  admis  quà 
«  titre  supplémentaire,  jamais  à  titre  de  concurrence,  et  iju'à  la  condition,  pour 
«  l'Etat,  de  suspendre  ou  d'abdiquer  son  action  dès  quelle  devient  super/lue.  » 

M.  LE  COMTE  DE  MousTiEu  (Frauce.)  —  Messieurs,  étranger  dans  cette  As- 
semblée, si  un  catholique  pouvait  être  étranger  au  milieu  de  catholiques 
[bravos),  je  n'aurais  point  pris  la  parole  dans  une  réunion  où  dominent  natu- 
rellement les  préoccupations  que  font  naître  les  intérêts  du  pays  qui  nous  a 
donné  l'hospitalité,  si  l'iionoriible  organe  du  comité  d'organisation  ne  nous 
avait  dit  hier,  et  avec  raison,  que  nos  résolutions  devaient  avoir  un  caractère 
de  généralité  qui  les  rendît  acceptables  par  tous  les  catholiques  des  pays  qui 
i^iont  ici  représentés. 

Eh  bien.  Messieurs,  en  lisant  l'article  en  discussion,  je  crois  y  voir  un 
danger  j)our  le  système  d'instruction  primaire  qui  est  organisé  en  France; 
système  perfectible  sans  doute,  mais  qui  a  produit  de  très  féconds  résultats. 

Sousl  empire  de'notre  législation,  ciiaque  commune  est  tenue  d'entretenir 
une  ou  plusieurs  écoles  primaires.  Tout  ce  que  les  catholiques  doivent  dé- 
sirer, c'est  que  ces  écoles  soient  organisées  de  telle  manière  que  leurs  enfants 
y  reçoivent  une  éducation  vraiment  catholique.  La  loi  française,  Messieurs, 
nous  donne  celte  garantie. 

L'action  conmuinaie,  l'action  départementale,  l'action,  par  conséquent, 
de  la  majorité  des  habitants  de  chaque  division  du  pays,  s'exerce  très  direc- 
tement sur  l'école.  L'Etat,  il  est  vrai,  est  obligé  d'intervenir  dans  les  frais, 
cl  l'école,  par  cela  même,  rentre  dans  la  catégorie  de  celles  que  vous  appelez 
en  Belgique,  écoles  de  l'Etal.  Mais  le  conseil  municipal  peut  demander  (jue 
cette  école  soit  confiée  à  des  insliluleurs  laïques  ou  aux  corporations  religieu- 
ses enseignantes.  Dans  la  ville  de  Paris,  notamment,  la  jiluparl  des  écoles 
communales  sont  confiées  aux  frères  de  la  doctrine  chrétienne. 

Au-dessus  de  la  commune,  nous  trouvons  l'adininislralion  départementale 
qui  désigne  les  instituteurs;  mais  la  volonté  des  pères  de  famille  n'en  exerce 
pas  moins  une  large  inlluencc  sur  l'organisation  des  écoles,  grâce  à  l'inter- 
vention du  conseil  départemental  qui  a  la  haute  main  sur  les  écoles  normales, 
lescjuelles  sont  confiées  à  des  corporations  religieuses. 

h\\  outre,  la  surveillance  de  l'école  est  confiée  au  curé  en  même  temps 
(ju'au  maire  ;  de  sorte  que  nous  avons  toutes  les  garanties  désirables  quant  à 
l'enseignement  de  la  religion  dans  nos  écoles  communales. 
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C'est  assez  vous  dire,  Messieurs,  combien  il  serait  imprudent  d'e'meiire 
un  vœu  de  nature  à  ébranler  un  système  dont  nous  avons  si  justement  lieu 
de  nous  iéliciter,  un  vœu  qui  aurait  pour  ellel  de  prononcer  la  déchéance  de 
toutes  nos  écoles  communales  le  jour  où  l'enseignement  privé  sullirail  à  tous 
les  besoins. 

D'ailleurs,  je  me  demande  comment,  en  lait,  cette  substitution  complète 
do  l'enseignement  privé  à  l'enseignement  communal  serait  possible.  Pour 
qu'une  commune  puisse  pourvoir  à  l'instruction  primaire,  elle  a  des  dépenses 
assez  considérables  à  l'aire;  elle  a  besoin,  notamment,  d'une  maison  d'école. 
Eli  bien,  voulez-vous  (pie  la  commune  conserve  cette  charge  même  qnand  elle 
n'aura  plus  d'instruction  adonner?  Et  si  l'école  libre  vient  à  ne  pas  réu-sir, 
voulez-vous  que  la  commune,  si  elle  n'a  pas  sa  maison  d'école,  en  achète 
une  nouvelle  pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'instruction  ?  Cela  me  paraît  ab- 
solument impossible.  Je  crois  que  le  législateur  français  a  agi  sagement,  en 
obligeant  chaque  commune  à  entretenir  sa  maison  d'école  et  en  faisant  en 
sorte,  en  même  temps,  qne  la  liberté  des  pères  de  (amille  et  l'intérêt  des  en- 
fants soient  toujours  respectés  et  sauvegardés. 

Il  ne  me  paraît  donc  pas  possible  de  prendre  un  parti  aussi  absolu,  que 
celui  de  dire  qu(;  l'école  communale  sera  fermée  dès  que  l'école  liiue  s'ou- 
vrira. 

Je  vais  même  plus  loin.  Je  veux  bien  supposer  que  l'école  libre  sera  ton- 
jours  catholique,  et  c'est  une  grande  consolation  pour  nous  d'avoir  cette  con- 
fiance ;  mais  je  ne  sais  pas  si,  dans  tous  les  pays  de  l'Enrope,  il  en  serait  ainsi. 
Sans  vouloir  en  citer  aucun,  il  pourrait  y  avoir  des  localités  où,  si  une  école 
libre  s'ouvrait  dans  un  esprit  dill'érent  de  l'esprit  catholique,  les  pères  de  fa- 
mille y  enverraient,  de  préférence,  leurs  enfants.  Et  alors  quelle  serait  notre 
situation?  nous  aurions  fermé  l'école  communale  qui  nous  ofirait  des  garan- 
ties en  faveur  d'une  école  libre  où  nous  ne  pourrions  pas  envoyer  nos  enfants. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui  existe  aujourd'hui.  Je  pense  qne 
nous  ne  pouvons  être  assurés  que  l'instruction  primaire  s;  ra  suffisante  pour 
tous,  qu'autant  que  les  commîmes  continueront  à  posséder  leurs  écoles.  (]e 
que  nous  devons  chercher,  et  ce  à  quoi  a  déjà  pourvu  un  article  de  notre 
])rogramme,  c'est  à  faire  en  sorte  que  l'instruction  donnée  dans  les  écoles 
communales  ne  contrarie  jamais  les  sentiments  des  pères  de  famille  elles  in- 
térêts des  enfants,  quelles  que  soient  leurs  croyances  religieuses.  L'article  0, 
déjà  volé,  me  semble  avoir  suffisamment  satisfait  à  ce  principe.  Protestons 
contre  toute  intervention  abusive  de  l'Etat,  et  lenons-aons  en  aux  termes 
généraux  dans  lesquels  cette  pensée  a  été  formulée.  En  prévoyant  le  cas  non- 
seulement  où  la  loi  pourrait  gêner  l'instruction  catholique,  mais  même  oii 
l'action  administrative  viendrait  fausser  l'esprit  de  la  loi,  je  crois  que  vous 
avez  donné  des  garanties  suffisantes  aux  catholiques.  Mais  je  crois  aussi  que 
ce  serait  une  grande  imprudence,  surtout  pour  mon  pays,  de  demander  en 
outre  la  fermeture  de  l'école  communale,  dès  qu'une  école  jjrivée  se  dressera 
à  côté  d'elle.  [Applaudissemenls .) 

M.  WoKSTK.  —  Je  n'ai  que  deux  mots  à  répondre  à  l'honorable  préopi- 
nanl.  Je  crois  qu'il  s'est  complètement  trompé  sur  la  portée  de  l'article  en 
discussion.  L'article  lui  paraît  avoir  été  inspiré  par  celle  pensée,  que  du  mo- 
ment où  une  école  libre  s'ouvrira,  l'école  communale  devra  être  fermée. 
Ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  avons  voulu  dire,  ni  ce  que  nous  disons.  Veuillez, 
Messieurs,  relire  l'article,  et  vous  vous  convaincrez  qne  ce  n'est  que  pour  le 
cas  où  l'enseignement  libre  suffirait  à  donner  rinslrncliou  à  toute  la  jeunesse 
de  la  localité,  qu'il  pourrait  être  question  de  siq)primer  l'école  de  l'Elal. 
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Je  dois  faire  remarquer,  en  outre,  que  l'article  8  ne  parle  que  de  l'ensei- 
gnement de  l'Etat  :  nous  n'avons  pas  voulu  trancher  la  question  de  l'ensei- 
gnement purement  communal  qui  donne  lieu  à  une  divergence  d'opinions  très 
sérieuse.  Je  pense  qu'à  beaucoup  d'e'gards.  renseignement  communal  peut 
présenter  les  mêmes  dangers  que  l'enseignement  de  l'Eiat.  Toutefois,  je  re- 
connais qu'il  offre  de  grands  avantages.  Beaucoup  de  catholiques  disent  que 
la  commune  c'est  la  famille  étendue,  et  que  le  premier  droit  de  la  famille, 
c'est  l'enseignement  de  l'enfance.  Ils  croient  que  mieux  que  personne,  les 
communes  connaissent  les  désirs  des  pères  de  famille,  et  peuvent,  en  érigeant 
et  en  organisant  des  écoles,  y  donner  satisfaction. 

Je  le  répète,  il  y  a  sur  cette  question  de  l'enseignement  communal  des 
raisons  très  graves  à  donser  de  part  et  d'autre,  et  voilà  pourquoi  nous  l'a- 
vons réservée.  Nous  avons  voulu  seulement,  par  les  articles  6,  8  et  11, 
empêcher  que  l'enseignement  de  l'Etat,  proprement  dit,  ne  puisse  jamais 
faire  une  concurrence  dangereuse  à  l'enseignement  libre  et  l'obliger  de  re- 
noncer à  donner  l'instruction  à  la  jeunesse.  Ce  serait  là,  à  nos  yeux,  une 
situation  déplorable. 

Je  crois  que  ces  explications  décideront  l'honorable  préopinanl  à  ne  pas 
persister  dans  son  opposition  à  l'article  en  discussion. 

M.  LE  COMTE  DE  MocsTiER.  —  Je  regrette  de  ne  pouvoir  me  rendre  aux 
raisons  qui  viennent  d'èlre  développées.  Je  persiste  à  croire  que  la  rédaction 
proposée  laisse  un  peu  de  vague,  et  ne  rend  pas  la  pensée  qu'on  veut  expri- 
mer d'une  manière  aussi  précise  que  les  explications  de  l'honorable  préopi- 
nant. 

D'abord  l'honorable  préopinanl  dit  qu'il  distingue  entre  l'enseignement  de 
l'Etat  et  l'enseignement  communal.  Je  crois  que,  dans  le  langage  politique, 
cette  distinction  n'existe  pas  et  que,  quand  vous  demandez  que  lEtat  cesse  de 
s'occuper  d'instruction  primaire  dès  que  les  établissements  libres  sufllront,  cela 
s'adresse  évidemment  à  l'institution  communale.  Dès  lors,  si  l'on  désire  le  main- 
tien de  l'article,  je  demanderai  que  la  rédaction  en  soit  mise  en  harmonie  avec 
les  explications  qui  viennent  d'être  données,  pour  qu'il  soit  bien  entendu  que 
les  écoles  communales  ne  sont  pas  attaquées.  Car,  s'il  était  adopté  dans  sa 
teneur  actuelle,  je  craindrais  qu'il  ne  fut  interprété  en  ce  sens  que  l'école  com- 
munale devrait  disparaître  dès  qu'une  école  libre  serait  prèle  a  la  remplacer. 

Je  ne  crois  pas,  du  reste,  que  les  explications  qu'on  nous  a  données  dé- 
truisent mon  objection  ;  car  elles  supposent  que,  dès  qu'une  école  libre  aura 
fonctionnée  pendant  quelque  temps  d'une  manière  sullisante,  il  faudra  fermer 
l'école  communale,  alors  même  que  cette  école  aurait  répondu  parfaitement 
à  l'attente  de  la  majorité  des  pères  de  famille.  Mais  qui  peut  assurer  que  l'é- 
cole libre  continuera  à  marcher  convenablement  ?  Dans  tous  les  cas,  en  pré- 
sence (le  cette  seule  incertitude,  la  commune  pourra  se  trouver  dans  cette 
singulière  situation  d'avcir  constamment  à  fermer  et  à  rouvrir  son  école.  — 
Cela  n'est  évidemment  pas  possible,  liier.  Messieurs,  on  a  beaucoup  parlé  de 
conciliation  ;  eh  bien,  sachons  nous  montrer  conciliants  dans  les  faits  comme 
en  paroles,  et  ne  nous  exposons  pas  au  hasard  d  une  innovation  dont  nous  se- 
rions peut-être  les  premiers  à  déplorer  les  conséciuences. 

M.  DisM.vRET.  —  Hier,  Messieurs,  lorsque  je  vous  ai  présenté  quelques 
observations  à  propos  de  l'article  G,  on  ma  dit  que  ces  observations  trouve- 
raient mieux  leur  place  dans  la  discussion  de  l'article  8.  Nous  y  voici  ar- 
ri\és.  et  je  viens  vous  présenter  un  amendement  formel. 

L'article  on  discussion  porte  :  «  L'enseignement  ollicielou  public  doit  être 
«  strictement sul)ordonné  à  l'insuHisance  bien  constatée  des  étabbssemenls 
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«  libres.  »  On  part  donc  de  celle  idée  que  l'enseignement  libre  n'est  pas 
sufEsanlen  Belgique.  Mais  je  voudrais  bien  que  l'on  commençât  par  me  prou- 
ver que  l'enseignemenl  libre  est  place'  dans  des  conditions  à  pouvoir  au  moins 
un  jour  suffire  à  tous  les  besoins  :  je  ne  vois  partout  qu'un  enseignement 
comprimé  par  l'Etat.  —  Commencez  donc  par  m'enlever  tout  cet  appareil 
d'enseignement  officiel,  et  vous  verrez  si  l'enseignement  libre  ne  deviendra 
pas  immédiatement  suffisant  en  Belgique.  Enchaînez  un  liorame  à  un  muret 
étonnez-vous  qu'il  ne  puisse  pas  ébranler  la  colonne  k  laquelle  il  est  rivé  ! . . . 
Commencez  au  moins  par  lui  rendre  la  liberté  et  puis  vous  le  verrez  à  l'œu- 
vre. Vous  ne  pouvez  donc  pas  affirmer,  en  principe,  que  l'enseignement  libre 
est  insuffisant  en  Belgique,  et  cela  parce  que  vous  n'en  avez  point  fait  l'expé- 
rience. —  Quant  à  moi,  je  demande  que  l'on  fasse  cette  expérience,  et,  qu'en 
attendant,  on  déclare  que  l'enseignement  libre  est  le  seul  qui  puisse  fonc- 
tionner en  Belgique. 

Je  ne  veux  plus  de  la  loi  de  18i2.  Comme  le  Congrès  est  appelé  à  tracer 
une  ligne  de  conduite  pour  l'avenir,  je  crois  que  nous  devons,  dès  à  présent, 
condamner  cette  loi.  .le  ne  veux  pas  que  plus  tard  des  ministres  puissent 
abriter  leur  témérité  derrière  un  vote  de  ce  Congrès,  pour  reculer  devant  le 
retrait  de  la  loi  de  1842. 

Si  nos  autres  libertés  venaient  à  être  amoindries  par  des  lois  semblables  à 
celle  de  1842,  nous  ne  les  posséderions  bientôt  plus  que  sous  la  forme  des 
statues  de  bronze  qui  se  trouvent  au  pied  de  la  colonne  du  Congrès.  [Applau- 
dissement.) 

On  nous  demandait  tout-à-l'heure  comment  on  parviendrait  à  créer  par- 
tout des  écoles  libres.  Mais.  Messieurs,  par  l'association.  Que  les  catho- 
liques s'associent  et  ils  réuniront  les  fonds  nécessaires  pour  fonder  des  écoles 
libres  dans  toutes  les  communes. 

On  nous  disait  aussi  :  Mais  lécole  libre  pourra  être  une  école  anlicatho- 
liqueV  Eh  bien.  Messieurs,  dans  ce  cas  ce  serait  nos  adversaires  qui  auraient 
profilé  de  la  liberté  de  l'enseignement,  mais  cela  ne  nous  empêcherait  évi- 
demment pas  d'en  user  également  de  notre  côté. 

Encore  une  fois.  Messieurs,  n'ayons  pas  peur  de  la  liberté,  et  si  les  protes- 
tants trouvent  de  l'argent  pour  fonder  des  écoles,  je  ne  doule  pas  que  le  zèle 
catholique  n'en  trouve  également  pour  ériger  des  écoles  rivales. 

Voici  donc  l'amendement  que  je  propose  : 

«  L'enseignement  libre  pouvant,  sans  la  concurrence  de  l'enseignement 
officiel,  satisfaire  aux  exigences  et  aux  besoins  du  pays,  l'Etat  doit  abdiquer 
son  action  comme  étant  dangereuse  pour  l'enseignement.  » 

M.  LE  Présioent.  —  .Je  dois  faire  remarquer  que  nous  rentrons  dans  la 
discussion  de  la  loi  de  1842,  qui  a  été  close  hier. 

M.  CeofPi.NET  (Hainaulj.  —  Je  désire  pourtant  faire  observer  que  nous 
sommes  ici  plusieurs  inspecteurs  diocésains,  qui  représentons  les  évêques 
dans  la  question  de  l'enseignement  primaire.  Eh  bien,  nous  vous  déclarons 
que  celle  loi,  dans  la  pratique,  produit  d'excellents  résultats  et  ne  provoque 
aucune  espèce  de  difficulté. 

Je  ne  veux  pas  insister  plus  longtemps  sur  la  loi  de  18i2,  puisque  la  dis- 
cussion a  été  close  hier  ;  mais  je  tenais  à  faire  la  déclaration  qui  précède,  et 
je  suis  convaincu  que  tous  les  membres  du  clergé,  ici  présents,  sont  unanimes 
à  déclarer  que  celte  loi  fonctionne  k  la  satisfaction  de  l'épiscopat. 

M.  LE  B.VKON  Della  Failli:.  —  Je  suis  obligé  de  faire  une  réserve  contre 
un  passage  du  discours  de  l'honorable  M.  Desmaret,  dont  je  partage  assez, 
eu  général,  les  opinions. 


iOi 
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Il  est  inutile  de  discuter  la  loi  de  1812  qui  n'est  pas  en  discussion  :  en 
vertu  de  cette  loi,  il  y  a  un  enseignement  prive'  et  un  enseignement  de  l'Etat; 
il  faut  prendre  les  choses  comme  elles  sont. 

Maintenant,  est-il  exact  de  dire  que  nous  ne  pouvons  pas  constitulionnei- 
lement  décréter  l'entrée  du  prêtre  dans  l'école,  parce  que  la  présence  d'un 
prêtre  catholique  dans  l'école  peut  i'roisser  les  sentiments  religieux  d'enfanl.s 
appartenant  à  un  autre  culte?  Mais,  Messieurs,  s'il  en  était  ainsi,  l'intérêt  de 
la  masse  serait  sacriGé  à  l'intérêt  de  quelques-uns.  Dans  une  commune  où  la 
majeure  partie  est  catholique,  l'enseignement  doit  être  catholique,  d'après  la 
loi.  Là,  au  contraire,  où  la  plupart  des  élèves  sont  prolestants,  l'administration 
communale  est  autorisée  à  ériger  une  école  en  harmonie  avec  ce  culte.  De 
manière  que,  dans  ce  système,  tous  les  égards  dus  au  culte  sont  parl'aiiement 
respectés. 

Nous  ne  contestons  nullement  à  l'Etat  le  droit  de  donner  l'enseignement  dans 
certaines  circonstances;  mais  nous  lui  contestons  le  droit  de  donner  un  en- 
seignement qui  soit  hostile  aux  principes  religieux  des  entants.  L'Etatr  par 
lui-même,  ne  peut  pas  donner  l'enseignement  religieux;  il  faut  qu'il  soit 
donné  par  des  ministres  du  culte.  11  l'aut  donc  que  ces  ministres  aient  un  libre 
accès  à  l'école,  et  que  l'enseignement  littéraire  soit  réglé  de  telle  manière 
qu'il  ne  froisse  pas  l'enseignement  religieux.  En  principe  (',onc,  il  faut  maintenir 
le  droit  du  prêtre  d'entrer  dans  l'école,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison, 
que  nos  adversaires  s'attachent  principalement  à  nier  ce  principe  sur  lequel 
repose  toute  la  loi  de  lSi2. 

N'allons  donc  pas  donner  des  armes  h  nos  adversaires,  et  conservons  pré- 
cieusement les  garanties  qu'ils  nous  ont  douKées  et  qu'ils  n'ont  pas  même, 
dans  le  temps,  osé  nous  disputer. 

M.  SonxENs.  —  J'avais  aussi  demandé  la  parole  pour  proposer  un  amen- 
dement à  l'article  en  discussion.  Mais  je  dois  tout  d'abord  rendre  hommage 
aux  sentiments  qui  ont  dicté  le  discours  de  l'honnrable  comte  de  Mousiier. 
Ses  observations  ne  sont  pas  seulement  l'expression  d'un  désir  de  concilia- 
lion:  elles  témoignent  encore  d'un  désir  profond  d'obtenir  une  résolution 
pratique  et  d'une  application  générale.  M.  de  Mousiier  pense,  avec  tous  les 
orateurs  qui  ont  été  inspecteurs  de  l'instruclion  primaire  en  Belgique,  que 
nous  avons  besoiii  d'un  enseignement  public.  Il  croit  que.  dans  un  i)ays 
comme  la  France,  où  il  y  a  des  milliers  de  communes  dont  les  ressources 
sont  insuffisantes,  il  faut  que  la  loi  se  préoccupe  de  la  nécessité  de  préserver 
l'enfance  pauvre  de  l'ignorance  ;  voilà  l'idée  pratique  qui  a  inspiré  le  discours 
de  l'honorable  membre. 

Or,  d'après  l'article  en  discussion,  on  propose  de  déclarer  que  l'enseigne- 
ment olliciel  ou  public  doit  être  strictement  subordonné  il  l'insuflisance  bien 
constatée  t]es  établissements  libres.  Mais,  quand  cette  constatation  sera-t-elle 
fahte?  Probabkmement  jamais,  surtout  en  France  oii  la  plupart  des  communes 
n'ont  pas  les  ressources  sutlisantes  pour  rendre  inutile  l'inlervenlion  de  l'Etat. 
Je  me  borne  a  ces  observations  générales  qui  doivent,  me  semble-t-il.  don- 
ner satisfaction  à  M.  de  Mousiier  et  le  rassurer  sur  la  portée  de  l'article  8. 
Mais  si  l'honorable  membre  pouvait  donner  une  bonne  formule  à  ses  idées, 
je  m'y  rallierais  volontiers. 

Je  viens  mainteiiant  à  l'amendement  que  je-  voudrais  voir  adopter. 

Par  l'article   7,   l'.Vssemhlée  a  émis  le  vœu  qu'il  soit  permis  d'établir 

des  fondations  de  bourses  en  faveur  des  comnuines  et  des  provinces.  Or,  il 

importe,  je  pense,  qu'une  assenîblée  comme  la  nôtre  proteste  énergiquemenl 

conire  la  manière  dont  le  ministère  a  compris  le  rfde  des  communes  et  des 
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provinces  à  l'occasion  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  fondations  de  bourses 
d'études.  Dans  son  opinion,  tout  ce  qui  est  une  fois  entré  dans  les  mains  de 
l'Etal,  est  à  toujours  une  propriété  de  l'Etat.  Or,  Messieurs,  des  voix  élo- 
quentes ont  protesté  contre  ce  système  et  ont  soutenu,  avec  raison,  que  l'Etat 
est  institué  pour  servir  et  n'est  pas  un  maître  auquel  la  nation  doive  obéir.  Nous 
.sommes  les  adversaires  nés  du  césarisme,  et  nous  voulons  que  la  volonté  du 
fondateur  soit  toujours  respectée.  Voilà  pourquoi  je  propose  l'addition  sui- 
vante à  l'article  en  discussion  : 

«  Dans  ce  dernier  cas,  les  capitaux  des  fondations  faites  en  laveur  de  l'iii- 
«  slruction  publique,  doivent  l'aire  retour  aux  familles  des  fondateurs,  s'il  n'en 
«  a  été  autrement  disposé  par  les  fondateurs  eux-mêmes,  n 

AI.  LE  COMTE  DE  MocsTiLR.  — Je  ne  veux  pas  lutter  ici  contre  un  courant 
d'idées  que  je  m'explique  parfaitement.  Si  j'ai  pris  la  parole  dans  cette  dis- 
cussion, c'est  uniquement  parce  que  je  n'ai  point  voulu  que  mon  silence  fut 
interprété  comme  une  adhésion  aux  attaques  dont  a  été  l'objet  un  système  qui 
chez  nous,  fonctionne  à  la  satisfaction  de  tous.  Si  donc  j'avais  eu  l'inlenlion 
de  proposer  un  amendement,  c'eût  été  uniquement  pour  demander  la  suj)- 
pression  de  l'article  8  rendu  inutile,  d'après  moi,  par  le  vote  de  l'arlicle  fi 
qui  tend  à  emj)êc!ier  l'action  abusive  de  l'Etat  en  matière  d'enseii^nement; 
mais  en  présence  des  observations  qui  viennent  d'être  présentées,  je  dois 
ra'abstenir  de  toute  proposition  de  ce  genre  et  me  borner  à  la  réserve  que  j'ai 
faite. 

M.  WoESTE.  — Deux  mots  seulement  pour  rassurer  l'honorable  M.  de 
Mouslier,  sur  la  portée  de  l'article.  D'abord,  nous  ne  tranchons  nullement, 
par  cet  article,  la  question  de  l'enseignement  purement  communal,  mais  seu- 
lement celle  de  l'enseignemnnt  de  l'Etat.  En  second  lieu,  nous  n'avons  d'au- 
tre but,  en  l'adoptant,  que  de  sauvegarder  complètement  l'enseignement  libre. 
Yoilii  toute  la  purtée  de  l'article  en  discussion. 

Maintenant,  je  dois  prier  l'honorable  M.  Soenens  de  retirer  son  amende- 
ment. Cet  amendement  donnerait  lieu,  je  le  crains,  à  de  longues  discus- 
sions de  détail,  que  nous  ne  pourrions  pas  aborder  en  ce  moment  avec  fruit. 
Il  est  d'ailleurs  incomplet.  11  devrait,  en  outre,  décider  de  la  destination 
des  libéralités  faites  en  faveur  de  l'enseignement  de  lEtaî,  dans  le  cas  oii  cet 
enseignement  serait  supprimé  et  où  il  n'existerait  \)\us  de  parerits  du  fonda- 
teur. Cette  hypothèse  devrait  être  évidemment  prévue  et,  dès  lors,  nous  pour- 
rions être  entraînés  à  des  discussions  fort  longues,  et  cela  sans  utilité.  Je 
dis  sans  utilité,  car  il  n'y  aura  pas  ou  presque  pas  de  fondations  en  faveur 
de  l'enseignement  public;  les  catholiques  n'en  feront  qu'au  profit  de  l'ensei- 
gnement libre,  et,  quant  aux  libéraux,  ils  n'en  feront  pas  du  tout  :  le  legs  de 
M.  Verhaegen  est  une  exception. 

M.  SoENE.NS.  — Je  dois  insister  pour  l'adoption  de  mon  amendement, 
parce  qu'il  répond  à  une  éventualité  prévue  à  l'article  7-  L'objection  prin- 
cipale de  l'honorable  M.  Woesle,  c'est  que  mon  amendement  pourrait  être  inu- 
tile; mais  il  est  évident  alors,  que  l'article  7  l'est  également.  En  elfetun  legs, 
une  libéralité  quelconque  au  profil  de  la  province  ou  de  la  commune,  n'est 
autre  chose  qu'une  fondation.  Or,  vous  voulez  par  l'article  7,  que  celle  fon- 
dation conserve  l'afieclation  déterminée  par  le  fondateur  et  soit,  par  consé- 
quent, administrée  par  la  province  ou  la  commune.  Vous  avez  donc  prévu 
les  fondations  en  faveur  de  l'enseignement  public  ;  et,  par  conséquent,  il  est 
impossible  de  dire  ([u'il  est  inutile  de  prévoir  ce  qui  peut  arriver,  si  cet  en- 
seignement venait  à  cesser.  Que  deviendraient  donc,  dans  ce  cas,  les  li!)éralilés 
des  fondateurs?  \  nos  veux,  elles  doivent  nécessairement  faire  retour  à  leurs 
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familles,  mais  il  est  indispensable  de  le  proclamer,  ne  fût-ee  que  comme 
une  proleslation  contre  le  système  défendu  naguère  par  le  gouvernement.  Si 
les  familles  sont  éteintes,  elles  iront  à  l'Etat. 

Maintenant  on  suppose  que  mon  amendement  peut  donner  lieu  à  des  dis- 
cussions de  détail.  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  nous  livrer  à  de 
pareilles  discussions,  mais  uniquement  pour  émettre  des  vœux  généraux,  et 
il  est  évident  que  les  discussions  de  détail  qu'ils  peuvent  soulever  ne  doivent 
pas  nous  empéclier  de  les  formuler. 

Je  dois  donc  maintenir  l'amendement  que  j'ai  proposé. 

M.  LE  coMïE  FoccBER  DE  C.\REiL  ^France).  —  Je  regrette  beaucoup  de 
n'avoir  pas  assisté  à  tous  les  développements  de  celte  discussion. 

J'arrive  au  moment  où  se  produit  un  amendement  qui  peut  avoir  beaucoup 
de  rapports  avec  l'article  7,  mais  qui  semble  ne  se  raltaclier  par  aucun  lien 
à  l'article  8.  Je  demande  donc  que  Ion  écarte  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Soenens  comme  inopportun,  et  que  la  discussion  soit  ramenée  sur  l'ar- 
ticle 8.  l'un  des  plus  importants  que  nous  ayons  à  examiner. 

Le  principe  qu'il  tend  à  consacrer  est  grand,  beau  et  fécond  ;  il  ne  faudrait 
cependant,  pas  le  laisser  passer  sans  en  interroger  attentivement  toutes  les 
conséquences. 

J'ai  été  frappé  hier,  et  c'a  été  un  véritable  bonheur  pour  moi,  de  tout  ce 
que  j'ai  appris  sur  le  mécanisme  de  l'instruction  publique  en  Belgique.  J'ai 
compris  \utre  loi  de  1842.  que  moi,  français,  j'étais  un  peu  disposé  à  mé- 
connaître. J'ai  compris  qu'il  y  avait  dans  cette  transaction  habile,  des  élé- 
ments de  fortune  peut-être  pour  rinstruclion  publique  en  Belgique.  Mais, 
Messieurs,  en  allant  dans  une  autre  section,  la  cinquième,  j'ai  aussi  entendu 
discuter  celte  question  au  point  de  vue  international,  et  il  me  semble  que 
c'est  sur  ce  terrain  quelle  doit  être  examinée  et  non  pas  seulement  au  point 
de  Aue  exclusivement  belge.  Eh  bien,  veuillez  accorder  un  instant  la  parole 
à  un  représentant  de  la  France,  pour  vous  dire  oii  nous  en  sommes  en  ma- 
tière d'instruction. 

Je  commence  par  dire  que  vous  avez  l'avance  sur  nous,  d'après  ce  que  j'ai 
compris.  En  France,  l'enseignement  public  est  régi  par  une  loi  qui  est 
l'aînée  de  la  vôtre;  on  s'explique  donc  qu'elle  soit  moins  parfaite.  Née  en 
1833,  elle  est  l'œuvre  d'un  grand  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Gui- 
zot:  c'est  une  œuvre  qui  l'honore.  Qu'a  voulu,  en  eifel,  l'auteur  de  la  loi  de 
1833?  Eh  !  mon  Dieu,  à  très  peu  de  chose  près  ce  que  vous  avez  voulu  en 
Belgique.  Leibnilz  a  dit  :  <'  celui  qui  sera  maître  de  l'instruction  publique  en 
Europe  sera  maître  de  l'Europe  entière.  »  Eh  bien,  M.  Guizot  a  voulu  inté- 
resser toutes  les  forces  vives  de  la  société  française  à  l'enseignement.  Il  lui  a 
semblé,  comme  à  vous,  que  l'initiative  aj)parlenait  aux  pères  de  famille;  que 
ceux-ci  de\aienl  être  avanl  tout  consultés,  et  que  comme  en  définitive  dans 
notre  triste  humanité,  c'est  celui  qui  paie  qui  est  considéré,  il  fallait  que  les 
pères  payassent  l'instruction  de  leurs  enfants;  base  iinmortclle,  base  immua- 
ble de  tout  grand  service  de  l'instruction  publique,  comme  vous  le  verrez 
tout-à-l'heure. 

D'après  la  loi  de  M.  Guizot,  c'est  donc  à  la  commune  qu'il  appartient  tout 
d'abord,  de  pourvoir  aux  frais  de  renseignen)enl  ;  ce  n'est  qu'a  son  défaut, 
que  le  département  inlervient  dans  une  mesure  déterminée  par  la  loi  de  1833. 

Le  dépurleinenl,  nous  acceptons  encore  volontiers  ses  secours,  parce  qu'il 
se  rallaclie  direclemenl  à  la  commune;  et  s'il  est  retenu  par  les  liens  de  fer 
de  la  cenlralisalioii  dans  les  mains  de  l'Etat,  de  même  que  la  pauvre  com- 
mune française  l'csl  elle-même,  cependant  il  peut  encore  y  avoir,  dans  les 
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grands  conseils  départementaux,  qu'on  appelle  conseils  généraux,  une  repré- 
sentation jusqu'à  un  certain  point  libérale,  éclairée,  et  une  sage  administra- 
tion des  deniers  de  l'instruction  publique.  Après  la  commune  et  le  déparle- 
ment, quand  tous  les  deux  ont  conlrilnié  pour  leur  quote-part  à  la  dotation  de 
l'enseignement,  si  elle  est  encore  insullisante,  alors  l'Etat  intervient  pour 
compléter  le  budget  de  l'instruclion. 

C'était,  vous  le  voyez,  une  marche  simple,  logique  et  jusqu'à  un  certain 
poinl  conforme  à  l'esprit  de  l'article  8,  que  nous  discutons.  Mais  qu'est-il 
arrivé?  De  grands  débats  ont  surgi  en  France  comme  en  Belgique  :  un  grand 
et  mémorable  drapeau  a  élé  levé  par  un  homme  dont  l'annonce  de  l'arrivée 
prochaine  était  accueillie  tout-a-l'heure  avec  enthousiasme  dans  une  autre 
salle,  je  veux  parler  de  M.  de  Montalembert.  [Applaudissements.) 

La  grande  question  de  la  liberté  de  l'enseignement,  qui  fera  l'éternel  hon- 
neur de  M.  de  Montalembert  et  de  ses  amis,  la  question  la  mieux  posée  sous 
le  régime  décliu,  la  question  la  mieux  défendue,  la  question  qui  a  fait 
naître  le  plus  d'âpreté  entre  les  partis,  mais  qui  aussi  a  suscité  le  plus  d'élo- 
quence dans  le  parti  catholique;  eh  bien,  cette  question  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement fui  netlement  et  vigoureusement  abordée,  et  \  ous  vous  rappelez  tous 
les  mémorables  débats  auxquels  elle  donna  lieu.  Vous  vous  rappelez  le  mi- 
nistère de  M.  de  Falloux,  la  loi  de  1830,  les  modifications  dans  un  sens 
libéral  apportées  à  la  loi  primitive  de  1833,  qui  était  réi'ormable  parce  que 
la  base  en  était  bonne,  sincère  et  pure,  parce  que  le  droit  des  familles  était 
respecté. 

Alors,  Messieurs,  vous  avez  vu  se  produire  une  doctrine  absolument  con- 
traire, qui  d'abord  n'a  paru  qu'une  chimère,  qui  d'abord  n'eilVaya  personne, 
qui,  défendue  par  la  queue  du  parti  démociatique  en  France,  paraissait  ap- 
pelée à  peu  de  succès  auprès  des  sages  conservateurs.  Puis,  vous  l'avez  vue 
peu  à  peu  cette  doctrine,  grossir,  devenir  menaçante,  s'étaler  dans  des  déli- 
bérations publiques,  dans  des  pétitions  a!i  Sénat,  sous  le  nom  magique  pour 
le  peu[)le,  d'enseignement  gratuit  et  obligaUàre. 

L'enseignement  gratuit  et  obligatoire'  Voilà  le  drapeau  que  levait  le 
parti  démocratique.  La  manœuvre  était  habile,  je  dois  le  dire;  car  cette 
devise  devait  produire  un  elfet  merseilleux  sur  l'esprit  de  la  foule. 

Eh  quoi  !  promettre  d'enseigner  à  lire  et  à  écrire  à  tous  ces  malheureux 
enfants,  —  nous  en  avons  plus  d'un  million  I  —  qui  sont  dépourvus  de  toute 
espèce  d'inslruction,  et  promettre,  en  outre,  de  leur  accorder  ce  bienfait 
gratuitement;  mais  c'était  admiiahle;  c'était  une  panacée  universelle!  — 
De  là.  Messieurs,  un  véritable  fanatisme  pour  l'inslruclion  gratuite  et  obli- 
gatoire, fanalis'.ne  qui  me  seuible  avoir  jeté  ses  dernières  lueurs  et  qui  est 
bien  près  de  séteindre. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  que  faites-vous?  Vous  opposez  à  l'enseignement 
graluit  et  ohli;:aloir.\  le  principe  de  la  liberté  absolue  de  l'enseignement  dé- 
posé dans  l'article  8.  Voilà  une  position  parfaitement  nette  et  claire  ;  et  votre 
altitude  ici  est  d'autant  plus  remarquahle  qu'il  y  a  aujourd'hui,  en  France  et 
ailleurs,  un  parti  qui  demande  l'enseignement  par  l'Etat,  l'enseignement  dans 
les  mains  excluùves  de  l'Etat.  La  question  repose  neliement  dans  les  termes 
que  voici  :  l'enseignement  pui)!ic  v;;-t-ilêtre,  oui  ou  non,  un  service  de  l'Etal? 

De  la  réponse  à  celle  (lueslion  dé[ien  I  la  solution  de  toutes  les  autres.  Si 
l'enseignement  puijiic  est  un  service  de  l'Etal,  il  en  résulte  que  l'Ftat  doit 
l'enseignement  gratuitement  et  obligatoirement  à  tous  les  enfants.  Mais  c'est 
ici  que  nous  avons  commencé  à  entamer  l'ade  gauche  de  noire  armée  ;  car 
elle  s'est  immédialeuent  sciudée  en  parlis.tns  de  renseignement  gratuit  et  en 
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partisans  de  renseignement  ohligaloire.  Eh  bien,  nous  leur  répondons,  avec 
i'aulorite'  du  bon  sens  :  l'Etat  ne  doit  rien  pour  rien  ;  ce  mot  de  gratuité, 
qu'on  glisse  dans  la  loi,  est  un  leurre  pour  tromper  les  simples:  l'Etat 
paiera  l'enseignement,  mais  veuillez  me  dire  par  quel  moyen,  si  ce  n'est  en 
prenant  dans  votre  poche  l'argent  dont  il  aura  Isesoin.  — Il  ne  tant  pas  s'ima- 
giner que  l'Etat  batte  monnaie  autrement  qu'avec  les  bras  des  contribuables. 
La  gratuité  qu'on  vous  promet  aurait  donc  j)our  corollaire,  sous  une  forme 
déguisée,  l'impôt  obligatoire  pour  l'enseignement,  vous  payerez  indirecte- 
ment ce  qu'on  aurait  l'air  de  vous  donner  gratuitement,  et  vous  devriez  de  la 
reconnaissance  à  l'Etat  pour  avoir  frappé  d'un  surcroît  d'impôt,  le  pauvre 
contribuable;  et  cela  pour  instruire  fort  mal  vos  enfants.  Car,  savez-vous. 
Messieurs,  oii  nous  mené  cette  question,  au  point  de  vue  budgétaire  :'  Le 
budget  de  l'instruction  publique,  en  France,  est  actuellement  de  cinq  mil- 
lions; eh  bien!  voulez-vous  savoir  ce  qu'il  en  coûterait  pour  donner  l'in- 
struction gratuitement  h  ce  million  d'enfants  qui  en  sont  totalement  dépour- 
vus*? 11  nous  faudrait  un  budget  de  vingt-cinq  à  trente  millions  ;  c'est-à-dire 
qu'il  faudrait  changer  les  bases  mêmes  du  budget  français,  et  très  probable- 
ment aussi  du  budget  belge;  c'esl-ii-dire  qu'il  faudrait  opérer  une  véritable 
révolution  budgétaire  jjour  arriver  à  faire  de  l'instruction  publique  un  service 
de  l'Etat,  et  pour  l'administrer  comme  il  doit  l'être  dans  noire  société  mo- 
derne. 

Ainsi,  Messieurs,  pas  de  gratuité,  c'est  un  leurre;  pas  d'obligation,  c'est 
un  attentai  contre  l'autorité  paternelle. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  si  vous  pénétrez  un  peu  au  fond  des  choses,  ne 
voyez-vous  pas  à  l'application  de  cette  doctrine  un  immense  danger  pour 
l'Etat?  Aujourd'hui,  débarrassé  de  toute  responsabilité,  il  a  la  ressource  de 
dire  :  ce  n'est  pas  ma  faute  si  la  société  n'est  pas  heureuse;  prenez-vous  eu 
aux  Jésuites  ;  nous  avons  beau  lutter,  nous  sommes  débordés!  Mais,  Mes- 
sieurs, le  jour  où  l'Etal  sera  patenté  maître  d'école,  à  qui,  sinon  à  lui,  in- 
combera la  responsabilité  des  vices  de  l'enseignement  et  de  ses  mauvais 
résultais?  à  qui  s'en  prendra-t-on  si  cet  enseignement  ne  produit  pas  tous 
les  avantages  qu'on  s'en  promet?  Or,  nous  avons  vu,  en  1848,  au  milieu  du 
mouvement  socialiste  de  cette  époque,  les  esprits  se  signaler  contre  le  jiou- 
voir  et  déclarer  que  s'il  n'y  avait  pas  plus  de  bien-être,  c'était  à  l'Etat  qu'il 
fallait  s'en  prendrtî.  11  y  a  là  un  enseignement  qu'il  serait  dangereux  de  mé- 
connaître et  qui  doit  nous  engager  à  revenir  au  seul  principe  sage  et  vrai  de 
la  liberté.  Et  voilà  pourquoi  j'applaudis  à  l'article  8. 

Seulement,  je  me  permettrai  de  lui  adresser  une  critique,  critique  de  détail 
si  vous  voulez,  mais  qui  a  cependant  son  importance.  L'article  8  porte  : 
«  L'enseignement  officiel  ou  public  doit  être  strictement  subordonné  à  l'insuf- 
fisance bien  constatée  des  établissements  libres...  »  Je  vous  dirai.  Messieurs, 
que,  pour  la  France  du  moins,  ces  mots  :  enseignement  officiel  ou  public,  ne 
sont  pas  très  clairs.  Que  voulez-vous  dire  ?  Entendez-vous  par  enseignement 
public  ou  officiel,  renseignement  à  tous  les  degrés?  Y  comprenez-vous,  no- 
tamment, l'instruction  primaire?  Il  faudrait  s'expliquer  là-dessus,  car  l'arti- 
cle 8  laisse  du  doute  sur  ce  point. 

On  ajoute  :  « et  ne  peut  être  admis  qu'à  titre  supplémentaire » 

Ce  dernier  mol,  je  l'admets;  mais  ne  vous  semble-t-il  pas  qu'il  est  un  peu 
raide  tt  (pi'il  conviendrait  de  l'adoucir  pour  ménager  la  susceptibilité  de 
l'Etal?  L'Elal,  je  ne  l'aime  pas  plus  (jue  vous,  mais  enfin  il  mérite  cependant 
d'être  Irailé  n\oins  légèrement  (pi'a  titre  de  supjih'menl.  Dire  ;'i  l'Elal  :  si 
mn\^  pouvons  nous  pa>^ser  de  vous,  nous  serons  trop  heureux  ;  *lans  le  cas 
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conlraire,  nous  vous  preiulrons  à  litre  de  siipple'menl,  ce  serait  peul-êlre 
adopter  une  forme  de  langage  qui  irait  plus  loin  (pie  notre  pensée. 

Je  voudrais  donc  une  réilaclion  un  peupluspolitique,  si  je  puis  ainsi  dire, 
une  rédaclion  dans  laquelle  le  mot  supplémentaire  serait  remplacé  par  un 
terme  analogue,  bien  entendu,  mais  un  peu  plus  poli. 

Je  suis  partailemenl  d'accord,  je  le  répète,  quant  au  principe,  mais  je 
voudrais  ménager  la  susceptibilité  de  l'Etat  et  ne  pas  lui  dire  que  nous  lui 
donnerons  congé  comme  à  un  valet,  dès  que  nous  pourrons  nous  passer  de 
lui. 

Celte  critique  de  mots  est  encore  applicable  à  une  autre  expression  dans 
cette  phrase  :  «  Et  qu'à  la  condition  {)ar  l'Etat  de  suspendre  ou  d'abdiquer 
son  action  dès  qu'elle  sera  superllue.  »  L'Etat,  en  général,  n'aime  pas  qu'on 
lui  parle  d'abdication.  C'est  uu  tort,  sans  doute;  il  y  a  des  abdications  fort 
honorables  :  Diocléticn  nous  en  a  donné  un  très  bon  exemple,  car  je  crois 
que  c'était  un  fort  mauvais  empereur.  Mais  enlin,  le  mot  abdiquer  sonne  mal, 
et  je  préférerais  qu'on  se  bornât  à  dire  :  «  Qu'à  la  condition  de  suspendre 
son  action  dès  qu'elle  sera  inutile.  » 

Sauf  ces  observations  de  détail,  je  suis  tout-à-fail  d'accord  avec  l'auteur  du 
programme.  L'article  8  consacre  les  vérit;»bles  principes  en  matière  d'ensei- 
gnement; car  enfin,  il  est  bien  évident  qne  l'enseignement  ne  peut  jamais 
constituer  un  service  public,  et,  dès  lors,  l'Etat  commet  une  véritable  usur- 
pation en  voulant  le  diriger.  On  ne  peut  pas  prononcer  les  mots  de  liberté 
d'enseignement  sans  accepter  les  conséquences  que  consacre  l'article  8  ; 
c'est-à-dire  sans  reconnaître  que  l'Etat  ne  doit  intervenir  que  quand  on  ne 
peut  pas  se  i)asser  de  lui  et  ipi'il  ne  vient  là  que  comme  une  ultiina  ratio, 
comme  un  moyen  suprônie  de  satisfaire  à  un  besoin  social.  —  Et  j'y  trouve, 
Messieurs,  un  autre  avantage,  c'est  que  ce  principe  étant  posé,  vous  avez  là 
un  excellent  moyen  d'analyser  les  forces  éducatives  d'un  pays,  si  je  puis  ainsi 
dire;  et,  pour  moi,  les  pays  peuvent  se  classer  selon  le  degré  de  leur  force 
éducative  ;  car  le  pays  qui  pourrait  anjourd'hui  élever  ses  enfants  dignement 
sans  le  secours  de  l'Etat,  sans  le  secours  quelquefois  dégradant  du  budget, 
ce  pays  serait  évidemment  à  la  tête  des  nations  civilisées. 

Ce  pays-là,  c'était  l'Angleterre  il  y  a  dix  ans;  mais  je  regrette  d'ajouter 
que  ce  n'est  plus  ce  pays-là  aujourd'hui.  Le  Parlement  s'est  ému  de  ce  que, 
dans  certains  comtés,  les  enfants  n'étaient  pas  bien  élevés;  des  récla- 
mations avaient  surgi  de  tous  côtés  et  surtout  de  la  part  des  districts  indus- 
triels, et  dans  les  enquêtes  qui  furent  ouvertes,  encjuèles  sévères,  mais  tou- 
jours sincères,  de  la  part  du  Parlement  britannique,  des  plaies  honteuses  et 
saignantes  lurent  mises  à  nu. 

Alors  on  a  nommé  des  commissions,  premier  degré  de  rintervenlion  de 
l'Etal,  début  bien  humble  sans  doute,  mais  une  fois  entré  dans  cette  voie, 
on  a  fait  bien  vite  beauconp  de  chemin,  et  aujourd'hui  l'action  de  l'Etat  sur 
l'enseignement  est  à  ce  point  réelle  en  Angleterre,  (ju'ii  faut  annuellement 
vingt-cinq  millions  de  francs  pour  suppléer  àrinsullisance  de  l'enseignement 
libre. 

C'est  une  triste  révélation  pour  l'Angleterre,  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
de  désespérer  pour  nous.  —  Si  l'Angleterre,  avec  son  esprit  de  concurrence 
elfrénée,  avec  son  industrialisme  cynique,  il  faut  bien  le  dire,  n'a  pas  pu 
parer  à  lousles  maux  d'une  situation  déplorable  en  nuitière  d'enseignement, 
il  ne  s'en  suit  pas  que  nous,  qui  avons  nuirché  dans  une  voie  rétrograde,  à 
première  vue,  mais  plus  sage,  financièrement  parlant,  nous  ne  puissions  pas 
arriver,  de  degré  en  degré,  à  sui>|)rimer  de  plus  en  plus  celle  action  absor- 
bante de  l'Etal. 
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Il  faut  donc  redoubler  d'efforts  pour  faire  disparaître  ce  vice  de  nos  lois 
d'enseignement.  La  base  en  est  bonne;  c'est  à  la  famille  et  k  la  famille 
seule  qu'appartient  le  droit  d'enseigner.  Si  elle  le  délègue,  elle  use  en  cela 
d'un  droit  incontestable  et  nul  n'a  rien  à  y  voir.  Mais  il  faut,  pour  arriver  à 
un  résultat  financier  sérieux,  un  budget  libre  de  vingt-cinq  millions  de 
francs  substitué  au  budget  forcé  de  l'Etat,  budget  insulTisanl,  du  reste, 
puisque,  pour  la  France,  il  devrait  être  quintuplé  pour  satisfaire  à  tous  les 
besoins.  En  présence  d'une  telle  situation,  nous  avons  beau  jeu,  nous  qui 
voulons  la  liberté  parce  que  nous  avons  devant  nous  un  ennemi  qui,  s'il  est 
forcé  dans  ses  derniers  retranchements,  ne  pourra  pas  se  défendre  et  devra 
déposer  les  armes. 

Nos  adversaires  ont  un  mot  d'ordre  pour  le  peuple.  Ils  lui  disent:  nous 
voulons  l'instruction  gratuite  et  obligatoire  parce  que  nous  voulons  vous  af- 
franchir de  l'ignorance  et  de  la  misère  qui  en  est  la  compagne  inséparable. 
Mais  je  leur  demanderai,  à  ces  magniliques  propagateurs  d'idées,  à  ces  ingé- 
nieux inventeurs  de  programmes  sociaux,  quelles  écoles  avez-vous  fondées, 
quelles  salles  d'asile  avez-vous  élevées  sur  le  sol  de  noire  pays?  A  ces  pro- 
grammes mensongers  nous  opposons  des  actes,  et,  grâces  à  Dieu,  ils  sont 
assez  nombreux  pour  que  nous  puissions  nous  en  glorifier.  —  La  liberté  unie 
à  la  charité,  voilà.  Messieurs,  notre  programme  à  nous,  et  c'est,  k  coup  sûr, 
le  plus  beau  programme  d'une  société  véritablement  libre  et  charitable  comme 
la  vôtre.  [Applaudissements.) 

M.  LE  BARON  Della  Faille.  — Je  crois  que  l'amendement  de  M.  Soenens 
ne  se  rapporte  en  rien  à  l'article  8,  et  qu'il  trouverait,  au  contraire,  tout 
naturellement  sa  place  k  l'article  10.  Quant  à  l'article  8,  j'avoue  que  je  ne 
suis  pas  très  content  de  sa  rédaction.  Plusieurs  orateurs  nous  ont  fait  remar- 
quer déjà  qu'il  est  conçu  dans  un  esprit  trop  exclusivement  belge.  Nous  de- 
vons les  remercier  des  lumières  qu'ils  ont  jetées  dans  ce  débat,  et  je  crois 
que  nous  devons  faire  droit  à  leurs  observations,  en  rédigeant  l'article  8  en 
termes  plus  généraux.  Voici  donc  comment  je  voudrais  qu'il  fut  conçu  : 

«  L'enseignement  officiel  ou  public  doit  être  strictement  subordonné  à 
a  l'insuflisance  bien  constatée  des  établissements  libres  et  ne  peut  jamais  être 
<  admis  k  titre  de  concurrence  destructive  de  l'enseignement  libre.  » 

M.  La.ndrien.  —  Vous  admettez  donc,  provisoirement,  l'enseignement 
olficiel  ou  public? 

M.  LE  Président.  — Nous  l'admettons  comme  un  fait,  non  comme  prin- 
cipe. 

M.  Landrien.  —  Vous  admettez  donc  qu'un  jour  l'enseignement  officiel 
jtourra  disparaître.  Or,  comme  il  se  peut  que  des  dotations  soient  faites  en 
fiiveur  de  l'enseignement  officiel,  je  vous  demande  ce  que  vous  en  ferez  le 
jour  où  cet  enseignement  n'existera  |)lus.  L'amendement  de  M.  Soenens  pré- 
voit cette  éventualité  en  ordonnant  que  les  libéralités  fassent  retour  aux  fa- 
milles des  fondateurs  ;  il  est  donc  indisjiensable  de  l'adopter. 

M.  WoESTE.  —  L'amendement  de  1  honorable  baron  Della  Faille  ne  me 
semble  pas  répondre  complètement  k  la  pensée  de  M.  le  comte  Fouch'îr  de 
Careil,  qui  ne  liemandait  que  la  suppression  des  mots  à  titre  supplémentaire  et 
abdiquer.  Si  nous  supprimons,  en  outre,  le  dernier  alinéa  de  l'article  8, 
comme  le  propose  M.  Della  Faille,  il  en  résulterait  que  nous  paraîtrions  ad- 
mettre en  principe  l'enseignement  de  l'Etat,  bien  que  cependant  nous  n'en 
voulions  pas. 

Je  crois  donc  que,  tout  en  votant  la  suppression  des  mots  :  à  ti- 
tre supplémentaire  et  abdiquer,  nous  devons  maintenir  la  fin  de  l'article. 


INSTRUCTION  ET  ÉDUCATION  CHRETIENNES.  Ht 

C'est  la  proposition  formelle  que  je  fais.  Pour  faire  droit  à  une  autre  obser- 
vation de  M.  Foucher  de  Careil,  on  pourrait  ajouter  aux  mots  :  «  l'enseiç/ne- 
ment  public  ou  officiel,)-) quï  commencent  l'aiticle,  ceux-ci  :  «à  lous  les  degrés.  » 

L'article  serait  donc  ainsi  rédigé  : 

.v<  L'enseignement  public  ou  olliciel  à  tous  les  degrés  doit  être  stricte- 
«  ment  subordonné  à  l'insullisance  bien  constatée  des  établissements  libres, 
«  et  ne  peut  jamais  être  admis  à  titre  de  concurrence,  et  qu'à  la  condition 
«  pour  l'Elal  de  suspendre  son  action,  dès  qu'elle  devient  superflue.  » 

M.  LE  Président  met  successivement  aux  voix  les  divers  amendements  qui 
ont  été  proposés. 

—  Celui  de  M.  Desmaret  est  rejeté;  les  amendements  de  MM.  Soenens  et 
Woeste  sont  admis. 

En  conséquence,  l'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'enseignement  officiel  ou  public  à  tous  les  degrés  doit  être  strictement  su- 
«  bordonné à  l' insuffisance  bien  constatée  des  établi sseme^its  libres;  il  ne  peut 
«  jamais  être  admis  à  titre  de  concurrence  et  qu'à  la  condition  pour  l'Etat 
«  de  suspendre  son  action  dès  qu  elle  devient  super/lue. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  les  capitaux  des  fondations  faites  en  faveur  de  l'en- 
t  seignement  public  doivent  faire  retour  aux  familles  des  fondateurs,  s'il  n'en  a 
«  été  autrement  disposé  par  les  fondateurs  eux-mêmes.  » 

La  séance  est  levée  à  une  lieure  moins  un  quart. 
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PRÉSIDENCE  DE  Mgr  DE  RAM. 

Sommaire.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  Moyens d'ûlendre  et.  de  propager  t' enseignement 
el  les  écoles  calholiques.  —  Art.  9,  10,  Il  et  12  :  MM.  J.  Jacobs.  Audiey  (Paris).  — 
Art.  13  et  14.  :  MM.  le  chanoine  Rarlhc,  Ch.  Woeste.  —  Nomination  de  M.  Woeste, 
coninic  rapporteur  du  chapitre  I.  —  II.  Diffusion  des  bons  livres,  création  de  bibliolliè- 
qiies,  etc.  —  Discussion  :  MM.  !e  comte  de  Caulaincourl  (Tournai).  Van  Melseu 
(Macstrichl),  G.  Soenens.  Audiey,  le  comte  de  ftloiistier,  Mi^r  Nardi  (Rome),  3Igr  Misliii 
(Vienne).  —  Adoption  des  art.  1,2,  â  et  4..  —  Art.  S  :  Mx^I.  Fassin  (Verviers),  Léger 
(Gand),  le  comte  de  Moustier,  Soenens.  —  Adoption  des  articles  5,  6  et  7.  —  Art.  8  : 
M.  le  comte  de  Limniinghe  (Tournai),  le  comte  de  Caulaincourt.  —  Adoption  des  ar- 
ticles 8,  9  et  10.  —  111.  Enseignement  moyen.  —  Discussion  :  MM.  Van  Hove.  Soenens. 
—  Adoption  du  projet  de  résolution.  ^  IV.  Enseignement  des  sourds-muets. —  Uiscus- 
sion  :  Al.M.  le  chanoine  Carton  (Bruges),  le  chanoine  Lambert  (Paris).  —  Adoption  du 
projet  de  resolution. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  un  quart  du  matin. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est  lu  et  approuvé. 

M.  LE  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Delaporte,  proposant 
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une  disposition  iulditiomielle  au  chapitre  4,  relalil"  à  la  création  d'une  aca- 
démie catholique. 

L'examen  de  celle  proposition  est  renvoyé  à  la  discussion  de  l'objet  auquel 
elle  se  rapj)orte. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  des  articles  du  chapitre  1"'  du  pro- 
gramme : 

«  9.  Les  écoles  publiques,  affectées  aux  catholiques,  doivent  correspondre, 
«  avant  tout,  aux  besoins  relifjieux  de  ceux-ci,  et  présenter  à  cet  égard  les  mêmes 
«  (/aranties  que  les  écoles  libres.  » 

—  Adopté. 

«  10.  La  liberté  de  l'enseiçinement  comprend  essentiellement  le  droit  de  fan- 
c  der  et  de  doter  les  écoles,  d'ériijer  et  de  posséder  les  locaux  nécessaires,  de 
«  recevoir,  d'accepter  et  d'administrer  les  libéralités,  dons  et  ler/s  qui  en  assu- 
9  surent  l' existence  et  le  développement  sous  tel  contrôle  équitable  que  peut  dé- 
«  terminer  la  loi.  » 

—  Adopté. 

«11.  Les  catholiques  doivent  s'efforcer  de  rendre  l'ensei/piement  de  l'Etat 
«  inutile,  en  faisant  de  la  liberté  d'enseiijnemenl  un  xLsatje  qui  réponde  auxbc- 
«  soins,  et  en  contribuant  par  tous  les  moyens  à  la  propagation  de  l'enseigne- 
«  ment  catholique.  » 

M.  J.  Jacobs.  —  Je  crois  devoir,  à  l'occasion  de  cet  article,  appuyer 
l'idée  développée  dans  la  séance  d'hier  par  M.  Van  Ilove,  supérieur  du  petit 
séminaire  de  Uoulers,  de  la  création  d'un  fonds  qui  serait  appelé  le  Crédit  de 
l  enseignement. 

M.  AiDLEv.  —  Je  ne  puis  admettre  l'opportunité  de  celte  proposition, 
quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  l'importance. 

M.  LE  Pri':sii)i:m.  —  Je  ferai  aussi  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'insister 
sur  celte  question,  attendu  qu'elle  doit  être  disculée  dans  la  deuxième 
section. 

—  L'article  11  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  12.  Pour  remplir  leur  objet,  cet  enseignement  et  ces  écoles  doivent  être 
«  élevés  et  maintenus  au  plus  haut  degré  de  perfeclionpossible .  Sous  ce  rapport, 
«  on  ne  peut  assez  recommander  de  travailler  incessamment  à  l'améliora- 
«  tion  des  méthodes,  de  constituer  de  bonnes  institutions  normales  pour  les 
«  professeurs  et  les  instituteurs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  de  mettre  tout  en 
«  œuvre  pour  que  les  établissements  catholiques  soient  rangés  au  moins  au 
«  même  niveau  que  les  établissements  rivaux.  « 

M.  C.-F.  AuDLiiY  (Paris).  —  Entrant  dans  l'esitrit  qui  a  dicté  l'arlicle  12, 
je  crois  devoir  insister  d'une  façon  toute  particulière  sur  la  nécessité,  pour 
les  catholiques,  d'améliorer,  soit  leurs  méthodes  d'enseignement,  soit  le  ca- 
ractère de  leurs  publications  populaires. 

Ouant  aux  méthodes  d'enseignement,  la  langue  maternelle  est  nécessaire- 
ment le  moyen  et  l'instrument  le  plus  général  de  réi)andre  dans  toutes 
les  classes  des  notions  saines  sur  la  pluiiarl  des  choses  qui  les  inté- 
resseront dans  la  suite  de  la  vie.  Ainsi,  notions  sur  le  monde  piiysique, 
le  monde  intellectuel,  moral,  religieux,  tout  arrive  à  Teiifaiit  et  au  peuple 
par  ce  canal  de  la  langue  maternelle.  Beaucoup  de  gens  inèine  n'auront  ja- 
mais d'autre  enseignement  fondamenlal  :  quelle  importance,  dès  lors,  de  le 
communiquer  avec  ordre,  clarté  et  précision,  afin  de  produire  des  impres- 
sions durables! 

Mais  est-ce  possible?  Mille  fois  oui,  car  c'est  déjà  réalisé  en  partie.  A 
l'exemple  et  sur  les  traces  du  1*.  Girard,  le  grand  réformateur  des  écoles 
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primaires,  en  Suisse.  M.  Michel  de  Paris  a  publié  un  cours  de  langue  malcr- 
nelle,  admirablement  propre  à  remplir  ce  but.  En  outre,  le  système  est  de- 
puis longtemps  adopté  avec  succès  à  l'école  municipale  de  Turgot,  dont 
l'école  Cliaptal  vient  de  suivrerexemple.il  y  a  mieux  :  une  commission  com- 
pétente a  été  nommée  par  la  Aille  de  Paris  pour  examiner  la  méthode  et,  k 
l'unanimité,  elle  s'est  jirononcée  pour  son  adoption  immédiate,  comme  étant 
un  enseignement  philosophique  et  moral  au  premier  chef. 

Les  catholiques  de  France  et  de  Belgique  ont  donc  déjà  sous  la  main  un 
instrument  jjuissant,  actif  et  dont  personne  ne  peut  récuser  la  valeur  réelle. 
Il  s'agit  uniquement  de  répandre  parmi  les  instituteurs  ces  excellents  petits 
livres:  et  certes,  le  Congrès  de  Malines  pourrait  beaucoup  dans  ce  sens,  s'il 
u'esl  pas  uniquement  destiné  a  devenir  un  arsenal  de  belles  paroles. 

Mêmes  observations  pour  les  livres  destinés  particulièrement  à  fournir  une 
distraction  instructive  aux  classes  ouvrières.  En  général,  ceux  que  publient 
soit  les  sociétés  de  bons  livres,  soit  simplement  des  libraires,  se  dis- 
tinguent par  leur  caractère  d'uniformité  ennuyeuse.  Les  auteurs  semblent 
s'imaginer,  parce  que  le  peuple  est  souvent  indilTérent  ou  incrédule  en 
matière  de  religion,  qu'il  faut,  dans  ces  publications,  le  fatiguer  de  longs 
discours  et  d'enseignements  religieux.  L'intention  est  excellente,  sans 
doute,  mais  le  but  est  manqué  neuf  fois  sui  dix.  Qu'arrive-t-il  en  ell'et?  Après 
un  coup-d'œil  défiant  jeté  sur  le  livre,  k  cause  même  de  son  titre  et  de  sa 
provenance,  l'homme  du  peuple  le  rejette  comme  une  œuvre  de  cufjols,  trop 
heureux  s'il  ne  s'enfonce  jias  plus  avant  dans  ses  préventions  irréligieuses. 

Autre  observation.  On  s'imagine  trop  souvent  que  les  masses  se  conten- 
tent de  livres  mal  faits  et  mal  écrits  et,  en  conséquence,  on  leur  donne  une  pâ- 
ture intellectuelle,  dont  aucun  de  nous  ne  voudrait  k  aucun  prix.  Eh  bien, 
rien  n'est  plus  faux  que  cette  croyance.  L'ouvrier  a  fréquemment  l'esprit 
très  cultivé  et  le  goût  littéraire  très  formé.  Il  lit  les  classiques  français, 
connaît  les  meilleurs  ouvrages  historiques  et  même  parfois  les  lois  de  l'éco- 
nomie politique.  Dans  les  grandes  villes  industrielles,  il  y  a  beaucoup  d'hom- 
mes de  ce  genre,  dont  nous  devons  tenir  grandement  compte  quand  nous 
faisons  des  livres  k  leur  adresse.  Je  voudrais  donc  que,  loin  de  négliger  noire 
style  dans  ces  occasions,  nous  nous  elforcions,  au  contraire,  d'écrire  de  notre 
mieux  ;  puis  de  donner  de  la  vraie  science,  de  la  vraie  lilléralure.  des  prin- 
ci])es  solides  et  fortement  lÉés  enlr'eux  par  une  logique  serrée.  Quant  k  la 
morale  etk  la  religion,  il  faut  qu'elles  sortent  des  entrailles  mêmes  du  sujet 
et  comme  une  consétjuence  rigoureuse,  indiquée  plutôt  qu'ostensiblement 
déduite  et  proclamée.  Leur  effet  n'en  sera  que  plus  sûr  et  plus  profond  sur 
l'esprit  du  lecteur. 

Or.  c'est  ce  que  comprennent  k  merveille  les  éditeurs  de  ces  nombreuses 
publications  populaires,  dont  l'esprit  est  anticatholique.  Dans  la  Biblio- 
thèque utile,  par  exemple,  publiée  k  soixante  centimes  par  numéro,  chez 
Pagnerre,  il  y  a  beaucoup  d'excellents  travaux  que  nous  voudrions  luus  avoir 
écrits.  L'ouvrier  lui  accorde  naturellement  sa  confiance,  qu'il  reporte  en- 
suite sur  les  articles  rationalistes  ou  déistes,  qui  déparent  cette  publication. 

Pourquoi  les  catholiques  n'en  feraient-ils  pas  autant?  Pourquoi,  si  leurs 
livres  d'instruction  générale  sont  bien  écrits,  bien  pensés,  pleins  de  faits 
intéressants,  pourquoi  n'obliendraient-ils  pas  sur  des  matières  plus  impor- 
tantes, la  même  considération,  la  même  confiance?  Seulement  il  faut  se 
mettre  résolument  k  l'œuvre. 

Mais  que  dis-je?  Il  s'agit  seulement  d'imiter;  car  cette  œuvre  existe  en 
Angleterre  et  eu  Allemagne.  Le  nombre  de  bons  ouvrages  populaires,  qui  se 
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répandent  parmi  les  ouvriers  urbains  et  ruraux  de  ces  deux  pays,  est  vrai- 
ment incroyable;  des  milliers  d'enlr'eux  ont  même  une  bonne  peti'le  biblio- 
thèque, qui  s'augmente  d'année  en  année.  Tout  ce  qui  s'écrit  dans  ces  livres 
ne  nous  plairait  certes  point;  mais  le  caractère  général  en  est  sain,  utile, 
intéressant.  Voyages,  science,  économie  domestique,  économie  sociale,  his- 
toire, morale  et  religion  y  figurent  à  tour  de  rôle.  De  plus,  ces  petits  traités 
sont  souvent  rédigés  par  les  plumes  les  plus  autorisées  de  chaque  pays.  Les 
auteurs  sont  bien  payés,  les  éditeurs  amplement  dédommagés  de  leurs  sacri- 
fices, et  le  public  spécial  auquel  on  s'adresse  est  parfaitement  satisfait.  On 
ne  sait  pas  assez  les  services  que  cette  presse  à  bon  marché  a  rendus- en  An- 
gleterre, quand  il  s'est  agi  de  conjurer  les  effets  redoutables  de  la  crise  co- 
lonnière. 

Voilà  l'exemple  que  nous  devons  suivre,  nous,  publicistes  catholiques, 
nous,  les  amis  du  peuple,  voilà  le  but  que  nous  devons  atteindre,  ou  tout  au 
moins  avoir  constamment  sous  les  yeux,  pour  en  approcher  le  plus  près  pos- 
sible. C'est  parce  que  je  suis  fortement  pénétré  de  son  importance,  que  j'ai 
pris  la  liberté  de  vous  en  parler,  moi,  inconnu,  moi  qui  aurais  tant  de  leçons 
à  recevoir  de  vous.  J'attendais  que  d'autres  prissent  les  devants,  me  réser- 
vant d'applaudir  à  leurs  paroles.  Puisqu'il  en  est  autrement,  j'ose  au  moins 
compter  sur  votre  extrême  indulgence,  qui  a  bien  voulu  oublier  que  je  dé- 
passais les  dix  minutes  de  rigueur. 

—  L'article  12  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  13.  //  importe  que  l'enseignement  et  l'éducation  catholiques  embrassent 
«  toute  la  série  des  institutions  depuis  celles  destinées  à  la  première  enfance 
«  [écoles  gardiennes,  salles  d'asile,  jardins  d'enfants,  écoles  primaires  domini- 
8  cales,  instituts  d'aveugles,  de  sourds-muets,  d'idiots,  orphelinats,  ouvroirs, 
«  etc.)  jusqu'à  celles  qui  sont  affectées  à  la  jeunesse  [pensionnnals,  collèges, 
<  écoles  de  réforme,  écoles  d'adultes,  écoles  industrielles  et  agricoles,  petits 
«  et  grands  séminaires,  universités,  etc.),  et  même  à  l'âge  mûr  [cours,  confé- 
«  rences,  instituts  d'ouvriers,  soirées  populaires,  bibliothèques, etc.).  » 

M.  LE  CHANOINE  Rartbe.  —  L'arliclc  13  range  les  écoles  primaires  domi- 
nicales parmi  les  écoles  de  la  premiùre  enfance.  Cependant,  d'après  l'article 
2o  de  la  loi  de  1842,  d'après  une  circulaire  de  1813,  émanée  de  M.  Nothorab, 
enfin,  d'après  tous  les  actes  officiels  du  gouvernement  et  de  l'épiscopal,  les 
écoles  dominicales  sont  rangées  parmi  les  écoles  d'adultes,  et  c'est  là  leur 
véritable  place.  Je  demande  que  l'article  13  son  modifié  en  conséquence  et 
rédigé  comme  suit  : 

«  Il  importe  que  l'enseignement  ''t  l'éducation  catholiques  embrassent 
c  toute  la  série  des  institutions,  depuis  celles  destinées  à  la  première  enftnce 
c  (écoles  gardiennes,  salles  d'asile,  jardins  d'enfants,  instituts  d'aveugles,  de 
«  sourds-muets,  d'idiots,  orphelinats,  ouvroirs,  etc.),  jusqu'à  celles  qui  sont 
«  affectées  à  la  jeunesse  (pensionnats,  collèges,  écoles  de  réforme,  écoles  do- 
c  minicales,  écoles  d'adultes,  etc.).  » 

M.  WoESTE. — La  rédaction  de  l'article  tel  que  nous  le  proposons,  me  semble 
faire  droit  à  l'observation  du  préopinant.  En  effet  les  écoles  d'adultes, 
dont  parle  son  second  alinéa,  comprennent  nécessairement  les  écoles  domini- 
cales. 11  y  a  d'ailleurs  également  des  écoles  dominicales  pour  la  première 
enfance. 

De  sorte  que  l'article,  tel  qu'il  est  rédigé,  recommande  l'érection  de  ces 
écoles  aussi  bien  pour  les  enfants  que  pour  les  adultes,  et  qu'il  répond  ainsi 
à  tous  les  besoins. 

—  L'article  13  est  miij  aux  voix  et  adopté  ::aus  amendement 
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«  14.  Lenscifjnement  calhoUque  ne  doit  pas  avoir  de  caractère  obligatoire, 
a  viais  il  importe  d'autant  plus  de  faire  ressortir  les  bienfaits  et  la  nécessité 
«  de  l'instruction,  de  combattre  les  prrj'uf/és  et  de  rappeler  les  devoirs  des  pa- 
«  rents,  et  de  ne  néijliijcr  aucun  moyen  pour  attirer  et  garder  les  enfants  à  l'é- 
«  cole  :  gratuite' pour  ceux  r/ui  ne  peuvent  payer  l'écoldgé,  combinaison  de  l'in- 
a  struciion  et  de  l'apprentissage  [tialf  time  system),  des  travaux  des  champs 
€  avec  la  fréguenfation  des  leçons,  encouragements  de  toute  espèce,  récompenses, 
«X  conseils,  patronage,  etc.  » 

—  Adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  adoptée  par  acclamation,  M.  Wocsle 
est  chargé  de  faire  rapport  à  l'Assemblée  générale,  sur  tout  le  chapitre  1". 

(M.  Royer-de  Behr,  vice-président  remplace  iMgr  de  Ram  au  fauteuil  de  la 
présidence.) 

II.  — Diffusion  des  bous  livres,  création  de  bibliothèques,  elc, 

Sur  la  proposition  de  M.  Soeuens,  une  discussion  générale  est  ouverte  sur 
l'ensemble  de  ce  chapitre. 

M.LE  COMTE  deCaul.mncoup.t  (Touniaij.  —  Messieurs,  un  des  résultais 
les  plus  déplorables  de  l'alTaiLIissement  des  croyances,  c'est  l'éparpillement 
universel  11  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  des  unités  et  encore  des  unités  très 
amoindries.  Or,  i'isolemeiU  c'est  l'impuissance.  Comment  le  comballre  elli- 
cacemenl  ?  Par  l'association. 

Elle  doit  être  assez  vaste  dans  son  objet  pour  concentrer  toutes  les  forces, 
assez  élastique  pour  laisser  aux  œuvres  diverses  uu  libre  essor. 

11  faut,  en  un  mol,  qu'elle  les  aide  toutes,  sans  en  absorber  aucune. 

Si  CCS  réflexions  sont  vraies  en  général,  elles  le  sont  surtout  pour  la  presse 

A  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  on  puise  de  plus  en  plus  à  des 
sources  empoisonnées  qui  éloignent  des  saines  lectures. 

Trop  souvent,  hélas!  le  mal  trouve  des  complices  parmi  ceux  qui  auraient 
le  plus  d'inlérêl  à  le  combattre. 

Combien  de  mauvais  journaux  vivent  aux  dépens  de  ceux  qu'ils  alta- 
■  quenl 1 

Combien  de  publications.dangereuses  s'étalent  complaisamment  dans  les 
salons  les  plus  respectables! 

Le  mal  est  grand,  le  danger  pressant  :  il  faut,  pour  les  conjurer,  des  ef- 
forts el  des  sacrifices  incessants. 

Avant  de  se  mettre  à  l'œuvre,  il  est  indispensable  de  bien  connaître  le  ter- 
rain. C'est  pour  avoir  n»i,^ligé  cette  précaution,  que  des  œuvres  d'ailleurs  ex- 
cellentes, ont  éciioué. 

La  plupart  des  sociélt.>s  de  bons  livres,  qui  se  sont  fondées  dans  les  der- 
niers temps,  ont  été  de  véritables  entreprises  de  librairie,  éditant  et  imjrri- 
manl  les  ouvrages  qu'elUs  propageaient. 

.Or,  une  société  qui  élite  met  nécessairement  au  jour  beaucoup  délivres 
médiocres.  Elle  contribuai  ainsi,  sans  le  vouloir,  à  entretenir  le  fâcheux  pré- 
jugé qu'un  bon  livre  est  ^;éiiéralemeMl  mal  fait  et  ennuyeux.  Erreur  funeste, 
qu'il  importerait  de  détr'iire  en  ne  protégeant  que  des  livres  de  choix. 

Grâces  au  ciel,  ceux  qui,  à  un  intérêt  soutenu,  joignent  une  morale  irré- 
prochable, deviennent  de  jour  en  jour  plus  nombreux. 

Une  société  qui  imprime  est  presque  fulalemeut  condamuée  à  de  mauvaises 
aflaires. 
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Pour  réussir,  il  faut  le  puissant  stimulant  de  l'intérêt  personnel.  L'homme 
qui  voit  dans  son  commerce  sou  propre  a\  enir  et  l'existence  de  sa  famille,  y 
consacre  volontiers  son  travail,  ses  veilles,  sa  vie  tout  entière. 

Ces  considérations  suiliraient,  me  seml)le-t-il,  pour  faire  abandonner  une 
voie  que  l'expérience  a  condamnée.  Mais  il  y  a  encore  des  motifs  d'un 
autre  ordre.  Les  libraires  sont  le  canal  naturel  par  lequel  s'écoulent  les 
livres. 

Si  une  société  qui,  fùt-elle  prospère,  n'a  qu'une  durée  limitée,  venait  à  se 
substituer  plus  ou  moins  à  des  maisons  respectables,  depuis  longtemps  en 
possession  d'une  bonne  clientèle,  dont  les  intérêts  setrouvent  nécessairement 
et  heureusement  liés  avec  le  développement  de  la  bonne  presse,  serait-ce 
un  bien?  Non,  assurément.  En  ellet.  en  disparaissant  elle  laisserait  un  vide 
d'autant  plus  diilicile  à  combler,  qu'elle  aurait  eu  plus  de  succès.  Donc,  il 
est  désirable  que  toute  œuvre  de  propagande  ne  s'expose  pas  aux  chances 
du  commerce,  qu'elle  se  borne  à  mettre  en  œuvre  les  forces  existantes,  eu 
excitant  une  émulation  salutaire. 

Sa  mission  doit  être  surtout  d'aider,  d'encourager  la  librairie,  de  diriger 
le  public  qui  s'adresse  à  elle.  On  se  plaint,  non  sans  raison,  de  ce  que  les 
bous  livres  sont  souvent  à  un  prix  plus  élevé  que  les  autres.  Il  faudrait  sor- 
tir du  cercle  vicieux  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  les  bons  livres  se  vendent 
peu,  parce  qu'ils  sont  chers  :  ils  sont  chers  parce  qu'ils  se  vendent  peu. 

Donc,  arriver  au  bon  marché  par  une  dillusion  plus  grande,  voilà  encore 
à  quoi  doit  tendre  incessamment  une  société  de  propagande. 

La  Société  de  Saint-Cliarles-Borromée  nous  paraît  éviter  la  plupart  des  in- 
convénients que  nous  venons  de  signaler;  déplus  elle  olfre  de  grands  avan- 
tages, entre  autres  celui  d'une  grande  simplicité.  C'est  pour  cela  qu'elle  a 
toutes  nos  sympathies  et  que  nous  cherchons.  Messieurs,  à  lui  obtenir  les 
vôtres.  Celte  œuvre  n'est  pas  nouvelle.  Elle  est  renommée  en  Allemagne  par 
les  excellents  résultats  (|u'elle  ne  cesse  de  produire.  Cin([  années  d'exis- 
tence en  Belgique  ont  permis  d'en  étudier  l'économie  et  d'en  ap])récier 
les  bienfaits.  Elle  s'est  rapidement  étendue  dans  les  principales  villes  et 
elle  recevra  nécessairement  une  nouvelle  impulsion  de  cette  Assemblée 
dont  la  réunion  plaide  si  elîlcacement  en  faveur  du  principe  d'associa- 
tion. 

La  Société  de  Sainl-Charhs-Borr ornée  a  pour  .objet  toutes  les  œuvres  se 
rapportant  à  la  jiresse  :  diffusion  des  bons  livres  dans  les  familles  aisées, 
fondation  de  bibliothèques  paroissiales,  colportage,  propagande  gratuite  et 
brochures  de  circonstance,  recueils  périodiques,  almanachs,  musique,  gra- 
vures; en  un  mot,  rien  de  ce  qui  peut  intéresser  la  religion  et  la  famille  n'est 
étranger  à  son  |)rogramrae. 

Partout  oii  elle  parvient  à  établir  un  comité,  la  bonne  cause  conq)le  un 
groupe  d'hommes  zélés,  à  l'allut  de  tous  les  besoins,  saisissant  toutes  les  oc- 
casions de  prendre  de  généreuses  initiatives  et  de  provoquer  le  dévouement. 

Dans  un  pays  oii  notre  œuvre,  telle  (jue  nous  la  comprenons,  serait  gé- 
néralement répandue,  généreusement  soutenue,  sentinelle  vigilante,  au 
moindre  signal,  elle  porterait  toutes  les  forces  de  l'association  sur  le  point 
menacé. 

Toute  publication  impie  ou  licencieuse,  toute  attaque  dirigée  contre  la 
religion  serait  immédiatement  signalée,  énergiquement  combattue.  Avec  le 
même  esprit,  seulement  dans  une  sphère  moins  étendue,  la  Société  de  Sninl- 
Chnrka-Borromic  peut  a\oir,  dans  la  j)resse,  un  rôle  analogue  à  celui  de  la 
suciélé  de  Saiul-Vincent  de  Paul  dans  la  charité.  Ce  que  l'une  fait  pour  les 
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pauvres,  au  moyen  de  ses  conférences,  l'autre  le  fail  pour  la  presse,  par  ses 
nombreux  comilés.  Loin  de  prétendre  au  monopole,  toutes  deux  se  réjouis- 
sent du  bien  qui  se  fait  en  dehors  d'elles  ;  fondées  sur  l'initiative  et  la  liberté, 
toutes  deux  tirent  d'elles-mêmes  la  meilleure  partie  des  ressources  dont 
elles  disposent. 

La  Société  de  Saint-Charles-Borronu'e  ne  publie  rien  par  elle-même;  c'est 
un  des  articles  de  son  règlement.  Elle  est  donc  entièrement  libre  d'aller  cher- 
cher un  bon  ouvrage  partout  où  elle  le  trouve,  elle  le  fait  connaître,  mais 
elle  se  garde  bien  de  l'imposer.  Une  fois  admis  dans  son  catalogue,  il  fait 
son  chemin  en  raison  de  sa  valeur,  car  les  associés  choisissent  eux-mêmes  les 
livres  qui  leur  conviennent. 

Tous  les  ouvrages,  avant  d'être  adoptés,  sont  examinés  avec  beaucoup  de 
soin  par  des  ecclésiastiques  ou  des  laïques  instruits  et  d'un  goût  sûr.  N'est- 
ce  pas  un  grand  service  rendu  aux  mères  de  famille,  aux  prêtres,  aux  direc- 
teurs de  la  jeunesse  qui  souvent  n'ont  pas  le  temps  de  lire,  et  sont  embar- 
rassés pour  le  choix  des  livres  de  prix  ou  de  lecture  ? 

Il  n'y  a  guère  de  publications  de  quelque  mérite  qui  échappent  «à  l'attention 
de  la  Société. 

Placée  entre  deux  critiques  opposées,  entre  ceux  qui  l'accusent  d'être  trop 
sévère  et  ceux  qui  l'accusent  de  ne  l'être  pas  assez,  elle  fait  la  part  des  uns 
et  des  autres;  n  admettant  dans  son  catalogue  que  des  livres  irréprochables, 
elle  procure  à  ses  associés,  mais  sur  leur  demande,  tout  livre  qui  n'est  pas 
mauvais. 

Une  énumération  rapide  vous  permettra  de  juger  des  services  que  peut 
rendre  la  Société  de  Sainl-Charles-Borromée. 

Elle  l'onde  des  "bibliothèques  dans  les  villes  et  les  villages,  travaille  au 
développement  de  celles  qui  existent  par  l'impulsion  et  le  zèle  des  comités, 
par  des  réductions  de  prix  et  des  dons  qui  vont  en  augmentant  à  mesure 
qu'elle  est  mieux  connue  et  plus  appréciée. 

Elle  multiplie  les  bibliothèques  particulières.  —  Un  peu  pour  aider  une 
bonne  œu^vre,  un  peu  pour  satisfaire  une  curiosité  excitée  j)ar  la  recomman- 
dation d'un  livre  qu'on  ne  connaissait  j)as,  on  se  décide  h  acheter  un  premier 
ouvrage;  il  plaît,  d'autres  sont  demandés,  ce  noyau  grossit  chaque  année. 
Bientôt,  sans  sortir  de  chez  soi,  maîtres,  enfants,  domestiques,  trouvent  un 
passe-temps  utile  et  agréable  qui  les  sauve  de  l'oisiveté  et  des  mauvaises 
compagnies.  Que  de  fautes  évitées,  grâce  à  ces  biblioliièques  de  famille! 

Outre  ces  œuvres  générales,  la  Société  de  Saint-Chark'i-Iiorromée  en  entre- 
prend d'autres  qu'elle  varie  suivantlescirconstances.  Tantôt  elle  répandà  pro- 
pos une  brochure  destinée  à  éclairer  l'opinion  sur  une  question  à  l'ordre  du 
jour,lanlôt  elle  provoque  la  réimpression  d'un  ouvrage  épuisé,  la  composition 
d'un  livre  nouveau  d'mie  utilité  reconnue. 

Elle  s'occupe  également  de  faire  traduire  en  français  les  meilleures  pro- 
ductions allemandes,  anglaises  et  italiennes. 

Quelle  est  la  première  condition  à  remplir  pour  un  livre  de  propagande? 
Tout  le  monde  répond  :  le  bon  marché.  Il  arrive  cependant  très  sauvent  que, 
soit  en  vue  d'une  bonne  œuvre,  soit  juir  amour-propre  de  l'anleiir  ou  de  l'édi- 
teur, les  ouvrages  les  plus  utiles  k  réjiandresonl  édités  avec  luxe.  Eh  bien,  la 
Société  se  met  en  campagne,  et  presque  toujours  obtient  une  édition  popu- 
laire que  le  bas  prix  permet  de  répandre  à  profusion. 

Tout  le  monde  assurément  n'est  pas  obligé  de  lire.  Mais,  pour  tous, 
c'est  en  même  temps  un  intérêt  et  un  devoir  de  conscience  de  travailler  à  la 
défense  de  la  vérité. 
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La  Société  ne  perd  pas  une  occasion  de  rappeler  à  chacun  ses  obligations 
sous  ce  rapporl. 

A  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  livres  pour  leur  propre  usage,  elle  offre  un 
moyen  liés  facile  d'en  procurer  à  ceux,  en  très  grand  nombre,  qui  en  sont 
privés  et  qui  dévorent  de  mauvais  romoiis,  peul-ètre  paice  qinl  n'y  a  pas 
de  bonne  bibliolhèqus  à  leur  portée.  Ordiuaircmeiit  il  suflii  d'exposer  le  be- 
soin, la  cause  est  gjignée  d'avance.  Chez  beaucoup  de  personnes,  la  bonne 
volonté  ne  manque  p;  s:  seulement,  elles  ne  sa\ent  à  qui  s'adresser  :  une  sim- 
ple démarche  les  décide.  La  Sociélé  laisse  tonte  liLerié  pour  le  choix  des  li- 
vres et  des  œuvres;  ce  n'est  qu'autant  qu'on  préfère  lui  conf.er  l'applicalion 
de  son  ollVande  qu'eile  en  prolile  pour  satisfaire  aux  dem;indes  les  plis  pres- 
santes parmi  toutes  celles  qui  lui  sont  adressées  journellement.  Les  auteurs 
trouvent  dans  la  Société  de  Saint-iliarles-Borromée  un  encourfigement  au 
travail,  car  ils  savent  qu'un  ouvrage  n'est  admis,  qu'autant  qu'il  le  mérite. 
Elle  les  appuie  de  son  crédit  auprès  des  éditeurs;  ils  profitent  de  toutes  ses 
démarches.  Les  éditeurs  lui  doivent  un  accroissement  de  vente,  une  publi- 
cité qui  ne  leur  coûte  rien,  d'autant  plus  efficace  qu'elle  s'adresse  à  des  per- 
sonnes bien  disposées,  et  que,  totalement  désintéressée,  elle  ne  saurait  leur 
être  suspecte. 

Elle  met  les  éditeurs  en  rapport  avec  les  auteurs.  Souvent  aussi,  elle  les 
décide  à  imprimer  ou  à  réimprimer  un  ouvrage,  en  s'engageant  d'avance  à 
prendre  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  garantir  l'éditeur  contre  de 
trop  grands  risques. 

Le  champ  de  la  lecture  est  indéfini.  Que  de  terrain  on  pourrait  gagner  sur 
les  mauvais  livres  et  sur  l'indifférence!  • 

Aiais  pourréussir,  pour  oser  même  s'aventurer  dans  une  lutte  aussi  inégale, 
tout  l'élan  du  zèle,  toute  la  force  des  convictions  ne  suffisent  pas;  il  faut 
encore  la  puissance  irrésistible  de  l'association. 

Un  homme,  un  comité,  uiî  livre,  une  biljliolhèqne,  ce  n'est  rien.  Mais 
quand  les  comités  et  les  bibliothèques  se  comptent  par  centaines  ;  quand  les 
associés  et  les  volumes  se  comptent  par  milliers,  comme  dans  la'5or/e7^  de 
Saint-Charks-Borromée  allemande,  c'est  beaucoup,  et  avec  l'aide  de  Dieu, 
pourquoi  ne  serait-ce  pas  la  victoire? 

Pour  résumer,  en  quelques  mots,  ces  données  générales,  \2i  Société  de  Saint- 
Charles- B  or  r  ornée  est,  avant  tout,  un  centre  ollerl  à  tous  ceux  qui  ont  à  co&ur 
la  bonne  littératuj'e,  et  qui  aiment  pour  eux  et  pour  les  autres  tout  ce  qui 
peut  développer  le  goût  du  beau  et  du  bon  et  accroître  les  jouissances  intel- 
lecluelles. 

]\Jeltantau  service  de  la  presse  toutes  les  ressources  de  l'association,  elle 
fait  tourner  au  profit  de  ions,  les  relations,  l'expérience,  les  améliorations 
que  chaque  jour  amène.  Elle  fait  circuler  le  mouvement  et  la  vie  du  centre  à 
la  circonférence  et  de  la  circonférence  au  centre. 

—  Nous  venons  de  voir  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  théorie  de  l'œuvre, 
montrons  hrièvemenl  un  commencement  d'a|»|)lication. 

La  Sociélé  de  Sainl-Cliarlcs-Borromée  a  été  établie,  en  Belgique,  vers  la  fin 
del8u7.  Importée  d'Allemagne,  elle  a  subi  les  modifications  que  réclamait 
un  milieu  très  dilférent. 

Encouragée,  dès  le  début,  par  Nosseigneurs  les  évêqucs  et  le  clergé  qui 
n'ont  cessé  de  lui  montrer  le  plus  bienveillant  inlérèl,  elle  a  reçu  du 
Saint-Père  de  nombreuses  faveurs  spirituelles.  De  précieuses  indulgences  sont 
accordées  à  tous  ceux  qui  travaillent  à  son  développement,  de  sorte  que  la 
pkis  petite  démarche  ne  reste  pas  sans  récompense.  Cn  conseil  général  pour 
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toute  la  Belgique,  un  comité  à  Gand  pour  le  flamand,  un  comité  à  Tournai 
^ur  iffraS  des  comilés  dans  les  principales  villes,  tel  es  que  Bruxelles, 
Ce  .  B  u'eroand,  Liège,  Louvain,  Mons,  Oslende,  Tournay,  etc.;  un 
^r^d  nombrf  d'^^^^  .épa-.dus  sur  toute  la  surface  du  pays,  en  proportion 
croissante  chaque  année,  telle  est,  en  abrégé,  son  organisalion 

Ses  relations  avec  la  société  allemande  dont  le  centre  est  a  Bonn,  lu,  per- 
mettem  de  procurer  aux  familles  qui  s'adressent  à  elle,  des  livres  choisis  et 

'  t:;r;er::^n-a  été  de  faire  un  -talogue,  ^est-à-d^e  qu*  a  cor^ 
menc^  nar  faire  un  sacrifice  et  rendre  un  service.  Restreinle  quant  aux  livres 
;reUe'"onS^^  est  aussi  large  que  ^'e^gent  les  besoins  d.ver^^  mais 
alors,  elle  laisse  l'appréciation  et  la  responsabilité  du  choix  desiivres  a  ceux 

^'■'utempTnfnl  permet  pas  d'en^^^^  détails;  nous  nous  borne- 

'1^^^!^::  i;:i:!^&s  ont  faU  des  -an^eme^  avec,  la  So^. 

;:;fii^.^d^^b:bli^ll^^uequi.  à  son  tour,  obtlem  de  la  Société  certains 

''U  comité  de  Gand  a  profité  d'occasions  favorables  POjr  ach^^^^ 
Drix  un  erand  nombre  d'ouvrages  llamands  pour  les  bibliothèques  popu- 
laiesDersouscrriionslaissées'à  sa  disposition,  lui  ont  permis  de  donner 
très  à'propos  des  livres  à  MM.  les  curés,  aux  écoles  et  aux  œuvres,  ainsi  que 
de  fonder  des  bibliothèques  dans  les  campagnes.        _ 

Les  zouaves  pontificaux  flamands  lui  doivent  le  plaisir  délire,  a  Rome,  des 
ouvra-es  écrit*  dans  leur  langue  maternelle.        ^  j.nclWnarpde 

Liéie  mérite  une  mention  toute  spéciale  :  ce  qui  s  y  est  fait  f^nf  ^ /^^^^^^^ 
deux  ans  sulfira  pour  donner  une  idée  des  services  qu  on  peut  attendre  de  la 
.So^'7?/.Sa.,^J/mr/c.-^orro.^^appl.quéeavecintellgenc^ 
Un  comité  composé  presqu'enlièrement  de  jeunes  élevés  de  l  Un  versité,  a 
improvisé,  en  quelques  jours,  publié,  répandu  comme  .P^'' «nf  anlemen  ,  «n 
alianach  en  apposition  à  un  détestable  almanach  qui  v  naît  de  paraU''^^ 
Imprimé  à  6,000  exemplaires  la  première  année,  a  13,bÛ0  la  deuxième  a 
peine  a-t-il  pu  sufiire  aux  demandes.  En  même  temps  des  .  'vres  des  bro- 
chures des  recueils  illustrés  étaient  répandus  dans  îes  familles  aisées  dan* 
fesSiers  et  les  fabriques.  Quoiqu'il  y  ait  à  Liège  Pl"f^«""  SJ^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
ilièaues  très  «suivies   il  en  a  fondé  une  nouvelle  :  elle  est  tellement  goûtée  que 

rêîs's?;oiU  ébvés  jusqu'à  7,000  par  mois,  et,  cbose  re^arquab^ 
ouvriers  eux-mêmes  s'imposent  des  sacrifices  pour  accroître  le  nombre  de^ 

'''u  diocèse  est,  en  ce  moment,  l'objet  d'une  double  propagande  :  l'une 
faite  a  ec Tardent  des  contribuables,  l'autre  par  les  sociétés  pro  estantes. 
Oilnorde  le  p  "s  de  bibliothèques,  où,  avec  des  livres  Ij-s  et  -  'f^-ts 
figurcnl  les  œuv-res  de  Voltaire  et  d'autres  tout  aussi  dangereuses  sous  le 
rannorl  moral  et  religieux.  Une  modeste  somme  de  vingt-cmq  francs  sulht 
0  S  reTent,  mème^lans  les  communes  peni-PO^J-^^es,  pour  provoqu 
des  sacrifices  k  déterminer  la  fondation  d'une  bibliothèque.  \  '"§1-^''?^^^"^? 
pour  prévenir  ou  réparer  le  mal.  Quel  bon  placement  pour  celui  qui  douneî 
Oiielle  joie  pour  le  comité  qui  reçoit!  x.«i.i:r -^-b 

Poui  aller  au  plus  pressé,  notre  zélé  comité  a  commencé  fr  «^ablir  des 
bibliothèques  circulantes  qui,  avec  un  nombre  restreint  de  volumes,  paRuani 
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successivement  dans  plusieurs  paroisses,  permettent  d'attendre  le  moment  où 
une  bonne  bibliothèque  pourra  être  installée  dans  chaque  localité  infestée. 

Que  nos  jeunes  amis  redoublent  d'efforts;  les  sympathies  et  les  ressources 
ne  leur  manqueront  pas.  Qui  pourrait  refuser  à  ces  jeunes  hommes  généreux 
qui.  se  jetant  intrépidement  dans  la  mêlée,  y  apportent  l'encouragement  et 
le  remède? 

L'Association  des  églises  pauvres,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles,  poursuit 
son  but  avec  une  ardeur  infatigable  dans  toute  la  Belgique.  Voulant  com- 
pléter et  perpétuer  ses  bienfaits  par  la  fondation  de  bibliothèques  rurales,  elle 
s'est  associée  à  la  Société  de  Saint-Cliarles-Borromée,  eu  lui  promettant  un 
concours  très  actif.  Il  est  certain  que  dès  que  l'alliance  pourra  recevoir  un 
commencement  d'exécution,  elle  produira  les  meilleurs  résultats. 

La  Société  répand  chaque  année,  en  Belgique,  des  milliers  d'almanachs, 
d'abonnements  aux  Petites  Lectures,  à  la  Semaine  des  familles,  à  YOiarier,  et 
à  d'autres  revues  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer. 

Elle  a  essayé  avec  succès  le  colportage,  si  difficile  toujours  et  partout, 
iHais  qu'elle  peut  entreprendre  et  surveiller  avec  de  meilleures  chances, 
grâce  a  ses  comités  et  à  ses  nombreuses  relations. 

Avec  le  concours  des  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul,  la  Société  de 
Saint-Charles-Borromée  a  procuré,  à  différentes  reprises,  des  livres  au  res- 
pectable aumônier  du  camp  de  Beverloo.  H  serait  superilu  d'insister  sur 
l'utilité  d'une  bibliothèque  au  milieu  d'une  agglomération  de  plusieurs  mil- 
liers d'hommes  qui  ne  sont  pas  toujours  occupés.  On  la  comprendra  mieux 
encore,  si  l'on  réfléchit  que  le  camp  voit  successivement  passer  la  meilleure 
partie  de  la  jeunesse  de  tout  le  pays. 

Le  comité  de  Manage  a  été  heureusement  inspiré.  Parmi  les  enfants  les 
plus  sages  des  écoles,  il  a  choisi  de  petits  lecteurs.  C'était  avec  bonheur 
qu'on  les  voyait  arriver  durant  les  longues  soirées  d'hiver  dans  les  familles 
pauvres;  lesheures  s'écoulaient  rapidement,  laissant  à  tous  d'utiles  leçons. 

La  presse  quotidienne  joue  un  rôle  trop  considérable  dans  la  diffusion  des 
idées  bonnes  et  mauvaises,  c'est  un  instrument  k  la  fois  trop  efficace  et  trop 
redoutable,  pour  qu'il  soit  possible  de  la  négliger  dans  la  défense  de  la  vé- 
rité. Aussi,  lorsque  l'occasion  se  présente,  la  Société  de  Saint-Charles-Bor- 
romée aide  à  fonder  ou  à  propager  un  journal.  On  sait  l'importance  du  feuil- 
leton, il  contribue  beaucoup  au  succès  d'un  journal.  On  connaît  aussi  la  dif- 
ficulté extrême  de  s'en  procurer  de  bons,  surtout  si  l'on  ne  peut  y  consacrer 
que  de  très  faibles  ressources.  La  presse  conservatrice  de  province  est  pres- 
que toujours  dans  ce  cas.  La  Société  de  Saint-Charles-Borromée  lui  a  rendu 
et  peut  lui  rendre  de  grands  services  par  ses  rapports  avec  les  auteurs  et  les 
éditeurs. 

Beaucoup  de  personnes  ne  conservent  pas  leur  journal  ;  il  est  facile  de 
l'obtenir  le  lendemain  ou  le  surlendemain  du  jour  où  elles  le  reçoivent  et  de 
le  faire  parvenir  gratuitement,  ou  à  prix  réduit,  dans  les  cabarets  ou  à  la 
campagne. 

Cette  a>uvrc  a  été  essayée  avec  succès  ;  elle  pourrait  d'autant  plus  facile- 
ment se  généraliser  qu'elle  n'entraîne  pas  de  frais  et  ne  demande  qu'un  peu 
de  bonne  volonté. 

Enfin,  sous  le  titre  de  propagande  gratuite,  en  une  seule  année,  la  Société 
a  pu  donner  pour  plus  de  deux  mille  francs  de  brochures,  de  gravures  et  de 
livres  populaires. 

La  propagande  que  chacun  fait  séparément  coûte  plus  et  manque  souvent 
son  but:  une  partie  do  l'orgeut  cou<acré  :i  ct'tle  bonne  u'uvre  permcllrait  à 
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la  Société  de  Saint-Charles-Borromée,  merveilleusement  placée  pour  acheter 
et  pour  connaître  les  besoins,  de  faire  un  bien  incalculable. 

En  résumé,  en  peu  de  temps,  sans  expérience,  sans  ressources,  pour  ainsi 
(lire,  sans  direction,  la  Société  de  Saint-Charles-Borromée,  en  Belgique,  a  pu 
imprimer  des  catalogués,  des  circulaires,  créer,  en  un  mot,  une  publicité  à 
laquelle  elle  a  consacré  au  moins  six  mille  francs. 

Elle  a  répandu  pour  soixante  mille  francs  de  livres  en  moins  de  cinq  ans. 
De  deux  mille  francs  elle  s'est  élevée  par  une  progression  continue  jusqu'à 
dix-huit  mille  francs,  progression  qui  croît  avec  une  telle  rapidité,  qu'en  une 
seule  année,  de  la  quatrième  à  la  cinquième,  elle  a  passé  de  douze  mille  à 
dix-huit  mille  francs. 

Elle  est  à  peine  au  début;  que  serait-ce  si  elle  avait,  en  partie  seulement, 
atteint  le  développement  dont  elle  est  susceptible? 

Les  chiflres  ont  leur  valeur,  mais  ce  qui  est  bien  plus  important,  c'est  que 
la  Société  a  traversé  la  période  des  tâtonnements;  aujourd'hui  les  relations 
sont  établies,  la  positioirprise  vis-à-vis  des  auteurs  et  des  éditeurs,  «n  ua 
mot,  l'expérience  est  acquise  et  le  terrain  préparé. 

Mais  combien  il  reste  encore  à  faire  partout! 

Pourquoi  la  bonne  presse  est-elle  si  peu  représentée  dans  les  gares  de 
chemins  de  fer  et  dans  les  autres  lieux  de  réunion? 

Pourquoi,  dans  les  séjours  d'eau  et  aux  bains  de  mer,  qui  sont  devenus  si 
à  la  mode,  et  le  rendez-vous  des  personnes  à  la  fois  riches  et  inoccupées, 
ne  pas  créer  de  bonnes  bibliothèques?  Installées  avec  intelligence,  elles  ne 
seraient  point  un  sacrifice;  elles  pourraient  môme  constituer  un  profit. 

Nous  avons  prononcé  le  mot  de  musique  :  n'est-il  pas  triste  d'entendre  dans 
le  monde,  de  toutes  jeunes  filles  chanter  des  paroles  d'une  fadeur  et  d'une 
nullité  déplorables,  dont  trop  souvent  le  sens  lesterait  rougir,  si  elles  pou- 
vaient le  comprendre.  N'y  a-t-il  pas  là  une  inconvenance  que  l'habitude  seule 
empêche  d'apercevoir?  Serait-il  si  difTicile  d'y  porter  remède?  de  trouver  un 
choix  de  morceaux  qui  élèveraient  les  pensées,  toucheraient  les  cœurs  en 
même  temps  qu'ils  charmeraient  les  oreilles?  Ils  existent;  ils  ont  môme  plus 
de  succès  que  les  autres  quand  on  a  la  bonne  fortune  de  les  entendre  ;  il  suflî- 
rait  de  s'occuper  de  les  recueillir. 

Pour  les  gravures  ne  serait-il  pas  temps  de  remplacer  les  images  à  surprises, 
ces  représentations  sensuelles  et  molles  qui  faussent  le  goût  et  énervent  la 
piété,  par  un  art  véritablement  religieux? 

L'école  de  Dusseldorf,  les  frères  Benziger  en  Suisse,  un  grand  nombre 
d'éditeurs,  en  France  et  dans  les  autres  pays,  sont  entrés  dans  une  bonne 
voie,  et  indiquent  la  route  à  suivre.  Là  encore  il  suffirait  d'éclairer  et  de 
diriger. 

Gémir  de  l'acharnement  qu'on  met  à  faire  le  mal,  ce  n'est  pas  assez;  il 
faut  encore  lutter  avec  courage,  avec  persévérance. 

Eh  quoi  !  se  tenir  toujours  sur  la  défensive,  n'est-ce  pas  se  condamner  d'a- 
vance à  être  battu  ? 

Pourquoi  donc,  à  leur  tour,  les  hommes  religieux  ne  prendraient-ils  pas 
résolument  l'olTensive?  Faudra-l-il  toujours  qu'un  mauvais  journal  paraisse, 
j)onr  qu'on  songe  à  en  créer  un  bon?  Une  bonne  bibliothèque  ne  pourra-t- 
elle  s'établir  que  lorsqu'une  mauvaise  aura  eu  le  tamps  de  pervertir  toute 
une  population? 

Combien  tout  deviendrait  facile  avec  l'union  des  volontés,  avec  un  peu  de 
ce  fluide  de  charité  qui.  plus  rapide  que  le  fluide  éleclrique,  dominant  l'es- 
jiace  et  le  tenqis,  fait  oommunicpier  les  âmes  et  vibrer  les  cœurs  à  l'unisson. 
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d'un  bout  de  l'univers  à  l'autre.  Comm3  tous  les  obstacles  disparaîtraient! 

Lorsqu'on  aTlionneur  de  servir  une  sainle  et  noble  cause  qui  se  résume 
en  l'amour  de  Dieu  el  du  prochain,  il  l'aul  se  garder  soigneusement  de  tout 
ce  qui  divise. 

Les  hommes  et  les  œuvres  ont  leurs  imperfections,  il  faut  en  prendre  son 
parti  sans  découragement.  Sachons  nous  garder  de  res[)ritde  critique,  aver- 
tir nos  amis  à  propos,  mais  les  aider  toujours.  C'est,  Messieurs,  ce  que  nous 
osons,  en  terminant,  réclamer  de  votre  bienveillance. 

M.  Van  JMelskn  (.Maestriclit).  —  J'ai  l'Iianneur  de  proposer  qu'il  soit  fait 
mention  parmi  les  sociétés  signalées  à  l'article  !'"'',  comme  pouvant  servir  de 
modèles  à  toutes  celles  qui  ont  pour  but  d'encourager  la  puLlication  el  la 
circu'alion  des  livres  religieux,  moraux  et  instructifs,  hSociéié  cailioliquc  de 
lecture  de  Maestiichl  :  cette  société  rend  les  plus  gr^mils  services  aux  ca- 
tholques,  et  elle  contribue,  comme  toutes  celles  qui  sont  énumérées  à  l'ar- 
ticle 1'"'',  à  comliattre  la  nvuivaise  induence  des  journaux  libéraux  et  des 
ouvrages  rationalistes.  La  Société  dont  je  parle  est  di\isée  en  plusieurs  sec- 
tions. Ces  sections  examiuent  successivement  les  ouvrages  qui  paraissent  et 
en  apprécient  le  mérite,  après  quoi  ceux  qui  sont  jugés  bons  et  utiles  sont 
recoiiiniandés  et  ras  en  lecture.  H  s'ug it,  vous  le  voyez.  Messieurs,  d'une 
œuvre  recommanilable,  et  qui  marche  parfaitement  sous  la  protection  du 
Rév.  Relieur  des  Jésuites,  à  Maestricht. 

M.  SoENF-iss.  —  L'honorable  comte  (le  Caulaincourl  vient  de  nous  fournir 
des  renseignements  fort  intéressants  sur  \di  Société  de  Sainl-Cliarles-Borromée, 
sur  son  organisation  el  sur  son  but.  Son  organisation.  Messieurs,  vous  la 
connassez  :  elle  se  compose  d'un  comité  eenlial,  ayant  son  siégea  Tournai 
et  à  Gand  (dans  cette  dernière  localité  pour  la  dili'usion  des  livres  flamands), 
et  de  comités  locaux  dans  les  villes  les  plus  importantes.  Son  but,  c'est  do 
réjiandre  les  bons  livres  chez  les  parlicuhers,  qui  généralement  ne  lisent  pas 
assez,  et  d'établir  des  bibliothèques  dans  les  caffi|)agnes.  Pour  cela,  il  faut 
de  l'argent,  et  voici  ce  que  la  Société  a  imaginé  pour  s'en  procurer  :  moyen- 
nant une  rétributiLn  annuelle  de  cinq  francs,  on  est  inscrit  comme  membre 
honoraire  el  l'on  obtient  dis  livres  pour  une  valeur  équivalente.  Les  membres 
souscripteurs  reçoivent,  en  même  temps,  des  bulletins  et  des  catalogues  pour 
les  con)muniquer  aux  personnes  a\ec  lesquelles  ils  sont  en  relations,  et  pour 
contribuer  ainsi  à  la  prop  igalion  de  l'œuvre. 

Ces  courtes  expli  alioiis  suffisent  pour  faire  comprendre  toute  l'importance 
et  l'utilité  du  but  que  poursuit  la  Société  de  Sainl-Charles-Borromée.  Il  est 
évident  que  nous  devons  chercher  à  établir  au  sein  des  classes  qui  ne  lisent 
pas  ou  qui  lisent  peu,  des  bibliothèques  à  bon  marché;  et  l'on  ne  saurait 
certaii)en.eiit  mieux  faiie.  pour  y  parvenir,  que  de  s'adresser  à  une  société 
comme  celle-ci  qui,  nioyennanl  une  minime  contribution,  fournil  des  catalo- 
gues rédigés  pur  des  personnes  d'un  goût  sûr,  el  donnant  rindication  exacte 
de  tous  les  bons  livres  qui  par.iissent.  On  objecte  souvent  que  les  livres 
sonl  chers;  mais  c'est  précisément  parce  qu'on  ne  lii  pas  assez,  qu'il  en  est 
ainsi;  la  vente  étant  re.sireinte,  il  faut  bien  que  les  auteurs  el  les  éditeurs 
aucmentent  leurs  prix  pour  obtenir  tout  au  moins  le  recouvrement  de  leurs 
Irais. 

Que  résulte-t-il.  Messieurs,  de  celte  pénurie  do  bons  livres  dans  les  fa- 
milles? Les  jeunes  gens  reviennent  de  pension  avec  une  édiicalion  fort  incom- 
plète, el  à  défaut  de  livres,  ils  lisent  les  journaux,  les  mauvais  comme  les 
bons,  et  ordinairement  de  préférence  les  premiers,  parce  que  leur  goùl  n'est 
pas  encore  formé, 
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Quand  on  songe  à  la  facilité  avec  laquelle  il  est  possible  de  prévenir  ces 
funestes  résultais,  grâce  à  l'heureuse  combinaison  adoptée  par  la  Société  de 
Saint- Char les-Borromée,  on  reconnaîlra  qu'on  ne  saurait  trop  recommander 
celle  Société  à  tous  les  hommes  qui  veulent  sincèrement  le  succès  de  l'œuvre 
qu'elle  |.oiirsuit.  C'est  [lourqnoi  j'appelle  tout  spécialement  sur  elle,  les  sym- 
pathies de  celle  Assemblée. 

M.  AuiiLEY.  — J'ai  éié  très  heureux  d'entendre  les  renseignements  qui 
viennent  de  nous  être  donnés  sur  l'organisation  de  la  Sociétéde  Saint-Charles- 
Borromée  dont,  je  l'avoue,  j'ignorais  tout-à-lail  l'existence.  Aussi,  je  ne  puis 
que  prier  M.  le  cnmte  de  Caulaincouit  de  vouloir  bien  me  remettre  une  note 
résuiuaiil  les  détails  qu'il  nous  a  fournis;  je  me  charge  de  la  répandre  en 
France  et  de  lui  donner  plus  de  vingt  mille  lecteurs.  [Applaudissemeiits.) 

Permettez-moi  maintenant  de  reproduire  quelques  observations  que  j'ai 
déjà  faites  au  commencement  de  la  séance,  sur  le  caractère  des  livres  qu'il 
convient  de  recomir.aiuler  et  sur  les  conditions  qu'ils  doivent  réunir. 

J'ai  lu  pas  mal  de  livres,  de  ceux  qui  sont  destinés  à  être  répandus  sous 
le  titre  de  bons  livres.  Je  connais  à  Paris  beaucoup  d'éditeurs  qui  s'occu- 
pent (ie  la  propagation  de  ces  livres;  je  connais  aussi  un  comité  institué  dans 
Je  même  lut  et  dont  vous  comprendrez  de  su  te  l'importance  quand  je  vous 
aurai  dit  qu'il  a  pour  président  M.  le  vicomte  de  Melun.  [Apjiluudisspments.) 
Eh  bien,  Messieurs,  c'est  sur  l'esprit  qui  préside  à  la  rédaction  et  au  choix 
des  bons  livres  que  je  voudrais  présenter  quelques  observaticms. 

Bien  souvent  des  personnes,  animées  des  plus  louables  intentions,  font  des 
livres  pour  le  peuple,  et  malheureusement  elles  traitent  le  peuple  en  véri- 
table enfant.  Je  sais  bien  que  fréquemment  il  en  est  ainsi,  que  le  peuple  est 
crédule  et  se  laisse  facilement  entraîner;  mais  enfin,  dans  le  peuple  on  ren- 
contre, au  sein  des  villes,  un  assez  bon  nombre  d'ouvriers  dont  l'aspril  a  reçu 
uneceilaine  culture,  une  mauvaise  culture,  je  le  veux  bien,  mais  enfin  qui 
savent  parfaitement  reconnaître  un  bon  livre  et  quant  à  la  forme  et  quant  au 
fond.  Eh  bien,  que  leur  offrent  à  ces  hommes  intelligents,  les  sociétés  pour 
la  projiagalion  des  bons  livres?  Des  œuvres  parfaitement  morales  sans  doute, 
mais  dépourvues  de  toute  valeur  scientifique  ou  littéraire.  Quant  à  moi,  je 
voudrais,  et  ici  je  m'adresse  particulièrement  àVà  Société  de  Sainl-Charles-Bor- 
romée,  que  l'on  s'occupât  un  peu  plus  du  fond  des  livres  et  que  l'on  ne  crai- 
gnît pas  de  les  rendre  un  peu  plus  sérieux  et  plus  scientifiques.  Pourquoi  ne 
ferait-on  pas  des  livres  traitant  des  sciences  naturelles,  par  exemple,  non  pas 
d'une  manière  sèche,  aride,  abstraite,  ou  sous  forme  de  sermons,  mais  de 
manière  à  en  rer.dre  la  lecture  agréable  autant  qu'elle  serait  utile?  Pourquoi 
ne  j)as  y  grouper  une  foule  de  faits  scientifiques  et  de  phénomènes  physiques 
qui  sont  les  conséquences  des  lois  naturelles  qui  régissent  le  mor.de  et  qui 
clVrent  autant  d'alirait  que  d'intérêt?  Rien  ne  serait  plus  facile  à  faire;  rien 
aussi  ne  serait  plus  simple  que  de  rattacher  à  chaque  fait,  par  une  courte  , 
phrase,  l'idée  de  Dieu,  de  la  l'rovidenee,  de  la  création. 

Permettez-moi  encore  une  observation.  11  m'est  arrivé  assez  souvent,  en 
ma  qualité  de  membre  de  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  de  voir  d'assez 
près  l'ouvrier.  La  femme,  les  enfants,  me  font  généralement  bon  accueil; 
l'ouvrier,  au  contraire,  généralement  aussi,  me  reçoit  et  me  traite  assez  frcù- 
dement,  parce  qu'il  se  croit  un  esprit  fort,  et  ne  voit  en  moi,  poiir  se  servir 
de  son  langage,  qu'un  cagot.  Eh  bien,  si  vous  lui  mettiez  en  mains  un  livre 
scientifique,  si  vous  [)arveuiez  à  le  convaincre  ainsi  que  sa  science  est  mau- 
vaise et  la  vôtre  bonne,  vaincu  par  l'évidence,  il  aurait  désormais  en  vous 
une  confiance  absolue  et  vous  n'auriez  plus  aucune  peine  à  le  conduire  dari9 
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la  bonne  voie.  On  dit  que  tous  les  cliemins  conduisent  à  Rome  ;  cela  est  vrai, 
Messieurs,  mais  on  peut  dire  à  bien  plus  forte  raison,  que  tous  les  chemins 
mènent  à  Dieu.  [Applaudissements.) 

En  Angleterre  et  en  Allemagne,  on  a  parfaitement  compris  la  nécessité  de 
s'occuper  sérieusement  du  fond  des  livres  que  l'on  propage  parmi  le  peuple. 
Ce  sont  généralement  des  livres  d'une  science  facile  à  saisir,  où  toujours  do- 
mine une  pensée  morale  et  où  les  mots  de  Dieu  et  de  religion  reviennent  à 
chaque  page.  Qu'en  résuUe-t-il?  C'est  qu'en  Angleterre,  par  exemple,  il  y  a 
(les  centaines  de  mille  ouvriers  honnêtes  qui  possèdent,  outre  leur  journal 
hebdomadaire,  une  petite  bibliothèque  formée  lentement  et  sans  aucun  sacri- 
fice sensible. 

Voilà,  ^lessieurs,  le  résultat  auquel  doivent  tendre  tous  nos  efforts,  et  je 
suis  convaincu  que  la  Socie'te'de  Sainl-C hurle s-Borromde  est  particulièrement 
en  position  de  le  réaliser. 

M.  LE  COMTE  DE  MoLSTiEu.  —  Tout  le  moudc  ici  semble  d'accord,  et  cela 
se  conçoit  aisément,  sur  l'importance  de  la  question  qui  se  discute  en  ce  mo- 
ment. De  quoi  s'agit-il  en  elfet'?  De  procurer  à  nos  frères  déshérités  de  la 
fortune,  le  pain  de  l'âme,  non  moins  nécessaire  que  le  pain  du  corps,  car  la 
misère  n'est  bien  souvent  que  la  conséquence  des  désordres  moraux,  et  l'on 
peut  dire  que  la  moitié  de  la  besogne  de  la  charité  est  faite,  quand  il  a  été 
donné  satisfaction  aux  besoins  de  l'intelligence  et  du  cœur  de  l'homme. 

L'orateur  qui  vient  de  parler  a  été  droit  au  fond  de  la  question.  Depuis  un 
certain  nombre  d'années,  on  s'occupe  beaucoup  plus  qu'on  ne  l'avait  fait 
précédemment,  de  la  propagation  des  bons  livres.  Mais  pour  que  les  livres 
qu'on  répand  fassent  du  bien,  il  faut  qu'ils  réunissent  plusieurs  qualités,  car 
un  livre  n'est  pas  bon  par  cela  seul  que  la  morale  et  la  religion  n'y  sont  pas 
attaquées;  il  faut  de  plus  qu'il  s'adresse  à  l'esprit  et  au  cœur  du  lecteur,  il 
faut  qu'il  soit  bon  autant  par  le  fond  que  par  la  forme.  Or,  il  faut  bien 
l'avouer,  les  livres  que  l'on  donne  au  peuple  sont  généralement  médiocres, 
parce  qu'ils  s'adressent  à  une  classe  de  lecteurs  dont  l'instruction  est  assez 
bornée.  D'un  autre  côté,  la  plupart  des  œuvres  charitables  ont  annexé  à  leur 
œuvre  principale  une  distribution  de  bons  livres.  Ainsi  les  conférences  de 
Saint-Vincent  de  Paul  ont  leurs  bibliothèques  :  mais  absorbées  par  les  soins 
de  leur  œuvre  principale,  elles  ont  à  peine  le  temps  de  s'occuper  de  bonnes 
lectures.  Bien  plus,  c'est  à  peine  si  les  livres  donnés  à  nos  enfants  et  qui 
doivent  être  les  compagnons  de  leur  vie,  ont  été  l'objet  d'un  examen  préa- 
lable. C'est  là  un  état  de  choses  vraiment  déplorable  et  dont  le  danger  a  été 
compris. 

Il  y  a  peu  de  temps,  il  s'est  formé  à  Paris,  une  réunion  d'hommes  dans  le 
but  de  susciter  de  bons  livres  et  de  les  propager  le  plus  possible.  Cette  so- 
ciété, dont  je  suis  le  secrétaire,  avait  été  invitée  à  présenter  au  Congrès  de 
Malines  un  rapport  sur  la  situation  des  œuvres  populaires  de  la  France.  Ce 
rapport  est  rédigé,  mais  il  est  trop  volumineux  pour  que  j'en  puisse  donner 
lecture  ici.  Je  me  suis  donc  borné  à  le  remettre  à  M.  le  Secrétaire  général 
du  Congrès,  et  il  figurera  à  la  suite  du  compte-rendu  de  nos  travaux  (1). 

Notre  but,  comme  vous  le  verrez.  Messieurs,  est  de  faire  appel  au  zèle  des 
écrivains  et  d'arriver  par  des  encouragements  ellicaces,  à  créer  de  nouvelles 
publications  réellement  bonnes. 

El  quant  à  ce  dernier  point,  je  puis  dire  tî  l'honorîiblc  M.  Audley  que  nous 
partageons  complètement  son  opinion  sur   les  qualités  que  doivent  réunir 

(1)  Voir  nux  Annexe?. 
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les  œuvres  populaires.  Nous  avons  commencé  par  dresser,  en  quelque  sorte, 
le  bilan  delà  situation  des  publications  populaires  en  France  ;  à  cet  ell'et, 
nous  avons  depuis  un  an  institué  une  commission  de  lecture,  composée  de 
personnes  qui  s'occupent  elles-mêmes  de  travaux  littéraires  et  charitables. 
Ces  personnes  ont  lu  plus  de  cinq  cents  volumes  depuis  le  premier  mot  jus- 
qu'au dernier,  et  elles  en  ont  choisi  environ  trois  cents  qui  leur  ont  paru  re- 
comraandables,  bien  qu'ils  ne  répondent  pas  tous  au  beau  idéal  qu'indiquait 
toul-à-l'heure  le  précédent  orateur.  Il  est  à  remarquer,  en  elFet,  que  lors- 
qu'on s'occupe  de  livres  à  propager,  il  faut  avoir  eu  vue  tous  les  besoins,  et 
songer  aux  jeunes  enfants  des  écoles  comme  ù  ces  ouvriers  des  villes  qui  ont 
re«u  une  certaine  instruction  professionnelle. 

Ce  que  nous  devons  désirer  avant  tout,  c'est  que  l'opinion  publique  s'é- 
veille sur  cette  question,  et  que  tous  les  hommes  qui  aiment  les  bons  livres 
examinent  ceux  qui  paraissent,  et  nous  recommandent  ceux  ([ui  leur  sem- 
blent bons.  Voilàle  premier  but  de  notre  société,  qui  publie  un  bulletin  men- 
suel auquel  nous  avons  un  nombre  considérable  d'abonnés  dans  tous  les  pays. 

Ceci  m'amène  à  dire  quel  doit  être  le  principal  rôle  de  cette  société.  Quoi- 
qu'il soit  possible  de  trouver  un  assez  grand  nombre  de  bons  livres  parmi 
ceux  queuous  avons  pu  recommander,  cependant,  il  n'y  en  a  pas.  encore  as- 
sez, car  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  comme  ceux-là,  ou  ne  saurait  trop  se  rap- 
procher de  la  perfection. 

Comment  y  arriver  ?  —  II  est  peu  de  questions.  Messieurs,  qui  ne  présen- 
tent un  coté  linancier  plus  ou  moins  important.  Après  le  zèle  industriel,  zèle 
dont  tous  les  membres  de  la  commission  ont  donné  de  nombreuses  preuves, 
arrive  la  question  des  encouragements.  La  société  se  propose  donc  d'ouvrir 
des  concours  qui  seront  suivis  de  distributions  de  prix  en  faveur  des  œuvres 
reconnues  comme  réellement  bonnes. 

L'exécution  de  cette  seconde  partie  de  son  programme  dépend  naturelle- 
ment de  la  générosité  du  public.  Je  dois  dire  que  sous  ce  rapport,  la  société 
est  entrés  bonne  voie;  on  comprend  généralement  en  France  tout  le  bien 
qu'elle  pourra  faire  et  nous  sommes  persuadés  que  d'ici  à  peu  de  temps,  no- 
tre œnivre  prendra  des  développements  considérables. 

Cette  société  que  nous  croyons  appelée  à  devenir  le  lien  entre  toutes  celles 
qui,  eu  France,  s'occupent  de  la  propagation  des  bons  livres,  cette  société, 
dis-je,  a  voulu,  après  avoir  fait  un  triage  des  meilleurs  ouvrages,  les  grou- 
j)er  pour  en  former  des  bibliothèques  populaires.  Ainsi,  dès  qu'un  livre  a  été 
approuvé  par  elle  et  annoncé,  ce  Livre  est  déposé  à  son  bureau  et  il  est  sa- 
tisfait immédiatement  à  toute  demande  tendant  à  l'obtenir,  adressée  d'un 
pays  quelconque  de  l'Europe.  Voilà  donc  un  point  central  oii  tous  les  bons 
livres  viennent  se  réunir  et  où  l'on  est  certain  de  pouvoir  se  les  procurer  à 
bon  compte. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  il  s'agit  ici  d'une  œuvre  éminemment  utile  et 
recoramandable,  et  je  crois  qu'elle  est  digne  à  tons  égards  des  sympathies 
d'une  assemblée  comme  celle-ci.  {Applaudissements .] 

MgrNardi,  auditeur  de  Rote,  à  Home. —  Je  demande  que  l'on  veuille  bien 
ajouter  à  la  nomenclature  des  sociétés  indiquées  à  l'article  1'',  la  Société' de 
lecture  catholique  de  Borne.  — Cette  société,  Messieurs,  est  très  llorissanlc, 
elle  fait  beaucoup  de  bien  et  elle  mérite  d'être  mentionnée  ici  ;  car,  soit  dit 
sans  vanité,  je  crois  que  c'est  de  Rome  surtout  (jue  doivent  partir  les  bons 
exemples. 

J'ai,  de  plus,  à  signaler  une  inslitulion  beaucoup  i)lus  importante  encore. 

Il  s'est  foroié,  à  Pudoue,  une  société  qui  s'apiielle  Société prùenatrice,  et 
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qui  s'est  placée  sous  la  proleclion  de  l'évêque  du  diocèse.  Cette  société  a  un 
double  but  :  l'un,  c'est  de  répandre  les  bons  livres  choisis  non-seulement 
parmi  les  plus  utiles,  mais  encore  parmi  les  mieux  écrits;  l'autre,  c'est  de 
faire  prendre,  par  tous  les  membres  qui  y  sont  aQiiiés,  l'engagement  d'hon- 
neur de  ne  lire  ni  de  mauvais  journaux,  ni  de  mauvais  livres,  sans  nécessité 
absolue  et  par  pure  curiosité. 

Cet  engagement  est  simplement  moral  et  les  membres  qui  n'aiment  pas 
k  le  remi)lir  sont  libres  de  se  retirer  de  la  société. 

Vous  me  demanderez  peut-être  ce  qu'il  faut  entendre  par  mauvais  livres 
et  mauvais  journaux.  Mais  tout  le  momie  ne  sait-i!  pas  k  quoi  s'en  tenir  à 
cet  égard,  et  les  personnes  vraiment  religieuses  peuvent-elles  éprouver  un 
embarras  sérieux  à  faire  celle  distinction  ? 

Peut-être  me  direz-vous  encore  qu'il  faut  lire  un  livre  pour  pouvoir  juger 
si  ce  livre  est  bon  ou  mauvais.  Messieurs,  un  article  exprès  du  règlement  de 
la  société  dont  je  vous  parle,  a  prévu  le  cas  en  désignant  les  personnes  qui 
sont  chargées  de  lire  les  ouvrages  qui  paraissent,  afin  de  les  rél'uler  si  cela 
paraît  nécessaire.  « 

Notre  but,  vous  le  voyez,  est  seulement  de  condamner  la  simple  curiosité 
et  d'empêcher,  par  là,  les  ravages  que  peuvent  causer  les  mauvaises  lectures. 
Aussi  qu'en  est-il  résulté.  Messieurs?  c'est  que  plusieurs  journaux  sont  tom- 
bés faute  d'abonnés,  parce  qu'ils  n'avaient  été  soutenus  jusque-là  que  par  une 
coupable  curiosité. 

Je  reconnais.  Messieurs,  que  dans  un  pays  comme  celui-ci,  où  la  liberté 
est  dans  l'esprit  public,  une  telle  abstention  serait  peut-être  dillicile  à  obtenir. 
Cependant,  je  ne  crois  pas  pouvoir  me  dis|)enser  devons  recommander,  ne 
fût-ce  qu'à  litre  d'exem[de,  la  consliiution  d'une  sociélé  dont  les  membres 
s'engageraient  volonlairement  à  s'abstenir  de  toute  lecture  de  mauvais  jour- 
naux et  de  mauvais  li\res. 

Si  donc  vous  le  jugiez  convenable,  M.  le  Président,  je  vous  prierais  de 
soumettre  à  l'Assemblée,  l'idée  de  la  formation  d'une  sociélé  de  ce  genre. 
(Applauclisscmenls.) 

M.  LE  Président.  —  Mgr  Nardi  désire-t-il  que  le  Bureau  se  charge  de 
formuler  sa  proposition? 

Mgr  Naudi.  —  Très  volontiers! 

Mgr  Mislin,  Protonotaire  apostolique,  à  Vienne.  —  Je  demande  que  I'od 
ajoute  à  l'article  l=%  la  Billiolhèque  des  Lames  de  Vienvc. 

Cotte  bibliothèque  a  été  fonc^ée  il  y  a  deux  ans  seulement  et  est  présidée 
par  Son  Em.  Mgr  le  cardinal  archevêque  de  Vienne  Voici  les  points  princi- 
paux des  staluls  dont  la  lé.laction  m'a  éié  conliée.  Son  Em.  le  cardinal  ar- 
chevêque est  le  chef  de  la  bibliothèque  et,  à  ce  litre,  il  la  lient  complètement 
à  sa  disposition.  Une  personne  désignée  par  lui  o^l  chargée  du  choix  des 
livres.  —  Le  bureau  d'adniinislraiion  se  compose  de  Irois  persciines  seule- 
ment :  une  présidente,  une  bibliutl.écaire  et  une  tré^otiè^e.  La  bibliolhécaire 
peut  s'adjoindre  d'autres  |)ersonnes,  parce  qu'il  faui  toujours  que  quelqu'un 
soit  présent  jiour  satisfaire  aux  déniai. des.  du  public. 

Dès  que  l'idée  de  celle  institution  a  surgi,  un  appel  aé'.é  fait  aux  Dames  de 
Vienne  et  il  s'en  est  lrou\é  iminéilialemeiit  deux  cuits  qui.  au  moyen  d'un 
abonnement  de  cinq  florins  jiar  an,  nous  ont  mis  à  même,  dans  l'espace  de 
deux  ans,  de  noii.s  procurer  environ  quatre  mille  volumes. 

J'ai  cru  faire  chose  utile,  Messieurs,  en  vous  faisant  connaître  cette  œu- 
vre, dont  les  services  sont  incouleslables  el  qui  mériterait  certainement 
d'être  iDiiléo  dans  d'autres  pay.s. 
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M.  LE  Président.  —  Messieurs,  il  nous  reste  fort  peu  de  lempspour  tous 
les  travaux  dont  nous  avons  encore  à  nous  oceuper.  Je  vous  propose  donc, 
dans  le  but  de  les  iiàler  autant  que  possible,  de  charger  un  sous-comilé  de 
l'examen  du  chapitre  lîl.  concernant  la  création  à  l'université  de  Louvain, 
d'une  école  spéciale  du  génie  civil,  d'industrie  et  des  mines. 

—  Celle  proposition  est  adoptée. 

—  L'Assemblée  reprend  ensuite  la  discussion  du  chapitre  II  et  aborde 
l'examen  des  articles,  personne  ne  demandant  plus  la  parole  dans  la  dis- 
cussion générale. 

«  La  di/fusion  des  bons  livres  corrpsjwiul  à  l'un  des  premiers  besoins  de  notre 
«  époque  :  pour  la  favoriser  et  la  faciliter,  l'Assemblée  recommande,  entre 
«  autres,  les  moyens  suivants  : 

«  1.  Constitution  de  sociétés,  telles  que  celle  de  Saint-Charles- Borromée,  la 
a  Société  pour  l amélioration  et  l'ericouragement  des  publications  populaires  en 
8  France,  la  Société  des  Petites  Lectures  à  Boulogne  etc.,  qui  ont  pour 
«  but  d'encourafjer  la  publication  et  la  circulation  des  livres  religieux,  moraux 
c  et  instructifs.  »    % 

M.  LE  PnÉsinENT.  — Difl'érentes  additions  ont  été  proposées  k  cet  article. 
M.  Van  Melsen  de  Maestricht  a  demandé  qu'on  ajoulât  à  I  énuméralion  des 
sociétés  qui  y  sont  menlionnées  :  la  Société  catholique  de  lectureûe  Maestricht; 
Mgr  Nardi,  les  Sociétés  catholiques  de  lecture  de  Piome  et  de  Padoue;  enfin, 
MgrMislin,  \^  Société  des  Dames  de  Vienne. 

—  Ces  diverses  additions  sont  adoptées.  —  En  conséquence,  l'article  l"^*", 
ainsi  complété,  est  adopté. 

«  2.  Création  de  bibliothèques  communales,  paroissiales,  scolaires,  urbaines 
«  et  rurales,  composées  d'ouvrarjps  choisis  avec  soin  et  correspondant  aux  be- 
«  soins  reliijieux,  moraux  et  intellectuels  des  diverses  classes  de  lecteurs.  » 

—  Adopté. 

a  !{.  Circulation  et  échange  des  collections  ou  bibliothèques  entre  les  înstitU" 
«  lions  et  les  localités  associées  à  cet  efj'ft,  de  manière  à  étendre  le  cercle  des  bonnes 
«  lectures  aux  moindres  frais  possibles.  » 

—  Adopté. 

«  4.  Publication  de  catalogues  d'ouvrages  recommandables,  divisés  par  ca- 
«  léjories  et  séries  appropriées  au  sexe,  aux  âges  et  aux  conditions,  avec  l'in- 
«  dication  des  prix  réduits  auxquels  on  peut  se  les  procurer,  soit  chez  les 
«  libraires  désignés,  soit  en  s'adressant  aux  sociétés.  » 

—  Adopté. 

«  5.  h'ncouragements  divers,  ouverture  de  concours,  etc.,  pour  la  composi-' 
«  tion  de  livres  et  d'écrits  divers  dont  le  sujet  serait  donné,  ou  simplement  dont 
«  l'utilité  serait  reconnue.  » 

M.  Fassin  (Verviers).  —  Pour  la  création  de  bibliothèques  rurales  surtout, 
une  coopération  nous  est  indispensable;  c'est  celle  du  clergé.  Je  suis  per- 
suadé qu'elle  ne  nous  fera  jamais  délsut.  Toutefois,  je  demande  à  l'Assemblée 
s'il  ne  serait  pas  utile  d'ajouter  un  article  formulant  un  vœu  dans  ce  sens. 

M.  LÉdEit  (Ga:'.d).  —  Je  demande  que  la  section  émette  le  vœu  que  le  Bu- 
reau central  de  l'Assemblée  générale  des  catiioliques  veuille  ouvrir  un  con- 
cours pour  encourager  siiécialemenl  la  publication  d'une  histoire  nationale 
du  XVl"  siècle,  pour  les  écoles  moyennes  et  les  collèges. 

Nous  savons  tous.  Messieurs,  que  le  XYI"  siècle  a  été,  à  tous  égards,  une 
des  époques  les  plus  importantes  de  lotre  histoire. 

Or,  nos  collèges  n'ont  possédé  jusqu'à  présent,  que  des  ouvrages 
reflétant  dans  le  récit  dos  cvéûemcals   de  celte  période,  les  apprécia- 
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lions  cl  les  doctrines  émises  par  les  historiens  protestants  du  XVI"  siècle. 

Et  cependant,  dans  ces  derniers  temps,  une  véritable  révolution  s'est 
opérée  dans  la  science  historique,  et  des  travaux  considérables  ont  paru,  qui 
jettent  un  jour  tout  nouveau  sur  les  faits  de  celte  époque.  Ces  travaux  sont 
dus  notamment  a  MM.  de  Gerlaclie  et  Gachard,  au  chanoine  Desmet  et  à 
quelques  savants  éljangers,  parmi  lesquels  je  citerai  M.  Bâcher,  de  Paris, 
qui  a  puisé  dans  les  archives  du  Vatican  el  de  Venise,  des  documents  pré- 
cieux. Mais  ces  ouvrages,  ii  cause  de  leur  prix  élevé,  restent  entre  les  mains 
des  personnes  aisées.  Ce  serait  donc  rendre  à  l'enseignement  un  grand  ser- 
vice, que  de  lui  procurer,  ne  iVil-ce  qu'un  petit  manuel  racontant  les  événe- 
ments du  XVI"  siècle,  d'après  les  résultats  des  plus  récentes  investigations 
relatives  à  celle  époque.  Un  pareil  livre  aurait,  j'en  suis  convaincu,  un  succès 
aussi  rapide  que  légitime. 

M.  Liv  COMTE  DE  MousTitR.  —  Si  l'on  veut  recommander  des  ouvrages,  il 
est  dilhcile  de  dire  où  l'on  s'arrêtera;  pour  ma  part,  il  en  est  une  foule  que 
je  croirais  devoir  signaler  ici.  Mais  je  ne  pense  pas  qu'il  convienne  d'entrer 
dans  celte  voie  el  je  propose  de  nous  en  tenir  aux  termes  généraux  de  l'article. 

M.  SoEXENS.  — 11  est  bien  entendu  que  si  la  section  adopte  celle  propo- 
sition, c'est  parce  qu'elle  juge  convenable  de  se  borner  à  l'expression  de 
vœux  généraux. 

M.  T.E  COMTE  DE  MousTiER.  —  Telle  est  bien  aussi  ma  pensée. 

—  L'article  5  est  mis  aux  voix  el  adopté  sans  aucun  changement. 

«  0.  Recherche,  reproduction  et  traduction  des  meilleurs oucrar/es populaires, 
«  publiés  dans  les  divers  paj/s,  après  s  être  entendu  préalablement  à  cet  effet 
«  arec  les  auteurs  ou  éditeurs.  » 

—  Adopté. 

«  7.  Abaissement  du  prix  des  publications  utiles^  de  manière  à  les  mettre  à 
a  la  portée  des  moindres  fortunes,  » 

—  Adopté. 

«  8.  Orf/anisation  du  colportage  de  ces  mêmes  publications,  qui  les  fasse 
«  pénétrer  partout  et  dans  les  plus  humbles  demeures,  dans  les  cuinpa;jncs 
Ci  comme  dans  les  villes.  » 

M.  LE  COMTE  DE  LiMMiNc.iiE  (Toumai).  —  Lc  colporlagc  n'existe  pas  eu 
Belgique;  ce]»endanl  il  est  très  nécessaire,  attendu  qu'on  lit  énormément  à  la 
campagne.  Le  Congrès  ferait  donc  chose  utile  en  prenant  des  mesures  pour 
l'organisation  du  colportage  dans  toutes  les  parties  de  la  Belgique.  Voici  un 
fait.  Messieurs,  qui  vous  permettra  de  juger  de  la  nécessité  de  s'occuper  sé- 
rieusement de  cette  question.  Dans  la  commune  que  j'habite,  il  n'y  a  pas  de 
bibliothèque,  et  je  fais  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour  empocher  l'invasion 
des  mauvais  livres.  Parmi  les  habitants  de  la  connmine,  il  en  est  un  qui 
possède  une  certaine  instruction,  el  qui  a  une  petite  bibliothèque.  Or,  Mes- 
sieurs, vous  rougiriez,  si  je  vous  disais  (juels  mauvais  li\res  j'aperçus  un  jour 
dans  la  demeure  de  cet  homme.  En  général,  ces  gens  ne  comprennent  guère 
ce  (ju'ils  lisent,  mais  il  en  reste  toujours  (juchpic  chose  el  c'est  pour<juoi  il  y 
a  urgence  de  ])orler  remède  à  ce  mal. 

Je  i)roiH)se  donc  que  la  section  émette  le  vœu  que  le  colportage  soit  orga- 
nisé en  Belgi(jue,  el  je  serais  heureux  (pie  la  Société  de  Saint-Charles-Bor- 
roméc,  si  bien  placée  pour  cela,  consentît  à  se  charger  de  celle  organisation. 

M.  LE  COMTE  DE  CM'LAïNr.ouRT.  —  Je  m'associe  de  tout  canir  à  ce  vœu.  11 
rentre  comjiiètcment  dans  le  cadre  de  l'cruvre  ipie  nous  poursui\ons,  el  je  ne 
doule  pas,  bien  que  ce  soit  chose  assez  diflicilc  à  organiser,  que  notre  société 
ue  fasse  tout  ce  ([ui  dépendra  d'elle  pour  le  réaliser. 
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—  L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  9.  Appel,  pour  la  remise  à  des  centra  de  distribution,  des  bons  livres 
«  dont  on  peut  disposer  en  faveur  des  bibliothèques  populaires,  l'expédition  des 
«  journaux,  après  lecture,  aux  adresses  indiquées,  etc.  » 

—  Adopte'. 

«  10.  Jùahliisements  de  salles  de  lecture,  de  cours  gratuits  et  de  conférences 
«  familières  pour  les  ouvriers,  analogues  aux  Mechanic's  Inslitules  de  la 
«  Grande-Breiajne. 

a  //  importe  que  les  diverses  institutions  et  l'emploi  des  divers  mogens  indi- 
«  qués  soient  combinés  de  manière  à  établir  l'accord,  à  s'entr  aider  et  a  éviter 
«  les  doubles  emplois.  A  cet  effet,  il  peut  être  utile  de  les  rattachera  un  centre 
M  principal  qui,  sans  s'immiscer  dans  l'administration  des  diverses  œuvres  et 
«  tout  en  respectant  leur  indépendance,  les  éclaire  et  leur  imprime  l'impulsion.^) 

—  Adopté. 

M.  LE  Président.  —  Il  nous  reste  à  statuer  sur  différentes  propositions  qui 
eut  été  présentées  à  l'occasion  du  chapitre  II. 
.  Nous  avons  d'abord  celle  de  Mgr  Nardi.  Voici  comment  le  Bureau  l'a  ré- 
digée : 

«  L'Assemblée  émet  le  vœu  de  voir  se  répandre  la  Société  préservatrice 
«  déjà  établie  dans  le  Nord  de  l'Italie  et  dans  la  Vénétie,  société  qui  a  son 
«  centre  à  Padoue,  et  dans  laquelle  on  s'engage  d'honneur  à  ne  pas  iavoriser 
V  par  la  lecture,  la  diffusion  des  publications  mauvaises.  » 

—  Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  LE  Preside.nt.  —  Nous  avons  ensuite  la  proposition  de  M.  le  comte 
de  Limminghe;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  propose  que  l'organisation  du  colportage,  qui  n'existe  pas  en  Belgi- 
«  que,  soit  mise  en  œuvre,  surtout  dans  les  campagnes,  et  que  la  Société  de 
«  Saint-C/iarles-Borromée  se  charge  de  celte  organisation.  » 

—  Adopté. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  maintenant  l'examen  des  pro- 
positions relatives  à  l'enseignement  moyen.  Voici  ces  propositions: 

«  L'Assemblée ,  reconnaissant  la  nécessité  de  mettre  les  établissements 
*i  catholiques  d'enseignement ,  et  particulièrement  d'enseignement  moi/cn,  à 
«  même  de  soutenir  la  concurrence  des  établissements  de  l'Etat,  en  améliorant 
«  et  en  consolidant  leur  situation  financière; 

«  Emet  le  vœu  : 

«  1°  Que  les  forces  de  l'enseignement  catholique  ne  soient  pas  trop  dissémi- 
«  nées  et  se  concentrent  sur  quelques  points  essentiels;  —  qu'il  y  ait  des  collèges 
i(  du  premier  et  du  deuxième  degré,  ceux  du  premier'degré  [au  moins  un  pur 
«  province]  devant  être  des  établissements  modèles,  organisés  sur  le  pied  des 
«  alhénés  royaux  {publics),  et  ceux  du  deuxième  degré,  particulièrement  des- 
«  knés  à  subvenir  aux  besoins  des  localités  où,  ils  sont  situés,  n 

«  2"  Que  tout  examen  de  sortie  après  les  humanités  soit  supprimé  comme 
«  attentatoire  à  la  liberté  d'enseignement  et  tournant  au  détriment  des  études.  » 

M.  V.\N  lIovE 'Uoulers".  —  J'attache  une  importance  toute  particulière 
au  vœu  qui  est  ici  formulé  et  ëont  je  désire  entretenir  un  instant  la  section. 

L'examen  de  sortie  après  les  humanités  est  la  chose  la  plus  fatale,  la  plus 
déplorable  à  laquelle  puissent  être  condamnés  les  élèves  ut  les  professeurs. 
J'en  parle  un  peu  en  connaissance  de  cause  :  j'ai  siégé  à  tous  les  jurys  d'élèvo 
universitaire  depuis  la  création  de  ce  grade  jusqu'à  son  heureuse  suppression 
eu  18o4.  Eh  bien,  je  crois  ne  pas  aller  trop  loin  en  disant  que  cet  exameu 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  fantasmagorie. 

H.  y 
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J'ai  vu  des  élèves  pleins  de  talent  et  d'avenir,  succomber  parce  qu'ils 
étaient  faibles  sur  des  matières  d'un  intérêt  tout  secondaire  dans  l'ensemble 
des  études  moyennes  ;  j'en  ai  vu  échouer  sur  des  questions  de  géographie. 
J'ai  connu,  entr'autres,  un  élève  qui  se  destinait  à  l'étude  du  droit  ;  il  avait 
fait  un  discours  français  brillant,  une  composition  latine  excellente  ;  mais 
malheureusement  il  avait  la  tête  conformée  de  telle  façon,  qu'il  ne  parvenait 
pas  à  y  loger  les  triangles  non  plus  que  les  x  élevés  au  deuxième  ou  au  troi- 
sième degré.  Eh  bien,  ce  jeune  homme  qui  aurait  pu  devenir  un  avocat  dis- 
tingué, s'est  vu  fermer  les  portes  de  l'université.  Je  pourrais  citer  une  foule 
d'autres  exemples  qui  viendraient  également  à  l'appui  de  mon  opinion. 

Vous  vous  rappelez  tous,  Messieurs,  un  fait  qui  s'est  produit  après  le  réta- 
blissement du  grade  d'élève  universitaire.  L'année  dernière  deux  jeunes  gens 
d'un  des  meilleurs  établissements  d'instruction  libre,  se  présentent  devant  le 
jury  de  la  cour  d'appel  de  Gand.  Le  premier  sortait  de  la  classe  de  rhéto- 
rique quand  le  second  y  entrait  à  peine.  Et  cependant,  qu'est-il  arrivé  ?  C'est 
que  le  premier  n'a  point  passé  son  examen,  tandis  que  l'autre  a  été  admis. 

Je  vous  demande  après  cela,  Messieurs,  quel  effet  peut  avoir  une  pareille 
épreuve  ? 

Il  n'y  a  qu'un  homme,  un  seul,  qui  soit  à  même  de  juger  si.  un  élève 
peut  entrer  utilement  à  l'université  :  c'est  son  professeur  de  rhétorique, 
parce  qu'il  l'a  suivi  dans  toutes  les  phases  de  ses  études,  et  qu'il  peut  dire, 
en  connaissance  de  cause,  s'il  y  a  dans  cet  élève  l'étoffe  d'un  sujet  capable. 
L'examen  ne  prouve  rien,  absolument  rien  ;  des  faits  innombrables  l'établis- 
sent, et  il  ne  peut  servir  qu'à  tromper  bien  souvent  les  parents  sur  le  mérite 
de  leurs  enfants. 

Mais  il  est  une  autre  considération  sur  laquelle  j'appelle  votre  attention  ; 
c'est  que,  quand  on  le  voudra,  l'examen  de  sortie  après  les  humanités  de- 
viendra une  arme  formidable  entre  les  mains  du  gouvernement,  une  arme  au 
moyen  de  laquelle  on  pourra  tuer  l'enseignement  libre.  En  effet,  le  gouver- 
nement nomme  les  jurys.  Je  crois  pouvoir  rendre  cet  hommage  à  tous  mes 
honorables  collègues  avec  lesquels  j'ai  siégé,  qu'ils  ont  toujours  fait  preuve 
d'une  loyauté  et  d'une  impartialité  parfaites  ;  mais  enfin,  il  peut  se  faire  que 
le  gouvernement  nomme  des  hommes  entièrement  à  sa  dévotion,  et  comme 
les  représentants  du  gouvernement  sont  en  majorité  dans  les  jurys,  il  pourra 
se  faire  que  les  élèves  des  établissements  libres  soient  l'objet  d'injustes  ri- 
gueurs, tandis  que  ceux  des  établissements  de  l'Etat  seront  généralement 
admis.  Pouvons-nous  accepter  une  pareille  situation? 

Eh  bien,  au  nom  de  l'intérêt  des  études,  au  nom  des  intérêts  les  plus  sacrés 
de  l'avenir  de  l'enseignement  catholique,  je  vous  demande.  Messieurs,  d'ap- 
puyer de  la  manière  la  plus  catégorique  le  vœu  qui  est  ici  formulé.  Point 
d'examen  de  sortie  ;  il  est  attentatoire  à  la  liberté  d'enseignement.  [Assenti- 
ment.] 

—  L'article  2  est  adopté. 

«  3"  Qu' il  soit  fondé  une  revue  de  V enseignement  catholique  destinée  à  faire 
«  le  contre-poids  du  Moniteur  de  l'enseignement  moyen,  publié j^ar  les  profes- 
«  seursdcs  établissements  officiels.  La  direction  de  cette  revue  pourrait  remplir 
«  avantageusement,  aiijnes  des  collèges  calJioliqucs,  le  rôle  du  conseil  de  per- 
«  feclionnement,  institué  au  ministère  de  l'intérieur.  » 

M.  SoENENs.  —  Tons  les  hommes  pratiques  qui  s'occupent  d'enseignement 
moyen,  se  plaignent  del'incompétence  complète  du  conseil  de  perfectionnement. 
Nous  ne  devons  donc  pas  ])lacer  sous  la  direction  d'un  conseil  de  perfection- 
iienient  qui  ne  perfectionne  rien,  une inslilution  qui  pevfecliouuera  beaucoup. 
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Je  demande,  en  conséquence,  la  suppression  du  second  alinéa  de  rarticle. 

M. Van  Hove.— Nous  pourrions  rédiger  cet  alinéa  de  la  manière  suivante  : 

«  La  direction  de  celte  revue  pourrait  remplir  avantageusement,  auprès 

«  des  collèges  catholiques,  le  rôle  r/uene  remplit  pas  \q  conseil  de  perfection- 

a  nement  institué  au  ministère  de  l'intérieur.  »  [Ililarité.) 

—  La  proposition  de  M.  Soenens  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

—  L'article  2,  ainsi  modifié,  est  adopté. 

—  M.  Soenens  est  nommé  rapporteur  du  cliapilre  IL 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  propositions 
relatives  à  l'enseignement  des  sourds-muets. 

Ces  propositions  sont  ainsi  conçues  : 

«  L  Assemblée  est  d'avis  que  la  vulgarisation  de  renseignement  du  jeune  sourd- 
«  muet  mérite  de  fixer  l'attention  et  commande  les  sympathies  de  tous  les  hommes 
«  charitables  ; 

«  Qu'en  associant  les  parents  et  les  instituteurs  ordinaires  aux  efforts  des 
«  instituteurs  spéciaux,  cet  enseignement  pourrait  commencer  dès  la  jncmièrù 
«  enfance  et  deviendrait  ainsi  une  œuvre  toute  chrétienne. 

«  Elle  exprime  le  désir  qu'il  soit  ouvert  un  concours  pour  la  composition  d'un 
«  manuel  contenant,  dans  un  petit  nombre  de  pages,  un  exposé  simple,  clair  et 
a  substantiel  de  la  méthode  applicable  dans  l'intérieur  des  familles  et  dans  les 
«  écoles  des  communes,  ainsi  qu'une  série  de  leçons  normales  propres  à  faire 
f  apprécier  le  caractère  et  à  initier  à  la  pratique  de  celte  méthode.  » 

C'est  M.  le  chanoine  Carton,  directeur  de  l'institut  des  sourds-muets,  à 
Bruges,  qui  est  l'auteur  des  propositions  qui  précèdent.  Il  offre  de  contribuer 
pour  une  somme  de  100  francs  à  l'institution  du  concours. 

La  discussion  est  ouverte.  La'parole  est  à  M.  le  chanoine  Carton  pour  dé- 
velopper ses  propositions. 

M.  LE  CHANOINE  Carton,  direcleuF  de  l'institut  des  sourds-muets,  à  Bruges. 
—  Messieurs,  les  sourds-muets  commencent  ordinairement  leurs  cours  d'in- 
struction vers  l'âge  de  huit  ans  ;  ceux  qui  entrent  dans  les  établissements 
spéciaux  avant  cet  âge,  sont  peu  nombreux,  le  plus  grand  nombre  n'ob-, 
lient  ce  bonheur  que  plus  tard. 

L'expérience  nous  révéla  bientôt  que  ces  infortunés  perdaient  un  temps 
précieux  et  irréparable  en  commençant  si  tardivement  le  développement  con- 
trôlé de  leur  raison,  et  l'exercice  régulier  de  leurs  facultés  intellectuelles. 

Les  années  de  l'enfance  sont  destinées  par  la  Providence  principalement 
au  développement  de  l'intelligence,  à  la  formation  du  cœur,  du  caractère,  de 
toutes  les  puissances  morales  et  intellectuelles  de  l'enfant.  Tout  y  aide  alors, 
la  virginité  de  leur  raison,  leur  docilité,  leur  humilité,  leur  avidité  innée  de 
savoir  et  leur  facilité  de  conception. 

Les  sourds-muets  passent  ces  belles  années  dans  l'isolement  intellectuel  ; 
ils  ne  participent  presqu'en  rien  au  trésor  d'idées  et  de  notions,  conservé 
dans  les  traditions  sociales  et  déposé  dans  la  langue  parlée,  car,  dès  que  leur 
malheur  est  constaté,  on  les  abandonne  à  eux-mêmes  ;  la  mère  même  pré- 
tend, dès  lors,  ne  plus  les  comprendre  et  être  incapable  d'entrer  en  conver- 
sation avec  eux. 

Cet  abandon  est  cruel,  et  je  suis  tenté  de  dire  criminel;  cette  prétendue 
impossibilité  de  se  mettre  en  rapport  intellectuel  avec  les  sourds-muets  est 
un  préjugé  que  rien  ne  justifie. 

On  s'imagine  que  le  langage  des  gestes  est  exclusivement  réservé  à  l'in- 
struction des  sourds-muets  ;  qu'il  est  une  ressource  que  la  Providence  a  mé- 
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nagé  à  ces  intortunés,  pour  remplacer,  iucomplèlement  il  est  vrai,  la  langue 
parlée  a  laquelle  ils  ne  peuvent  être  initiés,  faute  du  sens  de  l'ouïe. 
C'est  là  une  erreur. 

Le  langage  des  signes  est  un  intermédiaire  dont  se  servent  toutes  les  mères 
et  il  leur  est  intlispensable  pour  parler  à  l'intelligence  de  tous  leurs  enfants. 
Il  y  a  évidemment  une  époque  pendant  laquelle  la  laague  maternelle  est 
encore  inconnue  de  tous  les  enfants;  les  mères  s'entretiennent  cependant  avec 
eux  avant  qu'ils  aient  appris  la  langue  parlée,  et  c'est  encore  au  moyen  du 
langage  des  gestes  qu'elles  donnent  u.ie  valeur  aux  mots,  un  sens  aux 
phrases. 

Les  mères  abandonnent  les  signes  mimés,  dès  qu'elles  ont  réussi  à  incarner 
les  idées  dans  des  mots;  comment  donc  peuvent-elles  s'imaginer  qu'elles 
ignorent  un  langage  qu'elles  ont  employé  avec  tant  de  succès  ? 

Ce  langage  continue  à  servir  de  moyen  de  communication  entre  le  sourd- 
muel  et  ses  petits  frères  et  sœurs,  qui  se  parlent  par  signes,  se  comprennent, 
jasent  ensemble  toute  la  journée  sous  les  yeux  des  parents,  au  sein  de  la  fa- 
mille ;  et  les  mères  se  prétendent  incapables  de  faire  ce  que  pratiquent,  avec 
tant  de  succès,  leurs  petits  enfants  entre  eux! 

Cet  abandon  a  de  fatales  conséquences.  L'intelligence  est  essentiellement 
arlive,  elle  reçoit,  par  les  sens,  des  impressions  de  tout  ce  qui  l'entoure; 
ces  impressions  suscitent  des  idées  qui  Gxent  l'attention  de  l'enfant,  qu'il 
compare  avec  d'autres  impressions  et  d'autres  idées  et  qui  l'amènent  aies 
juger,  lien  tirer  des  inductions,  des  conclusions,  etc. 

Mais  ces  idées,  ces  jugements,  ces  inductions,  ces  conclusions  se  produi- 
sent sans  règle,  sans  contrôle.  Abandonnés  il  eux-mêmes,  isolés  de  la  so- 
ciété, les  pauvres  sourds-muets  se  forgent  nécessairement  une  explication, 
une  raison  des  phénomènes  auxquels  ils  assistent  et  ces  explications  presque 
toujours  saugrenues,  souvent  incroyables,  mais  auxquelles  ils  tiennent,  de- 
viennent, durant  tout  le  temps  de  leur  instruction,  des  obstacles  au  dévelop- 
pement logique  de  leur  raison. 

Ensuite,  l'inactivité  si  prolongée  des  facultés  intellectuelles  nuit  à  leur 
développement  ;  le  défaut  d'exercice  tue  leur  énergie.  Non,  le  plus  grand 
malheur  du  pauvre  infortuné  n'est  pas  d'être  sourd  et  de  rester  muet,  mais 
de  vivre  dans  une  société  qui  se  rend  elle-même  volontairement  sourde- 
muette  pour  lui.  Si  l'on  parlait  au  petit  sourd-muet,  sinon  par  écrit  au  moins 
par  signes,  une  voie  de  communication  s'établirait  entre  lui  et  la  société, 
car  deux  intelligences  qui  veulent  se  comprendre  réussissent  toujours  ii  s'en- 
tendre, deux  âmes  mises  en  présence  font  naturellement  des  elforts  inces- 
.<ants  pour  s'unir,  et  s'unissent,  se  vivifient  mutuellement,  se  transmettent 
l'une  à  l'autre  ce  qui  fait  leur  vie,  des  idées.  De  même,  les  inlelligenccs 
qui  veulent  naturellement  sortir  des  ténèbres,  briser  le  fatal  obstacle  qui 
s'oppose  à  leur  union  avec  d'autres,  déchirer  le  voile  qui  leur  cache  ce  qu'elles 
ont  faim  et  soif  de  connaître,  à  savoir  ce  quelque  chose  vers  lequel  l'âme 
est  attirée  de  toute  la  répulsion  qu'elle  sent  pour  ce  qui  est  contraire  à  sa  na- 
ture, de  toute  l'énergie  que  Dieu  lui  a  imprimée  pour  marcher  ;;  la  conquête 
de  la  vérité.  L'âme  veut  sortir  enfin  hors  d'elle-même  par  tous  les  soupiraux 
de  l'organisation;  sa  nature  est  dapprendre,  et  Dieu  a  mis  en  elle  toutes 
les  dispositions  retpiises  pour  y  réussir. 

Les  petits  sourds-muets  veulent,  par  l'énergie  spontanée  de  leur  raison, 
exprimer  Us  imj)ressions  ([u'ils  reçoivent  du  dehors,  les  élans  du  dedans,  et 
on  les  abandonne  h  eux-mêmes,  on  repousse  leurs  avances,  on  refuse  de  leur 
prêter  dp  l'atlention  parce  que ils  sont  sourds-muets,  dit-on:  mais 
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cela  est  loin  d'èlre  absolument  vrai  :  s'ils  sont  sourds  par  les  oreilles,  ils  ne 
le  sont  pas  par  les  yeux  ;  s'ils  sont  muets  par  la  bouclie,  ils  ne  le  sont  pas 
par  les  gesles. 

Depuis  longlemps  donc  a  surgi  dans  mon  esprit,  la  conviction  que  nous  ne 
remplissons  pas  encore  tous  nos  devoirs  envers  celle  classe  iniortune'e  de 
nos  l'rères;  durant  de  longues  années,  ils  n'ont  du  chrétien  que  le  sceau  diL 
baptême,  ils  ignorent  leur  dignité,  le  nom  et  l'exisience  de  iJieu,  ses  droits 
sur  eux,  leurs  devoirs  envers  lui;  leur  cœur,  pendant  les  saintes  années  de 
l'enfance,  n'émet  pas  un  seul  élan  de  foi,  d'espérance  et  d'amour  vers  ce 
Dieu  qui,  de  toute  éternité,  a  cependant  désiré  d'être  avec  les  enfants  des 
homu.es. 

Je  suis  convaincu  que  les  jeunes  sourds-muets  peuvent  être  amenés  à  la 
connaissance  de  Di.-u  et  de  leur  àme,  avant  leur  entrée  dans  les  institutions 
spéciales.  Toutes  les  mères,  toute  personne  intelligente  et  surtout  les  insti- 
tuteurs de  nos  écoles  communales,  sont  bien  posilivement  en  état  de  com- 
mencer utilement  l'instruction  des  petits  sourds-muels,  de  leur  apprendre  à 
écrire  et  de  leur  enseigner  les  éléments  de  la  langue. 

Une  heure  d'entrelien  avec  les  prêtres  ou  les  séminaristes  suffirait  pour 
les  mettre  en  état  de  présider  à  celte  inslrucliou,  pour  diriger  ces  per- 
sonnes dans  leursefforts,  pour  contrôler  la  marche  des  leçons  et  en  garantir  le 
succès. 

Je  crois,  d'ailleurs,  que  cette  charge  fait  partie  de  la  mission  que  Jésus 
nous  a  donnée,  de  prêclier  son  Evangile  à  toute  créature. 

Les  institutions  spéciales  ne  suffisent  pas  pour  remplir  les  devoirs  de  la 
société  envers  ces  infortunés;  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  efficace  de  parvenir 
à  leur  donner  les  avantages  d'une  instruction  suflisanle  :  c'est  d  associer 
à  leur  régénération  religieuse,  morale  et  intellectuelle,  les  in.stiluteurs  ordi- 
naires et  les  parents  des  sourds-muets;  alors  seulement  cette  œuvre  sera 
vraiment  catholique. 

Et  pourquoi  n'essayerait-on  pas  de  réaliser  cette  idée?  Elle  rentre  évidem- 
ment dans  les  vues  du  Congrès  catliolique,  elle  est  éminemment  une  œuvre 
charitable  et,  par  conséquent,  chrétienne. 

On  traverse  les  mers;  on  s'expose  aux  dangers  d'immenses  voyages;  d'hé- 
ro'iques  entreprises  sont  exécutées  dans  le  but  de  connaître  et  de  décrire  les 
mœurs  de  quelque  peuplade  des  déserts  de  l'Amérique  ou  de  l'Afrique,  et 
près  de  nous,  au  milieu  de  nous,  tout  un  peuple  formé  de  nos  frères,  de  nos 
sœurs,  de  nos  enfants,  vit  dans  l'isolement,  sauvajie  à  plus  d'un  titre,  ignoré 
de  l'immense  majorité  de  ses  concitoyens,  méconnu  souvent  et  repoussé  quel- 
quefois durement.  Ah  !  si  l'on  savait  combien  l'étude  de  cette  casle  déshéritée 
peut  révéler  des  choses  curieuses  et  utiles,  combien  d'importantes  notions 
l'on  peut  puiser  dans  l'observation  des  sourds-muels,  combien  l'exploratioD 
du  |)eiit  monde  sans  langue  parlée,  sans  traditions  sociales,  oflrirail  d'inté- 
rêt! —  celte  étude  paraîtrait  bientôt  incontestablement  plus  utile  que  celle 
des  mœurs  d'un  peuple  déchu  depuis  des  siècles.  En  tout  cas,  si  l'élude 
du  sauvage  est  utile,  elle  ne  peut  nous  dispenser  d'étudier  nos  sauvages 
à  nous,  nos  sourds-muels  sans  instruction,  doi.t  le  pitoyable  état  bien  ob- 
servé, sérieusement  étudié,  nous  dirait  tant  de  choses  sur  les  besoins  de  l'âme, 
sur  les  lois  de  l'éducation  en  général.  Si  nous  ncus  intéressons  vivement  aux 
détails  de  la  vie  des  sauvages  cl  <le  leurs  hiltes  incessanles  contre  lu  l'ature  pour 
la  conservation  de  leur  existence,  n'est-il  pas  plus  curieux  d'assister  à  la  lutte 
de  rfinie  du  sourd-muet  pour  renverser  ou  Iraver.^or  les  obstacles  qui  l'empê- 
cliout  d'entrer  t'n  relation  avec  l'inlellieence  de  -es  <en»b!ables.  de  se  former  à 
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leur  exemple,  se  développer  à  leur  contact,  participer  à  leurs  trésors  intel- 
lectuels et  vivre  de  leur  vie  ? 

Tout  cela  est  certainement  de  nature  à  intéresser  ceux  qui  croient  que 
l'humanité  est  le  sujet  le  plus  digne  de  l'étude  de  l'homme,  et  vous  êtes  de 
ces  hommes  de  cœur.  Vous  croyez  que  tous  ce  qui  est  charitable  appartient 
de  droit  à  notre  œuvre  catholique. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  nous  hâter  de  mettre  un  terme  à  une  position  mo- 
rale si  douloureuse,  et  de  faire  disparaître  du  sein  de  notre  société  chrétienne 
le  spectacle  pénible  de  tant  de  milliers  de  malheureux,  qui  naissent  avec  tou- 
tes les  facultés  intellectuelles  des  autres  hommes,  mais  dont  ces  facultés,  du- 
rant la  plus  importante  époque  de  la  vie,  semblent  en  quelque  sorte  immo- 
bilisées; d'un  nombre  considérable  de  créatures  qui,  faute  d'une  main  se- 
courable,  d'une  aide  morale,  facile  à  leur  prêter,  semblent  peu  au-dessus  de 
la  classe  des  êtres  matériels  destinés  à  se  mouvoir,  à  soulïrir  et  à  mourir  sans 
avoir  vécu.  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  à  la  section  de  dé- 
cider, que  la  vulgarisation  de  l'enseignement  des  sourds-muets  est  digne  do 
l'attention  du  Congrès,  et  mérite  tout  son  intérêt  ; 

Qu'en  associant  les  parents  et  les  instituteurs  ordinaires  aux  efforts  des 
instituteurs  spéciaux,  cette  instruction  pourrait  commencer  dès  les  premières 
années  de  l'enfance  et  deviendrait  ainsi  une  œuvre  plus  chrétienne  ; 

Que  le  Congrès  exprime  le  désir  de  recevoir,  à  sa  prochaine  réunion,  un 
manuel  contenant,  dans  une  cinquantaine  de  pages,  un  exposé  simple  de  la 
partie  de  cet  art,  applicable  dans  l'intérieur  des  familles  ou  dans  l'école  or- 
dinaire de  la  commune,  ainsi  qu'une  série  de  leçons  normales  de  ce  cours, 
(jue  l'on  pourrait  nommer  Cours  d'enseignement  maternel. 

Je  m'engage  à  concourir  et,  s'il  entrait  dans  les  desseins  du  Congrès  d'ac- 
corder une  récompense  quelconque  au  meilleur  mémoire,  je  contribuerais 
pour  cent  francs  dans  le  souvenir  qu'on  remettrait  à  son  auteur.  [Applaudis- 
sements.) 

M.  LE  CBANOiNE  Lambert,  aumônicr  de  l'Institut  irapériîil  des  sourds- 
muets,  à  Paris.  —  Je  m'associe  de  tout  mon  cœur  au  vœu  si  sacerdotal 
que  vient  d'exprimer  M.  le  chanoine  Carton,  qui  est  l'un  de  nos  grands  maî- 
tres en  matière  d'enseignement  des  sourds-muets.  Seulement,  je  dois  dire 
que  le  travail  qu'il  voudrait  voir  mettre  au  concours,  serait  un  véritable 
hors-d'œuvre  après  celui  qui  existe  déjà,  travail  que  nous  devons  à  l'hono- 
rable chanoine  lui-même,  et  qui  a  été  couronné  par  l'Institut  impérial  de 
Paris.  [Applaudissements.) 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  sourds-muets  qui  sont  en  mesure  d'entrer 
dans  les  écoles,  il  ne  serait  point  possible,  je  pense,  de  faire  mieux  que  ce 
qui  existe  aujourd'hui. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  une  autre  classe  de  sourds-muets  qui  sont  encore 
plus  malheureux  que  ceux  dont  on  vient  de  nous  entretenir:  ce  sont  ceux  qui 
n'auront  jamais  le  bonheur  de  recevoir  les  bienfaits  de  l'instruction  dans 
une  école,  et  qui  sont  condamnés  à  végéter  toute  leur  vie  dans  une  igno- 
rance rendue  plus  pénible  encore  par  leur  triste  infirmité. 

Eh  bien,  je  crois  qu'il  serait  digne  du  Congrès  de  porter  son  attention  sur 
ces  infortunés  qui  vivent  au  milieu  de  nous  dans  l'abandon  le  plus  complet, 
et  qui  sont  beaucoup  plus  nombreux  qu'on  ne  se  le  ligure  généralement.  Ainsi, 
en  France,  les  sourds-muets  sont  au  nombre  de  trente  à  trcnlc-cinq  raille, 
et  je  crois  (pu',  toute  pro[)ortion  gardée,  ils  sont  aussi  nombreux  dans  les 
autres  pays.  —  Sur  ces  trente  à  trente-cinq  mille  sourds-muets  il  n'y  en  a 
gnèrt'  (pic  diui/p  ù  quinze   milh'.  qui  sont  appelés  à  recevoir  l'instruction 


ENSEIGJVEMENT  DES  SOURDS-MUETS.  13b 

dans  nos  écoles.  Ainsi  que  le  disait  si  bien  tout-à-l'heure  l'honorable  cha- 
noine Carton,  nous  nous  intéressons  au  sort  de  malheureux  sauvages  qui  vi- 
vent à  plusieurs  milliers  de  lieues  de  nous,  et  nous  laissons  végéter  parmi 
nous  et  croupir  dans  l'ignorance  d'infortunés  sourds-muets,  bien  plus  à  plain- 
dre, à  coup  sûr,  puisqu'ils  voient  partout  autour  d'eux  les  bienfaits  d'une 
civilisation  au  sein  de  laquelle  ils  sont  des  véritables  parias. 

Que  faire.  Messieurs,  en  faveur  de  ces  malheureux  déshérités?  Chercher 
le  moyen  de  les  instruire;  et  ce  moyen,  croyez-le  bien,  n'est  pas  aussi  diffi- 
cile à  trouver  qu'on  pourrait  le  croire.  De  même  que  nous  avons  des  prêtres, 
des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  des  sœurs  de  charité,  qui  parviennent 
à  enseigner  le  catéchisme  à  de  jeunes  enfants  dépourvus  de  toute  instruction, 
de  même  on  arriverait  facilement  à  donner  aux  sourds-muets  quelques  n"o- 
lions  de  Dieu,  de  leurs  devoirs  envers  la  divinité  et  la  société,  en  se  servant 
de  cette  langue  imagée  qui  est  la  même  partout,  dans  tous  les  pays  du  monde, 
qui  est  invariable,  en  un  mot,  comme  tout  ce  qui  est  simple  et  naturel.  — 
Je  voudrais  donc  que  l'on  composât  un  manuel  extrêmement  simple  à  l'usage 
des  sourds-muels  qui  ne  peuvent  pas  recevoir  l'instruction  dans  nos  écoles, 
manuel  au  moyen  duquel  ils  parviendraient  du  moins  à  échanger  des  idées 
avec  leurs  semblables.  —  Je  voudrais  que  ce  manuel  fût  mis  entre  les  mains 
des  élèves  de  nos  séminaires  et  dans  nos  écoles  normales,  pour  qu'un  jour, 
lorsqu'ils  auront  reçu  la  prêtrise,  ils  puissent,  dans  chaque  localité,  en- 
seigner aux  sourds-muels  qu'ils  y  rencontreront,  les  moyens  de  s'en  ser- 
vir ;  —  et,  en  outre,  pour  qu'ils  soient  eux-mêmes  eu  mesure  de  converser 
avec  les  sourds-muets  qui  ont  été  instruits  dans  nos  écoles  et  de  leur  faire 
remplir  tous  leurs  devoirs  religieux.  Ce  moyen  a  élé  essayé  déjà,  et  il  a  pro- 
duit, en  fort  peu  de  temps,  les  plus  heureux  résultais.  Je  le  recommande  donc 
à  l'attention  et  aux  sympathies  de  l'Assemblée  (1). 

M.  LE  CHANOINE  Carton.  —  D'après  notre  loi  communale,  l'instruction  des 
sourds-muets  est  une  charge  communale,  de  manière  que  chez  nous  ces  mal- 
heureux ne  peuvent  rester  privés  d'instruction.  Sous  ce  rapport  donc,  les 
craintes  de  M.  l'abbé  Lambert  ne  sont  pas  fondées,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  Belgique. 

—  La  proposition  du  comité  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

—  La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


(1)  Voir  aux  Annexes  le  mémoire  de  M.  le  chanoine  Lambert  sur  Vînstruction  et  Védu- 
calion  des  sourds-7nuels. 


■'-£>^>5:^iÂ>dL>- 


4,-6  TROISIÈME  SECTION  :  QUATRIÈME  SÉANCE 

QUATRIÈME    SÉANCE. 
!3i  août 

PRÉSIDENCE  DE  Mgr  DE  RAM. 

Sommaire.  —  V.  Création  à  l'Université  de  Lonvain  d'une  école  spéciale  d'industrie  el  des 
«unes  .'Mgr de  Ram. — VI.  Création  d'une  académie  catholique. —  Discussion  :  MM.  l'abbé 
Delaporle  (Bordeaux),  Baelden.  Saubot-Damborgez  (Rayonne),  Herman,  Van  Hove. 
—  Adoption  du  projet  de  résolution. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  matin. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M,  LE  PuÉsiDENT.  —  J'ai  une  observation  à  présenter  an  sujet  du  vœn 
mentionné  aun°  III,  concernant  la  création,  à  l'Lniversité  de  Lonvain,  d'une 
école  spéciale  du  génie  civil,  d'industrie  et  des  mines. 

La  sous-commission  qui  a  été  chargée  de  s'occuper  de  cet  objet  a  émis  un 
vote  conforme  au  vœu  formulé  par  le  comité.  Ce  vœu,  Messieurs,  a  été  pré- 
venu par  le  corps  épiscopal.  Dès  le  5  de  ce  mois,  il  a  été  décidé,  en  principe, 
qu'une  école  d'tnduslric  et  des  mines  serait  annexée  à  la  faculté  des  sciences 
de  l'Université  catholique  de  Louvain.  Je  crois  donc  qu'il  conviendrait  d'a- 
jouter au  vœu  exprimé,  que  l'Assemblée  est  heureuse  d'apprendre  quel'épis- 
copat  belge,  dans  sa  réunion  du  5  août  1863,  a  décidé  en  principe  l'adjonc- 
tion d'une  école  spéciale  industrielle  el  des  mines  à  la  faculté  des  sciences 
de  l'Université  catholique.  (Aj^eHYjnjfn^) 

J'ai  une  seconde  observation  à  présenter.  Un  membre  de  l'Assemblée  a 
roposé  de  comprendre  la  pharmacie  au  nombre  des  matières  ii  enseigner  dans 
'école  des  mines  à  créer.  —  Cet  enseignement,  Messieurs,  est  entièrement 
distinct  des  matières  enseignées  dans  une  école  de  mines;  il  appartient  ex- 
clusivement à  la  faculté  de  médecine. 

J'ajouterai  que  déjà  cet  enseignement  existe  autant  qu'il  est  nécessaire  ii 
Louvain;  seulement  on  n'a  pas  pu  y  consacrer,  comme  à  Liège  el  à  Gand, 
l'argent  nécessaire  à  la  création  d'un  laboratoire  pour  l'enseignement  de  la 
chimie  pharmaceutique. 

J'ignore  si  à  Gand  et  à  Liège,  les  sacrifices  que  l'on  a  faits  sous  ce  rapport 
ont  été  compensés  par  les  résultais  obtenus.  Quant  à  moi,  l'expérience  m'a 
prouvé  qu'il  ne  faut  pas  absolument  un  enseignement  spécial,  une  espèce 
clc  faculté  pour  les  pharmaciens.  Mieux  vaudrait  engager  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  la  pharmacie,  à  faire  des  étudesplus  conqdètes  qu'aujourd'hui, 
et  à  suivre  les  principaux  cours  de  la  faculté  des  sciences,  la  physique,  la 
chimie,  etc. 

Je  conclus  donc,  en  disant  que  l'enseignement  de  la  pharmacie  est  chose 
entièrement  distincte  de  l'enseignement  industriel  et  qu'il  n'y  a  pas  nécessité, 
d'instituer  pour  cette  branche  un  enseignement  spécial. 

—  L'ord'.e  du  jour  appelle  la  discussion  des  propositions  éuuméréessousle 
n"  IV  et  relatiM's  à  la  crcalion  d'une  Académie  catholique. 

Voici  le  texte  de  ces  propositions  : 

«  L'As^rmliIre,  considérant  l'utiliie'  d'unir  les  saranls.  les  écrimins  pi  le* 
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«  artistes  catholiques,  d'étendre  et  de  faciliter  leurs  relations  et  de  faire 
«  converger  leurs  études,  leurs  travaux  et  leurs  découvertes  vers  un  but 
«  commun,  la  glori/ication  du  catholicisme,  le  développement  de  la  civili- 
«  sation  chrétienne  et  la  poursuite  du  véritable  progrès;  —  la  nécessité  d' os- 
ai seoir  la  science,  la  littérature  et  les  beaux-arts  sur  un  fondement  solide  et 
«  immuable  en  les  ramenant  et  eu  les  retrempant  à  la  source  de  toute  vérité, 
«  de  toute  beauté  et  de  toute  grande  et  noble  aspiration;  —  l'urgence  de 
«  défendre  les  principes  sur  lesquels  reposent  la  religion  et  la  société,  de 
«  combattre  les  erreurs  et  de  faire  rayonner  la  lumière  dans  une  sphère  où 
«  le  défaut  de  guide  et  de  foi  commune  n'engendre  que  trop  souvent  la  confu- 
«  sion  et  les  ténèbres  ; 

a  Considérant  que,  tout  en  rendant  hommage  aux  académies  existantes, 
«  qui,  par  leur  ancienneté,  leurs  services,  les  illustrations  qu'elles  sont  j'us- 
«  tement  fières  de  compter  dans  leur  sein,  font  l'honneur  des  nations  oii  elles 
«  ont  leur  siège,  ces  institutions  ont  un  caractère  spécial  qui  ne  répond  nulle- 
«  ment  au  but  mentionné  ci-dessus  ; 
(f  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  : 

a  1°  De  fonder  une  académie  catholique  des  sciences,  des  lettres  et  des  heaux- 
«  arts,  à  laquelle  seront  affiliés,  à  titre  de  membres,  d'associés  et  de  correspon- 
«  dants,  les  savants,  les  écrivains  et  les  artistes  catholiques  des  divers  pays, 
a  auxquds  leurs  travaux  et  leurs  œuvres  ont  acquis  une  légitime  renommée  ; 
1  2°  De  confier  l'organisation,  la  rédaction  des  statuts  et  le  soin  de  fixer  le 
•i  siège  de  cette  académie  à  une  commission  internationale  dont  la  nomination 
«  sera  attribuée  au  comité  que  désignera  l'Assemblée  aux  termes  de  l'article  V 
«  de  ses  statuts; 

«  3"  De  charger  la  commission  internationale  de  faire  rapport  à  la  prochaine 
«  session  de  l'Assemblée  sur  la  suite  donnée  à  la  présente  résolution.  » 
La  discussion  générale  est  ouverte. 

M.  l'abbé  DELAPonTE  (Bordeaux).  — Messieurs,  dans  uiie  .Assemblée 
comme  la  nôtre,  chacun  com[)rend  parfaitement  toute  la  grandeur  du  ca- 
tholicisme, toute  la  fécondité  de  ses  dogmes.  .Mais  il  n'en  est  mallieurense- 
ment  pas  ainsi  aurdeliors.  Il  en  résulte  que,  si  nous  voulons  que  le  callioli- 
cisrae  prenne  la  tête  du  mouvement  social,  chose  plus  nécessaire  aujourd'hui 
que  jamais,  il  faut  que  nous  arrivions  à  le  faire  respecter  de  tous. 

Pour  cela  il  est  indispensable,  surtout  à  cette  époque  où  tout  le  monde  est 
avide  de  lumières,  que,  prêtres  et  laïques,  nous  fassions  de  la  science  autant 
et  plus  que  les  libres  penseurs.  Cela  est  nécessaire,  je  le  répète,  jiar  consé- 
«jtient,  cela  sera  :  possumus! 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  si  nous  n'inspirons  pas  à  nos  adver- 
saires, à  force  de  science,  le  respect  du  catholicisme,  les  libres  j)enseurs  qui 
ont  pour  eux,  sinon  la  science  vraie,  du  moins  l'arme  du  sophisme  et  l'habi- 
leté de  la  parole,  triom[)heront  partout,  et  alors  la  société,  que  nous  sommes 
appelés  h  sauver,  |)érira. 

Soyez-en  convaincus  :  nous  no  lutterons  avec  avantage  contre  eux,  qu'au 
moyen  d'une  vérital)le  explosion  de  s?ience  catholique. 

Or,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut,  sans  doute,  beaucoup  dr»  dévouement 
personnel.  Mais  il  faut  surtout  que  chacun  de  nous  ne  travaille  pas  isolément. 
Si  l'esprit  d'association  est  nécessaire  pour  réaliser  des  œuvres  charitables, 
i!  l'est  bien  plus  encore,  quand  il  s'agit  de  l'aire  lriom[dicr  la  vérité  catho- 
lique. 

.Il' ne  viens  pas  demander  que  les  catholiques  cessent  de  se  grouper  par 
fractions  :  il  est  dans  la  nature  des  chosc>7  que  les  hommes    se  réunissent 
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selon  les  nuances  d'opinion  qui  les  séparent  plus  ou  moins  profondément. 
Mais  si  entre  les  catholiques  il  y  a  des  nuances,  entre  les  catholiques  et  les 
libres  penseurs  il  y  a  un  abîme.  11  faut  donc  nous  unir  tous  contre  ces  der- 
niers ;  il  faut  faire  converger  tous  nos  efforts  vers  ce  but  commun. 

Mais,  pour  triompher,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  du  courage;  il  faut  des  mu- 
nitions, et  notre  malheur,  pourquoi  ne  pas  le  dire?  c'est  que  nous  allons  par- 
fois à  la  bataille  contre  les  libres  penseurs  avec  la  giberne  vide.  — Oh!  je 
le  sais,  le  triomphe  par  la  science  demande  de  pénibles  sacrifices,  il  demande 
que  nous  consacrions  de  longues  années  à  d'austères  travaux,  et  nous  n'y 
arrivons  qu'à  l'aide  d'une  érudition  bien  chèrement  acquise.  Il  faut,  pour 
cela,  renoncer  à  toutes  les  douceurs  de  la  vie.  Mais  qu'importe!  nous  sommes 
les  ouvriers  de  Dieu  et  c'est  à  nous  qu'est  dévolue  la  tâche  de  frayer  la 
voie  à  travers  les  ténèbres  des  préjugés  de  ce  monde.  [Bravos.) 

J'abrège,  Messieurs,  mes  considérations  générales,  que  le  temps  ne  me 
permet  pas  de  développer  davantage,  et  j'aborde  immédiatement  l'objet  spé- 
cial en  discussion. 

Le  comité  a  voulu  que  notre  union  se  traduisît  ici  par  un  acquiescement 
au  projet  qui  a  été  conçu,  de  former  un  lien  entre  les  savants  catholiques  de 
tout  le  monde  chrétien. 

M.  Ducpetiaux,  ce  vaillant  champion  de  la  cause  catholique,  m'a  assuré 
que  ce  projet  est  déjà  en  voie  d'exécution  et  qu'il  a  l'espoir  que  ce  sera  une 
œuvre  accomplie  d'ici  à  peu  de  temps.  Cependant,  comme  ce  terme  ne  peut 
pas  être  déterminé,  on  demande  que  la  rédaction  des  statuts  soit  confiée  à 
une  commission  iolernationale  dont  la  nomination  sera  attribuée  au  comité 
que  désignera  l'Assemblée.  Je  crois  que  si  une  occasion  s'est  jamais  offerte 
de  donner  de  bon  cœur  un  vote  de  confiance,  c'est,  à  coup  sûr,  celle-ci. 

Maintenant,  je  me  suis  demandé,  et  j'ai  développé  cette  idée  dans  un  court 
exposé  que  j'ai  fait  distribuer,  s'il  ne  serait  pas  utile  de  grouper  tous  les 
savants  de  chaque  pays,  voire  même  de  chaque  centre  intellectuel  de  l'Eu- 
rope ;  car,  si  une  Académie  internationale  est  souverainement  nécessaire,  il 
importe  de  considérer,  cependant,  que  les  membres  de  cette  académie  ne 
pourront  avoir  entre  eux  que  des  relations  assez  rares.  0/,  si  nous  voulons 
lutter  efficacement  contre  l'ignorance  des  masses,  il  faut  que  nous  nous  ser- 
rions étroitement  les  uns  contre  les  autres  ;  il  faut  que  nous  fassions,  pour 
réaliser  ce  but,  ce  que  saint  Vincent  de  Paul  a  fait^pour  les  œuvres  de  cha- 
rité. Plus  d'un  d'entre  nous,  je  le  sais,  n'aura  pas  le  bonheur  de  recueillir  sa 
part  de  lauriers  ;  quand  un  soldat  marche  à  la  tête  de  la  colonne  d'assaut,  il 
tombe  frappé  par  l'ennemi  ;  mais  ses  frères  le  suivent,  passent  sur  son  corps, 
et  vont  planter  le  drapeau  de  la  victoire  sur  la  forteresse  ennemie.  —  De 
même.  Messieurs,  je  ne  réussirai  peut-être  pas  à  établir  celte  fraternité  in- 
tellectuelle qui  est  mon  rêve.  Mais  qu'importe  !  Si,  grâce  à  vous,  l'Assem- 
blée catholique  applaudit  à  mon  idée,  celle-ci  ne  périra  pas. 

Voici,  Messieurs,  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  et  qui 
constituerait  une  quatrième  résolution  à  ajouter  aux  autres  : 

«  D'encourager  la  fondation  de  réunions  scientifiques  catholiques  cora- 
«  posées  de  savants,  ecclésiastiques  et  laïques,  dans  les  principaux  centres 
«  intellectuels  de  l'Europe,  dans  le  but  d'accélérer  parmi  nous  la  diffusion 
«  et  le  progrès  de  la  vraie  science  et  de  combattre  plus  cllicacement  les  ra- 
ce vages  qu'exercent  les  fausses  doctrines.  » 

11  n'y  a  qu'une  chose  à  craindre,  Messieurs,  je  le  dis  sans  détour,  pour  le 
succès  de  celle  idée,  c'est  que  l'esprit  de  coterie  ne  s'en  mêle;  c'est  que  de 
mesquines  considérations  d'amour-propre  ne  dominent  le  grand  intérêt  que 
nous  voulons  servir  avant  tout 
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J'aime  à  croire,  cependant,  que  celle  crainle  ne  se  réalisera  pas.  —  Il  ar- 
rive souveni,  dans  une  armée,  Messieurs,  que  deux  soldais  ne  sont  pas  d'ac- 
cord ;  mais  aussitôt  que  le  combat  s'engage,  ils  luttent  à  côté  l'un  de  l'autre. 
Eh  bien,  aujourd'hui  que  la  charge  sonne  sur  toute  la  ligne,  embrassons-nous 
aussi  et  courons  à  l'ennemi.  [Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Une  disposition  de  notre  règlement  autorise  les  bu- 
reaux à  s'adjoindre  de  nouveaux  membres  pour  les  fonctions  de  président  et 
de  secrétaires.  Comme  je  suis  obligé  de  me  rendre  dans  une  autre  section, 
j'use  de  celle  faculté  et  je  prie  M.  le  chanoine  Carton  de  me  remplacer  au 
fauteuil  de  la  présidence,  (ilf.  le  chanoine  Carton  se  rendu  cette  invitation.) 

M.  Baelden.  —  Je  vous  soumettrai,  eu  peu  de  mots,  quelques  observa- 
tions à  un  point  de  vue  différent. 

L'erreur  dominante  de  noire  siècle,  celle  contre  laquelle  il  importe  surtout 
que  la  religion  lullesans  relâche,  celle  sur  laquelle  le  Chef  d^  l'Eglise  catho- 
lique a  spécialement  appelé  l'altention  du  monde  chrétien,  dans  le  consistoire 
du  9  juin  18C2,  c'est  le  rationalisme. 

«  Vous  la  trouverez,  »  disait  à  la  jeunesse  Mgr  Âffre,  l'immortel  martyr 
de  1848,  «  vous  la  trouverez  dans  l'hisloire,  dans  les  systèmes  philosophi- 
«  ques,  dans  les  romans,  dans  les  innombrables  productions  de  l'esprit,  et 
«  jusque  dans  les  conversations  les  plus  frivoles.  »  Et  il  ajoutait  ces  paroles 
qui  rendaient  si  bien  sa  pensée  :  «  Elle  remplit,  en  quelque  sorte,  l'hémisphère 
«  moral  au  sein  duquel  vous  êtes  appelés  à  vivre.  » 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'une  lutte  engagée  entre  la  vérité  chré- 
tienne et  une  erreur  qui  attaque  cette  vérité  tout  entière.  Comprenons  bien 
la  portée  de  celle  lutte.  L'honorable  préopinant  l'a  dit  avec  raison,  la  vérité 
chrétienne,  c'est  la  lumière  de  l'esprit  humain,  la  grande  lumière  du  monde  ; 
c'est  elle  qui  rend  l'homme  libre.  Ne  l'oublions  jamais  :  la  religion  est  la 
sauvegarde  de  la  liberté. 

En  présence  de  celte  lutte,  on  vous  propose  de  créer  une  grande  académie. 
Que  sera  celte  académie?  Ce  seront  les  sciences,  la  littérature,  l'art,  se  don- 
nant la  main,  et  prouvant  dans  l'union  qui  fait  la  force,  leur  puissante  éner- 
gie. Que  sera  encore  cette  académie?  Ce  seront  toutes  les  sciences  du  monde 
réunies  dans  un  lumineux  faisceau  pour  dissiper  les  ténèbres  intellectuelles. 
Que  sera-t-elle  enGn?  Ce  seront  toutes  les  branches  de  l'art  entretenant  et 
forliGant,  dans  ses  diverses  manifestations,  l'amour  de  la  vérité  chrétienne, 
qui  fait  le  bonheur  des  individus  et  des  nations  en  ce  monde  comme  dans 
l'éternité. 

En  présence  de  la  nature  des  attaques  du  rationalisme,  il  est  évident  que 
l'académie  que  nous  voulons  fonder,  doit  servir  puissamment  à  défendre  la 
vérité  chrétienne,  et  par  là  même  la  cause  de  l'humanité.  Il  faut  qu'elle  em- 
brasse l'Europe  entière. 

M.  Saubot-Damborgez  (Bayonne).  —  Je  me  place  à  mon  tour  à  un  point  de 
vue  plus  spécial  et  plus  restreint  que  l'honorable  orateur  qui  vient  de  parler. 
J'envisage  l'intérêt  de  la  France,  cette  grande  nation  catholique,  qui  manque 
d'un  établissement  d'instruction  supérieur  et  libre.  Vous  autres  belges,  vous 
possédez  l'Université  de  Louvain  ;  l'Allemagne  aura  bientôt  également  sou 
université  ;  la  France  seule  n'a  aucun  établissement  de  ce  genre,  ou  plutôt,  je 
me  trompe,  elle  a  quelque  chose  en  germe  :  ce  sont  ses  facultés  de  théologie. 
Je  viens  donc  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  que  les  facultés  de  théologie 
de  France  servent  de  base  à  cet  enseignement  supérieur  et  libre,  qui  lui  man- 
que encore  et  qu'il  importerait  de  créer.  Elles  offrent,  à  cet  égard,  des  ga- 
ranties de  tout  genre.  Outre  qu'elles  existent  et  que  nous  ne  devons  pas  laisser 
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échapper  l'arme  que  nous  tenons  dans  nos  mains,  il  importe  de  remarquer 
qu'elles  sont  placées  sous  le  patronage  de  nos  évêques,  et  qu'aucun  professeur 
ne  peut  y  être  nommé  sans  leur  agrément.  De  plus,  les  enseignements  qu'on 
y  donne  sont  variés;  l'on  y  a  élevé  des  chaires  de  dogme,  de  morale,  de  droit 
canon,  d'histoire  sainte  et  tl'hébreu,  et  vous  savez  combien  ces  deux  dernières 
surtout  contribueraient  efficacement,  si  elles  étaient  occupées  par  des  hom- 
mes éminents.  à  donner  satisfaction  à  l'un  des  grands  besoins  des  temps  pré- 
sents, celui  de  venger  nos  livres  saints  des  attaques  dont  ils  sont  l'objet. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  suivant  :  «  Que  les 
«  facultés  de  théologie  de  France  soient  réorganisées  de  manière  à  corres- 
«  pondre  aux  besoins  du  temps  et  à  servir  de  base,  en  France,  à  l'enseigne- 
«  ment  supérieur  et  libre.  » 

Messieurs,  nous  avons  dans  noire  pays  la  liberté  de  l'instruction  primaire 
et  la  liberté  de  l'instruction  secondaire.  Mais  nous  ne  possédons  pas  encore 
la  liberté  de  l'instruction  supérieure.  En  faisant  servir  les  facultés  de  théo- 
logie à  l'organisation  d'un  enseignement  scientifique  catholique,  nous  aurons 
fait  un  premier  pas  vers  cette  conquête. 

M.  l'abbé  Dklaporte.  — Quoique  professeur  de  théologie,  je  crois  devoir 
m'opposer  formellf ment  à  la  proposition  de  l'honorable  préopinant. 

D'abord,  il  importe  de  remarquer  qu'aujourd'hui,  en  France,  les  profes- 
seurs des  facultés  de  théologie  sont  présentés  par  les  évêques  diocésains,  et 
nommés  par  M.  le  Ministre  des  cultes.  L'action  de  l'Etal  intervient  donc  dans 
ces  nominations.  Or,  il  me  semble  que  nous  devons  aviser  à  obtenir  le 
développement  delascience  catlioliquepar  la  liberté.  Tout  en  honorant  l'Etat, 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  de  si  loin  qu'elle  nous  touche,  sa  main  est 
toujours  pesante. 

D'ailleurs,  il  y  a  une  autre  considération  qui  ne  permet  pas  d'adopter  la 
proposition  de  M.  Saubol;  c'est  qu'd  serait  bon  de  voir  partout,  là  même  où 
ils  ne  sent  qu'une  douzaine,  les  caiboliques  s'occupant  sérieusement  de  scien- 
ces, se  réunir  et  lutter  ensemble  contre  l'erreur.  Or,  si  vous  investissez  de 
cette  mission  les  facultés  de  théologie  qui  sont  en  France  très  peu  nom- 
breuses, il  ne  saurait  en  être  ainsi. 

Veuillez  ne  pas  oublier,  au  surplus,  que  les  facultés  de  théologie  sont  el 
doivent  rester  sous  la  main  imméJiate  de  l'épiscopat.  Je  voudrais,  au  c-on- 
traire,  que  les  réunions  composées  d'ecclésiastiques  el  de  laïques  que  j'ai  re- 
commandées de  concert  avec  le  comité  d'organisation,  vécussent,  en  quelque 
sorte,  sous  le  régime  républicain  Certes,  les  évêques  comme  cliefs  de  la  doc- 
trine, ont  droit  à  notre  respect  le  plus  constant,  mais  quand  il  s'agit  de 
science,  un  évêque  peut  avoir  ses  idées  personnelles.  Il  ne  me  paraît  donc 
pas  désirable  que  les  réunions  que  je  préconise  soient  tellement  sous  la  dé- 
pendance de  l'éjùscopal,  qu'elles  ne  forment,  pour  ainsi  dire,  qu'un  r.ppendice 
du  grand  séminaire.  Elles  doivent,  selon  moi,  se  former  sous  l'empire  de  la 
plus  parfaite  liberté  chrétienne.  Que  l'évêque  on  soit  le  président  d'honneur, 
mais'  que  pour  le  reste,  je  le  répète,  on  ail  la  plus  grande  liberté.  Par  ces 
diverses  raisons,  je  m'oppose  à  la  proposition  de  M.  Saubol. 

M.  SALBOT-DAïuBontiEZ.  —  Jc  dois  ne  pas  m'être  bien  expliqué,  car  je  suis 
loin  de  vouloir  faire  créer,  comme  l'a  dit  l'honorable  préopinant,  des  a[)pen- 
dices  à  nos  séminaires.  Si  je  demande  que  les  faculiés  de  lliéologie  de  France 
servent  de  base  à  la  constitulion  d'un  enseignement  supérieur  et  libre,  c'est 
parce  que  nous  n'avons  guère  d'autre  moyen  d'y  parvenir.  Je  trouve  là  une? 
arme,  et  quand  je  combats,  je  prends  toutes  les  armes  légitimes  qui  s'oifrenl 
a  int»i.  Permet toz-mni  de  lo  dire  :  il  v  a  uiu*  ^rrande  dilVérence  etiue  nos  fa- 
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cultes  de  théologie  et  nos  grands  séminaires.  Dans  ceux-ci  n'entrent  que  les 
hommes  qui  se  destinent  à  l'élat  ecclésiastique.  Les  cours  des  facultés  de 
théologie,  au  contraire,  sont  accessibles  à  tout  le  monde.  Je  ne  vous  demande 
point,  au  surplus,  qu'une  université  libre  soit  créée  en  France,  nous  irions 
nous  briser  contre  un  obstacle  insurmontable  :  la  loi  s'y  oppose.  Du  reste, 
je  ne  crois  pis  que  le  moment  soit  venu  d'établir  dans  notre  pays  une  uni- 
versité de  ce  genre.  Elle  surgira  naturellement  et  spontanément  plus  tard  de 
la  conquête  de  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur. 

En  résumé,  je  me  borne  à  vous  d.Muander  que  vous  exprimiez  le  vœu 
que  la  science  de  Dieu  soit  donnée  d'une  manière  toute  laïque.  Dans  ma  pen- 
sée, les  cinq  facultés  de  théologie  de  France,  réorganisées,  correspondraient 
à  un  besoin  du  temps. 

M.  Herman.  —  il  me  semble  que  nous  ne  pouvons  pas  sortir  du  pro- 
gramme que  l'on  nous  a  tracé.  Nous  ne  pouvons  pas  aller  jusqu'à  émellre 
des  vœux  qui  dictent,  en  quelque  sorte,  ce  que  les  évèques  de  France  ont  à 
faire.  Tout  au  moins,  aurions-nous  à  soumettre  préalablement  la  proposition 
de  M.  Saubot  au  comité  central.  Je  demande  donc,  d'abord,  un  vote  sur  le 
point  de  savoir  si  la  question  proposée  ne  sort  pas  du  cadre  fixé;  en  d'autres 
termes,  si  nous  pouvons  la  voler. 

M.  Saubot-Damborgez.  —  Je  crois  n'être  pas  sorti  du  cadre  qui  nous  a  été 
tracé.  Notre  Assemblée  se  compose  de  catlioliques  appartenant  au  monde 
entier.  Je  vous  propose  une  chose  que  je  crois  nécessaire  clans  mon  pays. 
Or,  nous  sommes  ici  pour  examiner  les  questions  qui  intéressent  tous  les 
pays  catholiques.  Nous  nous  occupons  d'ailleurs,  dans  cette  section,  d'in- 
struction et  d'éducation,  et  je  crois  que  ma  proposition  se  rattache  directe- 
ment aux  intérêts  de  l'instruction  supérieure.  Au-^^si,  j'espère  que  vous  vou- 
drez bien  prendre  en  considération  le  vœu  que  j'ai  eu  l'honneur  de  f  jrmuler. 

M.  Van  Uove.  —  Laissez-moi  appeler  un  instant  votre  attention  sur  l'ob-» 
jet  précis  de  la  discussion  actuelle.  Il  s'agit  de  formuler  an  vœu  pour  la  fon- 
dation d'une  académie  catholique.  J'abonde  entièrement  dans  le  sens  de  ce, 
vœu.  Je  crois  que  ce  serait  une  excellente  chose;  mais  à  l'occasion  de  ce 
vœu,  on  a  fait  dilTérenles  propositions. 

M.  Delaporte  a  demandé  que  des  sociétés  savantes  fussent  instituées 
dans  diverses  localités.  Je  voudrais  émettre  une  objection  à  ce  sujet. 

Nous  avons  aujourd'hui  une  foule  de  sociétés  plus  ou  moins  savantes;  il 
n'est  pas  jusqu'au  plus  médiocre  écrivain,  qui  ne  mette  à  la  suite  de 
son  nom  :  membre  de  telle  et  telle  société  savante.  Multiplier  .les  sociétés 
savantes,  c'est  aller  à  l'encontre  du  but  que  nous  voulons  atteindre.  Avons 
une  seule  société  largement  et  solidement  établie.  Que  cette  société  soitune 
sorte  de  concile  savant  dont  la  voix  retentisse  avec  autorité  dans  l'Europe 
entière.  Du  reste,  le  vœu  formulé  par  M.  Delaporte  se  trouve  en  grande 
partie  rempli  par  une  autre  proposition  formulée  à  la  page  26  de  notre  pro- 
gramme, où  l'on  demande  qu'il  soit  créé  des  cercles  catholiq'jes.  Les  jeunes 
gens  et  même  les  hommes  d'un  âge  mûr,  pourraient  s'y  réunir  et  mettre  eu 
commun  les  résultats  de  leurs  études  et  de  leurs  méditations.  Je  le  répète  : 
il  importe  que  nous  n'ayons  qu'une  seule  société  savante.  Si  nous  demandons 
trop,  nous  n'aurons  rien.  Nous  ferons  dire  de  nous,  ce  que  Piron  disait  de 
l'Académie  française  :  «  Ils  sont  quarante  qui  ont  de  l'esprit  comme 
quatre.  » 

M.  DELAPoniE.  —  Si  j'ai  compris  l'honorable  préopinant,  il  voudrait  que 
l'on  rejetât  ma  proposition.  Je  crois  que  ce  serait  un  véritable  malheur.  J'ai 
applaudi  le  premier  de  grand  cœur,  a  la  formation  d'un  vaste  lover  scienli- 
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fique  qui  réunirait  toutes  les  lumières  de  la  science  catholique  en  Europe. 
J'ai  peut-être  réussi  à  faire  comprendre  combien  il  est  nécessaire  qu'il  s'éta- 
blisse une  fraternité  littéraire  entre  ceux  qui  se  dévouent  aux  labeurs  de  la 
science  catholique.  Mais  si  l'on  se  contente  d'avoir  ça  et  là  quelques  membres 
simplement  correspondants  de  la  grande  Académie,  vous  n'aboutirez  à  rien. 
Travailler  seul  est  désespérant.  Combien  de  Jeunes  intelligences  que  Dieu 
avait  créées  pour  agir  en  commun,  n'ont-elles  pas  succombé  dans  la  solitude! 

Eh  bien,  Messieurs,  je  vous  supplie  de  réfléchir  à  deux  fois  à  ma  propo- 
sition avant  de  la  rejeter.  Je  l'ai  communiquée  à  des  hommes  éminents  en 
France.  J'ai  eu  l'honneur  de  la  faire  connaître  à  Mgr  l'archevêque  de  Paris 
qui  m'a  autorisé  à  déclarer,  en  son  nom,  qu'il  y  applaudissait  et  qu'il  était 
résolu  de  grouper  un  jour  ou  l'autre  tous  les  savants  catholiques.  Il  faut  que 
nous  formions  un  faisceau  pour  résister  au  mal,  il  importe  de  ramener  à  l'E- 
glise le  respect  du  monde.  Croyez-vous  que  dans  une  ville  de  soixante  mille 
âmes,  douze  savants  réunis  ne  seraient  pas  plus  forts  que  s'ils  étaient  isolés  ? 

Je  vous  demande  une  seule  chose  :  accordez  un  simple  encouragement  aux 
hommes  de  dévouement  qui  voudraient  se  grouper,  afin  de  faire  de  la  science 
catholique  et  de  réfuter  ces  mille  petits  livres  qui  n'ont  pas  assez  de  valeur 
pour  être  connus  de  la  grande  Académie  internationale,  et  qui  font  cependant 
beaucoup  de  mal. 

M,  LE  Président.  —  Nous  avons  encore  trois  articles  à  voter,  une  propo- 
sition nouvelle'à  discuter,  et  nous  n'avons  plus  que  quelques  minutes.  Je  vous 
prie  donc,  Messieurs,  de  bien  vouloir  passer  au  vole  de  ces  trois  articles.  Je 
vais  les  mettre  successivement  aux  voix. 

«  V Assemblée  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  : 

«  1"  De  fonder  une  Académie  catholique  des  sciences,  des  lettres  et  des  heaux- 
«  arts,  à  laquelle  seront  affiliés,  à  titre  de  membres,  d'associés  ou  de  corres- 
<i  pondants,  les  savants,  les  écrivains  et  les  artistes  catholiques  des  divers 
«  pays,  auxquels  leurs  travaux  et  leurs  œiivres  ont  acquis  une  légitime  renom- 
«  mée.  » 

—  Adopté. 

«  2°  De  codifier  l'orr/anisation,  la  rédaction  des  statuts  et  le  soin  de  fixer  le 
«  siège  de  cette  Académie  à  une  commission  internationale  dont  la  nomination 
K  sera  attribuée  au  comité  que  désignera  l'Assemblée  aux  termes  de  l'article  V 
«  de  ses  statuts.  » 

—  Adopté. 

«  3"  De  charger  la  commission  internationale  de  faire  rapporta  lajirochaine 
«  session  de  l'Assemblée  sur  la  suite  donnée  à  la  présente  résolution.  » 

—  Adopté. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons,  maintenant,  à  examiner  la  proposition 
de  M.  Saubot-Damborgez  :  suivant  moi,  il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients 
à  la  voler. 

Elle  contient  un  blâme  implicite  à  l'adresse  de  l'épiscopat  français.  Il  y  a 
donc,  me  semble-t-il,  des  raisons  de  délicatesse  qui  ne  nous  permettent  pas 
de  nous  y  rallier. 

M.  Saubot-Damborgez.  — Je  dois  maintenir  ma  proposition. 

Vous  vous  êtes  occupé  de  la  création,  à  l'Université  de  Louvain,  d'une 
école  du  génie  civil  et  des  mines,  c'est-à-dire  d'une  question  spéciale.  Per- 
mettez-moi, par  conséquent,  en  ma  qualité  de  français,  de  vous  demander 
que  vous  vous  occupiez  aussi  tl'une  question  spéciale  qui  intéresse  la  France. 
Nous  ne  pouvons  tenir,  en  France,  des  assemblées  pareilles  à  celle-ci.  La 
qucsliou  que  je  vous  demande  do  trancher,  ne  pourra  donc  l'ôlre  qu'on  Bel- 
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gique.  J'ajouterai  que  je  crois,  en  âme  et  conscience,  que  l'adoption  de  ma 
proposition  ne  blessera  pas  l'épiscopat  français. 

M.  l'abbé  Veubeke  (Belgique).  —  Accepter  la  proposition  de  M.  Saubot 
serait  eu  quelque  sorte  manifester  de  la  méfiance  envers  l'épiscopat  fran- 
çais, dont  les  lumières  et  les  vertus  rayonnent  sur  l'Europe  entière.  Du  reste, 
nous  savons  tous  qu'il  ne  néglige  rien  pour  mettre  son  enseignement  à  la 
hauteur  desbesoins  actuels  delà  société.  S'iljugeutile  de  donner  suite  al'idée 
de  l'honorable  préopinant,  il  le  fera  sans  que  nous  ayons  besoin  d'intervenir. 

—  La  proposition  de  M.  Saubot-Damborgez  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 
M.  LE  Président.  —  Notre  ordre  du  jour  étant  épuisé,  je  déclare  la  séance 

levée. 

—  L'Assemblée  se  sépare  à  dix  heures. 


PROCÈS-VERBAL 

De  la  séance  de  la  commission  chargée  par  la  troisième  section^  d'exa- 
miner la  proposition  relative  à  la  création,  à  l'Université  catholique 
de  Louvain,  dune  école  spéciale  du  génie  civil,  d'industrie  et  des 
mines; par  M.  P.  Gilbert,  professeur  à  ï Université  de  Louvain. 

SO  août. 


Une  partie  des  membres  de  la  section  se  sont  constitués  en  sous-comité, 
pour  discuter  la  proposition  n°  III,  relative  à  la  création  d'une  école  spéciale 
du  génie  civil,  d'industrie  et  des  mines,  à  l'Université  de  Louvain. 

Le  Bureau  du  sous-comité  a  été  composé  comme  il  suit  :  M.  le  baron  Della 
Faille,  président;  M.  l'avocat Bolle,  vice-président;  MM.  le  comte  Ed.  de 
LiEDEKERKE  ct  le  profcsscur  Gilbert,  secrétaires. 


M.  l'avocat  Bolle  lit  une  partie  de  son  rapport,  adressé  à  Nosseigneurs 
les  évêques,  sur  l'utilité  de  comprendre,  dans  l'enseignement  supécieur  ca- 
tholique, le  système  d'instruction  nécessaire  à  la  formation  d'ingénieurs  des 
mines. 

«  Les  chefs  d'établissements  industriels  exercent  une  immense  influence 
sur  la  moralité  et  l'esprit  religieux  des  populations  ouvrières  :  la  plupart  sont 
pris,  aujourd'hui,  parmi  les  ingénieurs  formés  dans  les  écoles  spéciales  de 
l'Etat.  L'enseignement  catholique  supérieur  présente  donc,  à  ce  point  de  vue, 
une  lacune  regrettable,  que  l'état  moral  des  centres  industriels  rend  chaque 
jour  plus  sensible. 
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-<  Pour  combler  celle  lacune,  le  moyen  le  plus  simple,  le  moins  coûteux 
elle  pins  complet,  serait  d'annexer  à  la  faculté  des  sciences  de  l'Cniversilé 
catholique  de  Louvain,  une  école  spéciale  pour  les  raines,  les  travaux  de 
conslruclion,  la  mélallurgie  et  l'industrie  en  général.  On  a  objecté  contre  le 
choix  de  Louvain,  (|ue  celle  ville  n'est  pas  située  dans  un  bassin  industriel  : 
mais  la  nature  presque  entièreraeut  théorique  do  l'enseignement  donné  dans 
les  écoles  spéciales,  et  la  création  prochaine  à  Louvain  de  vastes  ateliers  de 
construction,  écartent  cette  objection. 

«  Le  corps  épiscopal  de  Belgique  voulant  satisfaire  au  besoin  exprimé  par 
les  principaux  industriels  caliioliques  du  pays,  a  déjà  décidé  l'érection 
d'une  école  d'application  annexée  à  l'L'niversité  de  Louvain.  Il  ne  reste  aux 
membres  du  Congrès  qu'à  appuyer,  par  l'expression  de  leur  adhésion  una- 
nime, le  projet  de  Nosseigneurs  les  évèques,  et  à  le  recommander  vivement 
à  l'ailention  des  catholiques,  afin  de  résoudre,  au  plus  tôt,  la  question  Gnan- 
cière  qui  se  rattache  à  celle  création.  » 

M.  ÎIenky,  professeur  à  l'université  de  Lou\ain,  remarque  au  sujet  du 
choix  de  la  ville  de  Louvain,  que  plusieurs  écoles  polytechniques  de  l'Alle- 
magne, de  même  que  l'école  des  mines  de  Paris,  ne  sont  pas  davantage  si- 
tuées dans  un  pays  d'exploilalions  minières. 

M.  BivouT  (Clément),  rappelle  que  s'il  a  pro|)0?é  d'établir  à  Cbarleroi  une 
école  destinée  à  former  des  ingénieurs  et  des  conducteurs  de  travaux,  c'est 
afin  d'empêcher  beaucoup  de  jeunes  gens  de  se  rendre  dans  des  écoles  sem- 
blables, où  manque  une  direction  religieuse.  Il  se  rallie  vivement  à  la  propo- 
sition, tout  en  exprimant  le  désir  qwe  les  élèves  qui  ne  pourraient  suivre 
un  cycle  complet  d'éludés  scientifiques,  puissent  acquérir  à  lécole  spéciale 
de  Louvain,  une  inslruclion  assez  complète  au  point  de  vue  pratique  pour  les 
fonctions  auxquelles  ils  seraient  appelés  dans  les  établissements  industriels, 
sans  devoir  consacrer  plus  de  trois  années  à  leurs  éludes. 

M.  Ln  puoFEssLun  I1i:>rt  demande  que  l'Assemblée  exprime  le  vœu  de  voir 
annexera  la  même  facullé,  une  école  de  pharmacie,  dont  les  éléments  exis- 
tent ou  existeront  par  suite  de  la  fondation  des  cours  nouveaux,  nécessaires 
aux  élèves  ingénieurs. 

—  Adopté" 

M.  l'.wocat  licLLE,  M.  Gp.oms  et  M.  Hoitart,  présentent  quelques  obser- 
vations sur  la  question  financière  qu'implique  la  création  de  l'école  indus- 
trie Ile. 

M.  LE  PnÉsiDENT  remarque,  à  ce  sujet,  que  les  détails  d'organisation  de 
l'école  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  l'Assemblée,  qui  peut  s'en  rapporter 
sur  ce  point  à  la  direction  de  l'Université. 

Tous  les  membres  présents  étant  d'accord  quant  aux  principes,  les  propo- 
sitions suivantes  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  : 

«  Un  rapport  srra  lu  à  l' .{sseniblce  f)r'iiérale,  concluant  àcegue  iAssemblv.e 
((  appuie  de  sonadhcsion  l'adjonction  à  l' Univcnitc  catholique  de  Louvain,  dans 
('  le  plus  bref  délai  possible,  d'une  école  spéciale  pour  les  ponts  et  ehaussées, 
<■  les  mines,  la  mélallurijie,  la  pharmacie  et  l'industrie  en  yénérùl,  conformément 
ta  la  résolution  adoptée  par  le  corps  épiscopal  de  Brh/ifjue  et  à  la  proposition 
«  n°  JII  du  programme  des  travaux  de  la  troisième  section. 

«  La  troisième  section  demanrc  le  concours  moral  et  matériel  des  catholiipues 
((.présents  à  Matines,  pour  une  œuvre  éminemment  utile  au  maintien  de  l'esprit 
0  reliijieux  et  des  mœurs  dans  les  classes  ouvrières  des  ijrands  districts  mann- 
v  facturiers  du  pays. 

c<  Le  comité  central  sera  invité  à  cbulsir,  dans  les  différentes  provinces  belfjcs, 
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«  les  membres  d'une  commission  qui  se  cliarr/era  d'organiser  et  de  recueillir  les 
a  souscriptions  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  de  premier  établissement  et 
«  d'entretien  de  l' école  susdite. 

«  Afin  de  ne  point  nuire  aux  collectes  ordinaires,  destinées  à  soutenir  l' Uni- 
«  versité  catholique,  une  liste  de  souscription  spéciale  serait  présentée  aux  per- 
«  sonnes  plus  favorisées  de  la  fortune  qu'intéresse  surtout  l'œuvre  à  établir, 
«  d'après  une  base  analogue  à  celle  qui  se  trouve  indiquée  dans  le  rapport  de 
«  31.  l'avocat  Bolle.  » 

L'objet  spécial  île  la  réunion  du  sous-comité  étant  atteint,  la  séance  est 
levée. 
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QUATRIEME  SECTION. 

ART    CHRÉTIEN 


Le  Bureau  se  compose  de  MM.  le  comte  H.  de  Liedekerke-Beaufort, 
président;  le  chanoine  de  Vroye  et  le  baron  de  Witte,  vice-présidents;  Bé- 
THDNE,  le  chanoine  de  Bleser,  Léon  de  Monge  et  le  chevalier  X.  Van  Elewyck, 
secrétaires. 


PREMIÈRE   SÉANCE. 
18  août. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  H.  DE  LIEDEKERKE-BEAUFORT. 

Sommaire.  —  Constitution  d'une  commission  spéciale  pour  la  Musique  religieuse.  —  Pro- 
position de  M.  l'abbé  Mommaerls  :  M.  le  cbanoine  De  Bleser.  —  I.  Enseignement  et 
diffusion  de  l'arl  clirùlien.  —  Discussion  :  MM.  Béthune  (Gand),  l'abbé  Brouwcrs  (Am- 
sterdam), Weale  {.\ngleterrc),  l'abbé  Cartuv  vels  (Liège). 

M.  LE  Président.  —  J'ai  l'honneur  d'informer  les  personnes  qui  s'occu- 
pent particulièrement  d'art  musical  au  point  de  vue  chrétien,  que  le  Bureau 
a  constitué  une  commission  spéciale  qui  sera  présidée  par  l'un  des  vice-pré- 
sidents de  la  section,  M.  le  chanoine  de  A^roye,  et  dans  laquelle  on  traitera 
les  questions  qui  se  rattachent  à  la  musique  religieuse.  Cette  commission  aura 
également  un  vice-président  et  deux  secrétaires.  J'invite  les  personnes  qui 
désirent  prendre  parla  ses  travaux,  de  vouloir  se  rendre  dans  le  local  par- 
ticulier qui  leur  est  destiné. 

Avant  d'aborder  notre  ordre  du  jour,  Messieurs,  j'ai  à  vous  faire  deux 
communications.  L'une  est  une  lettre  de  M.  le  docteur  Zcll,  conseiller  aulique 
à  Fribourg,  grand  duché  de  Bade,  qui  recommande  particulièrement  le  livre 
du  docteur  lliibsch,  traitant  des  monuments  de  l'architecture  chrétienne  pri- 
mitive et  de  leur  inlUience  sur  l'architecture  chrétienne  des  époques  poslé- 
rioures.  Le  docteur  lliibsch  a  consacré  toute  sa  vie  à  étudier,  tant  en  Italie 
qu'en  (irèce,  les  monuments  chrétiens,  et  il  est  [jarvcnu  à  |)ublier  sur 
cette  matière  un  travnil  des  plus  complets.  Le  programme  et  le  spécimen  de 
cet  ouvrage  sont  déposés  sur  le  bureau,  à  la  disposition  des  membres  qui 
désireront  en  prendre  connaissance. 

Ensuite,  M.  l'abbé  Mommaerls  a  déposé  une  proposition  qui  Icndrail  ii  la 
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constitution  d'une  société  ayant  pour  but  spécial  d'encourager  et  de  pro- 
pager l'art  chrétien.  Je  dois  seulement  faire  remarquer  à  l'honorable  auteur 
de  cette  proposition,  que  le  but  qu'il  se  propose  est  en  partie  atteint,  en  ce 
sens  qu'il  y  a  une  commission  royale  des  monuments  dans  le  pays  :  elle  est 
composée  d'hommes  très  compétents,  et  elle  est  mise  en  rapport,  dans  chaque 
province,  avec  une  sous-commission  qui  est  spécialement  chargée  de  s'occu- 
per de  tous  les  monuments  provinciaux,  et  de  faire  des  propositions  au 
gouvernement,  par  l'intermédiaire  de  la  commission  centrale,  pour  la  con- 
servation et  la  restauration  de  ces  monuments. 

Je  crois  donc,  à  moins  que  M.  l'abbé  Mommaerts  n'ait  des  arguments  spé- 
ciaux à  faire  valoir,  que  le  but  de  sa  proposition  est  atteint,  je  le  répète,  par 
la  commission  des  monuments  existante. 

M.  LE  CHANOINE  DE  Bleser  (Malincs).  —  Je  comptais  aussi  faire  une  pro- 
position qui  rentrait  dans  le  sens  de  celle  qu'a  formulée  M.  l'abbé  Mommaerts. 
Je  voulais  demander  la  création  d'un  comité  diocésain,  qui  serait  consulté 
lorsqu'il  serait  question  de  bâtir  ou  de  réparer  un  édifice  religieux  quel- 
conque. M.  le  Président  vient  de  nous  faire  remarquer  que  nous  avons,  en 
Belgique,  une  commission  des  monuments  avec  des  sous-commissions  provin- 
ciales, et  qu'elle  se  compose  d'un  grand  nombre  d'hommes  très  compétents. 
Mais,  si  je  consulte  les  faits,  je  trouve  qu'il  arrive  que  les  membres 
de  cette  commission  commettent  quelquefois  des  erreurs ,  —  je  ne  dirai 
pas  les  plus  grossières,  —  mais  des  erreurs  contre  lesquelles  il  faut  pro- 
lester. 

M.  LE  Président.  —  Si  la  section  le  désire,  je  vais  lui  donner  lecture  de 
la  proposition  de  M.  l'abbé  Mommaerts.  [Oui,  oui.) 
La  voici  : 

«  Considérant  qu'il  est  indispensable  de  donner  aux  beaux-arts  une  la?e 
«  solide  et  inimuable,  en  les  ramenant  et  en  les  retrempant  à  la  source  de 
«  toute  vérité,  de  toute  beauté  et  de  toute  grande  et  noble  rspiration  (1)  ; 

<i  Considérant  que  la  religion  pourrait  exercer,  en  Belgique,  uue  inlluence 
«  plus  efficace  sur  les  beaux-arts; 

«  Nous  proposons  de  créer  une  association  dont  le  but  serait  d'encoura- 
«  ger  cl  de  propager  l'art  chrétien,  dans  tous  ses  rapports  et  dans  tous  ses 
«  développements. 

«  Cette  société  aurait  pour  mission  : 

<  1"  De  faire  un  inventaire  général  des  édiflces,  monuments  et  objets  reli- 
a  gieux  exi.^tanl  dans  les  églises,  et  oifrant  un  inlérOt  artistique; 

«  2"  De  veiller  à  la  conservation  de  ces  monuments  et  de  procurer  les 
«  moyens  d'activer  leur  restauration,  si  leur  étal  de  vétusté  ou  de  dégrada- 
«  lion  le  réclame  ; 

«  3"  De  combattre  les  tendances  contraires  au  génie  de  l'art  chrétien  et 
«  d'empêcher  l'introduction  dans  nos  édiOces  religieux  de  toute  œuvre  qui 
a  n'offrirait  pas  un  caractère  vraiment  chrétien  ; 

«  4°  De  protéger  les  artistes  qui  consacrent  leurs  talents  à  la  création  ou  à 
«  la  reproduction  d'œuvres  religieuses; 

«  0°  De  donner  un  avis  sur  tous  les  objets  qui  concernent  l'art  chrétien 
«  dans  ses  rapports  avec  le  culte,  tels  que  plans  d'églises,  ornementation, 
«  ameuljleraeni,  etc.,  chaque  fois  qu'un  conseil  de  fabrique  ou  un  membre  du 
«  clergé  en  ferait  la  demande. 


(i)  Proyrammu  iki  Iravaav  de  l'AeSjiiibUc  fjinCrale  det  cailiOliqtus. 


i  is  QUATRIÈME  SECTION  :  PREMIÈRE  SÉANCE . 

«  Il  sera  en  outre  douue'  une  grande  publicité  aux  travaux  de  la  socie'lé, 
f  soit  au  moyen  d'une  revue  ou  bulletin  spe'cial,  soit  en  recourant  à  cet  effet 
«  la  presse  catholique.  « 

Je  soumets  à  la  section  la  question  de  savoir  si  celle  proposition  fera 
partie  de  la  discussion. 

—  Cette  question  est  re'solue  affirmativement. 

M.  LE  Président.  —  La  proposition  sera  donc  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de 
la  section.  Si  quelques  mçmbres  avaient  à  pre'senter  d'autres  propositions 
se  rattachant  à  î'arl  chrétien,  je  les  prierais  de  vouloir  les  communiquer  au 
Bureau. 

J'engagerai  également  les  membres  de  la  section  à  être  brefs  dans  leurs 
développements,  afin  que  nous  puissions  activer  nos  travaux. 

Je  passe  maintenant  à  la  première  question  que  nous  avons  à  examiner,  et 
qui  est  celle-ci  : 

I.  . —  Enseignement  et  diffusion  de  lart  chrétien. 

('  1.  Renseignement  du  dessin  et  de  l'architecture,  dans  les  établissements 
«  d'instruction,  pour  être  en  harmonie  avec  les  besoins  de  notre  époque,  doit 
€  être  organise  sur  une  base  plus  large  quelle  ne  l'est  gcncralement  aujour- 
«  d'hui. 

a  L'emploi,  presque  exclusif,  de  modèles  emprunte'?  à  l'art  antique  et  à  la  re- 
«  naissance,  laisse  subsister  une  lacune  qu'il  importe  de  combler. 

ft  //  faudrait  encourager  l'introduction,  dans  l'enseignement  des  arts,  de 
c  livres,  gravures  et  moulages  reproduisant  les  chefs-d'œuvre  des  artistes  qui 
«  ont  puise'  leurs  inspirations  dans  le  sentiment  chrétien. 

«  2.  La  nécessité  des  éludes  archéologiques  n'étant  plus  contestée  de  nos  jours, 
«  il  importe  de  leur  assurer  une  place  dans  l'enseignement  supérieur. 

«  Des  cours  d'archéologie  sacrée  ont  été  institués  dans  quelques  séminaires  ; 
«  il  serait  à  désirer  que  cette  institution  fût  généralisée.  Elle  aura  pour  ré- 
«  sultat  que  les  membres  du  clergé,  connaissant  la  signification  symbolique  et 
€  appréciant  ia  valeur  archéologique  des  objets  servant  à  l'exercice  du  culte,  ne 
i  toléreront  plus  l'introduction  d'une  foule  d'innovations  aussi  contraires  aux 
«  traditions  de  l'art,  qu'aux  rubriques  de  l'Eglise  et  à  la  dignité  de  notre  sainte 
t  religion. 

«  Corollaire  :  La  création  d'une  chaire  d'archéologie  chéliennc  à  l'Université 
«  de  Louvain  répondrait  à  un  besoin  véritable.  » 
—  La  parole  est  à  M.  Béthune. 

M.  Bétucne  (Gand). — Dieu,  la  beauté  et  la  sagesse  inCnies,  est.  sans 
contredit,  le  prototype  parfait  du  philosophe  et  de  l'artiste. 

L'homme  borné  dans  toutes  ses  facultés,  ne  peut  jamais  atteindre  qu'à 
des  notions  restreintes  de  la  perfection  suprême;  et  les  limites  dans  lesquelles 
sont  appelés  à  se  mouvoir  son  inlelligonce  el  son  cœur,  se  resserrent  encore 
quand  il  vent  les  revêtir  d'une  forme  extérieure  pour  les  communiquer  aux 
autres  hommes.  L'artiste,  comme  le  poète  et  le  philosophe,  vrai  pionnier 
«le  la  civilisation,  s'efforce  sans  cesse  de  reculer  les  bornes  de  ces  obstacles 
à  jamais  infranchissables.  Tandis  que  ces  derniers  cherchent  dans  de  nou- 
velles formules  de  langage  le  moyen  d'accomplir  leur  mission,  le  premier, 
pour  atteindre  au  même  but,  emprunte  à  la  nature  animée  et  inanimée,  la 
variété  pres(jue  irKqmisable  de  ses  formes  malérielles.  Tons,  du  reste,  doi- 
\eiit  finir  par  s'apercevoir  que  leur  vie  se  consumera  dans  les  efforts  de  cette 
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lutte  contre  la  loi  fatale  de  l'imperfection  et  de  la  dépendance  qui  régit  le 
monde  dégénéré.  Heureux,  si,  éclairés  par  les  lumières  de  la  foi,  ils  com- 
prennent qu'ils  doivent  faire  fausse  route  et  s'égarer  d'autant  plus  sûrement 
qu'ils  s'éloignent  davantage  du  type  divin,  tandis  qu'ils  peuvent  s'élever  au 
degré  le  plus  sublime,  au  contraire,  en  associant  les  elîorts  de  leur  génie  à 
l'œuvre  de  Dieu  et  féconder  l'un  et  l'autre  par  la  méilitalion  et  la  prière. 
C'est  là  que  leur  courage  trouvera  les  armes  les  mieux  trempées  et  les  plus 
sûres,  pour  faire  à  l'ignorance  et  à  l'apathie  une  guerre  victorieuse;  c'est  là 
qu'ils  trouveront,  pour  le  perpétuer  ensuite  dans  leurs  ouvrages,  quelque 
chose  de  ce  souille  de  vie  par  lequel  Dieu  aussi  anima  la  matière  lorsqu'il  créa 
le  premier  homme  ;  «  Fonnavit  iijilur  Dominus  Dcus  /tominem  de  limo  terrœ  et 
«  inspiravit  in  faciem  ejus  spiracuium  vilœ  et  factus  est  Itomo  in  animam  viven- 
«  tem.  »  (Gen.) 

Un  coup-d'œil  rapide  sur  l'histoire  de  l'art  démontrera  à  l'évidence  la 
vérité  de  ces  principes,  dont,  j'aime  à  le  croire,  personne  dans  celte  réunion 
ne  contestera  l'importance  extrême. 

Les  premiers  peuples,  oubliant  leur  divin  Créateur  et  Maître,  obéissant  à 
la  tyrannie  de  leurs  mauvais  instincts  et  des  passions,  ne  tardèrent  pas  à  se 
plonger  dans  toutes  les  abjections  du  paganisme.  Les  habitants  de  l'Inde, 
ceux  de  l'Egypte,  delà  Grèce  et  de  Rome  atteignirent  à  uu  haut  degré  de  puis- 
sance et  de  prospérité  matérielle,  et  chez  eux  les  lettres  et  les  arts  se  dévelop- 
pèrent avec  un  éclat  fort  remarquable. 

Il  n'en  fut  pas  de  mtMne  du  peuple  juif.  Destiné  par  la  Providence  à  rester 
petit  et  isolé,  sa  législation,  dictée  par  Dieu  lui-même,  était,  sans  tâtonnement 
et  sans  elTorts,  arrivée  à  un  degré  de  perfection  auquel  les  Gentils  ne  purent 
jamais  atteindre,  et  pour  pouvoir  conserver  cet  inappréciable  trésor,  il  lui 
était  ordonné  d'éviter  le  contact  avec  les  nations  étrangères  oii  l'esprit  d'in- 
dustrie, l'amour  effréné  des  jouissances  et  l'étude  des  arts  avaient  fourni  un 
aliment  funeste  à  ce  fléau  de  l'idolâtrie  triomphante. 

Quand  les  temps  furent  accomplis,  Noire-Seigneur  Jésus-Christ  vint  ap- 
porter le  remède  à  toutes  les  défaillances,  et  en  réuiiissant  dans  sa  Personne 
sacrée,  la  nature  humaine  à  la  nature  divine,  il  ouvrit  une  voie  nouvelle  et 
féconde  au  développement  des  plus  hautes  facultés  de  l'intelligence  et  du  cœur. 

La  société  païenne  avait  porté  jusqu'à  ses  limites  extrêmes,  le  culle  des 
passions  désordonnées.  La  luxure  et  l'orgueil  avaieiil  corrompu  to"s  les 
rangs.  Que  les  littérateurs  et  les  artistes  aient  sui)i  l'entraînement  général, 
il  ne  faut  pas  s'en  étonner;  l'intérêt  de  leur  aml/ilion,  de  leur  fortune,  leur 
éducation  spéciale,  tout,  en  un  mot,  les  portait,  non-seulement  à  suivre  le 
courant  de  la  dépravation  au  milieu  de  laquelle  iis  vivaient,  mais  encore  à 
faciliter  ses  progrès  en  l'ornant  de  toutes  les  séductions  de  leur  génie  :  leurs 
ouvrages  n'en  témoignent  que  trop.  On  y  admire,  il  est  vrai,  des  formes 
savantes,  des  contours  gracieux,  des  lignes  pleines  de  charme,  mais  ces 
détails  servent  d'expression  aux  instincts  de  la  passion,  aux  désirs  volup- 
tueux, et  l'eusemble  a  bien  moins  pour  eifet  d'éteindre  que  d'enllammer  les 
apj)élits  d'une  nature  déchue  et  déréglée. 

.Par  ses  enseignements  comme  par  son  exemple,  Notre-Seignenr  Jésus- 
Christ  apprend  (pie  les  jouissances  matérielles  doivent  occuper  la  moindre 
place  dans  les  préoccupations  humaines;  et  il  nous  allirme  que  le  corps  nous 
a  été  tlonné,  a\aut  toute  autre  chose,  comme  un  r.iinen  pour  élever  notre 
âme  vers  Dieu,  (pi'il  faut  le  donq)ter  par  l'humilité  et  les  souffrances  et  le 
purifier  par  le  sacrilice. 

Aussi  le  divin  Maître  a-l'il  voulu,  pendant  sa  vie  terrestre,  se  soumettre  :.ux 
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plus  dures  épreuves,  se  condamner  aux  veilles  et  aux  jeûnes,  se  laisser  abîmer 
et  meurtrir,  llageller  et  couronner  d'épines,  clouer  à  un  gibet  inl'âme  et,  enfin, 
répandre  jusqu'à  la  derrière  goutte  de  son  sang  pour  la  rédemption  du 
monde.  Mais  ensuite,  comme  pour  se  relever  de  son  anéantissement,  il  a  voulu 
reprendre  son  coi-ps,  sa  forme  naturelle  dans  sa  résurrection  glorieuse,  et  il  le 
glorifie  sur  le  trône  même  de  Dieu,  de  toutes  les  splendeurs  de  la  perfection 
infinie. 

Ensuite  de  cet  événement  divin,  qui  revêtit  d'un  aspect  nouveau  toutes  les 
relations  de  l'homme  avec  Dieu  et  la  nature,  la  société  devait  se  réformer  et 
l'art  vit  aussi  s'ouvrir  de  plus  larges  horizons. 

Désormais,  il  est  vrai,  les  conceptions  banales  n'auront  plus  leur  raison 
d'être,  les  représentations  lascives  seront  condamnées  par  la  pureté  des  mœurs 
chrétiennes,  mais  cependant  l'imagination  des  artistes,  humble,  chaste  et 
pieuse,  découvrira  des  expressions  nouvelles  pour  rappeler  toute  une  série 
de  vertus  sublimes  que  l'art  antique  n'avait  pas  même  pu  soupçonner  ;  elle 
revêtira  d'une  forme  saisissable  les  anges  et  les  saints,  elle  inventera  un  lan- 
gage merveilleux,  emprunté  en  même  temps  au  ciel  et  à  la  terre,  qu'on 
nomme  symbolisme  mystique,  et  qui  animant,  en  quelque  sorte,  par  une  in- 
spiration suprême,  les  pierres  mêmes  assemblées  par  le  maçon  chrétien,  leur 
permettra  de  rappeler  les  mystères  de  la  religion  et  d'enseigner  la  foi. 

Ce  n'est  pas  sans  elforts  que  l'art  a  pu  atteindre  à  ce  degré  d'élévation  sur- 
humain. Les  habitudes  invétérées,  les  passions,  les  vicissitudes  de  tout  genre 
qui  accompagnèrent  la  transformation  de  la  société  antique,  ont  entravé  pen- 
dant plusieurs  siècles  de  l'Eglise,  le  développement  complet  du  sentiment 
chrétien  dans  l'art.  Mais  aussi,  quand  ces  convulsions  violentes  furent  apjfi- 
sées,  quand  ces  épreuves  providentielles  eurent  fait  place  au  calme,  l'art 
s'appliqua  sans  relâche  à  remplir  la  noble  mission  qui  lui  était  réservée.  — 
S'inspirant  des  livres  saints,  il  se  consacra  avec  ardeur  à  élever  de  belles 
églises  et  à  les  décorer  avec  un  amour  filial,  à  multiplier  les  symboles  delà 
foi,  à  reproduire  les  traits  principaux  de  la  vie  du  Sauveur,  à  rappeler  les 
grandes  gloires  de  l'Eglise,  les  souffrances  des  martyrs  et  les  douces  légendes 
des  saints. 

Lancé  à  la  poursuite  de  son  but  sublime,  qui  est  désormais  la  gloire  de  Dieu, 
l'instruction  et  l'édilicalion  des  fidèles,  l'artiste  chrétien  s'éloigne  naturelle- 
ment des  traditions  de  l'antiquité  païenne.  Ayant  d'autres  sentiments  à  ex- 
primer, il  se  voit  obligé  de  changer  l'ordonnance  de  la  composition  et  le  type 
des  figures  :  le  galbe  du  visage  s'allonge  légèrement,  le  front  s'élargit 
majestueusement  et  refoule  l'abondante  chevelure  des  modèles  antiques,  le 
regard  ferme  et  vivement  accentué  remplace  les  yeux  incertains  et  vides  de 
sentiment.  La  physionomie  tout  entière  se  transforme  sous  l'induence  de  ces 
changements.  Le  geste  moins  timide,  moins  mesuré  permet  aux  personnages 
de  se  poser  dans  des  attitudes  plus  franches  et  plus  sympathiques;  la  nudité 
du  corps  est  modestement  voilée  par  les  plis  de  vêtements  amples  et  décents. 
Un  signe  nouveau,  le  nimbe,  entourant  la  tête  d'une  auréole  brillante,  signale 
au  premier  coup-d'œil  la  gloire  du  bienheureux.  —  «  Comparez,  »  dit  avec 
éloquence  l'abbé  Sagelte,  dans  son  bel  Essai  sur  l'art  chrétien  (1),  «  com- 
«  parez  Aspasie,  l'hétaire  grecque,  le  type  de  la  beauté  païenne,  à  sainte 
«  Elisabeth  de  Hongrie,  la  sainte  catholique,  le  type  de  la  beauté  chrétienne. 
«  Demandez  à  l'art  une  image  de  ces  deux  âmes  si  dillerenles.  Dans  l'une, 


(1)  Pngo  ô7.  —  Pmgijcux,  185,". 
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«  VOUS  trouverez  uue  beauté  qui  correspond  aux  croyances  et  aux  mœurs  de 
«  la  Grèce  ;  une  l)eauté  sensible  et  sensuelle,  de  belles  lignes,  des  contours 
«  iiarmonieux,  de  riches  formes,  de  la  passiou,  de  la  volupté,  la  chair  enfin, 
«  avec  tous  ses  charmes,  toutes  ses  amorces,  toutes  ses  couleurs  :  la  chair 
«  vivante,  admirée,  divinisée,  adorée  ;  mais  rien  que  la  chair.  Dans  l'autre^ 
«  au  contraire,  vous  trouverez  une  beauté  qui  est  l'expression  des  croyances 
«  et  des  mœurs  du  moyen  âge  :  des  lignes,  des  contours,  des  formes,  des 
a  couleurs,  il  y  eu  a,  sans  doute,  et  d'admirables,  mais  qui  n'arrêtent  pas 
«  le  rayonnement  de  l'esprit;  c'est  une  chair  puriûée  et  mortifiée;  un  corps 
t  modeste  empreint  de  la  majesté  delà  venu  et  de  la  grâce  de  l'innocence; 
t  il  y  a  une  auréole  radieuse  autour  de  ce  front  pudique,  un  reflet  du  ciel 
«  dans  ses  yeax  levés  aux  extasas  d'en-haut  ou  baissés  aux  pitiés  de  la  terre  ; 
«  c'est  une  belle  âme,  une  âme  sainte  et  rayonnante,  à  travers  le  voile  imma- 
«  culé  d'une  chair  crucifiée;  et,  comme  dit  admirablement  saint  Ambroise(l), 
«  une  lampe  intérieure  qui  luit  à  travers  un  vase  d'albâtre.  » 

Veuillez  remarquer  encore.  Messieurs,  que  la  diversité  des  couleurs,  elle 
aussi,  fut  soumise  par  l'artiste  chrétien  à  des  lois  inconnues  jusqu'alors,  de 
telle  sorte  que  les  nuances  essentielles  de  la  palette  du  peintre  devinrent 
des  symboles  que  l'Eglise  sanctionna  en  les  adoptant  dans  le  règlement  de  la 
liturgie  sacrée. 

La  transformation  artistique  préparée  dans  le  calme  de  la  méditation  et  de 
la  prière,  soutenue  et  dirigée  par  les  membres  du  clergé,  qui  étaient  en  même 
temps  les  dépositaires  de  la  science  et  de  la  foi,  se  développa  en  se  perfec- 
tionnant, et  elle  se  manifc-^ta  dans  son  épanouissement  le  plus  complet  au 
XIII^  siècle;  dans  ce  temps  oii  vécurent  saint  François  d'Assise,  saint  Domi- 
nique, saint  Thomas,  saint  Louis  et  tant  d'autres  qui  donnèrent  l'exemple  des 
plus  hautes  vertus,  de  la  sagesse  la  plus  accomplie,  de  la  valeur  et  du  dé- 
vouement les  plus  sublimes,  delà  piété  la  plus  tendre  :  types,  modèles  accom- 
plis de  la  perfection  à  laquelle,  avec  la  grâce  de  Dieu,  la  nature  humaine 
peut  atteindre  dans  la  sainte  Eglise  catholique. 

A  cette  mémorable  époque,  architectes,  orfèvres,  peintres,  sculpteurs  et 
jusqu'aux  ouvriers  menuisiers,  ferroniers  et  maçons,  tous  semblent  animés 
d'un  même  esprit  pour  ériger  ces  belles  églises,  ces  gigantesques  cathédrales 
dans  lesquelles  on  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer,  la  poésie  symbolique 
dans  la  composition,  l'harmonie  de  l'ensemble,  la  complication  des  combi- 
naisons savantes,  ou  la  perfection  suave  des  plus  minutieux  détails.  Cette 
multitude  prodigieuse  d'édifices,  oii  des  ouvriers  par  cenlaines  ont  prodigué, 
pendant  un  grand  nombre  d'années,  tout  ce  que  Dieu  leur  avait  donné  de 
force  et  de  talent,  oii  tout  semble  conçu  en  une  seule  pensée  et  exécuté  par 
une  seule  main,  ne  dit-elle  pas  assez  clairement  qu'une  même  foi  a  coordonné 
tous  ces  elforts,  formé  tous  ces  cœurs  et  éclairé  toutes  ces  intelligences? 

Et  si,  après  cela,  on  considère  que  la  foi  qui  a  inspiré  et  multiplié  les 
merveilleux  chefs-d'œuvre  des  WV,  XllV  et  XIV"  siècles,  est  la  sainte  re- 
ligion catholique  qui  est  chargée  d'instruire  toutes  les  nations  et  de  leur  faire 
aimer  Dieu,  le  \rai,  le  bon,  le  beau  infini  et  éternel,  on  se  sent  tout  ému 
d'admiration  et  de  reconnaissance  et  on  n'hésite  pas  à  proclamer  que  l'art  de 
cette  glorieuse  époque,  ii  cause  de  ses  rapports  intimes  avec  le  catholicisme, 
doit  être  proposé,  désormais,  ii  l'étude  des  artistes  chrétiens. 

On  pourrait  invoquer  à  l'aïqiui  de  ce  grand  principe,  des  considéralions 


(1)  De  Virgin,  lib.  II. 
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importantes  qui  en  démontreraient  encore  la  vérité  sous  divers  autres  aspects, 
mais  qui  m'entraîneraient  au-delà  des  limites  assignées  à  ce  discours. 

D'autres,  plus  compétents  et  plus  habiles  que  moi,  entreprendront  peut- 
être  la  douce  et.  pieuse  mission  de  vous  parler  des  formes  symboliques  qu'il 
convient  d'adopter  dans  la  construction  des  églises,  dans  l'ornementation  des 
autels,  des  tabernacles,  des  jubés;  d'autres  appelleront  votre  attention  sur  la 
singulière  beauté  des  peintures  murales  et  des  verrières  du  moyen  âge;  d'au- 
tres encore  pourront  vous  dire  l'histoire  édifiante  des  saints  évêques,  des 
abbés  et  des  généreux  protecteurs  de  l'Eglise,  qui  partageaient  leur  temps 
entre  la  prière,  l'élude  et  la  direction  des  travaux  et  qui  aimaient  à  consacrer 
à  la  construction  de  leur  cathédrale  et  de  leur  monastère  ce  qu'ils  avaient 
de  piété,  de  génie,  d'influence  et  de  richesse. 

Permettez-moi  seulement,  Messieurs,  de  vous  faire  remarquer  comment 
l'histoire  de  l'art  moderne  apporte  aussi  à  notre  appréciation  des  preuves 
frappantes. 

A  la  fin  du  moyen  âge,  les  traditions  artistiques  furent  de  nouveau  rompues 
et  bouleversées,  mais  cette  fois,  par  la  double  action  de  l'esprit  de  révolte  qui 
s'organisait  contre  l'Eglise  et  de  la  renaissance  du  goût  pour  les  formes  clas- 
siques du  paganisme.  Cette  funeste  alliance,  il  faut  en  convenir,  a  produit 
bien  peu  de  ces  œuvres  sublimes  qui  méritent  d'être  comparées  aux  con- 
structions merveilleuses  dont  la  période  précédente  avait  illustré  les  contrées 
où  l'art  puisait  ses  inspirations  dans  le  sentiment  religieux.  Voyez,  Messieurs, 
les  monuments  que  le  protestantisme,  malgré  son  immense  puissance  et  son 
développement,  a  élevés  en  Angleterre  et  en  Allemagne;  voyez  encore  ce 
que  l'art  moderne,  formé  par  une  étude  sérieuse,  mais  presque  exclusive,  de 
l'art  grec  et  romain,  et  individualisé  par  l'éclectisme,  a  produit  en  France,  eu 
Italie  et  en  Belgique,  et  dites,  alors,  de  quel  côté  incline  la  balance. 

Il  est  vrai  que,  dans  ces  dernières  années,  la  France,  l'Allemagne  et  sur- 
tout r.Angleterre  (plus  spécialement  soumise  à  l'influence  du  grand  archi- 
tecte Pugin),  donnent  le  consolant  spectacle  d'une  véritable  renaissance 
en  faveur  de  l'art  chrétien  ;  l'impulsion  salutaire  s'en  est  déjà  étendue  et  po- 
pularisée à  un  tel  point,  que  parmi  les  centaines  d'églises  et  de  chapelles  con- 
struites dans  ces  derniers  temps,  il  n'y  en  a  presque  plus  dont  les  formes  ne 
soient  empruntées  d'une  manière  plus  ou  moins  correcte  aux  monuments  du 
moyen  âge. 

Constatons  aussi,  avec  une  joie  encore  plus  vive,  qu'un  rapprochement 
remarquable  s'opère  dans  les  convictions  religieuses  en  faveur  du  catholi- 
cisme ;  il  se  manifeste,  vous  le  savez,  Messieurs,  par  des  conversions  nom- 
breuses dont  l'importance  tend  à  s'étendre  de  plus  eu  plus,  dans  tous  les 
rangs  de  la  population,  mais  surtout  parmi  les  meilleurs  artistes. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  le  faire  remarcpier  en  terminant:  notre  pays  n'est 
pas  resté  étranger  au  revirement  que  nous  venons  de  signaler.  Nous  espérons 
que.  Dieu  ai  Jant ,  nous  verrons  s'élever  bientôt  une  nombreuse  phalange  d'artis- 
tes habiles  qui,  également  instruits  dans  la  foi  et  dans  les  traditions  artistiques 
de  leurs  anoOtres,  couvriront  le  sol  de  la  Belgique  d'œuvres  émincntes  dans 
lesquelles  resplcniliront  avec  éclat  les  relations  intimes  qui  doivent  exister 
entre  l'art  et  le  Catholicisme.  [Applaudissemenls.) 

M.  l'auri:  Brouwers  (Amsterdam'.  —  L'honorable  orateur  qui  vient  de 
parler,  a  développé  des  vérités  sublimes.  Le  Christianisme,  la  .^o/JHe«ouj'f//e 
a  ouvert  de  nouveaux  horizons  à  l'artiste,  et  l'artiste  doit  s'elVorcer  d'y  al- 
leindro.  Il  ne  faut  pas  que  pour  lui  le  Christianisme  reste  à  l'état  do  théorie 
abstraite,  il  faut,  au  contraire,  qu'il  la  réalise  dans  les  ados  de  sa  pensée 
comme  dans  les  iruvre^  de  se-;  iiiains. 
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Oui,  Messieurs,  si  l'art  avait  sans  cesse  obéi  aux  nobles  et  divines  inspi- 
rations chrétiennes,  s'il  était  resté  digne  de  sa  mission  providentielle,  nous 
n'aurions  pas,  en  plein  dix-neuvième  siècle,  à  déplorer  les  orgies  effrénées 
du  pinceau  et  du  ciseau  que  nous  voyons  se  produire  chaque  jour.  L'art  re- 
tourne au  paganisme,  à  l'apothéose  de  la  terre  et  de  la  chair,  oubliant  les 
grands  siècles  de  foi  et  de  sublime  inspiration. 

On  discute  beaucoup.  Messieurs,  sur  les  moyens  de  rendre  à  l'art  son  an- 
cienne splendeur.  Les  uns  prônent  le  retour  à  telle  école,  à  telle  théorie,  d'au- 
tres aflirment  que  l'étude  des  maîtres  italiens  sulïït,  qu'il  tant  aller  en  Italie 
y  chercher  le  culte  de  la  forme  et  la  magie  des  couleurs.  J'accorde  volontiers 
que  l'Italie  a  poussé  extrêmement  loin  la  perfection  de  la  forme  et  la  puis- 
sance absolue  du  style,  mais  c'est  en  cela  précisément  que  je  trouve  un 
danger  pour  l'art  chrétien  et  les  artistes  que  nous  envoyons  en  Italie.  Que  de 
jeunes  artistes  se  laissent  en  eflet  séduire  par  les  charmes  de  ces  formes  si 
gracieusement  modelées  et  achevées  avec  tant  d'amour,  cela  n'est  que  trop  évi- 
dent. S'éprenanl  d'enthousiasme,  non  pour  l'idée  chrétienne  qui  élèverait  et 
édifierait  leur  âme,  mais  pour  la  beauté  physique  qui  amollit  et  séduit  leur 
cœur,  leurs  productions  artistiques  respirent  un  air  païen  indigne  d'hommes 
qui  auraient  pu  s'élever  a  des  conceptions  autrement  grandes  et  belles.  L'ex- 
position de  Paris,  qui  vient  de  se  fermer,  est  une  preuve  frappante  de  ce  que 
j'avance.  Elle  fourmille  de  sujets  empruntés  aux  fables  de  la  Grèce  et  à  ses 
honteuses  théogonies  et  traités  à  la  païenne.  Et  quelle  statistique  effrayante 
l'art  fournirait  en  ce  qui  concerne  les  élèves  envoyés  en  Italie!  Combien  elle 
en  montrerait  qui,  au  lieu  d'y  tremper  leur  talent  aux  sources  pures  et  fé- 
condes, s'y  sont  imprégnés  du  matérialisme  artistique  de  l'antiquité! 

On  a  encore  parlé  de  plusieurs  points  touchant  au  domaine  artistique  et 
soulevé  plusieurs  questions  qui  intéressent  vivement  l'avenir  de  l'art.  Ici  en- 
core. Messieurs,  comme  eu  toute  autre  matière,  je  crois  qu'il  importe  d'agir 
avec  circonspection.  Il  est,  selon  moi,  imprudent  de  décider  a  priori  et  de 
proclamer  que  tel  style  est  le  seul  bon,  le  seul  acceptable.  Il  importe  avant 
tout  de  se  prémunir  contre  deux  opinions  excessives  :  l'une  qui  veut  briser 
tout  ce  qui  n'est  pas  chrétien,  l'autre  qui  cherche  exclusivement  dans  les 
œuvres  païennes  des  inspirations  que  le  Christianisme  seul  peut  donner. 

M.  TVeale  (Angleterre).  —  Pour  ceux  mêmes  qui  se  sont  le  plus  occupés 
de  l'art  païen,  il  est  excessivement  difficile  aujourd'hui  de  se  former  une  idée 
de  ce  qu'était  Rome  au  III^  siècle.  Je  n'ai  ni  le  temps  ni  la  prétention  de  vous 
retracer  ce  saisissant  tableau;  je  veux  seulement  rappeler  que  les  chrétiens 
qui  vivaient  à  Uome  à  cette  époque  devaient,  lorsqu'ils  parcouraient  les  rues, 
marcher  les  yeux  fixés  sur  la  terre,  et  s'elîorcer  de  ne  pas  entendre  les  choses 
abominables  qui  se  disaient  autour  d'eux.  Dix' siècles  s'écoulèrent,  et  les  choses 
chaiiiîèrent  complètement  de  face.  Ceux  qui  arrivaient  dans  une  grande  ville 
de  l'Europe,  comme  Bruges,  par  exemple,  voyaient  partout  Ja  statue  de  la 
Madone;  partout  oii  ils  entraient,  ils  rencontraient  des  images  de  saints  ap- 
pendues  aux  murs;  dans  les  salles  des  tribunaux  leurs  yeux  se  portaient  sur 
un  tableau  représentant  le  dernier  jugement  ou  des  textes  pieux;  de  tous  côtés 
les  oeuvres  d'art  rappelaient  à  l'homme  qu'il  était  chrétien.  Aujourd'hui,  lors- 
que l'on  visite  nos  grandes  cités,  y  voit-on  l'empreinte  de  la  religion  ?  Allez  à 
Paris,  il  Londres,  à  Berlin,  regardez  autour  de  vous,  y  rencontrez-vous  rien 
qui  puisse  vous  dire  que  vous  vous  trouvez  dans  une  ville  chrétienne?  Non. 
D'oîi  vient  donc  ce  changement  que  nous  devons  tous  déplorer?  Pendant  long- 
temps j'en  ai  scruté  et  étudié  les  causes,  et,  je  suis  convaincu  qu'il  dérive  sur- 
tout des  modifications  qui  ont  étéapportéesdans  l'éducation,  et  qu'il  faut  aussi 
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l'attribuer  à  l'iiifluence  désastreuse  qu'a  exerce'e  sur  l'art,  l'e'poque  de  la 
renaissance. 

Au  XIII''  siècle,  on  vivait  dans  une  atmosphère  essentiellement  reli- 
gieuse :  les  hommes  qui  n'étaient  pas  religieux  subissaient  celte  atmosphère  ; 
aujourd'hui,  au  contraire,  nous  sommes  emportés  par  un  courant  matérialiste. 
C'est  ainsi  qu'à  chaque  instant,  je  constate  ce  lait,  même  parmi  les  hommes 
les  plus  dévoués  à  la  religion,  voire  même  parmi  les  ecclésiastiques.  Ils  su- 
bissent cette  influence  sans  en  avoir  conscience.  Ces  jours  derniers,  je  visi- 
tais un  collège  pour  les  professeurs  duquel  jai  le  plus  grand  respect.  Cet 
établissement  est  beau,  des  élèves  y  sont  bien  logés  ;  une  jolie  petite  chapelle 
y  est  adjointe  :  eh  bien,  le  croiriez-vous,  quand  on  y  distribue  les  prix  on 
déloge  le  bon  Dieu  et  on  le  remplace  par  un  théâtre!  On  va  rebâtir  le  col- 
lège, et  on  omettra  la  chapelle.  Au  moyen-âge,  on  eût  commencé  par  la  mai- 
son de  Dieu  ;  on  fait  le  contraire  aujourd'hui,  et  l'on  considère  la  maison  de 
Dieu  comme  l'accessoire. 

Selon  moi  donc,  Messieurs,  si  l'on  veut  former  sérieusement  des  artistes 
chrétiens,  il  faut  commencer  par  inculquer  des  sentiments  religieux  à  l'en- 
fance, et  s'efforcer  de  lui  donner  une  grande  idée  de  l'influence  que  l'art  doit 
exercer  dans  le  monde,  de  par  l'ordre  providentiel  même. 

Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  aujourd'hui,  M.  de  Gerlachea  dit  qu'il  faut 
proléger  le'S  pionniers  de  l'Eglise.  Nous  voulons,  comme  lui  et  avec  lui,  qu'ils 
soient  protégés.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  employer  les  armes  chré- 
tiennes qui  nous  sont  fournies  par  l'Eglise.  C'est  ainsi  que  ceux  qui  combat- 
lent  un  ennemi  n'achètent  jamais  leur  poudre  chez  cet  ennemi.  Pourquoi  donc 
devrions-nous  emprunter  nos  armes  aux  acatholiques  ?  Et  quand  nous  vou- 
lons élever  des  artistes  chrétiens,  pourquoi  devrions-nous  recourir  aux  païens 
pour  leur  emprunter  leurs  moJèles,  alors  que  les  types  du  beau  artistique  ne 
se  trouvent  réalisés  que  conformément  aux  lois  de  l'esthétique  chrétienne,  la 
seule  vraie  puisqu'elle  est  l'expression  de  la  religion  vraie  par  excellence? 
Ce  que  je  dis  est  applicable  non-seulement  aux  arts  plastiques,  mais  encore 
aux  productions  littéraires,  car  le  vrai  est  indivisible  et  la  source  dont 
il  émane  immuable,  invariable  et  éternelle. 

Je  me  joins  donc  aux  deux  orateurs  qui  m'ont  précédé,  pour  dire  que  si 
nous  voulons  former  des  artistes  chrétiens,  il  faut  avant  tout  leur  donner 
une  éducation  chrétienne,  proscrire  de  nos  écoles  tout  auteur  et  tout  modèle 
inspirés  des  idées  païennes. 

11  y  a  encore  un  autre  point  que  je  voudrais  traiter  ;  c'est  la  question  des 
musées.  On  se  forme  le  goût,  dit-on.  en  voyant  des  tableaux.  C'est  vrai,  mais 
tels  qu'ils  sont  organisés,  les  musées  constituent  un  bien  triste  moyen  d'en- 
seignement artistique  Souvent  il  arrive  que  dès  qu'un  tableau  est  réputé  in- 
décent, on  trouve  parfaitement  naturel  de  le  placer  dans  un  musée.  C'est  une 
pratique  désolante,  et  je  demande  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  briser  ces  pré- 
tendues œuvres  d'art  que  de  les  exposer  à  la  vue  du  puldic  ? 

Voix  nombrklses.  — Non,  non. 

^I.  WtwLE.  —  Vous  savez  cependant  que  ces  œuvres  ne  peuvent  servir 
qu'à  allumer  les  mauvaises  passions  dans  les  âmes.  [Jnterruptiou.) 

M.  LE  Président.  —  Le  premier  caractère  de  toute  assemblée  délibérante, 
c'est  la  plénitude  de  la  liberté.  L'orateur  exprime  des  idées  qui  sont  le  ré- 
sultat de  sa  profonde  et  loyale  conviction  ;  il  a  le  droit  de  les  faire  valoir  et. 
il  faut  respecter  scrupuleusent  l'expression  de  toutes  les  opinions.  [Trèsliien!) 

M.  Weale.  —  Je  maintiens  mon  opinion,  et  j'allirnie  que  les  exhibitions 
qui  se  voient  dan«^  los  musées  sont  dangereuses.  Il  n'y  a  pas  longletnps,  Mes- 
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sieurs,  qu'un  procès  a  été  intenté  à  Bruxelles,  à  un  marchand  d'estampes, 
parce  qu'il  avait  exposé  des  gravures  de  nature  à  corrompre  les  mœurs  pu- 
bliques. Eh  bien,  je  trouve  que  la  réponse  qu'il  a  donnée  pour  se  justifier, 
était  parfaitement  fondée.  Il  a,  en  etlet,  démontré  au  tribunal  que  les  gra- 
vures saisies  chez  lui,  n'étaient  que  des  copies  exactes  de  tableaux  exposés 
au  musée  de  Bruxelles.  Si  ces  gravures  sont  exactes  et  si  elles  peuvent  cor- 
rompre les  mœurs,  il  me  paraît,  a  fortiori,  que  les  tableaux  d'après  lesquels 
elles  sont  copiées  et  qui  sont  exposées  au  musée  de  Bruxelles,  doivent  pro- 
duire des  résultats  aussi  déplorables.  [Très bien!) 

Selon  moi.  Messieurs,  c'est  un  sophisme  que  de  dire  qu'une  chose  ne  peut 
pas  être  anéantie  parce  qu'elle  est  une  oeuvre  d'art.  Quand  saint  Paul  et  saint 
Barnabe  ont  fait  détruire  certaines  œuvres  d'art  qui  répugnaient  au  sens  mo- 
ral, ils  ont  agi  en  chrétiens  véritables.  Une  représentation  grossière  de  choses 
impudiques  peut  faire  du  mal,  mais  une  représentation  séduisante  et  savante 
doit  exercer  plus  de  ravages  encore. 

Je  me  résume  donc,  Messieurs,  en  disant  que  la  première  chose  à  faire  est 
de  proposer  de  bons  modèles;  la  seconde,  c'est  que  chacun  de  nous  fasse  tout 
ce  qui  est  en  son  pouvoir,  pour  faire  détruire  les  objets  d'art  qui  ne  sont  pas 
en  parfaite  harmonie  avec  les  principes  chrétiens. 

Nous  sommes  les  fils  de  l'Eglise,  et,  comme  tels,  nous  devons  nous  confor- 
mer à  ce  qu'elle  nous  commaude  et  obéir  à  son  esprit  qui  nous  ordonne  de 
bannir  de  notre  vue  tout  ce  qui  est  de  nature  à  outrager  la  morale  et  offenser 
la  suprême  beauté  du  vrai  artistique  qui  est  et  doit  se  confondre  avec  le  vrai 
chrétien.  [Applaudissements .) 

M.  l'abbé  Gartdyvels  (Liège).  —  Messieurs,  les  deux  orateurs  que  vous 
venez  d'entendre,  en  exposant  les  caractères  de  l'art  chrétien,  ont  insisté  sur 
deux  qualités  indispensables  à  l'artiste  :  qu'il  soit  chrétien  d'abord,  qu'il  ait 
ensuite,  d'une  façon  chrétienne,  le  sentiment  du  beau  ;  et,  en  effet,  sans  une 
foi  vivante  et  sans  une  imagination  dirigée  dans  ses  créations  idéales  par  un 
cœur  vertueux,  l'artiste  chrétien  ne  se  conçoit  même  pas.  Mais  il  faut,  de 
plus,  pour  former  un  artiste  chrétien  digne  de  ce  nom,  une  troisième  qua- 
lité fondamentale  sur  laquelle  on  insiste  généralement  trop  peu  :  celte  qua- 
lité, c'est  la  doctrine,  la  science  de  l'art  chrétien.  Il  ne  suffit  pas  à  l'artiste, 
jaloux  de  réaliser  des  œuvres  chrétiennes,  d'avoir  de  la  foi,  du  talent,  d'avoir 
même  le  sentiment  du  beau;  il  lui  faut  encore  la  connaissance  des  idées  chré- 
tiennes qu'il  est  appelé  à  traduire  dans  une  forme  sensible,  il  lui  faut  surtout 
une  connaissance  approfondie  des  types,  du  symbolisme,  des  formes  tradi- 
tionnelles de  l'art  chrétien. 

Car,  dans  le  Christianisme,  l'art  n'est  pas  une  chose  de  pur  agrément  ;  l'art 
religieux  surtout  n'a  pas  pour  but  de  charmer  les  sens  par  une  représenta- 
tion quelconque  du  beau;  il  a  une  destinée  plus  haute,  et  sa  place  est  mar- 
quée dans  les  desseins  de  Dieu  pour  la  gloire  et  l'agrandissement  de  son 
œuvre  sur  la  terre.  L"art  est  dans  les  mains  de  l'Eglise  catholique  un  moyen 
d'instruire  et  de  conduire  les  âmes  à  Dieu.  Il  a  pour  mission  de  servir  d'or- 
gane à  la  vérité  et  de  faire  passer  dans  le  peuple,  au  moyen  d'une  forme  sen- 
sible et  douée  de  splendeur,  les  vérités  du  dogme  et  l'histoire  delà  religion. 
De  tout  temps,  les  églises  ont  été  les  livres  sacrés  des  chrétiens  qui  ne  sa- 
vaient pas  lire.  Nos  callicdrales  du  moyen  âge  étaient  de  vastes  histoires,  où, 
depuis  les  statues  symboliques  du  portail  jusqu'aux  images  des  saints  rangées 
autour  du  sanctuaire,  depuis  le  tableau  de  la  création  jusqu'à  celui  du  juge- 
ment dernier,  le  peuple  lidèle  trouvait,  mise  à  sa  portée,  une  exposition  sen- 
sible el  palpable  des  objets  de  sa  croyance  et  de  sa  vénération.  Les  premiers 
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sanctuaires  de  l'Eglise  naissante,  les  catacombes  de  Rome,  dont  le  nom  seul 
e'voque  toutes  les  grandeurs  de  la  religion,  les  catacombes  ne  sont  qu'un  vaste 
muse'e  où  l'art  chrétien,  devenu  l'organe  et  l'écho  du  sacerdoce,  étale  au  mi- 
lieu des  plus  touchants  et  des  plus  sublinies  souvenirs  une  représentation  fi- 
gurée du  dogme  et  de  l'hisloire  évangélique,  complète  et  expressive  au  point 
de  fournir  aux  chrétiens  d'aujourd'hui,  des  armes  pour  combattre  l'hérésie, 
parfaitement  comprise  du  peuple  chrétien  d'alors,  ei  refiel  merveilleux  de  ses 
croyances,  de  sa  vie  et  de  son  héroïsme. 

Si  l'art  religieux  a  pour  mission  d'instruire,  et  s'il  doit  chercher  dans 
l'expression  du  beau  le  moyen  de  faire  passer  la  vérité  par  les  sens  dans  les 
cœurs,  il  est  de  toute  nécessité  que  l'arlisle  soit  familiarisé  avec  la  doctrine 
et  avec  les  types  qui  la  rendent  sensible  aux  yeux  du  peuple.  Or,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  cette  action  puissante,  cet  auguste  ministère  que  l'art  exer- 
çait autrefois,  il  ne  l'exerce  plus  aujourd'hui.  Les  peuples  comme  les  artistes 
ont  perdu  le  sens  de  ce  divin  langage.  La  tradition  a  été  interrompue,  brisée, 
et  nous  cherchons  péniblement  à  en  rassembler  les  vestiges  épars  et  les  frag- 
ments mutilés.  Ce  qui  l'ait  parmi  nous  la  faiblesse  de  l'art  chrétien,  et  ce  qui 
condamne  pour  longtempsencore  nos  artistes  à  des  expériences  inutiles  et  à  des 
tâtonnements  douloureux,  c'est  la  perte  et  l'oubli  des  traditions  de  l'art  re- 
ligieux. La  tradition  vivante  assurait  autrefois,  en  dépit  du  cours  des  siècles, 
la  construction  et  l'ornementation  d'une  cathédrale  telles  que  le  projet  en 
sortait  du  génie  de  l'artiste  ;  lui-même  était  arrivé  à  celte  conception  sublime 
en  suivant  les  traces  de  ses  devanciers,  et  le  peuple  tout  entier  s'associait 
à  ces  œuvres  merveilleuses  parce  qu'il  les  comprenait  dans  leurs  moindres 
détails.  Aujourd'hui,  l'artiste  est  solitaire;  il  n'a  personne  pour  lui  tracer  les 
chemins,  pour  lui  marquer  un  but,  pour  l'éloigner  des  écueils,  et  c'est  pour- 
quoi, dans  la  réalisation  de  l'idéal  religieux,  il  en  est  réduit  à  se  créer,  d'a- 
près une  fantaisie  individuelle  ou  par  une  imitation  que  le  hasard  seul  dirige, 
des  types  de  pure  convention,  images  souvent  trop  (idèles  de  ses  convictions 
ébranlées.  Que  faut-il  donc  pour  relever  l'art  chrétien?  Le  rattachera  ses 
traditions  antiques  par  la  science,  par  l'élude  des  anciens  types  soutenue  et 
dirigée  dans  un  esprit  chrétien,  par  une  investigation  patiente  et  pieuse  du 
passé  qui  conduira  nos  artistes  non  plus  à  des  imitations  serviles,  mais  ta  des 
œuvres  vivantes  inspirées  du  même  génie  d'autrefois. 

Mais  ici.  Messieurs,  se  présente  une  question  fort  grave  et  qui  donnait  lieu 
tout-à-l'heure  à  l'expression  très  animée  de  certaines  opinions  inspirées  par 
un  sentiment  sincère  et  profond  que  je  respecte,  mais  mêlées  aussi  d'illusions 
que  je  regrette  de  ne  pouvoir  partager.  Cette  question,  la  voici  :  Oii  faut-il 
aller  chercher  la  tradition,  les  types  de  l'art  chrétien?  A  quelle  école  l'ar- 
tiste catholique  ira-t-il  demander  des  maîtres  et  des  modèles?  Existe-l-il  une 
forme  consacrée,  un  type  absolu  du  beau  artistique  dans  le  Christianisme? 
Il  en  est  qui  n'hésitent  pas  à  répondre  que  ce  type  existe,  réalisé  dans  des 
(luivres  impérissables;  que  c'est  le  type  chrétien  du  Xlll"  siècle,  \'art  cjothi- 
thique,  en  un  mot,  dans  toutes  ses  applications.  Hors  de  là,  point  de  salut 
pour  l'artiste.  De  là  aussi,  l'exclusion  formelle  donnée,  au  nom  du  catholi- 
cisme, à  toute  forme  de  l'art  empruntée  à  l'antiquité. 

Messieurs,  cette  doctrine  exclusive  dont  nous  venons  d'entendre  tout- 
à-l'heure  des  organes  très  convaincus,  semble  à  beaucoup  d'autres  aussi  op- 
posée à  l'esprit  de  l'Eglise  qu'à  sa  gloire  et  au  témoignage  de  ses  annales. 

Sans  doute,  il  faut  proscrire  du  domaine  de  l'art  religieux,  toute  repré- 
sentation pernicieuse  et  de  nature  à  corrompre  les  cœurs  au  lieu  de  les  élever. 
L'art  chrétien  n'admet  pas  de  Iransaclion  à  cet  égard,  pas  plus  que  la  morale 
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chrétienne.  Mais  s'ensuil-il  qu'il  faille  proscrire  les  formes  de  l'art  antique 
comme  fatalement  vouées  h  l'expression  du  mal  et  radicalement  impuissantes 
à  exprimer  le  beau  chrétien?  Evidemment,  celte  conclusion  est  erronée,  car 
l'antique  se  révèle  à  nous  par  plus  d'un  côté  où  il  réalise  avec  splendeur,  dans 
l'ordre  des  idées  et  des  sentiments  naturels,  les  conceptions  les  plus  élevées 
du  genre  humain. 

En  fait  d'art,  la  perfection  consiste  à  revêtir  le  vrai  des  formes  de  la 
beauté.  Sans  la  beauté  de  la  forme,  l'art  n'est  pas  complet,  quelque  sublime 
que- puisse  être  d'ailleurs  la  pensée  ou  le  sentiment  qui  l'inspire.  Ainsi, 
ces  peintres  du  moyen  âge,  dont  les  images  naïves  ont  le  privilège  de  captiver 
le  cœur  plus  encore  que  les  regards,  ces  peintres  si  profondément  chrétiens 
qu'on  appelait  Cimabué,  Buiïalmaco  et  tant  d'autres,  sont-ils  pour  nous  en 
fait  d'art  des  modèles  parfaits?  Evidemment,  non.  Ils  ont  l'idée,  ils  ont  le 
sentiment  chrétien,  ils  le  traduisent  avec  amour.  Que  leur  manque-t-il  donc? 
La  beauté  de  la  forme.  Ajoutez  à  l'expression  naïve  et  frappante  qui  caracté- 
rise ces  œuvres,  la  science  du  dessin,  l'anatomie  et  la  perspective,  et  ils  réa- 
liseront un  type  où  tout  homme  sera  forcé  de  reconnaître  quelque  chose  de 
l'idéale  beauté  du  christianisme,  comme  devant  les  toiles  inspirées  de  Fra 
Angelico  de  Fiesole  ou  les  fresques  sublimes  de  Raphaël. 

La  perfection  de  l'art  chrétien  consiste  donc  à  rendre  l'idée  chrétienne 
bien  comprise  par  une  forme  belle,  pure,  harmonieuse  et  parfaite.  Et  ce 
n'est  certes  pas  comprendre  les  types  de  l'art  religieux,  même  ceux  du  moyen 
âge.  que  de  les  imiter  dans  leurs  défauts,  de  donner  comme  le  terme  de  la 
perfection  la  plus  pure,  ce  qui  n'est  que  la  phase  transitoire  de  l'enfance  de 
l'art  ou  l'ébauche  informe  de  sa  barbarie. 

L'art  ogival  est,  sans  contredit,  en  fait  d'architecture,  une  des  créations 
les  plus  merveilleuses  de  la  pensée  chrétienne.  Est-ce  le  beau  idéal  que  l'on 
ne  puisse  dépasser  et  le  type  unique  de  l'architecture  chrétienne?  ï  a-t-il 
même  une  architecture  exclusivement  chrétienne?  Ici,  Messieurs,  je  crains 
d'aller  à  l'encontre  d'idées  généralement  admises,  et,  cependant,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  tenir  cette  prétention  exclusive  pour  une  erreur. 

C'est  faire  injure  à  l'Eglise  que  de  supposer  qu'elle  ait  été  pendant  douze 
siècles  sans  soupçonner  l'idéal  de  l'art  chrétien  :  et  cette  supposition  on  l'admet 
en  faisant  de  l'art  gothique,  né  seulement  au  XIII''  siècle,  le  type  exclusive- 
ment chrétien  de  l'architecture.  Non;  l'art  chrétien  comme  la  vérité  révélée 
a  existé  dans  l'Eglise  dès  l'origine.  Il  est  né  avec  la  prédication  de  l'Evan- 
gile et  son  premier  berceau  fut  le  premier  autel  et  le  premier  sanctuaire  où 
l'Eglise  s'assembla  pour  célébrer  les  mystères  sacrés.  En  tout  ce  qui  touche 
l'œuvre  de  Dieu,  Messieurs,  il  faut  toujours,  pour  trouver  la  source,  remon- 
ter le  fleuve  des  âges  jusqu'aux  pieds  du  divin  Fondateur.  C'est  de  lui  qu'é- 
mane pour  nous  toute  lumière,  toute  vérité,  toute  grâce.  C'est  de  ce  foyer 
divin  que  rayonnent  sur  l'Eglise  toutes  les  traditions  divines,  celles  de  l'art 
coDime  celles  de  la  charité.  La  vérité  descendant  des  lèvres  du  divin  Sau- 
veur parée  des  riches  couleurs  de  la  parabole  orientale,  et  les  premiers  essais 
de  l'art  chrétien  fixèrent  sur  le  marbre,  sur  le  bronze,  sur  les  parois  du  sanc- 
tuaire, celte  vérité  qui  descendait  du  ciel  parée  de  poésie.  [Applaudissements.) 
Le  désirde  transmettre  aux  regards  attendris  des  fidèles  le  souvenir  de  ses  traits 
adorables  ou  la  miséricordieuse  figure  de  sa  sainteMère,  inspira  le  premier  pin- 
ceau chrétien;  cl  les  magnificences  de  l'art  déployées  autour  du  sanctuaire, 
furent  toujours  et  partout  la  conséquence  de  sa  présence  sur  nos  autels.  Oui, 
Dieu  merci,  il  y  eut  dans  tous  les  siècles  des  églises,  eles  chrétiens,  des  ar- 
tistes, des  chefs-d'œuvre,  un  art  chrétien  vivant  et  glorieux,  avant  que 
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rarcliitecture  ogivale  fut  appliquée  à  la  construction  des  temples  par  une  par- 
tie de  l'Eglise  d'Occident.  [Applaudissements.) 

L'architecture  religieuse  du  Christianisme  n'a  pas  un  type  uniforme,  ne 
s'accommode  pas  d'un  type  national,  parce  que  le  Christianisme  n'est  ni 
l'œuvre  ni  l'apanage  d'une  nation  isolée  :  il  les  embrasse  toutes  dans  les 
liens  de  sa  puissante  unité. 

Ce  caractère  universel  de  l'Eglise  catholique  est  le  sceau  divin  de  son  ori- 
gine. Or,  l'art  ogival  n'eut  et  n'aura  jamais  ce  caractère  d'universalité.  Il 
porte  trop  l'empreinte  des  peuples  qui  l'ont  inventé,  des  climats  où  il  a  pris 
naissance.  Comment  voulez-vous,  par  exemple,  forcer  l'Italien,  ami  du  so- 
leil, de  l'éclat,  delalumière,  l'Italien  dont  la  religion  est  pleine  d'expression, 
de  joie,  de  confiance,  à  prier  sous  les  voûtes  obscures  et  mystérieuses  de  nos 
églises  gothiques?  Son  cœur  se  resserre  dans  cet  édifice  si  bien  adapté,  au 
contraire,  au  caractère  pensif  et  rêveur  des  peuples  germaniques.  Comment 
ferez-vous  pour  imposer  ce  type  à  la  Grèce?  Comment  ferez-vous  pour  le 
rendre  à  l'Orient  où  il  a  pris  naissance  ?  Chaque  civilisation,  chaque  peuple 
a  sa  manière  à  lui  de  sentir  le  beau  et  de  l'exprimer  par  une  forme  sensible. 
Chaque  peuple  aussi  a  une  manière  à  lui  d'entendre  la  majesté  du  culte  et 
la  beauté  du  sanctuaire.  Mais  au  milieu  des  innombrables  divergences  qui 
fractionnent  l'humanité,  il  est  une  chose  qui  ne  change  jamais,  c'est  la  foi  du 
chrétien,  c'est  la  liturgie  de  l'Eglise  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  merveilleux,  c'est  que 
l'Eglise  adopte  ces  formes  variées  de  l'art  sans  en  subir  elle-même,  dans  son 
culte  ou  dans  sa  doctrine,  le  plus  imperceptible  changement.  Il  n'y  a  plus  ni 
Grecs,  ni  Barbares,  disait  saint  Paul  ;  et  en  elfet,  dans  le  monde  régénéré,  il  n'y 
avait  })lus  que  des  enfants  de  Dieu.  Comme  conséquence  éloignée  de  cette 
grande  parole  de  l'apôtre,  nous  dirons  aussi  :  l'art  chrétien  n'est  ni  l'art  de 
la  Grèce,  ni  l'art  gothique;  c'est  un  art  qui  inspire  à  la  l'ois  du  même  souille 
divin  toutes  ces  formes  variées,  et  qui  réalise  l'idée  chrétienne  aussi  bien  par 
les  lignes  harmonieuses  de  l'art  antique,  que  par  les  combinaisons  neuves  et 
hardies  de  l'art  ogival. 

De  quel  droit  voudrions-nous  condamner  cette  merveilleuse  et  divine  fé- 
condité de  l'Eglise  qui  produit,  d'âge  en  âge,  des  formes  nouvelles  de  la 
vérité  immuable  et  des  types  nouveaux  de  l'idéale  beauté?  De  quel  droit 
irions-nous  restreindre  à  un  lieu  et  à  un  siècle,  fût-ce  le  grand  siècle  catholi- 
que, et  cette  terre  fût-elle  notre  patrie,  cette  expansion  indéfectible  de  l'art 
chrétien?  L'Eglise  d'Orient  a  brillé  pendant  huit  siècles  de  toutes  les  clartés 
de  la  science,  de  toutes  les  gloires  de  l'apostolat  et  de  la  sainteté  :  elle  aussi 
a  créé  un  type  idéal,  un  système  complet  d'art  chrétien,  expression  admi- 
rable de  la  pensée  comme  de  la  liturgie  de  l'Eglise.  Encore  une  fois,  dans 
quel  but  voudrions-nous  priver  l'Eglise  de  celte  gloire,  et  dénier  à  Yart  by- 
zantin le  mérite  d'être,  dans  son  genre,  une  forme  accomplie  et  parfaite  de 
l'art  chrétien? 

Il  y  a  plus  :  l'art  antique  lui-même  se  prête  parfaitement  à  servir  la  pensée 
chrétienne,  et  cette  alliance  de  la  forme  antique  et  de  rins|)iration  chrétienne, 
réalisée  ii  l'une  des  époques  les  plus  glorieuses  de  l'Eglise,  au  milieu  de  la 
plus  splendide  efllorescence  de  la  doctrine  et  du  sentiment  religieux,  nous  a 
donné  l'art  chrétien  des  basiliques.  C'est  là  un  des  faits  qui  détruisent  d'une 
façon  éclatante  l'incompatibilité  prétendue  du  Christianisme  et  de  l'art  païen. 

L'art  est  ordinairement  le  reflet  des  pensées  et  des  destinées  de  son  siècle. 
Plus  un  siècle  est  grand  par  le  mouvement  de  ses  idées,  plus  il  laisse  une 
trace  profonde  dans  le  développement  de  la  civilisation,  et  plus  aussi  l'épa- 
nouissement de  l'art  paro  son  boni  comme  d'une  auréole  oii  se  réfléchissent 
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ses  passions,  sa  foi,  sa  grandeur  ou  ses  vices.  Eh  bien!  quel  siècle  fat  plus 
grand  par  la  foi,  par  les  idées,  par  le  mouvement  donné  à  la  civilisation,  par 
le  changement  du  monde,  par  l'ascendant  vainqueur  du  Christianisme  que  le 
IV"  siècle  de  l'Eglise?  Quel  éclat  dans  la  doctrine!  Quelle  profusion  de 
beaux  génies  consacrés  à  la  défense  de  la  vérité  !  Quelle  foi  vivante  dans  ces 
peuples  néophytes  baptisés  dans  le  sang  de  leurs  martyrs!  Quel  développe- 
ment majestueux  des  pompes  sacrées  de  la  liturgie  !  Quels  noms  dans  l'épis- 
copat,  quels  empereurs  sur  le  trône  !  Et  cet  âge  unique  dans  les  annales  de 
l'Eglise  n'aurait  pas  eu  d'art  chrétien?  [Applmidissemcnts.) 

Quoi  !  ces  vieilles  basiliques  de  Rome  élevées  par  Constantin  et  ornées  par 
les  papes;  ces  ambons  où  l'on  voyait  monter  saint  Ambroise,  saint  Augustin, 
saint  Léon;  ces  absides  où  la  liturgie  déployait  toute  la  majesté  des  saintes 
cérémonies  au  milieu  de  toutes  les  magnificences  de  l'empire  et  des  triom- 
phantes manifestations  de  la  foi  populaire,  n'avaient  pas,  en  fait  d'art,  un 
caractère  chrétien  ?  Sanctuaire  vénérable  élevé  sur  le  tombeau  des  martyrs, 
décoré  à  l'envi  par  la  piété  des  peuples,  reflétant  dans  son  harmonieuse 
structure  les  lois  de  la  discipline  de  l'Eglise  et  dans  ses  ornements  symboli- 
ques le  dogme,  les  mystères,  l'Evangile...  Ah  !  Messieurs,  s'il  fallait  choisir 
un  type  idéal  du  temple  chrétien,  il  semble  que  ce  serait  celui-là!  —  Mais 
ces  basiliques  sont  des  temples  grecs,  leurs  sculptures  et  leurs  bas-reliefs  ne 
sont  que  des  emprunts  faits  au  paganisme.  La  véritable  tradition  de  l'art 
chrétien  n'est  point  là 

Messieurs,  je  crains  défroisser  peut-être  quelques  convictions  arrêtées  ;  — 
mais  le  type  de  la  basilique,  le  style  grec  appliqué  au  temple  du  vrai  Dieu, 
comme  il  l'était  au  1V°  siècle,  me  semble  réaliser,  à  certains  égards,  d'une 
manière  plus  heureuse  que  nos  édifices  gothiques,  l'idée  chrétienne  d'une 
église.  Quel  est  en  eflet  le  but  principal  d'une  église?  Ce  n'est  pas  simple- 
ment la  prière,  c'est  l'adorable  sacrifice  des  autels.  L'autel,  voilà  le  centre 
idéal  de  l'église  ;  et  par  copséquent  dans  le  temple  chrétien  toutes  les  con- 
ceptions artistiques  doivent  tendre  à  (aire  sentir  au  regard,  à  l'âme,  au  cœur 
du  fidèle  la  présence  de  Dieu  sur  l'autel.  Or,  dans  ces  vénérables  basiliques 
tout  est  concentré,  tout  rayonne,  pour  ainsi  dire,  autour  de  ce  lieu  redou- 
table :  ces  longues  perspectives  de  colonnes  qui  conduisent  tout  d'abord  le 
regard,  non  pas  versla  voùle,  mais  vers  le  sanctuaire;  cet  autel  unique,  ma- 
jestueux, recouvrant  une  tombe  glorieuse,  entouré  de  lampes  ardentes  et  de 
mystérieux  voiles,  dominant  la  foule  et  séparé  d'elle  par  ces  barrières  sym- 
boliques qui  marquent  les  dilîérents  degrés  de  la  hiérarchie;  cette  abside 
éblouissante  qui  arrondit  autour  de  lui,  comme  une  couronne,  le  chœur  sacer- 
dotal dominé  par  la  chaire  du  Pontife;  ce  Pontife  lui-même  qu'on  apercevait 
au  fond  du  sanctuaire,  dominant  l'autel  comme  une  personnilicatioa  du  divin 
Sacrificateur  :  tout  met  en  face  l'idée  du  sacrifice,  tout  ramène  l'âme  et  les 
sens  au  mystère  de  l'autel  ;  et  cette  grande  et  vraie  conception  du  lieu  saint 
ne  le  cède  en  rien  à  la  majesté  solitaire  de  nos  églises  gothiques,  où  souvent 
l'autel  est  perdu  dans  les  détails  de  l'architecture. 

Et  pourquoi  serait-il  interdit  de  consacrer  l'art  antique  à  la  gloire  du  vrai 
Dieu  ?  Est-il  à  craindre  que  la  forme  empruntée  aux  anciens  ne  doive  altérer 
l'idée  chrétienne  ou  affaiblir  le  sentiment  chrétien?  Ici  encore,  laissons  aux 
faits  -le  soin  de  répondre.  H  n'y  eut  certes  jamais  de  société  clirétienne  plus 
fervente  et  plus  pure  que  la  primitive  Eglise;  il  n'y  eut  jamais  dechiétiens 
plus  pénétres  des  dogmes  de  leur  foi,  plus  près  des  traditions  apostoliques  et 
divines,  plus  saints,  plus  héroïques,  plus  ennemis  de  toute  inihience  païenne 
«jue  les  chrétiens  dos  catacond)es  ;  oh  bien  !  descendez  dans  les  catacombes, 
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et  vous  y  verrez  partout,  sur  les  tombeaux  des  martyrs,  sur  les  autels  des 
saints,  sur  les  galeries  funèbres,  sur  les  voûtes  des  sanctuaires  les  lignes  har- 
monieuses de  l'art  antique  consacrées  à  l'expression  de  l'ide'e  chrétienne  et 
du  sentiment  chrétien.  Descendez  dans  ce  sublime  reliquaire  de  l'art,  et  vous 
y  verrez  partout  sculptées,  gravées,  dessinées  dans  les  formes  antiques,  mais 
par  une  main  chrétienne  et  un  cœur  chrétien,  des  images  sacrées,  expression 
ravissante  de  la  loi  de  ces  anciens  âges,  et  monuments  impérissables  uela  vé- 
rité. Ah!  cet  art  chrétien  des  premiers  siècles,  il  n'avait  pas  seulement  reçu 
du  monde  antique  les  traditions  de  la  ligne  de  Phidias  ou  d'Apelle,  mais  il 
avait  reçu  d'en  haut  le  type  de  la  beauté  surnaturelle  ;  il  avait  le  secret  des 
Ecritures  sacrées,  le  symbolisme  des  prophètes,  les  divines  images  de  l'Evan- 
gile, et  cette  étincelle  du  génie  créateur  qui  grave  dans  une  image  sensible 
et  dans  un  trait  ineiraçable,  l'expression  populaire  des  dogmes  mystérieux  et 
des  vertus  héroïques.  A  la  beauté  du  type  ancien  régénéré  par  la  grâce,  il 
unissait,  d'une  manière  qui  n'a  jamais  été  égalée,  l'exactitude  théologique. 
Savez-yous,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  comment  la  primitive  Eglise  re- 
présente la  sainte  Mère  de  Dieu  sur  les  autels  des  catacombes?  Elle  la  repré- 
sente sur  un  trône  :  c'est  une  reine,  tenant  sur  ses  genoux  et  appuyé  sur  son 
cœur  son  divin  Fils  qui  bénit  :  voilà  la  source  de  sa  grâce  et  de  ses  gloires;  et 
elle-même,  les  yeux  et  les  bras  levés  au  ciel,  comme  Moïse  sur  la  montagne, 
intercédant  sans  cesse  pour  le  peuple  de  Dieu.  Or,  je  le  demande,  si  le  Chris- 
tianisme à  son  époque  la  plus  pure,  la  plus  fidèle  et  la  plus  glorieuse,  a  réa- 
lisé d'une  manière  éclatante  l'alliance  de  l'art  antique  avec  la  pensée  chré- 
tienne, qui  sommes-nous  pour  proscrire  cet  art  au  nom  du  Christianisme? 

Oui,  c'est  dans  les  catacombes,  c'est  au  berceau  même  de  l'Eglise  que  l'art 
antique  purifié  a  été  consacré  au  vrai  Dieu  ;  c'est  là  qu'il  a  reçu  le  baptême 
et  l'adoption  de  la  foi,  et  depuis  la  première  chapelle  des  catacombes  jus- 
qu'à la  splendide  basilique  de  Saint-Paul  hors  des  murs,  l'art  antique  n'a 
jamais  cessé  de  réaliser  des  chefs-d'œuvre  chrétiens,  parés  de  la  double  au- 
réole du  génie  et  de  la  foi.  Ainsi,  des  ruines  du  temple  antique  on  vit  surgir 
le  sanctuaire  chrétien,  portant  à  la  fois  dans  sa  structure,  l'empreinte  des 
idées  nouvelles  et  le  souvenir  du  miracle  accompli.  Ainsi  la  langue  harmo- 
nieuse de  Platon  et  d'Homère  avait  été  elle-même  visitée  par  l'inspiration 
divine,  et  devenait  la  langue  sacrée  du  nouveau  Testament.  Ainsi,  le  droit 
romain,  la  raison  écrite  passait  dans  les  codes  de  l'Eglise,  comme  la  langue 
de  l{o.me  dans  sa  liturgie.  Ainsi  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  l'ancien  monde  de 
beau,  de  noble,  de  glorieux,  racheté  des  profanations  de  l'homme  et  régénéré 
par  le  Sauveur  Jésus,  revenait  rendre  honneur  et  gloire  à  la  vérité. 

De  ce  témoignage  éclatant  de  l'histoire,  il  faut  conclure.  Messieurs,  que 
la  dénomination  d'art  clirclicn,  attachée  d'une  façon  exclusive  aux  œuvres 
d'une  époque  isolée  de  l'existence  de  l'Eglise,  fût-ce  aux  monuments  go- 
thiques du  XIII"  siècle,  est  une  limitation  arbitraire,  étroite,  en  opposition 
avec  l'esprit  catholique,  du  privilège  divin  que  possède  l'Eglise  de  produire 
le  beau  d'après  plusieurs  types  et  d'en  créer  de  nouveaux  à  toutes  les  gran- 
des époques  de  son  histoire.  L'art  chrétien  n'est  pas  l'art  byzantin,  ni  l'art 
ogival,  ni  l'art  ancien  non  plus  :  c'est  l'ensemble  et  la  perfection  de  tous 
ces  types  inspirés  par  une  même  pensée,  mais  réalisés  par  des  organes  dif- 
férents qui  constituent  l'art  chrétien.  Chacun  donc  est  libre  de  porter  où  il 
sent  mieux  l'idéechrétienne,  le  tribut  de  son  admiration  et  de  ses  sympathies, 
car  dans  le  domaine  de  l'art  comme  dans  celui  de  l'inteHigence,  l'Eglise 
admet  et  bénit  toutes  les  conceptions  humaines  qui  respectentsa  vérité. Et  c'est 
là  une  loi  générale  de  son  existence  qui  la  place  au-dessus  des  lluctualions 
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Lumaines,  et  qui  atteste  au  monde  sa  divinité.  Dans  l'ordre  politique,  lesdroils 
de  Dieu  sauvegardés,  elle  bénit  avec  la  même  sincérité  la  royauté  de  saint 
Louis  et  la  Conslitulion  belge.  Dans  l'ordre  philosopliique,  elle  adopte  pour 
devise  la  parole  de  saint  Augustin  :  in  necessaria  unitas,  in  dubiis  libertas. 
Dans  l'ordre  moral  aussi,  la  grâce  ne  détruit  ni  la  liberté,  ni  la  nature.  La 
grâce  laisse  subsister  l'homme  avec  ses  tendances,  ses  passions,  son  caractère, 
mais  elle  le  purilie,  le  dirige,  l'élève  jusqu'à  Dieu.  Voyez  les  saints,  ces  di- 
vins artistes,  ces  copies  vivantes  de  Jésus-Clirist.  Tous  reproduisent  ici-bas, 
dans  leur  vie,  le  même  idéal,  mais  autre  est  la  sainteté  de  l'apôtre,  autre 
la  sainteté  de  la  Vierge  fidèle,  autre  la  sainteté  du  martyr;  et,  cependant, 
dans  toutes  ces  âmes  transfigurées  par  la  grâce,  on  retrouve  la  ressemblance  de 
Jésus-Christ.  Ainsi  en  est-il  de  l'art  chrétien.  Par  l'esprit  qui  l'anime,  il 
touche  au  ciel  ;  il  est  un  par  le  but  qu'il  se  propose  ;  et  par  les  moyens  qu'il 
emploie,  il  est  multiple,  il  varie,  il  progresse^omme  l'humanité.  [Applaudisse- 
ments.) 

M.  l'abbé  Brouwers.  —  Il  me  paraît,  Messieurs,  que  les  deux  orateurs 
qui  m'ont  précédé,  versent  tous  deux  dans  des  excès  contraires.  L'un,  en 
elTet,  répudie  d'une  manière  trop  absolue,  trop  sévère,  les  œuvres  de  l'art 
antique,  tandis  que  l'autre  réhabilite  avec  trop  de  chaleur  l'art  païen  tel 
qu'il  a  été  réalisé  par  les  écoles  anciennes,  et  tel  qu'il  a  été  restauré  par  les 
païens  de  la  renaissance. 

Je  ne  puis.  Messieurs,  être  de  l'avis  de  ceux  qui  veulent  briser  et  anéantir 
k  jamais  les  chefs-d'œuvre  d'artpaïen.  Je  respecte,  j'admire  ces  chefs-d'œuvre 
à  condition  toutefois  qu'ils  ne  soient  pas  la  négation  cynique  et  corruptrice 
de  la  morale  humaine.  Et,  il  faut  le  reconnaître,  bien  des  œuvres  dues  aux 
grands  siècles  de  l'art  païen  sont  conçues  dans  un  esprit  bien  moins  dange- 
reux que  certaines  productions  de  l'époque  si  malheureusement  nommée  la 
renaissance.  Celle-ci  a  vu,  en  effet,  l'art  se  mettre  au  service  des  plus  viles 
passions  et  se  révéler  par  des  créations  que  l'antiquité  même  eût  fiétrie. 

En  ce  qui  concenne  la  question  des  musées  et  les  dangers  qui  résultent  de 
l'exposition  publique  des  œuvres  d'art,  je  conviens  parlaitemenl  qu'il  est  des 
statues  et  des  tableaux  qu'il  ne  convient  pas  d'exposer  aux  regards  publics; 
mais  je  ne  crois  pas  pour  cela  qu'il  l'aille  les  détruire.  Ici  encore  il  y  a  lieu 
d'apporter  un  tempérament  :  par  exemple,  de  ne  pas  permettre  l'accès  de 
certaines  salles  des  musées  à  tous  les  âges,  à  tous  les  sexes,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  sauvegarder  à  la  fois  le  respect  de  la  morale  et  les 
droits  de  l'art  sainement  compris. 

On  nous  a  dit  aussi  qu'il  fallait  unir  la  forme  antique,  c'est-à-dire  païenne, 
à  l'idée  chrétienne.  A  mon  sens,  c'est  vouloir  une  contradiction,  sinon  une 
impossibilité.  La  perfection  de  l'œuvre  artistique  consiste,  en  ellet,  dans  l'ac- 
cord de  l'idée  avec  sa  représentation  extérieure.  C'est  ainsi  que  telle  statue 
antique  est  splendide  de  beauté,  parce  que  l'artiste  a  pu  donner  à  son  idée 
(idée  païenne  toujours)  toute  la  splendeur  de  forme  et  d'expression  qu'elle 
pourrait  revêtir;  l'art  païen  a  parfaitement  rendu  le  génie  païen  et  c'est  pour 
cela  même  qu'il  serait  impuissant  à  refiéter  le  génie  chrétien.  Christianisme 
et  paganisme  sont  des  antithèses,  et  l'art  qui  personnifiera  l'une  des  deux  re- 
ligions sera  nécessairement  impuissant  à  syml^oliser  l'autre.  Voyez  d'ailleurs 
les  artistes  de  la  renaissance  :  all'olés  de  paganisme  et  épris  de  la  forme 
païenne,  ils  ne  produisent  que  des  œuvres  essentiellcmei.t  païennes,  tant  il 
est  vrai  que  l'art  est  l'expression  fidèle  des  sentiments  et  des  idées  de  l'ar- 
tiste. Pour  créer  des  œuvres  d'art  chrétien,  il  r.e  sullit  donc  pas  d'être  né 
chrétien,  nnws  il  faut  aussi  comprendre  le  Christianisme,  en  admirer  les  su- 
11.'  Il 
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blimes  beautés,  être  imprégné  de  son  esprit;  en  un  mot,  il  faut  l'aimer  de 
toute  l'ardeur  de  son  âme.  C'est  ce  que  n'ont  pas  toujours  fait  les  grands 
artistes  chrétiens.  Ainsi  Raphaël,  dans  la  seconde  période  de  sa  carrière, 
ainsi  Rubens,  qu'il  sera  toujours  permis  d'admirer  comme  savant  anatomiste, 
comme  magicien  du  pinceau,  génie  colossalement  puissant,  mais  qu'on  ne 
pourra  jamais  proposer  comme  modèle  d'art  chrétien.  Le  côté  mythologique 
et  charnel  l'absorba,  tandis  que  les  mystiques  richesses  et  les  chastes  et  ra- 
vissantes beautés  chrétiennes  échappèrent  à  son  mâle  et  fécond  génie.  Je  le 
répète,  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  que  l'air  ambiant  soit  chrétien,  il  faut  que 
l'artiste  respire  continuellement  cet  air,  que  son  œuvre  y  germe  et  qu'elle  en 
soit  vivifiée  complètement.  Il  faut,  pour  tout  dire,  non-seulement  que  l'ar- 
tiste vive  dans  le  Christianisme,  mais  que  le  Christianisme  vive  en  lui. 
{Applaudissements.)  Tant  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  les  productions  de  l'art 
seront  incomplètes  et  n'atteindront  pas  le  but  social  et  vraiment  civilisa- 
teur que  Dieu  leur  assigne  dans  l'ordre  humain. 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  réussir  dans  la  pratique  de  l'art  chrétien  est  donc 
la  pratique  chrétienne,  l'exercice  vivant  des  vertus  et  des  devoirs  qu'elle  im- 
pose. C'est  ce  que  démontrent  surabondamment  les  différentes  époques  de  l'his- 
toire de  l'art.  El  pour  ne  citer  que  quelques  faits,  n'est-ce  pas  en  Allemagne 
que  nous  voyons,  dès  le  IX''  siècle,  le  monastère  de  Saint-Gall  faire  fleurir  à 
la  fois  la  science  religieuse  et  la  culture  artistique  ?  N'est-ce  pas  aussi  du 
monastère  du  Mont-Cassin  que  rayonnait  sur  l'Italie  la  splendeur  de  l'art 
chrétien  ?  N'est-ce  pas  l'abbaye  de  Cluny  qui  fut  la  reine  artistique  de  la 
France  du  moyeu  âge,  et  n'est-ce  pas  à  l'ombre  de  ses  voûtes  majestueuses 
que  les  beaux-arts  ont  écrit  sur  la  pierre  et  le  marbre  leur  plus  bel  hosanna 
à  la  gloire  du  Christ'?... 

En  Espagne,  les  grands  jours  de  la  peinture  nous  présentent  le  pieux 
Luis  de  Yargas  et  Zurbaran  qui  se  flagellait  et  se  couchait  dans  un  cercueil... 
Interrogez  les  biographies  des  artistes,  comparez  leurs  œuvres,  et  vous  trou- 
verez toujours  que  le  souflle  qui  animait  le  cœur  de  ces  artistes  de  foi,  dirigeait 
aussi  leur  main  et  que  leur  pinceau  révélait  sur  la  toile  l'amour  et  les  ten- 
dances sublimes  qui  pénétraient  leur  âme. 

Nous  trouvons  encore  un  exemple  de  notre  thèse  dans  un  peintre  que 
Séville  proclame  le  plus  grand  peintre  du  monde  :  dans  Murillo  !  —  Murillo 
vivait  dans  le  Christianisme,  mais  le  Christianisme  vivait-il  en  lui  ?  El  s'il  est 
le  plus  religieux  des  peintres  par  les  sujets  qu'il  traite,  n'en  esl-il  pas  le  plus 
païen  par  le  sentiment  que  révèlent  ses  productions?  Je  veux  bien  que  l'on 
admire  son  coloris,  mais  ce  qui  me  passe,  c'est  que  l'on  exalte  les  extases 
béates  de  ses  saints.  Demandez  aux  génies  qui  ont  manié  le  pinceau,  deman- 
dez-leur quel  est  celui  qui  a  le  mieux  réussi  à  donner  une  forme  visible  aux 
contemplations  pieuses  de  ces  anges  que  le  regard  perçoit  à  l'heure  de  l'hum- 
ble et  chaste  prière,  et  tous  vous  nommeront  Fra  Augelico  de  Fiesole,  qui  ne 
prenait  jamais  sa  palette  avant  de  s'être  prosterné  en  oraison  et  qui  restait  à 
genoux  pendant  tout  le  temps  qu'il  mettait  à  peindre  la  face  adorable  de 
Jésus,  notre  Christ,  notre  Dieu  ! 

El  dans  l'école  bolonaise,  n'avons-nous  pas  encore  l'immortel  Vital  qui  ne 
put  jamais  obtenir  de  son  pinceau  (|u'il  retraçât  le  corps  du  Christ, avouant, 
disait  ce  tendre  et  mystique  artiste,  que  la  tâche  était  trop  douloureuse  pour 
son  cœur  ? 

Lippodi  Dalmasio agissait  de  même,  et  c'était  lui  qui,  avant d'enlreprendre 
une  œuvre  nouvelle,  s'y  préparait  par  un  jiùiie  austère  et  santliliait  soi.  ima- 
gination en  susseyunl  au  l)ivn(|uol  de  l'Agneau  sans  tache. 
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El  Genlil  Bellini,  une  des  gloires  de  l'école  vénilienne,  ne  signait-il  pas 
ses  œuvres  par  cet  acte  d'adoration  :  Gcntilis  Bellinus,  amore  incensus  crucù: 
Gentil  Bellini,  enflammé  de  l'amour  de  lacroix.  Que  dire  aussi,  Messieurs,  de 
Jacopo  Avanzi,  des  J.Tcques  le  Florentin,  de  Fra  Bartolomeo  et  de  leurs 
œuvres  d'art,  dont  la  perfection  est  un  mystère  que  ne  peuveut  s'expliquer 
ceux  qui  ne  savent  pas  combien  ces  artistes  aimaient  et  imitaient  celle  qui 
fait  le  sujet  de  leurs  compositions  :  la  Mère  du  chaste  amour,  de  la  poésie  et 
du  mysticisme. 

Je  pourrais,  Messieurs,  multiplier  mes  exemples  et  appeler  à  témoin  ici 
encore  l'école  allemande,  mais  je  crois  avoir  suflisamment  établi  ma  tiièse. 

Que  l'artiste  ne  se  dise  donc  plus  en  commençant  son  œuvre  :  je  veux  faire 
un  beau  tableau,  une  belle  statue,  mais  qu'il  se  dise  :  je  veux  faire  une  pieme 
statue,  un  ^aù^Mableau:  et  la  beauté,  si  l'ouvrier  est  un  artiste,  la  beauté  ex- 
térieure de  la  grâce  intérieure  émergera  de  son  génie  inspiré  et  en  quelque 
sorte  transfiguré.  De  même  que  dans  les  divines  Ecritures,  il  est  dit  aux 
chrétiens  :  Cherchez  d'abord  le  royaume  de  Dieu  et  le  reste  vous  sera  donné 
par  surcroît  :  de  même  on  pourrait  dire  à  ceux  qui  cultivent  l'art  chrétien  : 
Cherchez  la  sanctiûcation  dans  vos  œuvres,  et  la  forme  qui  doit  les  rendre 
impérissa])les  n'y  manquera  pas!  {Applaudissements.) 

M.  l'abbé  Cartdtvels.  —  Messieurs,  nous  éiirouvons,  comme  ciiréliens, 
une  répulsion  instuictive  contre  tout  ce  qui  procède  de  la  civilisation  païenne, 
parce  que  cette  civilisation  est  contraire  au  Christianisme.  Copendani  il  est 
à  remarquer  qu'au  fond  de  la  civilisation  païenne,  l'homme  persiste  et  se  re- 
trouve dans  ses  grandes  lignes.  C'est  pourquoi  je  me  crois  autorisé  à  dire 
que  cette  expression  :  «  la  forme  païenne  »  est  une  expression  impropre. 

Dans  les  chefs-d'œuvre  des  artistes  païens,  il  y  a  deux  choses  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  :  l'inspiration,  l'idée  qui  peut  être  mauvaise;  et  l'expres- 
sion de  cette  idée,  la  manière  de  la  rendre  sous  une  forme  revêtue  de  beauté 
et  souvent  parfaite. 

Quant  à  l'idée  mauvaise,  il  faut  absolument  l'écarter;  mais  il  n'est  nulle- 
ment impossible  d'en  séparer  la  forme,  qui  n'est  souvent  que  la  représenta- 
lion  exacte  de  la  nature,  des  sentiments  naturels  de  l'homme  et  de  ses  pas- 
sions, au  moyen  de  l'art.  Du  reste,  les  œuvres  antiques  sont  loin  d'être  fata- 
lement des  expressions  du  mal.  Quelle  idée 'dangereuse  ou  funeste  peut  se 
cacher  sous  les  formes  de  l'archileclure classique'/  La  statuaire  ancienne  n'a 
pas  toujours  et  infailliblement  produit  des  œuvres  immorales.  Elle  excelle 
même  à  rendre  le  beau  et  le  bien  réunis  dans  les  sentiments  naturels,  par 
exemple,  pour  exprimer  l'amour  maternel,  comme  dans  les  statues  de  Niobé 
etd'Ilécube.  Or,  cette  représentation  de  la  nature  souvent  parfaite  dans  les 
chefs-d'œuvre  antiques,  offre  à  l'art  chrétien  un  moyen  de  réaliser  le  beau, 
qu'il  aurait  tort  de  dédaigner. 

Il  sullit  pour  se  convaincre  de  la  possibilité  de  cette  alliance,  de  voir  en 
détail,  non-seulemei!t  les  catacombes,  mais  les  églises  de  Rome;  les  plus 
beaux  chefs-d'œuvre  de  l'art  chrétien,  sont  les  monuments  des  XV"  ei  XVI" 
siècles,  parce  qu'ils  réunissent  l'idée  chrétienne  et  la  beauté  de  la  forme  an- 
tique. 

M.  WuALE.  —  Je  crains  que  l'on  n'ait  mal  interprété  mes  idées.  Je  ne 
prétends  pas  que  l'art  ogival  soit  le  meilleur,  mais,  seulement,  qu'au  XIII» 
siècle,  il  était  à  son  apogée.  J'ai  voulu  également  prouver  que,  pour  remé- 
dier à  la  dégénérescence  de  l'art  clirélien,  il  faut  d'abord  commencer  par 
faire  des  ciiréliens,  et.  ensuite,  des  artistes.  Il  faut  que  l'art  s'adresse  au 
cœur  et  non  aux  sens.  Aussi,  pour  moi,  Van  Eyck  murque-l-il  le  commeuce- 
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ment  de  la  décadence,  parce  que  déjà  il  se  préoccupe  trop  vivement  de  la 
l'orme.  Dès  le  XV""  siècle,  la  préoccupation  de  la  forme  a  commencé  à  domi- 
ner et  a  été  croissant  depuis  cette  époque. 

M.  r.E  Président.  —  L'heure  étant  assez  avancée,  nous  remettrons  à  de- 
main la  suite  de  cette  discussion. 

—  La  séance  est  levée  à  sept  heures. 


-Ci^Q^:^:^'^?^^»^ 
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19  août. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  C03ITE  H.  DE  LIEDEKERKE-REAUFOUÏ. 

SoMMAitiE. —  Communication  du  Président. —  Reprise  de  la  discussion  sur  Venseignemenf 
et  lu  diffusion  de  Varl  cltrélirn  :  MM.  labbé  Lambert  (Paris),  le  comte  Fouchcr  de  Careil 
(France),  l'abbc  Brouwers,  Weale.  —  Adoption  des  trois  premiers  articles.  —  Ense.i- 
çinemeni  de  l'ardiénlogie  chrélienne  :  M3I.  le  chanoine  De  Bieser.  Weale.  Béthunc,  l'abbé 
de  3Iaillc,  l'abbc  Brou\\crs.  —  Adoption  de  l'article.  —  II.  Style,  décoration  et  restau- 
7ation  drs  momuvents  rcliffioux  :  3IM.  Tablié  Malbrennc  (Hainaut).  l'abbc  Ciarysse, 
Janssens,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique.  Weale.  Béthune, 
A.  Gheeland  (Anvers).  Surmonl(Gand).  l'abbé  Van  Drivai  (France),  le  chanoine  De 
Bieser.  l'abbc  Brouwers.  —  Adoption  des  articles.  —  Propositions  du  Président  re- 
latives ù  l'art  en  générai. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  malin. 

M.  LE  Pri^sident.  — Messieurs.  S.Em.Ie  cardinal  archevêque  de  Malines 
nous  a  envoyé  hier,  pour  être  distribué  aux  membres  de  la  section,  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires  de  là  messe  qui  a  été  chantée  hier  à  l'église  mé- 
tropolitaine de  Saint-Rombaul.  C'est  un  hommage  et  un  souvenir  que  l'on 
offre  aux  membres  du  Congrès. 

Nous  allons  reprendre  la  discussion  des  questions  dont  nous  nous  sommes 
occupés  hier. 

M.  l'ahbé  Lamkert,  aumônier  de  l'institut  des  sourds-muels,  à  Paris.  — 
Messieurs,  hier,  on  a  certainement  développé  des  idées  très  remarquables, 
en  parlant  de  l'art  chrétien,  mais  je  ne  sais  si  je  me  trompe,  on  s'en  est  tenu 
simplement  à  la  théorie,  et  l'on  n'a  rien  dit  do  la  pratique.  C'est  là  cependant 
le  point  essentiel  dont  nous  devons  nous  occuper  ici.  Permeltez-moi  donc  de 
vous  exposer  quelques  idées  que  je  crois  éminemment  pratiques. 

Qu'est-ce  que  l'art  au  point  de  vue  de  l'Eglise?  La  peinture,  la  sculpture, 
rarchiteclure,  ne  peuvent  être  autre  chose  que  la  parole  de  Dieu  enseignée 
d'une  manière  permanente  et  continue.  Eh  bien.  Messieurs.  Dieu  s'est  plu 
souvent,  par  des  miracles,  à  réaliser  celte  vérité.  Il  y  a,  en  ellet,  tel  tableau, 
telle  stattie,  qui,  par  le  fait  de  la  grâce  divine,  produit  souvent  des  ellets  mi- 
raculeux et  des  conversions,  plus  que  n'en  produisent  les  plus  grands  orateurs. 

Mais  à  qui  Dieu  a-t-il  donné  le  droit  d'enseigner  la  parole  sainte'.'  A  tous, 
oui,  à  tous  ceux  qtii  sont  chrétiens,  catholique?,  et  si  hier  nous  avons  eu  le 
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bonheur  d'enlendre  avec  vénération  la  parole  de  S.  Em.  le  cardinal  archevê- 
que de  Malines,  nous  n'avons  pas  enlendu,  avec  moins  de  vénération,  la  pa- 
role du  président  du  Congrès,  de  ce  vieillard  dont  on  peut  dire,  comme  de 
sa  vertu,  que  son  esprit  et  son  cœur  ne  vieilliront  jamais.  Dieu  a  donné  à  tous 
le  droit  d'enseigner  la  vraie  religion,  en  ce  sens  qu'il  a  donné  à  tous 
l'amour  du  procliain.  Mais  il  l'a  surtout  donné  au  prêtre  à  qui  il  a  dit  : 
«  Allez  et  enseignez,  et  si  les  rivières,  si  les  montagnes  s'opposent  à  voire 
marche,  allez,  marchez  toujours,  enseignez!  »  Dieu  a  dit  :  «  S'il  y  a  des 
difficultés,  il  faut  les  surmonter  courageusement.  »  Eh  bien!  puisque  le 
prêtre  a  mission  d'enseigner  et  que  l'art  est  un  enseignement  puissant,  en- 
traînant, et  dangereux  lorsqu'il  est  mal  pratiqué,  il  est  à  désirer  que  tout  prêtre 
soit  artiste.  De  même  que  nul  prêtre  ne  peut  être  étranger  à  l'enseignement 
de  la  parole  de  Dieu,  de  même  il  ne  peut  pas  rester  étranger  à  l'enseignement 
des  arts.  Oui,  Messieurs,  les  prêtres  devraient  tous  être  artistes,  soit  |)our 
diriger  les  tendances  des  élèves,  soit  pour  encourager  leurs  elforts.  Tous  les 
artistes,  de  leur  côté,  devraient  être  chrétiens,  pour  enseigner,  au  moyen  de 
l'art,  la  parole  de  Dieu. 

A  quelles  épreuves  ne  faut-il  pas  soumettre  le  prêtre  qui  reçoit  la  mis- 
sion d'enseigner  les  peuples!  Il  faut  que  l'évêque  s'assure  de  sa  science  et 
de  ses  mœurs,  qu'il  voie  si  sa  vie  n'est  pas  en  contradiction  avec  son  en- 
seignement, car,  du  jour  où  l'enseignement  du  prêtre  pourrait  être  soupçonné, 
le  droit  d'enseigner  lui  serait  enlevé.  Eh  bien!  Messieurs,  si  l'évêque  prend 
tant  de  soins,  s'entoure  de  tant  de  précautions  eu  ce  qui  concerne  le  prêtre, 
quelles  ne  doivent  pas  être  les  précautions  dont  il  faut  s'entourer  lorsqu'il 
s'agit  de  donner  ce  droit  d'enseigner  aux  artistes? 

Permettez-moi  de  vous  dire,  Messieurs,  que  depuis  bien  des  années,  je 
m'occupe  de  peinture  religieuse,  j'ai  fréquenté  les  artistes,  les  ateliers;  cette 
fréquentation  m'a  révélé  des  choses  bien  tristes,  bien  désolantes.  Trop  sou- 
vent, il  arrive  qu'on  présente  à  notre  vénération  sur  les  autels,  des  tableaux 
qui  ne  sont  que  le  produit  de  péchés  mortels;  on  nous  offre  l'image  de  Marie 
immaculée,  qui  n'est  souvent  que  le  portrait  de  la  femme  prostituée.  Si  vous 
saviez  ce  qui  se  passe,  les  parodies  révoltantes  auxquelles  servent  les  or- 
nements de  nos  églises,  et  les  orgies  sacrilèges  auxquelles  on  emploie  nos 
vases  sacrés...  Oui,  Messieurs,  il  est  à  désirer  (pie  le  prêtre  soit  artiste.  Com- 
ment arriver,  à  cet  égard,  à  une  chose  pratique?  Il  faudrait  que,  dans  chaque 
diocèse,  il  y  eut  un  atelier  diocésain  pour  la  peinture,  la  sculpture  et  même, 
si  on  le  peut,  pour  l'architecture  religieuse.  Cet  atelier  serait  placé  sous  la 
direction  spéciale  de  l'évêque  ou  de  l'archevêque  du  diocèse,  et  il  serait  pa- 
Ironé  par  des  hommes  éminents  et  connaisseurs,  mais  surtout  artistes  pra- 
tiques, car  il  arrive  souvent  que  des  hommes  se  croient  artistes  parce  qu'ils 
ont  latliéorie  de  l'art;  or,  pour  être  véritablement  artiste,  il  faut  de  la  théo- 
rie, mais  aussi  de  la  pratique. 

Il  faudrait,  de  plus,  que  cet  atelier  fît  école,  car  l'on  n'a  d'autorité  que 
lorsqu'on  s'appelle  légion  ;  si  l'on  est  seul,  il  est  rare  que  l'on  ait  une  haute 
iidluence;  elle  ne  peut,  du  reste,  guère  se  perpétuer.  11  faut  qu'on  puisse  se 
constituer  de  manière  ii  se  survivre.  Or,  pour  cela,  il  faut  qu'on  appelle  à  ce 
centre  d'enseignement  des  jeunes  gens  religieux  et  doués  de  dispositions 
vraiment  artistiques  qui,  dans  ce  milieu,  puissent  subir  une  influence  salu- 
taire, afin  d'atteindre  le  but  qu'on  sepropose.  Il  faudrait  quêtons  les  tableaux, 
toutes  les  statues  qui  seraient  exécutés  dans  cet  atelier,  le  fnssentd'après  des 
croquis  composés  parle  directeur  lui-même,  ou  d'après  des  desseins  approuvés 
par  lui  ;  et  pour  qu'en  cela  il  n'y  eut  jamais  de  fraude,  il  faudrait  que  toutes 
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les  œuvres  sortant  de  l'alelier  diocésain  en  perlassent  le  cachet.  L'évoque 
devrait,  de  son  côté,  égaleaienl  recoinsaander  cet  atelier  à  tout  son  diocèse. 
?^un  pas  queje  veuille  par  là  exclure  les  autres  artistes,  qui  pourraient  égale- 
ment travailler  chez  eux,  mais  sous  la  direction  du  chef  diocésain.  C'est  à 
cet  atelier  que  devraient  s'adresser  tous  les  curés  de  paroisses  qui  auraient 
besoin  de  tableaux  religieux  Ils  seraient  certains  de  trouver  là  des  œuvres 
vraiment  religieuses,  et,  aussi,  de  ne  pas  être  écrasés  par  le  prix  que  l'on  en 
demanderait.  L'artiste  est  souvent  forcé,  pendant  l'espace  de  plusieurs  mois, 
de  se  faire  trouver  de  quoi  vivre,  pour  payer  souvent  fort  cher  des  tableaux 
qui  ne  valent  pas  le  prix  qu'il  en  demande.  En  ne  faisant  pas  de  spéculation 
dans  cet  atelier,  on  pourrait  laisser  les  œuvres  que  l'on  y  produirait,  àun 
prix  bien  moins  élevé  que  partout  ailleurs. 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  permettez-moi  aussi  de  vous  soumettre 
quelques  idées  sur  l'art  chrétien,  comme  je  le  comprends. 

L'art  chrétien  est  par  excellence  le  prédicateur  populaire,  et  toujours 
compris  de  la  masse  s'il  est  mis  en  rapport  avec  son  intelligence  et  ses  besoins. 
Trop  souvent  les  peintures  religieuses  et  l'imagerie  mal  conçues  ne  sont 
qu'un  simple  amusemenl  des  yeux;  les  personnages  et  les  faits  y  sont  repré- 
sentés comme  de  simples  faits  historiques;  toujours  le  temps  et  la  terre, 
jamais  le  ciel  et  l'éternité.  Rien  de  mieux  quand  il  s'agit  de  simples  faits  ma- 
tériels ou  purement  humains,  mais  il  doit  en  être  autrement  pour  les  faits 
d'un  ordre  surnaturel  et  divin.  Ceux-ci  sont  toujours  la  manifestation  des 
mystères  accomplis  au  sein  de  l'infini.  Il  faut  donc,  autant  que  possible,  que 
l'art  chrétien  rappelle  ces  rapports  et  celte  sublime  harmonie  du  ciel  et  de 
la  terre,  du  visible  et  de  l'invisible.  Ainsi,  pour  un  Chemin  de  la  croix,  par 
exemple,  il  importe  que  toutes  les  scènes  de  la  passion  du  Sauveur  ramènent 
la  pensée  aux  scènes  correspondantes,  et  qui  en  sont  le  principe  au  sein  de 
l'éternité,  suppléant  ainsi  à  ce  qui  manque  à  l'instruction  du  peuple.  Ainsi 
encore,  il  faudrait  que,  tandis  que  les  juges  de  la  terre  condamnent  Jésus  parce 
qu'il  s'est  dit  Fils  de  Dieu,  l'œil  du  fidèle  pût  contempler  le  Père  céleste, 
dans  les  splendeurs  de  la  gloire,  engendrant  son  Fils  de  toute  éternité  ;  il  fau- 
drait que  lorsque  le  Sauveur  meurt  sur  la  croix,  le  fidèle  vît,  sous  des  formes 
angéliques,  la  justice  et  la  paix  se  donnant  le  baiser  d'amour  au-dessus  de 
l'instrument  de  supplicede  l'Homme-Dieu.  En  un  mot,  l'artchrétien  etsurtout 
la  peinture  et  l'imagerie  religieuse  devraient  nous  montrer  toujours  l'enseigne- 
ment éternel  dans  le  fait  qui  passe,  la  leçon  divine  dans  l'acte  humain,  la 
manifestation  du  ciel  dans  l'acte  de  la  terre,  et  rappeler  ainsi  au  chrétien  que 
chacun  de  ces  actes  sur  la  terre  a  son  retentissement  dans  l'infini,  et  que, 
tandis  que  nous  travaillons  sur  la  terre,  notre  œuvre  se  développe  au  sein  de 
l'éterniié  et  que  notre  vie  divine  a  son  germe  dans  notre  vie  humaine. 

Désirant  voir  réaliser  ces  idées,  je  voudrais  fonder  à  Paris  un  atelier  en 
faveur  des  pauvres  paroisses,  complétant  celui  établi  en  faveur  des  missions. 
Une  collection  d'un  Chemin  de  la  croix  que  j'ai  exécuté  dans  ces  mêmes  idées, 
et  dont  je  dépose  les  photographies  sur  le  Bureau,  pourrait  donner  quelques 
notions  sur  la  réalisation  des  vues  que  je  viens  de  développer. 

Les  tableaux  exécutés  sous  ma  direction  ou  d'après  mes  croquis,  en  se- 
raient la  réalisation.  On  peut  par  là  donner  du  travail  à  beaucoup  de  pauvres 
artistes  de  talent  et  qui  manquent  d'ouvrage,  et  enfin,  fournir  aux  pauvres 
paroisses  de  bons  tableaux  religieux  et  à  bas  prix. 

Si  un  atelier  de  cette  nature  était  patronné  par  des  noms  éminenls  dans 
l'Etrlise  et  dans  les  arls,  soumis  à  une  surveillance  et  à  un  contrôle  sérieux, 
enfin,  recommandé  par  ce  Congrès,  il  inspirerait  une  confiaoce  bien  fondée 
et  produirait  beaucoup  de  bien. 
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M.  LE  COMTE  FoucHER  DE  Careil  (France).  —  Je  ne  saurais  partager  les 
pieuses  illusions  de  l'orateur  qui  m'a  précédé.  Il  croit  que  pour  faire  refleurir 
i'arl  chrétien  il  suffirait  de  bàlir  des  écoles  diocésaines  et  de  s'adresser  au 
clergé  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes.  Il  s'imagine  que  la  transformation 
des  monastères  en  ateliers  est  possible,  facile  môme  aujourd'hui  et  qu'il  n'y  a 
qu'cà  le  vouloir,  pour  qu'il  sorte  du  cloître  une  armée  de  sculpteurs  et  de  pein- 
tres, comme  au  moyeu  âge.  Le  moyen  âge,  je  le  veux  bien,  est  l'astre  brillant 
qui  le  fascine  :  et  qui  n'a-t-il  pas  fasciné? 

Ici,  Messieurs,  permettez-moi  un  souvenir  personnel,  celui  d'une  prome- 
nade solitaire  que  je  fis  en  1835,  aux  lieux  mêmes  oii  l'art  chrétien  s'est  épa- 
noui dans  sa  fleur.  C'était  sur  le  Via  Appia,  dans  un  cloître  qui  fut  le  berceau 
de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  à  Rome,  au  XII"  siècle,  et  qui  regarde  l'oranger 
refleuri  de  Sainte-Sabine  au  XIX*'.  Lacordaire,  à  cette  époque  de  sa  vie  où 
il  fuyait  Paris  et  cherchait  des  retraites  profondes  pour  son  âme  brisée,  y 
venait  souvent  et  l'a  décrit  avec  cette  magnificence  et  ce  pittoresque  qui  en 
font  un  grand,  un  admirable  artiste. 

Là,  je  découvris  au  milieu  des  bâtiments  en  ruines  de  l'ancien  San  Sislo, 
une  cliapelle  fraîchement  peinte  qui  respirait  l'âme  et  la  vie  de  saint  Domi- 
nique. Quatre  grandes  fresques  avaient  été  consacrées  aux  principales  actions 
de  son  apostolat  :  l'enseignement,  la  prédication,  la  guérison,  la  résurrec- 
tion !  Je  m'informai  auprès  de  l'unique  gardien  de  ces  lieux  déserts^  C'était 
l'œuvre  du  Père  Besson,  dominicain  français  de  la  fondation  Lacordaire,  et 
prieur  de  Sainte-Sabiue,  depuis  mort  ixMossoul. 

Je  n'oublierai  jamais  l'impression  que  me  laissa  cette  promenade  sur  la 
voie  Âppienne.  «  L'art  chrétien,  me  disais-je,  peut  donc  refleurir  sur  un  sol 
préparé  pour  le  recevoir.  Les  ruines  de  Saint-Dominique,  restaurées  par  un 
fils  de  sa  nouvelle  famille,  ces  peintures  hardies  de  sujet  et  d'exécution,  sont 
comme  un  premier  monument  de  celte  renaissance.  Besson,  Piel,  Marchese, 
nous  offrent  une  preuve  de  cette  vérité  consolante  et  nous  montrent  la  voie 
qui  seule  reste  ouverte  et  peut  conduire  à  l'art  chrétien.  S'ils  n'étaient  point 
venus  à  Rome,  ils  n'auraient  point  reçu  de  ces  lieux  la  vivante  impression  de 
cette  grandeur  toujours  présente,  ils  n'auraient  pas  ressenti  la  divine  vertu 
de  ce  sol  qui  fait  des  artistes.  Rome  est  donc  la  grande,  la  seule  école  qui 
reste  à  l'art  cinétien  au  XIX"  siècle.  Hâtons-nous  d'y  envoyer  nos  artistes, 
afin  que  ces  belles  prémices  ne  soient  pas  étouffées  dans  leur  germe.»  Je  ré- 
solus depuis  lors  d'écrire  une  contre-partie  à  l'histoire  de  VArt  chrétien,  par 
M.  Rio,  dont  je  n'approuvais  pas  toutes  les  théories.  Ce  travail,  resté  à  l'état 
d'ébauche,  a  paru  par  fragments  dans  quelques  numéros  de  l'ancien  Corres- 
pondant (1). 

Messieurs,  pourquoi  ce  souvenir  de  Lacordaire,  du  Père  Besson,  du  Père 
Piel  et  de  l'ordre  de  Saint-Dominique?  C'est  que  ces  énergiques  réformateurs 
nous  ont  montré  le  seul  chemin  qui  reste  aux  artistes,  la  seule  voie  qui  con- 
duise aux  sources  vives  de  la  première  antiquité  chrétienne.  «  Allez  à  Rome, 
leur  dirai-je,  comme  ont  fait  vos  aînés,  avec  ou  sans  froc,  avec  le  bâton  du 
pèlerin  ou  celui  de  l'artiste,  l'art  ne  connaît  point  d'habits  ;  une  poitrine 
d'artiste  peut  battre  sous  le  froc  de  Saint-Ooininique  tout  aussi  bien  que  sous 
le  manteau  d'un  pensionnaire  de  la  Villa  Medicis.  « 

L'ordre  de  Saint-Dominique  a  couvert  l'Italie  du  moyen  âge  de  ses  légions 
d'arcliitectes,  de  sculpteurs  et  de  peintres.  Le  couvent  de  Santa  Catarina,  à 

(I)  Voir  trois  articles  sur  Giolto,  YEco'c  franciscaine  et  V Ecole  dominicaine,  dans  les 
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Pise,  garde  encore  la  chaire  de  Sainl-Tliomas.  Auprès  de  celle  cliaire  véné- 
re'e,  consacrée  par  la  parole  du  grand  Docteur,  ïraini  a  peint  l'apolhe'ose  de 
saint  Tliomas,  et  l'on  dirait  que  le  peintre  a  puisé  près  de  celle  chaire  au- 
guste, celle  force  de  doctrine,  ce  respect  de  l'orthodoxie,  celte  sévérité  dog- 
matique et  celle  profondeur  scolastique  qui  font  de  ses  œuvres  le  vivant 
commentaire  de  la  Somme  contra  ç/entes. 

On  a  souvent  considéré  ce  grand  peintre  dominicain  comme  un  des  disci- 
ples d'André  Orcagna,  qui  tenait  école  à  Pise  et  y  avait  de  nombreux  élèves, 
entre  autres  Bernardo  Nello  di  Giovanni  Falconi  et  Tommaso  di  Marco  Fio- 
rentino.  Mais  c'est  une  erreur,  Orcagna  est  le  libre  et  fier  génie  de  la  renais- 
sance qui  apparaît  dès  celle  époque  et  s'affaisse  en  face  de  l'ordre  et  de  la 
règle  de  Saint-Dominique.  V^oyez-le  au  Campo-Santo  :  il  est  plus  moderne 
que  ses  voisins,  sa  peinture  est  aussi  plus  vivante.  C'est  le  plus  Shakespea- 
rien des  peintres  primitifs  et  le  seul  peut-être.  Son  Triomphe  de  la  mort  est 
tout  plein  de  Pétrarque  et  présage  déjà  Boccace.  On  y  trouve  à  droite  et 
sou^  la  faux  de  la  mort,  toute  une  partie  riante  oii,  sous  des  orangers  et  parmi 
les  fruits  d'or  où  se  cachent  des  amours  profanes,  Uguccione  delta  Faggiolo 
et  Caslruccio  Caslracani,  le  tyran  de  Pise,  le  faucon  sur  le  poing,  en  compa- 
gnie de  belles  et  rieuses  pisanes,  au  son  des  voix  et  des  instruments  de  mu- 
sique, préludent  aux  scènes  du  IJécaméron,  par  l'amour  et  le  gai  loisir.  Cette 
fresque-est  le  prélude  des  Nouvelles.  C'est  la  peste  qui  désola  Florence,  ira- 
morlalisée  deux  fois  par  la  plume  de  Boccace  et  par  le  pinceau  d'Orcagna. 

Quelques  années  plus  tôt,  Giotlo,  l'ami  du  Dante,  peignait  pour  saint 
François,  et  dès  ce  jour,  il  y  eut  deux  arts  rivaux  dans  le  cloître,  et  l'on 
connut  à  Florence  et  dans  toute  l'Italie  ces  luttes  fécondes.  Il  y  eut  un  art 
franciscain  à  côté,  sinon  au-dessus  de  l'art  dominicain  ;  l'un  plus  naïf,  plus 
aimable,  loul  parfumé  par  l'amour  de  la  pauvreté,  dont  Giotlo  célébra  le 
triomphe  à  Assise,  à  Santa  Croce,  à  Padoue,  partout  enfin  où  il  retrouvait 
la  légende  franciscaine;  l'autre,  plus  sévère,  plus  froid,  plus  dogmatique, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  dans  Savonarole  et  Fra  Barlolomeo,  le  prêtre  et 
la  victime  dont  le  volontaire  holocauste  ne  saurait  tarir  nos  larmes  à  la  vue 
de  ces  grandes  toiles,  si  pleines  des  tristesses  sacrées,  du  dernier  grand  ar- 
tiste dominicain. 

Mais,  Messieurs,  que  dis-je?  deux  arts  :  il  y  en  avait  bien  trois.  Car  à 
côté  de  l'art  dominicain  et  de  l'art  franciscain,  on  voyait  poindre  déjà  le  vi- 
goureux nourrisson  de  l'antique  et  le  fils  hardi  des  temps  modernes.  On 
voyait  Orcagna,  Sandro  Bolticelli,  Mariolto  Albertinelli  et  toute  la  tribu 
des  artistes  qui  ne  relèvent  que  d'eux-mêmes  et  de  la  nature.  El  déjà  l'on 
pouvait  dire,  comme  dans  la  légende  de  Victor  Hugo  :  Ceci  tuera  cela! 

L'art  a  senti  croître  ses  ailes.  L'art  chrétien,  considéré  comme  tradition 
pure,  ne  saurait  arrêter  son  élan  ni  le  contenir,  et  la  renaissance  apparaît  sur 
!a  face  de  la  terre  renouvelée  par  l'antique.  Sans  doute,  l'art  n'aj)as  répudié 
la  religion  :  car  il  se  souvient  encore  qu'il  est  né  sous  son  aile.  Mais  déjà, 
comme  l'aigle,  il  regarde  la  lumière  en  face  et  la  nature  est  son  temple.  La 
beauté  est  le  Dieu  qu'il  adore,  el  l'artiste  en  est  le  prêtre.  C'est  en  vain  qu'on 
veut  le  ressaisir.  L'infini  qui  le  pousse,  l'agite  el  le  rend  inquiet  du  moindre 
joug.  De  là  naissent,  avec  un^  profusion  de  chefs-d'œuvre,  des  maux  qu'il 
serait  aussi  absurde  de  nier,  qu'il  serait  absurde  de  condamner  a  priori  la 
renaissance.  [Murmures  sur  quelques  bancs  de  l'auditoire.) 

Non,  Messieurs,  il  ne  faut  j)as  loul  condamner  dans  la  renaissance,  comme 
le  fait  une  certaine  école,  trop  exclusive  dans  ses  préférences  artistiques. 
Sans  doute,  il  ne  faut  pas  non  plus  amnistier  ses  fautes  el  ses  erreurs.  Les 
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artistes  devenus  puissants  et  mondains,  ne  gardèrent  plus  de  mesure  après 
leur  victoire  sur  l'école  dominicaine  et  sur  Savonarole.  Ceux  mêmes  qui 
avaient  du  génie,  comme  Sandro  Botticelli.  l'employèrent  à  flatter  le  goùl  du 
public.  L'allégorie  païenne  remplaça  presque  partout  la  peinture  philosophique 
et  religieuse.  Un  adorable  mauvais  goût'tlorentin,  d'autant  plus  dangereux 
qu'il  s'inspirait  du  beau,  s'empara  des  amis  de  l'art.  Benvenuto  Cellini  y  in- 
troduisit la  bravoure  et  fit  aimer  ses  brillants  caprices.  Le  génie  de  Donatello 
ne  le  préserva  pas  toujours  d'un  réalisme  grossier.  Un  amour  effréné  de  la 
forme  se  répandit  jusque  dans  les  rues  et  dans  les  carrefours  de  la  nouvelle 
Athènes.  On  passa  des  dieux  de  Phidias  à  la  vache  de  Myron.  L'art,  comme 
un  vin  fumeux,  produisait  l'ivresse  dans  ces  imaginations  qu'aucun  frein  ne 
retenait  plus.  Et  l'école  dominicaine,  succombant  sous  cette  réaction  terrible, 
vit  son  règne  finir. 

Mais,  Messieurs,  s'il  faut  condamner  ces  excès,  il  ne  faut  pas  y  voir  toute 
la  renaissance;  il  ne  faut  pas  surtout,  comme  on  l'a  fait,  y  mêler  Raphaël, 
Michel-Ange  et  toute  la  grande  école  du  bel  art  Florentin.  [Réclamations.) 
Non,  Messieurs,  mille  fois  non,  il  ne  faut  pas  condamner  Raphaël  au  nom  de 
l'art  chrétien.  Il  protesterait  du  haut  de  ses  Madones  de  San  Sisto.  de  Foli- 
gno,  del  Cardinello  et  de  tant  d'œuvres  si  admirablement  chrétiennes,  et  cette 
protestation  éloquente  réduirait  à  néant  les  réclamations  et  les  murmures  de 
quelques  préraphaëlistes  attardés. 

Je  dirai  donc  aux  artistes  chrétiens,  et  je  leur  dirai  sans  crainte  :  «  Ne  vous 
confinez  pas  dans  une  étroite  école  diocésaine  ou  claustrale.  Allez  à  Rome, 
allez-y  avec  confiance  ;  là  vous  trouverez  non-seulement  un  art,  mais  une 
nature  chrétienne.  Vous  foulerez  un  sol  sacré,  celui  de  la  campagne  de 
Rome.  » 

Ah!  sans  doute,  Rome  est  admirable  par  ses  basiliques,  par  ses  mosaïques 
sur  fond  d'or,  celle  de  Saiule-Pudentienne  surtout,  que  M.  Yitet,  par  un 
prodige  de  critique  chrétienne,  vient  de  restituer  au  IV^  siècle  de  notre  ère(l;. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  nos  origines,  c'est  toujours  aux  catacombes  qu'il  faut 
descendre. 

Oui,  Messieurs,  c'est  là  la  grande  différence,  celle  que  je  vous  signale  en 
terminant.  La  Mignon  de  Gœihe,  cette  pâle  et  poétique  figure  de  l'Italie 
errante  et  persécutée,  ne  sait  chanter  qu'un  amour  profane  :  «  Kennst  du 
das  Land  ico  Citronen  hlilmf.n.  Connais-tu  le  pays  où  les  citronniers  fleuris- 
sent?») La  Vierge  chrétienne  entonne  des  chants  plus  doux;  elle  chante  ce 
ciel  tout  parsemé  de  constellations  qu'on  appelle  les  Catacombes.  Touchante 
image  de  l'art  chrétien  qui,  pour  se  régénérer,  doit  redescendre  au  tombeau 
pour  en  sortir  glorieux.  [Applaudissements .) 

M.  l'abbé  Buodwebs.  — Messieurs,  je  trouve  également  que  nous  devons 
avant  tout,  viser  à  des  résultats  pratiques  et  ne  pas  nous  borner  à  discuter 
des  théories.  Dans  un  Congrès  catholique,  qu'est-ce  qui  peut  le  mieux  pro- 
pager les  arts,  en  susciter  l'amour,  en  généraliser  les  résultats?  Sonl-ce  les 
discours  qu'on  prononce,  L-s  idées  qu'on  émet,  ou  bien  la  réalisations  de  ces 
idées,  leur  mise  en  pratique?  La  réponse  est  aisée.  Eh  bien.  Messieurs, 
me  sera-t-il  permis  d'exprimer  le  vœu  qu'à  chaque  Congrès,  le  comité 
demande  aux  tabriques  d'églises  de  vouloir  lui  confier  l'un  ou  l'autre  des 
trésors  artistiques  qu'elles  possèdent,  afin  de  pouvoir  les  exposer  dans  une 
des  places  contiguës  à  celle  oii  la  réunion  a  lieu?  De  cette  manière,  tout 


(1)  Journal  des  Satants.  n"'  de  décembre  1862  et  suivants. 
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le  monde  pourrait  voir  l'application  à  côté  de  !a  théorie  L'idée  que  je  mets 
en  avant  est  en  partie  déjà  réalisée  puisque  dans  la  salle  où  nous  sommes  en  ce 
moment,  se  trouvent  un  ostensoir,  des  calices  et  quelques  autres  objets  qu'une 
personne  pieuse  y  a  déposés.  C'est  là  un  exemple  qui,  je  l'espère,  trouvera 
des  imitateurs.  Si  les  paroles  émeuvent,  la  vue  des  chefs-d'œuvre  entraîne 
et  on  y  puise  des  inspirations  que  ne  peuvent  susciter  les  plus  doctes  leçons. 

M.  Weale.  —  Je  voudrais  également,  qu'à  l'occasion  des  Congrès,  on 
engageât  les  autorités  diocésaines  à  réunir  une  fois  par  an  des  modèles  d'or- 
fèvrerie et  d'objets  d'art  religieux  pour  montrer  aux  fidèles  ce  que  l'art 
chrétien  a  produit  de  plus  parfait  et  de  plus  digne  d'imitation.  Celte  idée  a 
déjà  été  réalisé  avec  beaucoup  de  succès  à  Aix-la-Chapelle.  Je  crois  qu'en 
Belgique  les  bons  modèles  ne  manquent  pas,  et  je  suis  certain  que,  dans  cer- 
tains villages,  il  existe  des  œuvres  d'art  qui  sont  inconnues  el  qui  ue  sont  ni 
plus  ni  moins  que  d'admirables  modèles. 

M.  LE  CHANOINE  deBleser.  —  Permettcz-moi,  Messieurs,  de  présenter  une 
motion  d'ordre.  Tout  le  monde  est  d'accord  que  notre  section  doit  aboutir  à 
des  résultats  pratiques.  Pour  atteindre  ce  but,  n'est-il  pas  utile  et  même  né- 
cessaire de  suivre  l'ordre  des  questions  qui  nous  sont  proposées?  Si  nous  in- 
tervertissons cet  ordre,  si  nous  permettons  de  discuter  des  vœux  étrangers  à 
notre  programme,  nous  risquons  de  perdre  un  temps  précieux.  Il  ne  nous 
reste  que  deux  séances  :  c'est  bien  peu  pour  terminer  nos  travaux.  Je  de- 
mande donc  que  l'on  reprenne  le  programme  el  que  l'on  ne  s'en  écarte  plus. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  exprimé  par  M.  Brouwers. 
Est-il  admis?  [Oui,  oui.) 

Je  considère  le  vœu  de  M.  Weale  comme  se  rattachant  à  la  proposition  de 
M.  Brouwers.  {Adhésion.) 

—  La  première  partie  des  propositions  soumises  à  la  section,  par  le  Bu- 
reau, est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité. 

L'Assemblée  passe  à  l'examen  de  la  seconde  partie  de  ces  propositions, 
relative  à  l'enseignement  de  l'archéologie  chrétienne. 

M.  LE  CHANOES'E  DE  Bleser.  —  Je  demande  la  parole,  et  je  serai  bref. 

On  demande  que  des  cours  d'archéologie  soient  institués  dans  les  sémi- 
naires. S'il  est  question  de  la  Belgique,  ce  vœu  esta  peu  près  sans  objet,  car 
au  séminaire  de  Liège,  ce  cours  existe  et  il  y  est  parfaitement  bien  organisé; 
il  en  est  de  même  dans  le  diocèse  de  Bruges  et  au  séminaire  de  Bonne-Espé- 
rance, dans  le  diocèse  de  Tournai  ;  après  les  vacances,  ces  cours  seront  éga- 
lement organisés  dans  notre  diocèse  :  par  conséquent  pour  la  Belgique,  ce 
vœu  me  semble  déjà  réalisé.  [Non,  non.) 

M.  Weale.  — Je  ferai  remarquer  que  cette  organisation  est  encore  loin 
d'être  généralisée  en  Belgique  :  il  n'y  a  aucun  petit  séminaire  oii  il  y  ail  un 
cours  d'archéologie.  [Réclamations.) 

Une  voix.  —  Au  séminaire  de  Bonne-Espérance. 

M.  Weale.  —  ALouvain  cela  n'existe  pas  non  plus,  là  surtout  où  il  fau- 
drait qu'il  y  eut  une  chaire. 

M.  Béthune.  —  Je  trouve  que  l'idée  delà  création  d'un  cours  d'archéologie 
àLouvain,  répond  réellement  à  un  besoin  el  peut  amener  les  résultais  les 
plus  satisfaisants.  J'en  ai  pour  preuve  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Vous 
savez  tous,  Messieurs,  que  le  mouvement  archéologique  auquel  nous  parti- 
cipons en  ce  moment,  s'est  principalement  développé  en  Angleterre.  Il  s'y  est 
formé  une  société,  qui,  par  ses  publications  et  ses  conseils,  a  appris  aux 
membres  du  clergé  protestant,  ce  qu'il  fallait  respecter  parmi  les  antiquités 
du  raoyen  âge.  Celte  institution  est  devenue  une  véritable  puissance  en  An- 
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glelerre,  el  c'est  à  tel  point,  qu'an  bout  de  quelques  années,  celte  société 
était  parvenue  à  empêciier  les  actes  de  vandalisme  qui  se  commettent  encore 
en  trop  grand  nombre  chez  nous.  Celte  société  archéologique  est  si  forte, 
si  puissante,  qu'elle  a  fondé  son  musée  qui  est  l'une  des  curiosités  les  jdus 
intéressantes  de  l'Angleterre.  Qu'est-ce  qui  nous  renipêcbe,-^)ous  qui  avons 
le  bonheur  de  posséder  une  Université  catholique,  de  compléter  l'enseigne- 
ment au  moyen  d'un  cours  d'archéologie  qui  est  une  science  utile  à  tout  le 
monde,  el  de  combler  ainsi  une  lacune  que  tout  le  monde  déplore  également. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  vous  serez  tous  d'accord  pour  exprimer  le 
vœu  formel  de  voir  créer  à  Louvain  une  chaire  d'archéologie  qui  serait  un 
vrai  bienfait  pour  la  Belgique  catholique. 

M.  l'abbé  de  Maille.  —  Je  demande  que  le  Congrès  émette  le  vœu  que 
l'enseignement  de  l'archéologie  dans  les  séminaires  ne  soit  pas  seulement 
rendu  facultatif,  mais  obligatoire  pour  tous  les  élèves,  ou,  au  moins,  pour 
quelques  classes. 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  pouvons  pas,  à  cet  égard,  faire  voter  par  la 
section;  nous  pouvons  seulement  exprimer  un  vœu,  mais,  non  intervenir  dans 
la  réglementation  même  des  études  d'un  séminaire.  Du  reste,  l'observation 
de  l'honorable  préopinaut  ne  sera  pas  perdue,  puisqu'elle  est  consignée  au 
compte-rendu  de  nos  séances. 

M.  l'abbé  Brodwers.  —  Bien  que  des  cours  d'archéologie  soient  organisés 
déjà  dans  tous  les  séminaires  de  Belgique,  la  proposition  n'en  serait  pas  moins 
utile,  car  nous  constituons  un  Congrès  catholique  universel,  et  non  un  Congrès 
belge,  et  il  reste  encore,  sous  le  rapport  de  l'enseignement  archéologique, 
bien  des  lacunes  à  combler,  en  Hollande,  par  exemple.  Je  crois  donc  qu'il 
faut  conserverie  paragraphe. 

M.  LE  Président.  —  Ce  que  dit  la  proposition,  peut  s'adresser  à  tous  les 
séminaires. 

—  La  proposition  soumise  à  la  section  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à 
l'unanimité. 

—  L'Assemblée  passe  à  l'examen  du  deuxième  point  soumis  à  ses  délibé- 
rations: il  est  conçu  comme  il  suit: 


II.  — Style,  décoration  et  restauration  des  monuments 

religieux. 

«  1.  //  est  désirable  que  les  anciennes  églises  et  chapelles  soient  ornées,  à  l'in- 
«  térieur,  de  peintures  et  de  décorations  exécutées  avec  soin,  en  suivant  les 
e  meilleures  traditions  de  l'art,  afin  de  relever  ainsi  la  splendeur  du  culte  et  de 
«  fournir  aux  fidèles  d'abondants  sujets  d'édification. 

«  Lebadiyeon  au  lait  de  chaux  doit  être  envisagé  comme  un  pis-aller  peu  di- 
«  gne  de  la  maison  de  Dieu,  el  que  l' insuffisance  des  ressources  peut  à  peine  ex- 
«  cuser. 

«  2.  Il  y  a  lieu  de  recommander  aux  personnes  que  la  chose  concerne,  de  n'a- 
t  liéner  ou  de  ne  détruire  aucun  objet  ancien  appartenant  aux  é.jlises  et  aux 
t  établissements  religieux  en  général,  avant  d'avoir  constaté  que  l'aliénation,  la 
t  destruction  ou  même  le  déplacement  de  cet  objet  ne  présente  aucun  inconvé- 
«  nient. 

«  Cette  recommandation  a  spécialement  pour  but  d'appeler  l'attention  sur  la 
«  conservation  des  pierres  tombales,  des  broderies,  des  ciselures,  des  statues  et 
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*  autres  détails  de  sculptures  et  de  construction,  dont  tout  le  monde  ne  lient 'pas 
«  (jéncralement  apprécier  la  valeur. 

«  3.  Sans  se  prononcer  au  moins  quant  à  présent  sur  le  style  le  plus  conte- 
i  nable  pour  les  édifices  relifjieux,  on  exprime  le  vœu  gu  il  plaise  à  Nossei- 
«  (jneurs  les  évoques  d'instituer  des  comités  diocésains  chargés  d'émettre  leur 
«  avis  sur  les  travaux  de  construction,  de  restauration  ou  d'ornementation 
«  projetés,  préalablement  à  r approbation  ecclésiastique. 

«  4.  Ily  a  lieu  de  veiller,  avec  plus  de  soin  quon  ne  le  fait  en  général,  à 
«  l'entretien  et  à  la  décoration  des  cimetières  existant  encore  presque  partout, 
«  suivant  l'ancien  usage  catholique,  autour  des  églises. 

«  Ces  efforts  auront  pour  résultat  d'inspirer  aux  fidèles  et  spécialement  à  la 
u  jeunesse  une  grande  dévotion  pour  les  dmes  du  purgatoire,  et,  en  même  temps, 
«  un  légitime  respect  pour  ces  ancêtres  et  ces  amis,  dont  les  vertus  ont  édifié  leurs 
t  contemporains  et  servi  l'Eglise.  » 

M.  l'abbé Malbrenne.  — Je  demande  qu'on  retranche  le  deuxième  para- 
graphe de  ce  numéro  ou  qu'on  le  modifie,  en  y  ajoutant  les  mots  :pour  les 
grands  édifices  religieux.  On  ne  peut  pas  formuler  de  règles  absolues  en  ma- 
tière de  décoration  d'églises,  particulièrement  dans  les  campagnes.  Le  badi- 
geonnage  est  indispensable  dans  certains  cas;  dans  d'autres,  la  peinture  à 
l'huile  ne  peut  pas  être  employée,  non  plus  que  la  peinture  à  la  détrempe, 
car  les  murailles  sont  salpélrées.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  je  pro- 
poserai l'essai  du  procédé  d'un  chimiste  de  Lille,  qui  consiste  dans  la  silica- 
lisation.  Si  l'on  supprime  le  badigeonnage  à  la  chaux,  la  restauration  des 
églises  deviendra  presque  impossible.  Dans  uu  Congrès  comme  le  nôtre,  il 
ne  faut  pas  s'occuper  seulement  des  églises  appartenant  aux  grandes  cités, 
mais  encore  de  celles  des  campagnes;  or,  c'est  surtout  ces  dernières  que  l'on 
badigeonne  au  lait  de  chaux. 

M.  l'abbé  Clarisse.  —  La  proposition  s'applique  seulement  au  badi- 
geon au  lait  de  cliaux  pur.  Il  y  a,  pour  les  églises  pauvres,  un  badigeon  qui 
me  paraît  très  convenabl»,  c'est  celui  que  l'on  fait  au  moyen  d'une  matière 
colorante,  le  jaune,  par  exemple.  Ou  bien,  au  lieu  de  recouvrir  les  murs 
d'une  teinte  plate,  unie,  on  les  décore  quelque  peu,  on  y  met  des  bandes  de 
dilîérents  tons,  mais  toujours  au  moyen  du  badigeon  au  lait  de  chaux.  Il  y  a 
beaucoup  d'églises  du  moyen  âge  qui  sont  ainsi  décorées.  Je  pense  qu'il  faudrait 
donner  quelques  indications  précises  sur  la  manière  la  plus  économique  et  la 
meilleure  de  peindre  les  églises  pauvres. 

M.  LE  Président.  — Il  est  possible  que  la  rédaction  du  paragraphe  laisse 
quelque  chose  à  désirer,  et  il  suffirait,  je  crois,  de  dire  qu'il  faut,  autant  que 
possible,  n'orner  de  peintures  que  l'intérieur  des  églises.  La  liberté  resterait 
entière.  Dans  les  églises  oîi  il  n'est  pas  possible  d'effectuer  des  décorations  ou 
des  peintures,  on  fera  ce  que  l'on  pourra,  selon  le  budget  dont  on  dispose. 

M.  Janssens.  —  Je  propose  la  suppression  du  mot  anciennes. 

M.  Weale.  — Je  crois  que  ce  second  paragraphe  peut  recevoir  une  autre 
interprétation,  el  que  l'on  a  eu  en  vue,  non  le  badigeonnage  des  piliers  et  des 
murs,  mais  un  abus  contre  lequel  je  voudrais  voir  formuler  une  protestation 
unanime  :  c'est  le  badigeonnage  ii  la  chaux  des  sculptures,  des  fresques  el 
des  ornements  que  l'on  rencontre  dans  les  églises. 

M.  LE  Président.  —  Il  me  semble  que  le  paragraphe  s'applique  également 
à  cette  sorte  de  vandalisme  qui  léaioigne  de  riguorance  qui  règne  encore 
dans  certaines  localités. 

M.  Weale.  —  Malheureusement,  je  connais  beaucoup  d'églises  que  l'on 
croit  encore  orner  en  en  badigeonnant  les  sculptures 
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M.  BtTHUNE.  —  Je  crois,  Messieurs,  que  le  lexle  qui  est  soumis  à  vos  dé- 
libérations, a  siuiplementpour  but  do  remédier  au  mal  que  vient  de  signaler 
M.  Weale.  Le  badigeon  a  envahi  le  pays  d'une  manière  complète,  non  pas 
seulement  pour  cacher  une  partie  des  sculptures  qui  se  trouvaient  dans  les 
édifices,  mais  pour  cacher  dans  bien  des  cas  les  peintures  murales  des  XlIP  et 
XW"  siècles.  Nous  sommes  tous  d'accord  pour  dire  que  la  coloration  est  un 
des  éléments  essentiels  de  la  beauté  d'un  édifice.  Cet  engouement  pour  le  ba- 
digeon blanc  surtout,  a  tellement  gagné  les  esprits  que  bien  des  fabriques  ne 
pensent  plus  à  décorer  leurs  églises  de  peintures  murales.  Il  me  semble  utile 
de  protester  contre  cet  usage  que  l'on  suit  maintenant.  Nous  avons  la  preuve 
de  la  beauté  des  édifices  laissés  dans  leur  état  primitif;  la  plupart  d'entre 
vous,  Messieurs,  ont  vu  la  cathédrale  de  Sainte- Waudru,  àMons;  là,  l'église 
a  conservé  son  aspect  antique.  Est-il  possible  de  ne  pas  se  sentir  tout  im- 
pressionné à  l'aspect  solennel  et  majestueux  de  cette  église  dans  laquelle 
rien  n'est  simulé. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  tous  d'accord  qu'il  faut  éviter  ce  ba- 
digeonnage  inutile.  Nous  pourrions  dire  qu'il  est  à  désirer  que  l'on  évite  tout 
badigeonnage  qui  cacherait  des  peintures  ou  des  sculptures. 

Je  propose  donc  de  modifier  l'arlicle  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer. 
Il  serait  conçu  comme  suit  : 

«  Il  faut  éviter  de  dénaturer  par  le  badigeon  les  beautés  arcbitecturales  des 
((  églises.  »  * 

—  Le  premier  paragraphe  de  l'article  ainsi  modiOé  est  adopté. 

On  passe  à  Texamen  du  deuxième  paragraphe,  relatif  à  la  conservation 
des  objets  d'art  appartenant  au  culte. 

M.  Gheelam)  (Anvers).  —  Il  arrive  souvent  que  dans  les  églises  on  se 
sert  des  pierres  tumulaires  comme  de  pavement.  C'est  là  un  fait  très  regret- 
table. Il  y  a  un  grand  nombre  de  ces  pierres  qui  sont  admirables  comme  ar- 
chitecture, qui  rappellent  d'antiques  souvenirs. 

Je  demande  que  l'on  exprime  le  vœu  qu'elles  soient  respectées,  qu'on  les 
place  dans  le  chœur,  dans  les  murs  de  l'église  ou  dans  d'autres  emplacements 
où  elles  seraient  moins  exposées  à  la  détérioration. 

M.  Weale.  —  Je  crois  que  la  proposition  de  M.  Gheeland,  si  elle  était 
mise  à  exécution,  serait  excessivement  regrettable.  En  effet,  si  quelque  chose 
ne  s'ell'ace  jamais  du  cœur  de  l'homme,  c'est  assurément  le  respect  pour  ses 
ancêtres.  Les  païens  mêmes  punissaient  celui  qui  déplaçait  un  tombeau.  Eh 
bien,  lorsqu'on  a  placé  ces  dalles  dans  les  églises,  qu'on  les  a  fait  servir,  en 
quelque  sorte,  de  pavement,  on  a  eu  un  but,  celui  de  demander  nos  prières  ;  on 
savait  que  ces  dalles  s'useraient  peu  à  peu,  que  les  inscriptions  qui  les  re- 
couvrent s'effaceraient,  mais  non  pas  avant  d'avoir  atteint  leur  but.  Uy  a  dans 
ces  pierres  un  enseignement. 

Vous  avez  là  la  dalle  d'un  évêque,  là  celle  d'un  paysan.  C'est  la  tombe 
qui  enseigne  l'égalité  des  hommes  après  la  mort;  elle  nous  rappelle,  sous 
celte  forme,  le  néant  des  choses  humaines.  Mais,  dans  ces  derniers  temps, 
plusieurs  personnes  ont  désiré  que  l'on  déplaçât  ces  pierres,  qu'on  les  enca- 
drât dans  la  muraille.  Eh  bien,  l\iessieurs,  je  dis  que  là  il  ne  doit  setrouver  que 
des  imagos  de  saints,  mais  non  pas  des  inscrijjtions  qui  rappellent  la  mémoire 
de  personnes  décédées.  Ces  pierres  sépulcrales  placées  dans  le  mur  dégra- 
dent l'église  ;  rien  n'est  plus  triste.  Entrez  dans  l'église  de  Nieuport,  par 
exemple,  et  vous  y  verrez  le  mauvais  effet  qu'y  produisent  les  pierres  bleues  et 
blanches  qui  en  garnissent  les  murs.  Si  l'on  émet  le  vœu  d'ôler  les  pierres 
sépulcrales  du  pavement  des  églises,  et  si  on  le  met  à  exécution,  on  arrivera 
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à  dégrader  les  églises,  et  ces  pierres  reléguées  sur  les  murs,  y  prendrout  la 
place  d'objets  précieux  qui  y  l'eraient  uu  magniOque  effet,  en  même  temps 
qu'ils  produiraient  une  bonne  impression  sur  l'esprit  des  fidèles. 

M.  Gheeland.  —  C'est  par  respect  pour  les  morts  que  j'ai  fait  ma  propo- 
sition, qui  est  d'autant  mieux  motivée  qu'à  la  campagne,  dans  les  églises  de 
villages,  on  voit  souvent  enlever  ces  pierres  pour  les  faire  servir  aux  seuils  des 
portes  ou  aux  murs  d'enceinte  des  cimetières.  Eh  bien,  je  dis  que  ces  pierres 
devraient  être  plus  respectées. 

M.  Weale.  —  Avant  tout,  il  faut  respecter  la  volonté  des  défunts. 

M.  LE  Président.  —  Quand  les  pierres  tombales  pourront  rester  dans  la 
libération  humble  que  vient  d'indiquer  M.  Weale,  elles  y  resteront  générale- 
ment; mais  si  elles  sont  placées  de  manière  à  être  fatalement  réduites  à  l'état 
de  poussière,  ou  qu'on  risque  d'en  voir  les  lignes  insensiblement  effacées,  et  par 
conséquent,  d'en  voir  disparaître  tout  le  caractère  archéologique,  il  me  semble 
qu'il  est  préférable  de  les  exposer  dans  un  endroit  de  l'église  où  elles  seront 
à  l'abri  de  la  destruction. 

M.  Surmont.  —  Lorsque  les  pierres  sépulcrales  devront  être  levées,  soit 
à  cause  de  leur  état  de  vétusté,  soit  par  suite  de  la  nécessité  de  refaire  le  pa- 
vement de  l'église,  on  pourrait  avertir  les  familles  alin  qu'elles  les  fissent 
enlever  ou  renouveler. 

M.  LE  Président.  —  Toutes  les  églises  sont  placées  sous  l'inspection  de 
la  commission  royale  des  monuments.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  dépla- 
cer les  pierres  tombales  sans  en  avertir  l'autorité  compétente.  Ce  déplace- 
ment a  eu  lieu  à  une  époque  oii  les  églises  n'étaient  pas  considérées  comme 
monuments  publics. 

Il  sera  d'ailleurs  tenu  note  des  observations  qui  ont  été  présentées  à  ce  sujet. 

M.  Scrmont.  —  Je  demanderai  que  l'on  ajoute,  dans  le  paragraphe  dont 
nous  nous  occupons,  aux  mots  :  «  aucun  objet  ancien,  »  ceux-ci  :  «  ou  mo- 
derne. » 

M.  LE  Président.  —  Il  suffit  de  supprimer  le  mot  :  ancien.  On  atteindra  le 
même  résultat.  [Adltésion.) 

M.  Van  Drival.  —  Ne  serait-il  pas  possible  d'ajouter  au  mot  :  broderie, 
ceux  de  tapisserie  ou  tentures?  La  Belgique  était  autrefois  très  célèbre  par 
ses  manufactures  de  tapisseries. 

M.  LE  Président.  —  Certainement. 

—  Le  numéro  2  de  l'article  2  ainsi  modifié  est  adopté. 

—  On  passe  au  numéro  3,  relatif  à  la  création  de  comités  diocésains 
chargés  d'émettre  leur  avis  sur  les  travaux  d'art  clirélien. 

M.  Surmont.  —  Je  demande  qu'on  supprime  de  cet  article  les  mots  :  du 
moins  quant  à  présent.  Il  me  semble  que  nos  débals,  jusqu'à  cette  heure, 
prouvent  précisément  que  nous  n'avons  pas  l'intention  de  choisir  entre  les 
différents  styles,  de  nous  déclarer  les  partisans  de  l'un  et  les  adversaires  de 
l'autre.  [Adhésion.) 

M.  LE  ciiA.NoiNE  DE  Bleser.  — MessicuFS,  je  pense  que  c'est  à  cet  article 
de  notre  programme  que  se  rattache  la  proposition  de  M.  l'abbé  Mommaerts, 
laquelle  tendait,  comme  il  vous  en  souvient,  à  créer  des  comités  diocésains 
chargés,  eux  aussi,  de  veillera  la  conservation  et  à  l'embellissement  de  nos 
monuments  religieux.  Je  viens  appuyer  l'adoption  de  l'article  que  nous  dis- 
cutons en  ce  moment.  A  mes  yeux,  l'ulilité  de  ces  comités  ne  saurait  être 
conlcslée,  l)icn  que  nous  ayons  en  Belgique  une  conunission  royale  des  mo- 
numents. Tout  en  reconnais-^ant  que  cet li' commission  a  rendu  et  rend  encore 
d'éiuinenls  services,  on  ne  peut  nier(ju'ellc  commet  parfois  du  graves  erreurs. 
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Je  citerai,  par  exemple,  la  métropole  de  Saint-Rombaut.  Le  chœur  de  cet  édi- 
fice est  en  grande  partie  du  XiV'"  et  duXV'^'  siècle ,  le  transept  et  les  trois  nefs 
datentdu  Xill".  En  1775,  on  avait  complètement  métamorphosé  les  chapiteaux 
des  colonnes  de  la  grande  nel",  en  enlevant  les  crochets  qui  les  ornaient  pour 
les  remplacer  par  des  feuilles  appartenant  à  je  ne  sais  quel  ordre.  11  y  aune 
dizaine  d'années,  on  s'occupa  de  la  restauration  de  cet  édifice.  11  fallait 
évidemment  commencer  par  rétablir  les  chapiteaux  de  la  grande  nef  dans 
leur  état  primitif,  chose  d'aulanfplus  facile,  qu'on  avait  retrouvé  aune  des 
colonnes  un  crochelqui  avait  échappé  à  nos  modernes  Vandales,  il  le  fallait, 
puisque  les  colonnettes  que  l'on  voit  encore  aujourd'hui  aux  fenêtres  des 
bas-côtés  sont  restées  intactes  et  conservent  tous  les  caractères  de  l'époque 
où  elles  furent  construites.  Et  bien,  Messieurs,  malgré  toutes  les  observa- 
tions qu'on  lui  fit,  qui  s'opposa  formellement  à  ce  projet"?  qui  exigea  qu'on 
raccourcît  les  chapiteaux,  pour  pouvoirles  couvrir  de  deux  rangs  de  feuilles 
de  chou  frisé  du  XV"  siècle,  pendant  que  les  bases  de  ces  mêmes  colonnes 
appartenaient  au  XIII''?  M.  Suys,  vice-président,  si  je  ne  me  trompe,  delà 
commission  royale  à  cette  époque.  Comment  lutter  contre  une  pareille  auto- 
rité'^ Les  mêmes  dillicuilés  se  présentent  encore  aujourd'hui,  quand  l'archi- 
tecte chargé  de  la  reconstruction  d'un  édifice  religieux,  fait  partie  de  celte 
même  commission.  Ainsi,  non  loin  d'ici,  il  s'agissait  d'agrandir  une  église; 
le  chœur,  qui  est  magnifique,  datait  du  XV"  siècle.  Qu  a-t-on  fait?  On  a 
ajouta  deux  nefs  doni  les  fenêtres  se  ra|>prochent  du  Xlil"  siècle,  penclant 
qu'on  rajeunissait  le  chœur  en  api)iiquant  à  la  voûte  des  peiidentifs,  orne- 
ment qui  est,  sans  conteste,  du  XVi' .  Je  suis  curieux  de  savoir  quel  sort 
est  destiné  aux  fenêtres  de  ce  même  chœur.  Si  nous  avions  eu  un  comité 
diocésain,  le  curé  qui  l'aurait  consulté  ne  se  scrail-il  pas  senti  plus  fort, 
lorsqu'il  aurait  fait  ses  observations  à  l'architecte  chargé  de  la  restauration 
de  son  église?  Et  ce  dernier  n'aurail-il  pas  songé  à  deux  fois,  avant  de  lui 
faire  faire  des  dépenses  inutiles? 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  qu'un  pareil  comité  ne  serait  pas  superflu  en 
Belgique.  En  outre,  son  but  ne  serait  pas  seulement  d'examiner  les  projets 
de  certaines  constrnclions;  on  pourrait  encore  le  consulter  pour  tout  ce  qui 
regarde  le  mobilier,  les  ornements  sacerdotaux,  les  autels,  confessionaux, 
en  un  mot,  pour  tous  ces  objets  qui  contribuent  tant  à  embellir  !a  maison  du 
Seigneur  et  pour  lequel  on  ne  doit  point,  et  souvent  on  ne  peut  point  con.suller 
la  commission  royale.  J'ajoute  que  son  action  serait  d'autant  plus  ellicace 
qu'on  aurait  plus  de  confiance  en  lui.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  l'article 
que  nous  discutons. 

M.  Weale.  —  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  proposition  de  M.  De 
Bleser,  car  j'avoue,  quoique  j'en  fasse  partie,  que  la  commission  royale  des 
monumeiits  a  fait  beaucoup  de  mal  dans  le  pays.  Je  voudrais  que  le 
comité  diocésain  pût  servir  de  frein  a  cette  commission  des  monuments.  Je 
voudrais  une  commission  qui  fut  véritablement  une  commission  de  conserva- 
lion,  car  la  nôtre  est  trop  souvent  une  commission  de  destruction. 

M.  Van  Dkival.  —  Je  dirai  que  ce  qui  est  ici  eu  projet  est  déjà  réalisé 
dans  mon  diocèse,  où  Mgr  Parisis  a  établi,  depuis  neuf  ans,  un  comité  dio- 
césain dont  je  fais  piirtie.  iSous  avons  pour  correspondants,  dans  cha- 
que doyenné,  des  comités  spéciaux  qui  nous  apprennent  ce  qui  se  [lasse,  et 
aucun  projet  n'est  livré  à  l'exécution  qu'après  qu'il  a  reçu  l'approbation  du 
comité  diocésain. 

—  Le  paragrapiie  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  Un  passe  au  paragraphe  4,  reklif  a  la  décoration  des  cimetières. 
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M.  Béthunk.  —  Messieurs,  les  personnes  qui  ont  voyagé  en  Suisse  et  en 
Allemagne,  vous  diront  toutes  combien  elles  ont  été  touchées  de  l'aspect  dé- 
cent et  édifiant  des  cimetières  dans  ces  pays,  même  des  cimetières  protes- 
tants Chez  nous,  au  contraire,  nous  voyons  un  spectacle  tout-à-fait  différent 
se  produire.  Bien  souvent  les  cimetières  sont  traversés  par  des  sentiers;  les 
ossements  sont  foulés  aux  pieds  de  la  manière  la  plus  indécente,  les  enfants 
jouent  avec  ces  restes  sacrés.  Je  crois  que  le  vœu  que  nous  pouvons  émettre 
ici,  est  nécessité  par  cet  état  de  choses  auquel  il  serait  d'ailleurs  très  facile 
de  remédier  si  les  membres  du  clergé  vouLiient  seulement  se  donner  la  peine 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  quelques  Heurs  ;  en  défendant  aux  enfants,  au  sor- 
tir de  l'école,  de  jouer  dans  les  cimetières,  on  aurait  déjà  gagné  considéra- 
blement, et  je  suis  persuadé  qu'il  suflirait  de  bien  peu  de  chose  pour  arriver 
à  ce  résultat.  Un  de  mes  amis  me  rappelait  dernièrement  qu'à  Berlin,  au 
cimetière  protestant,  on  voit  un  spectacle  réellement  fort  intéressant.  Les 
protestants  ne  prient  pas  pour  les  morts;  pourtant  chaque  tombe  est  garnie 
d'un  petit  banc:  pourquoi?  Parce  que  l'épouse,  l'enfant,  aiment  à  venir  pas- 
ser, chaque  jour,  des  lieures  entières  près  de  cette  tombe  et  y  travailler  ou 
y  lire.  Vous  voyez  combien  ce  sentiment-là  est  vivace  chez  les  protestants, 
et  il  pourrait  devenir  infiniment  plus  pur  encore  dans  le  cœur  des  catholiques, 
parce  qu'ils  viendraient  au  cimetière  avec  la  conviction  que  leurs  prières 
sont  utiles  à  ces  morts  aimés,  pour  leur  repos  éternel. 

M.  Weale.  —  Ne  pourrait-on  pas  demander  que,  dans  chaque  cimehère, 
on  mît  un  Chemin  de  la  croix?  Sq  proposerai  que  l'on  émette  un  vœu  dans  ce 
sens. 

M.  l'abbé  Brouwers.  —  Messieurs,  quel  est  le  but  principal,  quelle  est 
la  raison  d'être  des  stations?  Est-ce  de  figurer  conmie  ornement  ou  de  don- 
ner aux  fidèles  l'occasion  de  suivre  le  Chemin  de  la  croix?  La  réponse  est 
facile.  Or,  dans  les  campagnes  il  est  impossible,  non  pas  seulement  pendant 
la  moitié  de  l'année,  mais  les  neuf  dixièmes  de  l'année,  de  suivre  ainsi  les 
stations  placées  au-dehors  de  l'église,  exposé  qu'on  sera  toujours  aux  intem- 
péries de  l'air,  du  vent  et  de  la  pluie.  Par  conséquent,  le  but  que  propose 
M.  Weale  ne  peut  pas  être  atteint,  ce  nous  semble,  par  le  moyen  qu'il  vient 
d'indiquer. 

M.  Weale.  —  On  le  faisait  au  moyen  âge,  on  le  fait  aujourd'hui  encore 
en  Italie,  pourquoi  ne  le  ferait-on  pas  ici? 

M.  l'abbé  Brouavers.  —  Qu'il  me  soit  permis  dédire  que  notre  climat  dif- 
fère par  trop  de  celui  de  l'Italie,  pour  que  nous  puissions  en  braver  inpuné- 
menl  les  rigueurs. 

M.  LE  Président.  —  Celle  observation  pourrait  donner  lieu  à  une  nouvelle 
discussion;  peut-être  vaudrait-il  mieux  qu'elle  fût  consignée  au  procès-verbal 
et  au  compte-rendu.  Du  reste,  tout  en  adhérant  à  ce  que  demande  M. Weale, 
nous  ne  pouvons  pas  voter  sur  cet  objet.  [Adhésion.) 

—  Le  paragraphe  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  nous  nous  sommes  beaucoup  occupés 
d'art  et  spécialement  d'art  chrétien  ;  je  crois  cependant  que  la  section  pour- 
rait étendre  ses  observations  et  qu'il  nefaulpas  seulemcrit  que  nous  nous  oc- 
cupions de  l'art  chrétien,  mais  qu'il  importe  aussi  que  nous  abordions  l'art  en 
général. Or,  la  situation  de  la  société  moderne  fait  que,  malheureusement,  l'in- 
lluence  sur  la  marche,  le  développement  et  les  encouragements  de  l'art  ap- 
partient surtout  à  l'Etat.  Il  serait  très  heureux  que  des  résolutions  émanant 
de  cette  section,  amenassent  un  changement  à  cet  état  de  choses,  .l'ai  à 
vous   soumettre  trois  propositions,    dont   je    vais  avoir   l'honneur,  Mes- 
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sieurs,  de  vous  donner  lecUiie.  Je  le  fais  aujourd'hui  pour  que,  lecture  en- 
tendue, ceux  d'entre  vous  qui  voudraient  s'en  occuper  puissent  les  discuter 
d'une  manière  plus  complète  et  sans  surprise  dans  une  prochaine  réunion.  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  l'art  uniquement  au  point  de  vue  chrétien,  mais  de  l'art  eu 
général,  dans  lequel  se  trouve  d'ailleurs  compris  l'art  chrétien.  Il  y  occupe 
une  place  des  plus  inq)0! tantes;  il  y  a  une  influence  prépondérante  sur  la 
marche  de  l'art  en  général,  quel  qu'il  soit.  Voici  ces  propositions  (1). 

Je  crois,  Messieurs,  que  si  nous  nous  bornions  uniquement  aux  proposi- 
tions comprises  dans  le  paragraphe  2,  on  pourrait  dire  que  nous  nous  som- 
mes occupés  de  l'art  religieux  et  que  nous  n'avons  pas  porté  nos  regards  au- 
delà.  Or,  il  serait  essentiel  que,  dans  cette  assemblée  de  catholiques,  on  prît 
des  résolutions  générales  qui  lissent  impression  sur  loutle  monde.  On  a  réuni,  il 
y  a  deux  ans,  un  congrès  artistique  à  Anvers;  on  y  a  parlé  d'art,  de  peinture, 
de  la  situation  inférieure  dans  laquelle  se  trouvait  l'art.  Il  faut  que  notre 
attention  se  porte  également  sur  celte  situation  et  que,  du  sein  de  celle  As- 
semblée, partent  des  vœux,  des  indications,  et,  pour  ainsi  dire,  des  avertisse- 
ments donnés  à  ceux  qui  s'occupent  d'art.  Ceux  qui  sont  placés  dans  d'autres 
conditions,  y  puiseront  une  force  nouvelle  pour  soutenir  leurs  propres  vues; 
ils  pourront  invoquer  les  vœux  de  noire  Assemblée,  et  dire  (|ii'elle  s'est  oc- 
cupée de  l'art  d'une  manière  générale. 

Je  soumets  donc  mes  propositions  à  la  section  qui  aura  à  les  apprécier. 

—  La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


(1)  Le  texte  de  ces  propositions  a  mallieiireusement  été  égaré.  Toutes  nos  recherches 
pour  les  retrouver  ont  été  superflues,  et  rhonoiabie  Président  lui-même,  qui  n'en  avait 
pas  conservé  copie,  n'a  pu  se  les  rai>[)eier.  (Noie  du  SecréUiire  gcnérul.) 
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IfO    août. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  II.  DE  LIEDEKERKE-BEAUFORT. 


Sommaire.  —  Protestation  contre  une  assertion  du  journal  V Indépendance  belge,  au  sujet 
des  travaux  de  la  section.  —  I.  Exjwsilion  pei'muncnle  des  œuv?-es  d'art  dans  tes  églises. 
—  Discussion  :  MM.  Weale,  Tabbé  Brouwers,  Mgr  i'évcque  de  Gand,  Janssens, 
lierdeii  (Bruxelles).  —  Adoption  de  la  proposition.  —  lil.  Lilléralure  historique.  — 
Discussion  :  MM.  Léon  de  Monge  (Bruxelles),  Tabbc  Clacsscns  (Bclgiriue).  —  IV.  Œu- 
vres d'imuginatiun.  —  Discussion  :  MM.  l'abbé  Brouwers,  Léon  de  Monge,'  G.-J.  Wi- 
gley  (Angleterre).  —  V.  Critique.  —  Proposition  du  Président.  —  Discussion  : 
MM.  Stadis,  l'abbé  Clacssens,  Weale.  l'abbé  Brouwers,  le  comte  Maurice  de  Robiano 
(Belgique),  Wigley.  — ■  Discours  de  M.  l'abbé  de  Beaumoul,  sur  la  réédiiication  de  la 
basilique  de  Saint-Martin,  à  Tours.  —  Propositions  du  Président  relatives  à  l'art  en 
général  :  MM.  Bétbune,  le  chanoine  De  Blcser.  —  Vole  de  remerciements  au  Secrétaire 
général,  M.  Ed.  Ducpetiaux.  — Discours  de  clôture  du  Président. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

M.  LE  Président.  — Messieurs,  avant  d'aborder  notre  ordre  du  jour,  je 
demanderai  à  la  section  la  permission  de  lui  donner  lecture  d'un  passage 
de  Y  Indépendance,  oîi  il  est  rendu  compte  des  travaux  delà  quatrième  section  ; 
je  lui  demanderai  également  de  pouvoir  protester,  eu  son  nom,  contre  une 
opinion  qu'on  lui  attribue  et  qu'elle  n'a  nullement  admise  et  nullement  con- 
sacrée par  ses  votes. 

Voici  ce  passage  (l'orateur  en  donne  lecture).  J'en  appelle  maintenant,  au 
souvenir  de  tous  les  membres  :  la  section  n'a  rien  proscrit,  elle  a  laissé  à 
chacun  la  liberté  de  s'exprimer,  et  le  vote  qu'elle  a  émis  prouve  évidemment 
qu'elle  n'a  rien  voulu  proscrire,  et  qu'elle  a  au  contraire  professé  les  prin- 
cipes de  la  plus  large  tolérance.  Il  importe,  ce  me  semble,  qu'il  ne  soit  per- 
mis à  personne  de  travestir  notre  opinion,  de  la  dénaturer  et  de  nous  calom- 
nier. Je  demande  donc  à  la  section  de  pouvoir  adroser  à  V Indépendance, 
une  lettre  pour  la  prier  de  rectifier  les  faits  qu'elle  a  dénaturés.  [Adhcsion 
unanime.) 

—  L'Assemblée  reprend  son  ordre  du  jour. 


I.  — Exposition  permanente  des  œuvres  d'art  dans  les  églises. 

a  Considérant  que  les  décors,  ornements  et  tableaux  placés  dans  les  églises  ne 
«  petivent  avoir  d'autre  but  que  de  concourir  à  la  splendeur^  du  culte^et  à  l'édi- 
«  fication  des  fidèles  ; 

«  Que  c'est  un  abus  de  les  dérober  à  la  vue  du  public  ;  qu'il  n'est  ni  juste,  ni 
<i  convenable  que  les  objets  d'art,  destinés  à  nourrir  la  piété  des  fidèles,  ne  ser- 
0  vent  qu'à  satisfaire  la  curiosité  des  touristes,  et  deviennent  un  objet  d'ex- 
«  ploilation  ; 
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«  L'Assemblée  émet  le  vœu  que  les  monuments  et  les  chefs -à"  œuvre  des  rjrands 
c  maîtres  placés  dans  les  étjlises,  ne  soient  plus  désormais  soustraits  à  la  vue 
«  des  fidèles,  et  soient  exposés  de  manière  à  répondre  à  leur  destination  j)ri- 
«  mitive.  » 

M.  Weale.  — Dans  beaucoup  d'églises  du  pays,  les  fabriques  semblent 
avoir  oublié  le  but  pour  lequel  les  tableaux  ont  été  placés  dans  les  églises  ; 
c'est  ainsi  qu'elles  les  font  recouvrir  d'un  voile,  oubliant  que  ces  tableaux 
ont  élé  donnés  aux  églises  pour  y  exciter  la  ])iélé  des  fidèles,  en  rappelant 
les  saints  mystères  et  les  grandes  scènes  de  la  religion.  11  est  évident  que  ce 
but  n'est  pas  le  moins  du  monde  atteint,  si  l'on  admet  le  fâcheux  système 
que  l'on  suit  actuellement.  Je  sais  qu'on  dit  que  l'on  recouvre  ces 
tableaux  pour  les  préserver  de  la  poussière  et  les  conserver  intacts,  mais 
cela  n'est  pas  exact.  J'ai  élé  à  même  de  constater  dans  plusieurs  églises  de 
grandes  villes,  que  certains  tableaux  restent  couverts  lorsque  les  iidèles  y 
sont,  et  découverts  lorsque  l'église  est  fermée.  Ce  n'est  donc  pas  pour  les 
préserver  qu'on  recouvre  ces  tableaux. 

Il  y  a  encore  un  autre  danger  que  je  dois  indiquer,  parce  qu'il  tend  à  pas- 
ser dans  la  pratique  :  j'ai  vu  une  commission  gouvernementale  exprimer  le 
désir  que  l'on  mît  au-dessus  des  autels  la  copie  des  tableaux  qui  s'y  trouvent 
et  qu'on  reléguât  les  originaux  dans  les  musées,  prétendant  que  ces  copies 
rempliraient  le  même  but  que  les  tableaux  originaux.  Ici  encore,  Messieurs, 
on  tombe  dans  une  erreur  déplorable  ;  en  elfet,  s'il  est  une  place  qui  convienne 
à  un  cliel-d'œuvre,  c'est  bien  évidemment  l'autel. 

J'ajouterai  encore  qu'il  existe  certains  tableaux  dans  quelques  églises  qui 
sont  toujours  voilés.  Ces  tableaux  que  je  pourrais  citer,  sont  plus  ou  moins 
inconvenants,  et  je  crois  qu'au  lieu  de  les  voiler  et  de  les  montrer  aux  per- 
sonnes qui  demandenl  l'autorisation  de  les  voir,  on  ferait  beaucoup  mieux  de 
les  enlever  des  églises  et  même  deles  détruire.  [Protestation.)  Ah!  jele  sais,  si 
je  prononce  ces  paroles,  on  m'accusera  de  vandalisme,  mais  je  ne  crains  pas 
cette  accusation  :  il  y  a  quelque  chose  deliien  plus  beau  que  ces  tableaux 
et  qu'il  importe  avant  tout  de  conserver  dans  sa  pureté  virginale,  c'est  l'àme 
immortelle  de  l'homme,  (jui  sera  encore  lorsque  ces  tableaux  auront  dis- 
paru. Pour(juoi  donc  conserver  dans  nos  églises,  nos  musées  ou  ailleurs, 
des  tableaux  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  nourrir  de  mauvaises  pensées  et  qu'à 
perdre  les  cames?  Je  le  répèle,  je  ne  crains  pas  d'êlre  qualifié  de  vandale.  Oi! 
en  a  bien  accusé  saint  Charles-Borromée  avant  moi.  Et  le  troisième  concile 
de  Milan,  n'a-t-il  jias  décidé  que  les  images,  les  peintures  et  autres  objets 
qui  peuvent  exciter  quelque  pensée  mauvaise,  doivent  être  détruits,  quels  que 
soient  les  lieux  où  ils  se  trouvent,  afin  qu'ils  ne  puissent  plus  jan)ais  oilénser 
les  yeux:'  Il  enjoint  même  aux  évèques,  aux  prêtres  et  aux  curés  d'observer 
strictement  cette  recommandation  ;  il  va  plus  loin  :  il  ordonne  d'enlever  des 
livres  pieux,  les  images,  vignettes,  lettres  majuscules,  culs-de-lampe  dans 
lesquels  pourraient  se  trouver  des  sujets  contraires  à  la  décence  catholique. 
A'oilà  aussi,  Messieurs,  des  vandales!  Quand  j'ai  pour  moi  saint  Charles- 
Borromée  et  le  concile  de  Milan,  dois-je  craindre  encore  d'être  appelé  de 
ce  nom?  • 

On  a  exprimé  le  désir  de  voir  instituer  des  commissions  diocésaines  pour 
juger  tel  ou  tel  tableau.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  voudrais  voir  réaliser. 
Je  voudrais,  au  contraire,  voir  rétablir  l'ancien  système  ecclésiastique,  con- 
sistant en  ce  que.  lorsqu'une  fabrique  d'église  commande  un  tableau  à  un  ar- 
tiste, on  soumit  Icsquisse  de  ce  tableau  aux  autorités  ecclésiastiques.  Avec 
ce  système,  on  ne  verrait  plus,  comme  je  ne  Tai  vu  que  trop  souvent  dans  ce 
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pays,  des  tjxbleaux  représentant  indignement  les  mystères  sacrés,  et  qui, 
autrefois,  auraient  été  détruits.  J'ai  vu  beaucoup  de  ces  tableaux  contenir 
des  hérésies.  Il  importe  que  l'on  recommande  aux  artistes  de  lâcher  de 
de  se  conformer  à  la  tradition  de  l'Eglise  et  de  se  soumettre  aux  autorités 
compétentes.  Autrefois,  c'était  de  cette  façon  que  les  artistes  travaillaient  : 
on  leur  indiquait  ordinairement  par  écrit  comment  les  sujets  devaient  êlre 
traités,  et  celte  direction  ne  les  empêchait  nullement  de  varier  la  disposition 
de  leurs  sujets.  On  trouve,  en  elfet,  chez  les  artistes  anciens,  une  bien 
plus  grande  différence  dans  la  composition  des  tableaux  que  chez  les 
artistes  modernes,  et,  néanmoins,  ils  ne  se  sont  pas  écartés  des  règles  de 
l'Eglise. 

Je  crois  donc  qu'il  est  urgent  que  le  Congrès  émette  le  vœu  que,  non-seu- 
lement les  tableaux  doivent  toujours  rester  découverts  et  exposés  à  la  piélé 
des  fidèles,  mais  aussi  que  les  productions  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  ex- 
citer cette  piété,  soient  mises  hors  de  l'église. 

Une  voix.  —  Très  bien! 

M.  l'abbiî  BnouwERs.  —  On  a  dit  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  des  ate- 
liers diocésains  placés  sous  la  direction  de  Nosseigneurs  les  évèques,  et  que 
les  prêtres  fussent  forcés  de  ne  faire  de  commandes  qu'à  cet  atelier-là. 

Un  Mi-MBRi;.  —  Qu'ils  y  fussent  invités. 

M.  l'abbiî  Brocweus.  —  Il  me  semble  qu'il  est  de  notre  devoir  de  pro- 
lester contre  celle  invitation.  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  celte  centrali- 
sation de  l'art.  Nous  ne  voulons  pas  que  l'art  soit  imposé.  11  y  a,  me  sem- 
ble-t-il,  un  moyen  d'atteindre  le  but  qu'on  se  propose  sans  aboutir  à  ce  mode 
de  cenlralisalion  que  je  combats  :  ce  serait  en  instituant  un  cours  d'archéo- 
logie dans  les  collèges,  les  universités  catholiques  el  les  séminaires. 

Le  clergé  pourrait  s'y  former  peu  à  jjcu  à  cette  science,  et  il  arriverait 
bientôt  à  distinguer  ce  qui  est  digne  de  l'Eglise  de  ce  qui  ne  l'est  pas.  Il  con- 
serverait également  la  liberté  de  commander  les  œuvres  d'art  là  où  il  le 
voudrait.  De  celle  manière,  le  but  auquel  on  veut  parvenir  serait  alleint  et 
la  liberté  individuelle  serait  maintenue  au  profit  des  artistes. 

M.  LE  PiiiisiuENT.  —  Messieurs,  je  crois  pouvoir  proposer  à  rAssemblée 
un  paragraphe  additionnel  à  l'article  dont  j'ai  donné  lecture. 

La  raison  pour  laquelle  les  tableaux  sont  si  souvenl  voilés  dans  les  églises, 
c'est  (ju'on  craint  leur  détérioration.  C'est  le  molif  pour  lequel,  en  général, 
on  se  sert  de  mesures  conservatrices,  alin  de  ks  [)réserver  de  toute  influence 
fâcheuse. 

il  me  semble  que  l'on  pourrait  ajouter  ce  paragraphe  à  la  proposition 
émanée  du  Bureau  central  : 

La  quatrième  section  émet  encore  le  vœu  que  les  conseils  de  fabrique  ne 
négligent  aucune  des  mesures  nécessaires  à  Tentretien  et  à  la  conservation 
des  œuvres  d'art  qui  se  trouvent  dans  les  églises. 

■  Mgr  Delebixque,  évêque  de  Gand.  —  Il  y  a  des  tableaux  d'églises  qui 
sont  peu  convenables;  M.  Weale  en  a  parlé,  il  voudrait  les  voir  couverts  ou 
détruits  :  couverts,  soit,  mais  détruits,  ils  ne  peuvent  pas  l'être  par  nous. 
Il  y  a  des  lois,  (ies  arrêtés,  des  ordonnances  qui  nous  délendeiit  de  détruire 
des  tableaux;  mais  on  peut  les  couvrir  et  ne  les  montrer  qu'aux  artistes.  Je 
citerai  notamment  un  tableau  de  Van  Eyck,  qui  était  placé  dans  une  des 
églises  de  la  ville  de  (jand,  et  qui  a  élé  trouvé  inconvenant  pour  ce  lieu 
par  l'empereur  Joseph  II,  qui  pourtantn'élait  pas  très  scrupuleux.  Il  repré- 
sentait Adam  et  Eve,  et  a  élé  cédé  au  gouvernement  à  des  condition.^  assez 
onéreuses  pour  lui,  et  envoyé  au  musée  de  Bruxelles.  Il  y  a  des  tabkaux 
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modernes  qui  péchenl  aussi  sous  le  rapport  de  la  décence  :  ne  pourrait-on 
pas  émeUre  le  vœu  qu'ils  fussent  retouchés  si  c'est  possible,  surtout  si  leurs 
auteurs  existent  encore?  En  les  enlevant,  nous  nous  exposons  à  de  grandes 
dilïicultés. 

Quant  à  l'exposition  perpétuelle  dans  les  églises,  il  y  a  dos  chefs-d'œuvre 
dont  on  ne  peut  laisser  sans  danger  le  libre  accès  à  tout  le  monde  :  ce  sont, 
par  exemple,  ces  tableaux  qui,  en  raison  de  leur  fini,  sont  de  véritables  mi- 
niatures et  doivent  être  examinés  de  près.  L'expérience  a  appris  que  les  tou- 
ristes qui  viennent  les  admirer,  ont  besoin  d'être  observés  et  uiême  surveillés. 
J'admets  la  proposition  inscrite  au  programme,  mais  pour  qu'on  n'ait  aucun 
motif  de  se  soustraire  à  ses  conséquences,  je  demande  qu'on  lasse  une  excep- 
tion en  faveur  des  tableaux  dont  j'ai  parlé.  Dans  cette  catégorie  rentreraient, 
})ar  exemple,  les  peintures  de  la  chasse  de  sainte  Ursule,  à  Bruges,  et  l'ado- 
ration de  l'Agneau,  de  Van  Eyck,  à  Gand. 

Je  désire  que  le  Congrès  émette  des  vœux  pratiques  et  dont  la  réalisation 
soit  possible.  En  ce  qui  me  concerne,  je  mettrai  tout  en  œuvre  pour  que  ces 
résolutions  soient  exécutées. 

On  pourra  ajourner  à  une  époque  ultérieure  les  vœux  dont  la  réalisation 
ne  paraîtrait  pas  possible  immédiatement. 

M.  LE  Président.  —  Je  me  permettrai  de  faire  une  observation  à  Mgr  l'évè- 
que  de  Gand,  et  de  lui  dire  qu'il  serait  peut-être  diflicile  d'obtenir  des  ar- 
tistes contemporains  de  retoucher  leurs  œuvres  ou  d'y  introduire  certaines 
modifications,  en  passant,  pour  ainsi  dire,  condamnation  sur  ce  qu'ils  ont 
pu  faire  à  une  autre  époque.  On  pourrait  toutefois  ajouter  au  vœu  exprimé 
dans  la  proposition  soumise  aux  délibérations  de  la  section,  qu'à  l'avenir  on 
doit  éviter  de  placer  dans  les  églises  des  tableaux  qui,  par  leur  composition 
ou  parleur  exécution,  ne  répondraient  pas  au  but  pieux  que  doit  se  proposer 
l'artiste. 

Pour  faire  droit  à  l'observation  de  Sa  Grandeur  relativement  à  certains 
tableaux  qu'on  ne  peut  exposer  sans  danger  pour  leur  conservation,  nous 
pourrions  insérer  dans  l'article  en  discussion  les  mots  :  autant  que  possible. 
[Adhésion.) 

Mgr  l'évêque  de  Gand.  — De  cette  manière  quand  vous  viendrez  à  Gand, 
et  que  vous  direz  que  l'on  n'a  pas  observé  les  vœux  du  Congrès,  on  pourra 
vous  répondre  qu'on  a  fait  preuve  de  bonne  volonté  et  qu'on  y  a  eu  égard 
autant  qiie  possible. 

M.  We.\le.  —  Nous  exprimons  le  vœu  que  les  chefs-d'œuvre  soient  ex- 
posés pour  répondre  à  leur  destination  primitive.  Quand  je  vais  à  l'hôpital 
•Saint-Jean,  à  Bruges,  c'est  pour  moi  une  chose  très  triste  que  de  voir  la 
chasse  de  sainte  Ursule  qui,  gisant  en  quelque  sorte  dans  une  boîte,  n'est 
visible  que  pour  les  touristes.  Il  serait  inliuiment  préférable  qu'elle  fût  rendue 
à  sa  destination  primitive. 

M.  T.E  PRÉsiDENr.  —  H  cst  impossiblc  de  prétendre  qu'il  faille  une  règle 
absolue  devant  laquelle  tout  doive  fléchir.  Tous,  tant  que  nous  sommes,  nous 
souhaitons  que  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  chrétien  soient  toujours  exposés  aux 
regards  des  fidèles,  mais  quand  les  conseils  de  fabrique  jugeront  que  cette 
exposition  serait  dangereuse,  ils  doivent  pouvoir  user  de  la  faculté  dont 
nous  venons  de  parler. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  proposé  d'ajouter  à  l'article  en  discussion  : 
«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  conseils  de  fabrique  ne  négligent  aucune 
«  mesure  pour  l'entrelieu  et  la  conservation  des  œuvres  d'art  qui  se  trouvent 
«  dans  les  églises.  » 
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M.  Weale.  —  Je  crains  qu'en  émettant  ce  vœu,  nous  ne  remédierons 
nullement  au  mal  que  nous  déplorons.  Toutes  les  fabriques  d'église  se  justi- 
lieni  en  disant  :  nous  couvrons  nos  tableaux  pour  les  conserver.  Tous  les 
tableaux  de  quelque  valeur  restent  couverts  et  les  églises  ressemblent  par- 
faitement à  un  musée.  Au-dessus  de  chaque  tableau  se  trouve  le  nom  de  l'ar- 
tiste, et  devant  un  grand  morceau  d'étolfe  verte  ou  grise.  Il  vaudrait  mieux 
de  n'avoir  pas  de  tableaux  du  tout. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  l'article  amendé  par  le  Bu- 
reau. 

M.  Janssens,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique.  —  Je 
voudrais  que  l'on  dît  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  devra  exiger  une  rétribution 
pour  montrer  des  tableaux  exposés  dans  les  églises.  Alors  on  ne  les  cou- 
vrira réellement  plus  que  pour  leur  conservation. 

5Î.  LE  Président.  —  Cette  observation  peut  être  fort  juste,  mais  il  ne 
me  semble  pas  qu'elle  doive  trouver  place  dans  les  délibérations  du  Con- 
grès. 

Je  mets  aux  voix  l'article  amendé  par  le  Bureau. 

—  Cet  article  est  adopté  à  une  forte  majorité. 

M.  Weale.  —  Je  demande  que  les  tableaux  soient,  dans  tous  les  cas, 
rendus  à  leur  destination  primitive.  Je  veux  qu'ils  excitent  la  piété  des 
fidèles,  qu'ils  soient  toujours  découverts  quand  les  fidèles  sont  dans  les 
églises  et  qu'on  ne  les  couvre  que  lorsqu'ils  n'y  sont  pas. 

M.  LE  Président.  —  Il  me  paraît  que  le  but  de  M.  Weale  est  atteint  par 
ce  que  nous  venons  de  voter. 

M.  Janssens.  — Le  Bureau  vient  de  faire  admettre  par  la  section  que  nous 
reconnaissons  que  l'on  peut,  dans  certains  cas,  déroger  à  la  règle  générale 
qui  se  trouve  inscrite  dans  l'article,  en  permettant,  pour  la  conservation  des 
tableaux,  de  les  couvrir.  Je  demande  itérativemenl  que,  dans  ce  cas  encore, 
il  ne  soit  pas  exigé  de  rétribution  par  ceux  qui  montrent  ces  tableaux.  Je 
crois  que  c'est  là  une  grande  garantie  pour  que,  sous  prétexte  de  conser- 
vation, on  ne  continue  pas  la  manière  de  faire  actuelle. 

Mgr  l'évêque  de  Gand.  —  Il  faudra  donc  que  les  employés  de  l'église 
soient  toujours  présents  pour  faire  voir  ces  tableaux  aux  nombreux  touristes 
étrangers  qui  viennent  visiter  nos  monuments  religieux. 

M.  Berden,  avocat  à  Bruxelles.  —  Je  réclame  contre  la  charge  que  l'on 
imposerait  aux  fabriques  par  l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Janssens. 
Les  touristes  arrivent  à  toute  heure  du  jour,  alors  que  les  églises  sont  fermées. 
Il  doit  y  a\  oir  un  gardien  continuellement  prêt  à  les  satisfaire  :  je  demande 
s'il  ne  convient  pas  que  ces  touristes  le  paient?  Sans  doute,  il  ne  fai:t  pas 
faire  des  tableaux  d'église  un  objet  de  spéculation,  qu'ils  ne  soient  pas  cou- 
verts uniquement  dans  le  but  d'exiger  une  rétribution  de  ceux  qui  veulent 
les  voir.  Qu'ils  soient  exposés  aux  yeux  des  fidèles  pendant  les  ollices,  je  le 
désire  comme  vous,  mais  quand  un  touriste  vient,  à  une  heure  quelconque, 
déranger  les  gardiens  de  l'église,  il  est  juste  qu'il  les  paie. 

M.  Léon  de  i\IoNOE  (Belgique).  —  Je  ferai  observer  que  les  termes  dans 
lesquels  le  paragraphe  est  conçu,  répondent  à  la  pensée  de  M.  Janssens.  11 
y  est  dit  en  elTet  :  «  Considérant  qu'il  n'est  ni  juste  ni  convenable  que  les  objets 
d'art  destinés  à  nourrir  la  piélé  des  fidèles,  deviennent  un  objet  d'exploitation.  » 
11  est  donc  satisfait  au  vœu  exprimé  par  M.  Janssens. 

M.  Janssens.  —  Je  retire  ma  proposition. 

M.  LE  Président.  —  Je  proposerai  de  nommer  un  rapporteur,  et  d'en  con- 
férer les  fonctions  à  M   l'abbé  Brouwers.  [Applaudi^isements.] 
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Nous  passons  maintenant  à  l'examen  du  troisième  paragraphe.  Il  est  con^u 
comme  il  suit  : 

IIÎ.  —  Littérature   historique. 


t  II  est  à  désirer  que  des  écrivains  catholiques  s'attachent  à  réfuter  avec  soin 
«  les  erreurs  et  à  combattre  les  tendances  irrélir/ieuses  qui  se  rencontrent  dans 
a  des  livres  célèbres,  d'ailleurs  excellents,  et  que  tout  Jiomme  d'étude  est  amené  à 
t  consulter.  On  enlèverait  ainsi  à  la  lecture  de  plusieurs  historiens  de  notre 
c  temps,  les  dam/ers  quelle  présente  pour  les  jeunes  intelligences.  » 

Od  pourrait  dire  que  ce  paragraphe,  comme  celui  qui  suit,  ne  se  rapporte 
pas  pre'cisément  à  l'art;  cependant  la  litte'rature  est  si  iutimeraeul  unie  à 
l'art,  qu'il  me  semble  que  nous  pouvons  fort  bien  étendre  les  travaux  de  la 
section  à  cette  question. 

M.  Léon  de  Monge.  —  Il  est  incontestable  que  les  éludes  historiques  se- 
ront dans  l'avenir  l'un  des  titres  littéraires  les  plus  sérieux  de  noire  temps. 
Le  Catholicisme  n'est  pas  étranger  à  celte  gloire  de  notre  siècle.  Sans  doute, 
nous  avons  des  historiens  catholiques,  et  de  ce  côté  nous  n'avons  rien  à  en- 
vier aux  rationalistes.  Mais  il  faut  admettre  la  vérité  et  le  bien  de  quelque 
part  qu'ils  viennent.  Or,  parmi  nos  adversaires,  parmi  ceux  qui  ne  partagent 
pas  notre  foi,  il  y  a  des  historiens  vraiment  remarquables  où  l'on  rencontre 
beaucoup  de  bien  mêlé  à  un  peu  de  mal. 

Dans  l'état  actuel  de  la  science,  tout  homme  qui  se  livre  sérieusement  aux 
éludes  historiques,  est  amené  à  consulter  ces  écrivains.  Je  pense  qu'il  serait 
utile  de  rechercher  les  moyens  propres  à  diminuer  les  dangers  que  peut  pré- 
senter la  lecture  de  leurs  ouvrages.  Â  ce  propos,  Messieurs,  je  citerai  M.  l'abbé 
Gorini,  qui  a  réfuté,  avec  autant  de  science  que  de  modération  et  de  conve- 
nance, les  erreurs  qui  déparent  beaucoup  d'historiens  de  notre  temps.  C'est 
un  exemple  que  je  voudrais  voir  suivre  et  généraliser.  Vous  reconnaîtrez 
avec  moi.  Messieurs,  qu'il  est  impossible  d'interdire  absolument  et  indistinc- 
tement la  lecture  de  tous  les  livres  dont  les  tendances  ne  sont  point  catholi- 
ques. Leur  lecture  est  souvent  utile.  Souvent,  à  leur  insu,  des  écrivains  hos- 
tiles à  nos  croyances,  rendent  témoignage  de  la  vérité  chrétienne.  Souvent 
ils  servent  notre  cause.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'influence  de  l'Eglise 
au  moyen  âge,  tant  calomniée  par  le  XYliP  siècle,  est  jugée  de  nos  jours 
d'une  façon  plus  impartiale,  et  que  les  éléments  de  celte  justice  tardive  nous 
ont  été  fournis  souvent  par  des  historiens  prolestants  et  rationalistes. 

Je  voudrais  donc,  Messieurs,  qu'a  côté  de  tout  livre  où  l'on  rencontre  des 
tendances  hostiles  k  la  vérité,  on  put  trou^  er  la  réfutation  des  erreurs  qu'il 
conlieut.  On  publierait  l'ouvrage  et  la  réfutation  soit  séparément,  soit  en 
forme  de  notes  dans  un  seul  et  même  volume,  quand  les  lois  et  les  nécessités 
delà  librairie  le  permettraient. 

M.  l'abbé  Claesse.ns  (Belgique).  —  L'intention  du  Bureau  est-elle  que, 
nous  catholiques,  nous  concourrions  à  la  publication  ou  à  la  nouvelle  édition 
de  certains  ouvrages  célèbres  que  nous  publierions  avec  des  notes?  de  l'His- 
toire de  la  civilisation,  de  M.  Guizot,  par  exemple?  L'intention  du  Bureau 
est-elle  que  nous  publiions  nous-mêmes  cet  ouvrage  avec  nos  rectificalions?  X 
mon  sens,  il  serait  excessivement  dangereux  que  nous  concourrions  à  la  pu- 
blication de  cet  ouvrage,  d'autant  plus  qu'il  est  de  telle  nature  que  nous  ne 
pourrions  le  publier  si  ce  n'est  avec  une  réfutation  complète. 
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Cet  ouvrage  ne  contient  pas  seulement  quelques  erreurs,  mais  il  est  conçu 
d'après  un  plan  toul-à-lait  protestant,  el  les  notes  que  nous  y  joindrions  ne 
le  réfuteraient  pas  suffisamment. 

Pour  d'autres  ouvrages  oii  l'erreur  est  disséminée  à  petite  dose  el  oîi  il 
n'y  a  que  des  erreurs  partielles,  je  comprends  que  la  rectification  soitpos;- 
sible.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  des  ouvrages  dout  tout  le  fond  repose  sur 
des  erreurs  fondamentales  et  qui  touchent  aux  bases  même  de  l'économie 
catiiolique. 

M.  Léon  de  Monge.  —  M.  l'abbé  Claessens  me  semble  sévère  jusqu'à 
l'injustice  envers  M.  Guizot.  Je  ne  discuterai  pas  cette  question  el  j'admets 
avec  lui  le  principe  que  l'on  doit  proscrire  les  ouvrages  essentiellement 
mauvais.  Mais  quels  sont  ces  ouvrages?  C'est  une  question  que  nous  n'avons 
pas  à  résoudre.  C'est  évidemment  l'affaire  des  éditeurs,  d'une  part,  el  des 
lecteurs,  de  l'autre. 

Les  éditeurs,  chaque  fois  qu'ils  y  verront  un  avantage,  publieront  cer- 
tains ouvrages  avec  des  notes  que  leur  fourniront  des  catholiques;  el  cela 
vaudra  mieux,  je  pense,  que  de  les  publier  sans  réfutation  ni  éclaircis- 
sements. 

Quant  aux  lecteurs,  c'est  une  question  toute  personnelle.  Tel  livre, 
telle  publication,  nuisible  à  l'un,  peut  être  utile  à  l'autre.  Nous  n'avons 
pas  à  discuter  la  question  de  savoir  à  quelle  catégorie  de  personnes  telle 
ou  telle  lecture  est  permise. 

Nous  sommes  une  assemblée  catholique  et  non  pas  un  concile,  nous  n'a- 
vons nulle  envie  d'empiéter  sur  les  attributions  de  l'index.  Quelles  que  soient 
nos  décisions,  les  lecteurs  consulteront,  comme  par  le  passé,  leur  conscience, 
et,  s'ils  ont  des  doutes,  ils  prendront  conseil  d'hommes  éclairés  pour  décider 
s'ils  peuvent,  ou  non,  lire  tel  ou  tel  ouvrage.  Au  point  de  vue  pratique  donc 
je  ne  vois  pas  la  nécessité  d'examiner  la  question  desavoir  quels  sont  ceux 
que  l'on  peut  lire  parmi  les  grands  écrivains  de  l'école  moderne  dont  les  ten- 
dances sont  parfois  hostiles  à  l'Eglise.  On  les  lit,  d'excellents  catholiques 
les  lisent,  c'est  un  fait  ;  ceux  même  qui  le  déplorent  (je  ne  suis  pas  de 
ce  nombre),  doivent  l'accepter  et  chercher  le  meilleur  moyen  de  rendre 
cette  lecture  utile  et  inoffensive  ;  tel  est  le  but  de  la  proposition  qui  vous 
est  soumise. 

M.  Claessens.  —  Je  désirerais  beaucoup  que  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée qui  peuvent  manier  une  plume,  publiassent  des  réfutations  d'ou- 
vrages renfermant  des  tendances  irréligieuses.  J'ai  publié,  dans  le  temps, 
un  petit  travail  où  j'ai  réfuté  les  erreurs  des  historiens  modernes  sur  la 
papauté.  Nous  devrions  pouvoir  répandre  ces  réfutations  éditées  dans  l'ou- 
vrage qui  y  correspond,  car  je  crois  qu'il  y  aurait  toujours  danger  à 
publier,  même  avec  des  réfutations,  des  ouvrages  rationalistes. 

M.  LK  PiiÉsiDENT.  —  L'opiuiou  de  M.  Claessens  me  parait  trop  exclusive. 
M.  de  Monge  nous  parlait  tout-à-l'lieure  de  l'abbé  Gorini  :  imitons  tous  son 
e.veraple.  A-l-il  proscrit  les  écrivains  qui  ne  partagent  point  notre  foi?  Non, 
il  les  a  combattus,  tout  en  admirant  chez  eux  ce  qui  est  vraiment  digne 
d'éloge.  C'est  ainsi  qu'il  apprécie  Augustin  Thierry,  ce  consciencieux  historien 
que  l'élude  a  ramené  aux  idées  chrétiennes  el  dont  la  bonne  foi  a  fini  par 
vaincre  les  préjugés.  Augustin  Thierry  lui-même  avait  reconnu  la  justesse 
des  critiques  de  M.  l'abbé  Gorini.  Il  était  sur  le  point  de  s'en  servir  pour  une 
nouvelle  édition  de  ses  œuvres,  quand  une  mort  chrétienne  l'a  enlevé  aux 
lettres. 

—  L'article  3  est  mis  aux  \oix  el  adopté. 
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La  section  passe  à  l'article  4  qui  est  ainsi  conçu  ; 

IV.  — OEuvres  d'imagination. 

«  Dans  la  presse,  le  feuilleton  exerce  naturellement  une  influence  qu' il  importe 
«  de  faire  tourner  à  la  cause  du  bien. 

«  Dans  les  romans,  les  auteurs  chrétiens  doivent  s  attacher  à  la  vérité  d'oh- 
«  servation,  à  l'étude  des  mœm's.  Leur  mojien  d'action  le  plus  puissant  est  la 
«  peinture  vraie  des  vertus  chrétiennes.  Us  doivent  éviter  toute  discussion, 
«  toute  controverse .  Leur  mission  est  de  toucher  leurs  lecteurs,  plutôt  que  de  les 
«  convaincre.  » 

M.  l'abbé  Brodwers. — Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  Messieurs  :  je  laisse  de  côté 
la  première  ligne  qui  engage  indirectement  à  écrire  des  romans.  Je  m'attacherai 
plutôt  à  celte  phrase  qui  veut  prohiber  toute  discussion,  toute  controverse. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  nous  séparons  trop  ici  la  vérité  fondamen- 
tale, les  bases  et  les  moyens  de  conviction  d'avec  les  moyens  de  touclier 
l'àme  du  lecteur.  Il  est  impossible  d'exciter  un  sentiment  sans  qu'il  soit  basé 
sur  une  conviction.  Vouloir  séparer  le  sentiment  de  la  conviction,  la  sensi- 
bilité delà  raison,  le  sentiment  de  la  preuve,  c'est  mutiler  l'œuvre. 

Certainement  on  ne  doit  pas  trop  s'attacher  à  la  discussion,  ni  faire  leca- 
técliiste  directement  en  paroles,  ni  formuler  des  propositions  de  prédicateur; 
mais  en  captivant  les  lecteurs  par  la  peinture  des  vertus  chrétiennes,  on  ne 
doit  pas  cacher,  on  doit  au  contraire  montrer  au  grand  jour  quelle  est  la 
base  de  ces  vertus,  et  celte  base,  c'est  la  doctrine. 

En  décrivant  les  vertus  chrétiennes  de  l'âme  comme  on  décrirait  les  par- 
terres du  paradis,  en  nous  les  offrant  comme  des  bouquets  parfumés  de 
suaves  senteurs  et  brillants  de  couleurs  charmantes  et  harmonieuses,  il  ne 
faut  pas  laisser  passer  la  tige  inaperçue,  c'est-à-dire  la  doctrine,  la  religion, 
qui  a  produit  ces  fleurs,  ces  vertus.  Nous  croyons  même  que  celui-là  serait 
bien  inhabile,  ou  même  peu  consciencieux  et  zélé  pour  le  bien,  qui,  après 
nous  avoir  charmés  et  gagnés  par  les  tableaux  vivants  de  vertus  chrétiennes 
qu'il  a  fait  passer  sous  nos  yeux,  après  s'être  ouvert  le  chemin  des  cœurs, 
n'y  jetterait  pas  la  bonne  semence  de  la  vraie  doctrine,  en  ne  dégageant  pas 
de  leur  linceuil  d'erreur  des  vérités  à  moitié  oubliées.  Quand  on  est  maître 
du  cœur,  il  est  facile  de  convaincre  l'esprit.  Messieurs,  que  l'écrivain  qui  a 
su  vaincre,  tâche  donc  aussi  de  profiler  de  la  victoire. 

M.  Léon  de  Monge.  —  Cette  partie  de  la  proposition  est  plutôt  littéraire 
que  morale.  Pourtant,  elle  peut  avoir  son  importance  morale.  De  nos  jours, 
un  genre  de  roman  que  je  nommerai  le  roman  de  thèse,  est  en  grande  faveur. 
Le  romancier  se  fait  l'apôtre  d'une  doctrine  morale,  politique,  sociale,  ou 
simplement  lilléraire;  pour  la  défendre,  il  met  en  scène  des  personnages 
«pli  ne  sont  pas  des  types  recueillis  dans  l'observation,  dans  la  réalité  delà 
vie,  mais  des  êtres  abstraits,  créés  de  toutes  pièces,  tels  que  l'auteur  en  a 
besoiii  pour  la  défense  de  sa  thèse.  Quand  ce  procédé  s'applique  à  une  œuvre 
indilférente  en  morale  (si  toutefois  de  telles  œuvres  exislenl)  il  n'est  jusli- 
ciableque  du  bon  goût;  mais  s'il  s'applique  à  des  œuvres  qui  ont  une  ten- 
dance ou  une  prétention  morale  et  religieuse,  ce  procédé  peut  être  dangereux. 

Parmi  les  romans  auxquels  leurs  auteurs  eux-mêmes  attribuent  un  but  re- 
ligieux, il  y  a  beaucoup  de  romans  de  thèse,  et  de  diverses  espèces. 

Si  (comme  il  arrive  parfois)  le  roman  est  une  série  de  sermons  oii  le  récit 
n'est  qu'un  prétexte,  je  n'ai  rien  à  en  dire.  Il  ne  fera  ni  bien,  ni  mal  aux 


\SC,  QUATRIÈME  SECTION  :  TROîSJiLmE  SÉANCE. 

lecleiirs  de  romans,  car  ce  u'esl  pas  un  roman  ;  il  ne  répond  pas  au  but  qu'il 
se  propose;  ce  peut  être  un  livre  consciencieux,  sérieux,  excellent,  mais  le 
public  du  romancier,  ce  public  spécial  de  lecteurs  frivoles  qui  demandent 
aux  livres,  avant  tout,  de  la  distraction  sans  eQbrt  et  de  l'intérêt  sans  fatigue, 
n'y  touchera  pas. 

Il  est  une  autre  espèce  de  romans  de  thèse,  surtout  parmi  ceux  que  leurs 
auteurs  eux-mêmes  intitulent  populaires  et  que  l'on  donne  souvent  en  prix 
dans  les  écoles.  Dans  ces  romans  (qui  s'adressent  ordinairement  à  l'enfance), 
le  vice  est  puni  et  la  vertu  récompensée  avec  une  régularité  mathématique; 
c'est  le  dénouement  inévitable;  après  quelques  épreuves,  quelques  traverses, 
grâce  à  des  circonstances  plus  ou  moins  extraordinaires  et  plus  ou  moins 
vraisemblables,  oii  le  doigt  de  la  Providence  est  toujours  parfaitement  visi- 
ble, l'homme  juste  arrive  au  bonheur;  de  sorte  qu'on  dirait  que  Dieu  paie  le 
bien  qu'on  fait,  dès  ce  monde,  avec  la  régularité  d'un  bon  maître  qui  paie  ses 
ouvriers  à  la  fin  de  la  journée. 

Ce  procédé  littéraire  part,  sans  doute,  d'un  sentiment  honnête,  mais  d'un 
sentiment  vulgaire.  Il  est  peu  propre  à  former  chez  les  adolescents  (auxquels, 
comme  je  le  disais  tout-à-l'heure,  on  donne  en  prix  ces  livres),  des  carac- 
tères généreux.  C'est  par  des  motifs  plus  élevés,  qu'il  faut  inspirer  l'amour 
du  devoir.  Il  est  dillicile  que  de  pareils  enseignements  résistent  longtemps  au 
spectacle  de  la  réalité  de  la  vie.  Celui  qui  fait  de  l'existence  d'une  récom- 
pense terrestre,  l'un  des  appuis  de  sa  moralité,  n'est  pas  armé  pour  la  lutle 
de  ce  monde,  et  chancellera  dès  les  premières  épreuves. 

Il  est  encore  un  autre  genre  de  roman  qui  consiste  à  représenter  tous  les  ca- 
tholiques comme  des  hommes  parfaits,  comme  des  saints;  tous  les  incrédules, 
comme  des  misérables  ou  des  imbéciles:  c'est  faux,  parce  que  c'est  absolu. 
J'admets  que  le  niveau  moral  s'abaisse  dans  une  population  en  même  temps 
que  la  croyance  diminue  et  qu'on  perd  le  sens  moral  en  perdant  la  foi.  Je 
parle  des  masses;  mais  chez  les  individus  on  rencontre  beaucoup  d'excep- 
tions. La  nature  humaine  n'a  pas  heureusement  celte  rigueur  inflexible  de 
logique  qui  conduirait  infailliblement  de  l'incrédulité  à  l'immoralité.  Souvent 
il  arrive  que  les  idées  et  surtout  les  mœurs  chrétiennes  persistent  longtemps 
après  qu'on  a  perdu  la  foi. 

Dans  le  roman  chrétien,  on  doit  s'attacher  à  la  réalité  d'observation.  La 
première  condition  du  roman,  comme  de  toute  œuvre  littéraire,  c'est  de  lu» 
pas  s'écarter  de  la  vérité  ;  il  ne  peut  être  moral  qu'à  la  condition  d'être  vrai; 
s'il  n'est  pas  vrai,  il  présente  des  dangers.  Le  véritable  moyen  d'agir  sur  les 
esprits  par  le  roman,  c'est  de  peindre  l'influence  religieuse  sur  les  âmes, 
telle  que  nous  la  voyons  tous  les  jours,  c'est  de  présenter  des  exemples  de 
devoirs  courageusement  accomplis,  de  vertus  modestes,  c'est  de  montrer  la 
vie  chrétienne  telle  qu'elle  est,  c'est  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  ces 
dévouements  obscurs,  ces  sacrifices  patients,  sans  gloire  ni  récompense  ter- 
restres et  que  la  foi  seule  inspire  et  soutient. 

Telle  est  la  mission  du  roman.  L'intelligence  appartient  au  philosophe,  au 
prédicateur,  à  l'apologiste;  le  cœur  est  le  domaine  du  romancier. 

Je  comparerais  volontiers  l'influence  des  bons  romans  à  l'influence  des 
femmes  chrétiennes  dans  le  monde.  Elles  ne  montent  pas  en  chaire,  elles  no 
discutent  pas,  elles  n'argumentent  point.  Et,  pourtant,  qui  d'entre-vous, 
Messieurs,  ne  se  souvient  d'avoir  vu  de  fiers  incrédules,  des  intelligences 
superbes,  pleines  de  confiance  en  elles-mêmes,  rebelles  à  tous  les  raisonne- 
ments, affermies  dans  leur  incrédulité;  qui  n'a  vu,  dis-je,  de  ces  incré- 
dules, ramenés  peu    U  peu  vers  la    lui  par   l'inlluonc*'  douce,  inaperçue, 
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péiiétraule,  journalière  d'une  épouse,  d'une  sœur  ou  d'une  mère  chrélieiuie? 
M.  G.-J.  WuiLKï  (Angleterre).  —  La  proposition  que  nous  discutons  me 
semble  des  plus  importantes  et  destinée  à  mettre  en  lumière  des  principes 
trop  méconnus.  Nous  devons  nous  attacher  à  l'étude  des  romans  qui  ont  une 
tendance  chrétienne,  comme  le  seul  moyen  de  balancer  et  de  neutraliser  l'in- 
fluence des  romans  antireligieux  ou  immoraux.  Je  crois  que  pour  arriver 
sous  ce  rapport  à  un  résultat,  il  importe  de  considérer  ce  qui  a  déjà  été  fut. 
Nous  avons,  en  Angleterre,  dans  les  romans  de  Fabiola  et  de  Callista,  d'ex- 
cellents modèles.  11  y  a  lieu  d'observer  le  contraste  entre  la  manière  dont 
deux  grands  écrivains,  iMgr  Wisemanet  le  P.  Newman,  ont  traité  ce  genre,  et 
celle  qui  a  été  adoptée  par  la  plupart  des  écrivains  français.  Ceux-ci  font  des 
romans  dans  la  vraie  acceptation  du  mot,  c'est-à-dire  qu'ils  confondent  ce 
qui  est  historique  et  ce  qui  est  purement  romanesque.  Il  n'y  a  pas  de  plan 
qui  distingue  même  imparfaitement  la  partie  historique  de  la  partie  imagma- 
live.  Ce  reproche,  je  l'adresse  non-senlemeut  aux  français,  mais  aux  italiens, 
au  P.  Bresciani,  par  exemple  qui  a  écrit  une  foule  de  romans  oii  l'on  ne  dé- 
couvre pas  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  le  réel  de  l'imaginaire. 

Qu'est-ce  qui  l'emporte?  C'est  l'imagination;  la  réalité  disparaît.  L'his- 
toire y  paraît  arrangée.  Le  lecteur  se  dit  :  c'est  trop  beau  pour  être  vrai. 

J'ai  été  frappé  de  la  manière  dont  quelques  allemands  traitent  le  roman 
historique  religieux.  J'en  ai  vu  un,  traduit  en  Belgique,  où  il  s'agit  de  la  vie 
de  Luther.  Il  faut  savoir  appliquer  à  propos  les  paroles  textuelles,  et  c'est  ce 
que  l'auteur  a  négligé.  Il  importe  que  Ihisloire  de  Luther  soit  visible  et  re- 
connaissable  à  travers  la  trame  du  roman,  que  l'imagination  vienne  déve- 
lopper les  données  de  la  réalité,  mais  ne  se  confonde  pas  avec  elle. 

M.  LE  Pbésiuent.  —  Ces  observations  seront  consignées  au  compte-rendu 
et  feront,  pour  ainsi  dire,  l'annexe  de  l'article  que  nous  allons  voler. 
—  Le  paragraphe  4  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité. 
M.  LE  Préside?»!.  — Messieurs,  on  a  parlé  d'œuvres  de  littérature  histoii- 
rique,  d'œuvres  d'imagination;  il  ne  faut  pas  cependant  oublier  que  l'otijet 
principal  de  no^  débats  est  l'art  chrétien.  Ur,  on  n'a  pas  dit  un  mot  de  la  cri- 
tique artistique.  Il  paraîtrait  essentiel  que  la  section  émît  un  vœu  à  cet 
égard,  car  cette  critique  exerce  une  grande  influence  sur  l'art;  il  doit  cor- 
riger bien  des  choses,  indiquer,  signaler  des  améliorations,  détourner  les  ar- 
tistes de  la  mauvaise  voie  dans  laquelle  ils  se  sont  engagés,  et  empêcher  ainsi 
qu'ils  n'échouent  dans  leur  carrière. 

Nous  pourrions  formuler,  je  crois,  un  paragraphe  additionnel,  dans  lequel 
la  section  émettrait  un  vœni  en  ce  qui  concerne  la  critique  artistique. 

Je  proposerais,  par  exemple,  le  paragraphe  suivant  :  «  La  section  émet  le 
«  vœu  qu'une  critique  élevée  et  indépendante,  juste  et  large,  relève  de  leur 
«  défaillance  les  beaux-arts,  signale  leurs  erreurs  et  les  rappelle  aux  règles 
«  du  bien  et  du  beau.  » 

M.  Stvdts.  — L'observation  deM.  lePrésidenlest  d'autant  plus  juste,  que 
j'ai  vu  des  auteurs  payer  une  certaine  somme  pour  faire  figurer  l'éloge  de 
leurs  propres  ouvrages  dans  les  journaux.  Cet  éloge  était  i)lns  ou  moijis  long 
suivant  la  somme  qui  était  versée  entre  les  mains  du  journaliste. 

Je  crois  utile  de  faire  connaître  cet  état  de  choses  à  la  section  pour  qu'on 
évite  de  s'y  laisser  prendre. 

M.  LE  Pkésident.  —  Il  est  incontestable  que  la  critique,  comme  la  littéra- 
ture, exercent  une  grande  influence  sur  l'art,  et  qu'une  critique  complaisante 
forme  l'un  des  plus  grands  dangers  qui  puissent  le  menacer.  Ne  nous  le  dis- 
simulons pas;  il  existe  aujourd'hui  entre  les  médiocrités  artistiques  et  litlé- 


188  QrATRlK>[E  SF.CTIOX  :  TROISIKME  SÉANCE. 

raires  une  sorte  de  contrat,  de  convention:  il  s'établit  entre  eux  une  espèce 
d'assurance  mutuelle.  Qui  en  est  la  victime?  Les  artistes  d'abord,  car  ces 
complaisances,  ces  flatteries  qu'on  répèle  au  public,  finissent  par  leur  faire 
illusion  sur  la  portée  de  leur  talent.  Quelle  en  est  l'autre  victime?  Le  public 
dont  on  fausse  le  goût,  dont  on  égare  le  jugement.  Quand  une  série  de  jour- 
naux, de  feuilletons,  de  revues  multiplient  les  éloges  et  se  complaisent  dans 
des  amplifications  louangeuses  sur  des  tableaux  ou  des  œuvres  d'art,  le  pu- 
blic qui  forme  souvent,  en  courant,  son  opinion  linit  par  subir  l'iniluence  de 
ces  lectures.  C'est  ainsi  et  par  d'habiles  combinaisons,  qu'on  voit  souvent 
des  artistes  médiocres  obtenir  un  succès  qu'ils  ne  méritent  pas,  et  avoir  une 
vogue  qui  ne  s'explique  que  par  l'emploi  de  ces  moyens  déloyaux.  Personne 
n'est  peut-être  aussi  surpris  de  leur  renommée  qu'eux-mêmes!  Enivré  par 
cette  vogue  obtenue  grâce  à  la  réclame  et  à  une  ingénieuse  conspiration  lit- 
téraire, l'artiste  oublie  la  grande  loi  du  travail,  il  néglige  les  aspirations  vers 
le  beau,  vers  l'idéal.  Cette  célébrité  de  fabrique  à  laquelle  concourent  tant 
de  personnes  qui  y  ont  intérêt,  et  qui  en  exploitent  largement  les  effets,  consti- 
tue un  grand  écueil  pour  l'art.  N'avons-nous  pas  tous  connu  des  artistes  dont 
le  nom  retentissait  avec  éclat,  dont  la  renommée  paraissait  devoir  être  im- 
périssable, dont  la  gloire  semblait  certaine,  tomber  de  ces  hauteurs  avec 
une  effrayante  rapidité,  sans  que  rien  pût  arrêter  ou  même  amortir  leur 
chute,  k  peine  resle-t-il  d'eux  un  nom  imparfaitement  connu  ! 

N'était-ce  pas  la.  Messieurs,  le  résultat  presque  infaillible  de  ces  éloges  in- 
discrets qui  créent  une  gloire  artificielle,  le  triste  résultat  d'une  critique  exa- 
gérée dans  sa  complaisance?  Combien  une  juste  sévérité  ne  rendrait-elle  pas 
de  plus  grands  services?  il  y  a  des  noms  illustres  dans  la  critique.  Elle  peut 
rendre  des  services  immenses,  mais  à  la  condition  d'être  strictement  im- 
partiale. Le  génie  lui-même  peut  y  trouver  d'utiles  avertissements,  de 
sages  conseils.  La  critique  peut  exercer  dans  le  domaine  de  l'art,  un  rôle 
semblable  à  celui  des  censeurs  romains,  qui  avaient  pour  mission  de  sauver 
la  société  en  sauvant  les  mœurs,  en  réprimant  de  coupables  écarts. 

J'ose  l'afTirmer,  la  critique  est  eu  grande  partie  responsable' de  la  situation 
des  arts;  elle  peut  les  maintenir  et  les  ramener  dans  une  noble  voie,  tout 
comme  elle  peut  aussi,  par  une  lâche  complaisance,  par  de  déplorables  fai- 
blesses, les  entraîner  sur  une  détestable  pente,  et  je  crains  que  celle  sur  la- 
quelle elle  glisse  aujourd'hui  ne  soit  fort  dangereuse  ! 

M.  l'.\bbé  Claessens. — Je  demanderai  s'il  ne  serait  pas  convenable  de 
joindre  le  mot  de  littérature  au  mot  art. 

M.  LE  Président.  —  Je  n'avais  voulu  faire  allusion  qu'à  l'art,  car,  dans 
les  deux  premiers  paragraphes,  il  paraissait  que  l'on  s'occupait  exclusivement 
de  la  littérature;  j'avais  voulu  réparer  une  omission.  Cependant,  si  l'on  croit 
utile  d'ajouter  au  mot  art  celui  de  liltérature,  je  n'y  vois  pas  le  moindre  in- 
convénient. 

Je  demande  seulement  si,  dans  l'opinion  de  la  section,  les  deux  articles 
qui  précèdent  ne  comprennent  pis  tout  ce  qui  concerne  la  liltérature  pro- 
prement dite,  puisque  l'on  a  parlé  d'œuvres  d'imagination  et  de  littérature 
historique. 

M.  Wealk.  —  Je  m'associe  entièrement  ii  ce  que  vient  de  dire  M.  le  Pré- 
sident, en  ce  qui  concerne  la  critique  artistique.  J'ajouterai  seulement  que  je 
vois,  à  coté  des  dangers  qu'il  a  signalés,  un  autre  danger  dans  la  critique 
d'ouvrages  littéraires  ou  artistiques.  Généralement  cette  critique  est  faite 
pour  donner  de  la  vogue  a  l'artiste.  Les  journaux  catholiques  ne  devraient 
pas  donner  dans  ce  travers.  Ce  soi-disant  encouragement  ne  peut  qu'être 
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funeste  à  l'art  et  à  la  littérature.  Certains  rédacteurs  de  journaux  catholiques, 
par  esprit  de  camaraderie,  croient  que  c'est  un  devoir  pour  eux  de  louer  les 
œuvres  qui  sont  dues  à  de  bons  catholiques.  C'est  une  erreur  nianilesle.  Pour 
l'artiste  catholique,  je  ne  voudrais  qu'une  chose,  c'est  qu'il  fût  jugé  plus  sé- 
,  vèreuient  que  les  autres.  L'arlisle  catholique  doit,  en  elFcl,  faire  mieux  que 
les  autres.  Il  ne  faut  pas  louer  sans  discernement  un  artiste  quel  qu'il  soit, 
car  c'est  ce  qui  fait  le  plus  de  mal  à  l'art.  Il  en  est  de  même  pour  la  lilléra- 
ture.  Dans  ma  carrière  de  littérateur,  il  m'est  arrivé  un  jour  une  aventure 
qui  m'a  dégoûté  de  la  crllique.  Un  journal  m'a  demandé  de  faire  moi-même 
l'apologie  d'un  de  mes  ouvrages,  pour  l'insérer  dans  ses  colonnes.  [Rires.) 
Naturellement,  je  n'ai  pas  satisfait  à  sa  demande.  Je  le  répète,  je  ne  connais 
à  l'artiste  catholique  qu'un  seul  droit,  celui  de  faire  mieux  que  les  autres  et 
d'être  apprécié  et  jugé  selon  ses  vrais  mérites. 

M.  l'abbé  BitocwEu.s.  —  Messieurs,  on  a  parlé  des  beaux-arts  et  des 
belles-lettres.  Dans  l'article  final,  ajoutons  que  la  critique  est  nécessaire  au- 
tant aux  beaux-arts  qu'aux  belles-lettres.  Il  me  semble  qu'on  s'est  un  peu 
égaré  en  voulant  trop  séparer  ces  deux  choses.  Il  y  a  une  connexion 
intime  entre  la  poésie,  par  exemple,  et  la  sculpture  et  la  peinture.  Les  plus 
grands  peintres  ont  toujours  lu  les  grands  poètes,  les  ont  admirés  et  ont  été 
très  souvent  eux-mêmes  auteurs  de  poésies.  Les  plus  grandes  épopées  ont 
été  traduites  sur  la  toile,  plus  d'une  fois,  et  par  dilférents  artistes  immortels. 
Le  peintre,  aussi  bien  que  le  statuaire,  trouvera  dans  les  poètes  des  su- 
jets nouveaux,  des  compositions  originales,  dont  les  contours  sont  tracés, 
dont  les  détails  sont  indiqués,  dont  les  couleurs,  pour  ainsi  dire,  sont  déjà 
préparées.  En  tout  cas,  les  poèmes  immortels  sont  autant  de  mines  d'or  iné- 
puisables que  le  peintre  et  le  statuaire  peuvent  et  doivent  exploiter. 

Ne  séparons  donc  pas  deux  choses  inséparables.  Afin  d'en  venir  à  une 
conclusion  commune,  a  une  formule  qui  résume,  pour  ainsi  dire,  les  articles 
précédents,  je  crois  que  l'on  fera  bien  d'ajouter  après  les  mots  :  «  les  beaux- 
arts,  »  ceux-ci  ;  «  les  belles-lettres.»  Alors  notre  conclusion  embrassera  tous 
les  pacifiques  artisans  de  l'empire  du  beau,  qu'ils  aient  place  sous  le  labarum 
des  belles-lettres  ou  sous  le  labarum  des  beaux-arts. 

M.  LE  COMTE  M.  DE  RoBiANO,  sénatcur  de  Belgique. —  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  contredire  ce  que  vient  d'avancer  l'orateur.  Cependant,  il  me  semble  que 
l'on  n'a  pas  assez  clairement  défini  le  but,  le  caractère  essentiel  et  les  moyens 
de  la  critique  au  point  de  vue  artistique  et  littéraire.  Si  l'on  veut  aboutir  à 
un  résultat  utile,  ce  n'est  pas  k  l'aide  seulement  d'articles  de  journaux  que 
l'on  instituera  une  critique  sérieuse  et  vraiment  féconde.  [j\on,  non.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  voulu  simplement  indiquer  aux  journaux 
ou  revues  qui  s'occupent  d'art  et  de  littérature,  la  voie  à  suivre  dans  leur 
critique.  Nous  parlons  de  l'esprit  qui  doit  diriger  les  écrivains. 

M.  LE  COMTE  M.  DE  RoBiANO.  —  Au  poiut  de  vue  de  la  critique  en  général, 
je  crois  utile  qu'elle  s'occupe  également  et  de  la  littérature  et  des  œuvres  ar- 
tistiques qui  représentent  les  idées;  mais  il  me  semble  très  difficile  d'indiquer 
par  une  mèm«  proposition,  la  direction  que  cette  critique  doit  suivre  et  les 
moyens  qu'elle  doit  employer.  Ainsi,  par  exemple,  vous  avez  en  Allemagne 
des  re\ues  qui  ^"occupent  de  critique,  soit  périodiquement,  soit  accidentelle- 
ment. C'est  une  tout  autre  dircclion  qui  doit  leur  être  imprimée.  J'aurais 
désiré  que  la  section  posât  quelques  règles  qui  fissent  respecter  cette  distinc- 
tion essentielle. 

M.  (i.-J.WuiLi:v. —  On  parle  delà  création  d'un  journal  international.  J'es- 
père que  les  remarques  qui  se  font  ici  auront  des  conséiiuences  pratiques  en 
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ce  qui  concerne  la  position  qu'il  aura  à  prendre  dans  les  questions  d'art  et  de 
lillératuie.  Je  crois  aussi  qu'il  serait  utile  que  l'on  se  soumît  re'ciproquement 
de  nation  à  nation,  la  critique  des  œuvres  qui  se  produisent  dans  les  diffé- 
rents [lays.  Nous  autres,  anglais,  nous  critiquerions  les  belges,  et  les  belges 
nous  jugeraient  à  leur  tour  :  de  cette  manière,  on  sortirait  de  cette  espèce, 
de  bigoterie  artistique  qui  naît  et  se  maintient  presque  inévitablement  dans  un 
cercle  dont  les  limites  sout  étroites.  On  se  ménage  trop  entre  proches  voisins. 
Je  lais  des  vœux  pour  que  l'on  ne  perde  pas  de  vue.  dans  la  création  du 
nouveau  journal,  l'utilité  véritable  d'une  critique  d'art  internationale. 

il.  l'abbé  Brouwers. — Messieurs,  l'article  dit  :  «L'Assemblée  émet  le  vœu  i 

qu'il  y  ait  une  critique,  etc.»  Je  ne  prévois  pas  qu'un  nouvel  organe  de  cri-  1 

tique  aille  surgir  de  nos  séances.  11  me  semble  qu"en  attendant,  notre  idée  s'e.\- 
primerait  mieux  en  ces  termes  :  «L'Assemblée  rappelle  aux  organes  de  la 
i  critique  existants,  l'importance  tle  leur  mission  et  le  devoir  qui  leur  incombe 
«  d'être  consciencieux  et  indépendants.  » 

—  L'Asseud)lée  consultée,  adopte  la  proposition  de  M.  le  Président,  avec 
ramendemenl  de  M.  Brouwers,  consistant  à  ajouter  à  ces  mois  :  «  les  beaux- 
arls  »  ceux-ci  :  «  les  lettres.  » 

M.  LE  Préside>t.  —  Voici  une  proposition  que  vient  de  déposer  M.  Wi- 
gley  :  «La  section  émet  le  vœu  qu'une  place  soit  réservée  à  la  critique  d'art, 
dans  le  journal  international  à  créer.  » 

Je  ferai  remarquera  l'auteur  de  cette  proposition,  que,  si  nous  décidons 
la  création  d'un  journal  international,  il  nous  serait  au  moins  très  dilïicilede 
décider  à  priori  ce  qu'il  devra  contenir,  et  de  quelle  manière  il  devra  être 
dirigé.  Ce  serait  d'ailleurs  empiéter  sur  d"?utres  attributions.  Nous  pouvons 
donner  à  la  presse  des  conseils  généraux.  Mais  entrer  dansles  détails  d'orga- 
nisation et  de  rédaction  d'un  journal,  ce  serait  nous  immiscer  dans  une  sphère 
qui  n'est  pas  la  nôtre  et  forumler  un  vœu  qui  ne  nous  concerne  i)îis.  Cela 
regarde  la  cinquième  section  qui  est  spécialement  chargée  de  cette  question. 
M.  G.-J.  WiGLEY.  — Déjà  le  bulletin  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  sec'- 
tions  a  été  publié.  Celte  publication  est  i'aitc  afin  ([u'il  y  ait  plus  d'harmonie 
dans  la  marche  du  Congrès.  Les  sections  semblent,  pour  ainsi  dire,  se  don- 
ner la  main.  Nous  ne  prescririons  donc  rien  à  la  section  de  la  presse,  nousn'em- 
j)iélerions  pas  sur  son  domaine;  nous  nous  bornerions  à  lui  soumettre  une 
observation,  à  lui  donner  un  conseil,  eu  ce  qui  concerne  une  questiou  ([u'elle 
traite  en  même  temps  que  nous. 

M.  LE  PiitsiDENT.  —  Si  véritablement  on  parvient  à  fonder  un  journal 
international,  il  faudra  que  la  critique  y  occupe  sa  place  et  qu'elle  ail  un  ca- 
ractère international.  Voilà  mon  opinion.  C'est  pourquoi  je  crois  inutile  de 
prolonger  la  discussion  sur  la  proposition  de  M.  Wigley. 
—  Cette  proposition  est  retirée. 

M.Béthu.ne.  —  M.  le  Président,  M.  l'abbé  de  Beaumont,  délégué  par 
Mgr  l'archevêque  de  Tours  et  qui  doit  nous  entretenir  de  la  basilique  de 
Saint-Martin,  est  présent  à  la  séance.  Je  vous  prie  de  lui  accorder  la 
parole. 

M.  l'abbé  de  Beacmont.  —  La  restauration  des  monuments  religieux  est, 
Messieurs,  un  sujet  (jui,  dans  cette  assemblée,  rap|)elle  naturellement  la 
grande  œuvre  de  réédilîcation  dont  se  préoccupe  la  France  catholique;  jo 
veux  dire,  la  réédilication  de  la  célèbre  basilique  de  Saint-Martin  dans 
la  ville  de  Tours. 

Sans  doute,  (juelqucs  mots  relatifs  à  la  découverte  récente  du  tombeau 
primitif  de  saint  Marlin  et  au  projet  conçu  depuis  lors  de  réparer  l'outrage 
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fait  par  la  Révolution  à  Dieu,  à  l'histoire,  à  l'art  chrétien,  auront  pour  vous. 
Messieurs,  quelque  intérêt.  Je  vous  demanderai  donc  de  traiter  sommaire- 
ment celte  question  devant  vous. 

Je  vous  dirai  tout  d'abord  des  faits  qui  m'affligent,  car  ils  rappellent  les  plus 
mauvais  moments  de  noire  histoire  française. 

Avant  la  Révolution  de  1789,  il  existait  à  Tours  une  basilique,  célèbre 
entre  loutes  les  églises  de  France,  célèbre  dans  toute  la  chrétienté.  Flanquée 
de  quatre  tours,  èlont  deux  ornaient  sa  principale  entrée  et  deux  autres  ter- 
minaient les  bras  de  son  transept,  elle  présentait  un  aspect  imposant. 

Celle  basilique  avait  été  élevée  par  la  piété  des  fidèles,  des  rois,  comme 
aussi  par  cet  art  véritablement  catholique  dont  vous  voulez,  Messieurs,  rap- 
peler et  consolider  ici  les  principes. 

Jamais  l'art  chrétien  n'avait  paru  plus  nécessaire,  si  j'en  excepte  les  mo- 
ments oii  il  dut  embellir  Rome  et  Jérusalem  ;  car,  au  moyen  âge,  les  quatre 
grands  rendez-vous  de  la  chrétienté,  les  quatre  grands  pèlerinages  des  sou- 
verains et  de  leurs  sujets  étaient  Jérusalem,  Saint-Pierre  de  Rome,  Saint- 
Martin  de  Tours  et  Saint-Jacques  de  Compostelle. 

Lkoii  la  piété  était  plus  vive,  l'art,  expression  de  toutes  les  grandes  pen- 
sées, devenait  plus  indispensable  pour  exprimer  les  sentiments  des  fidèles. 

Or,  Messieurs,  ce  que  l'art  et  la  piété  combinés  avaient  su  donner  à  noire 
France  et  à  l'Eglise  d'Occident,  la  Révolution  nous  l'a  ravi  ;  et,  parce  que 
saint  Martin  était  le  saint  des  Gaules,  par  excellence,  notre  grand  thau- 
maturge, c'est  à  lui  que  l'impiété  s'est  attaquée  avec  un  plus  visible  achar- 
nement. Pour  que  la  religion  fût  plus  sérieusement  compromise  |)armi  nous, 
il  fallait  détruire  l'empire  du  faiseur  de  miracles  :  la  dévolution  l'a  compris, 
et  la  Révolulion  l'a  l'ait! 

Oui,  Messieurs,  tandis  que  je  vous  parle,  labasilique  de  Saint-Martin  n'est 
plus!  Là  où  autrefois  elle  sélevail  comme  un  témoin  de  notre  catholicité  fran- 
çaise, on  peut  voir  des  rues,  des  cales,  des  restaurants,  des  ateliers  :  et  ce 
spectacle  nous  navre  ! 

La  basilique  de  Saint-Marlin  était,  je  ne  dirai  pas  par  la  délicatesse  de  ses 
formes,  car  elle  appartenait  à  un  style  fort  sévère,  mais  par  sa  haute  significa- 
tion, ce  que  doit  toujours  être  l'art  sacré  parmi  nous,  l'expression  de  la  loi, 
de  la  charité  et  du  culte  religieux. 

A  tout  pèlerin  venant  du  fond  de  l'Allemagne  et  de  tout  autre  pays,  elle 
disait  qu'il  y  avait  eu,  de  par  le  monde,  des  rois  chrétiens  qui  l'avaient  édifiée, 
des  rois  et  des  princes  qui  l'avaient  visitée  et  enrichie.  Elle  pouvait  montrer 
à  l'artiste  ce  que  chaque  siècle  avait  su  produire  en  vases  sacrés  ,  en  tra- 
vaux d'art  de  toute  espèce,  car  chaque  siècle  lui  avait  apporté  ses  présents. 

Et  la  Révolution  nous  a  tout  enlevé I...  Et  le  sol  sacré  de  la  basilique  est 
devenu  eu  partie  le  sol  vulgaire  de  la  voie  publique!  Convient-il  que  nous 
laissions  sans  expiation  cet  outrage  fait  à  notre  Ici  et  à  notre  piété?...  Oh  ! 
non.  Messieurs,  et  nous  osons  le  croire,  lorsque  Nosseigneurs  les  évêques  de 
Belgique  auront  donné  le  signal,  car  rien  ne  doit  se  faire  en  dehors  de  leur 
direction,  vous  saurez  nous  aider  à  réparer  une  faute  qui  n'est  pas  la  nôtre, 
mais  dont  nous  soulVrons  depuis  trop  longtemps  déjà. 

La  Révolution  ne  nous  avail  donc  laissé  que  des  ruines,  nous  n'avions  plus 
l'art  pour  exprimer  ce  que  nos  cœurs  ressentaient  ;  mais  la  grâce  de  Dieu  qui 
triomphe  de  tout,  avait  su  maintenir  au  fond  des  âmes  le  culte  de  saint 
ftîartin  :  on  sentait  l'ignominie  de  la  situation.  On  se  disait.  Tours  est  célè- 
bie  avant  tout  par  son  saintMarlinel  par  son  saint  Grégoire  :  etsjint  Martin, 
le  plus  grand  saint  des  Guulcs,  n'a  pas  un  sanctuaire,  pas  une  chapelle  placée 
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sous  SOU  vocable,  daus  l'enceinte  d'une  ville  dont  il  a  été  l'évêque.  Et  celte 
pensée  lévollail,  elle  uous  poursuivait  comme  poursuit  une  idée  fixe,  lorsque 
la  Providence  fixa  son  heure.  Voici  commerit: 

En  18oi,  S.  Em.  !e  cardinal  Morlol.  alors  archevêque  de  Tours,  pour 
céder  aux  instances  des  plus  zélés,  avait  cru  devoir  bénir  et  approuver  une 
pieuse  association  formée  sous  le  nom  d'OEuvre  de  saint  Martin,  et  dont  le 
but  était  de  donner  des  vêlements  aux  pauvres  en  mémoire  de  la  charité,  si 
connue  et  si  populaire,  de  saint  Martin  de  Tours. 

La  charité  a  donc  élé  le  point  de  départ  :  aussi  ne  larda-t-elle  pas  à  avoir 
sa  récompense. 

Les  membres  de  l'œuvre,  organisés  eu  commission,  étudiaient  en  même 
temps  la  possibilité  d'une  réédilication  de  la  basilique,  lorsqu'un  d'entre  eux 
résolut  d'acquérir,  sur  sa  forluue  personnelle  et  moyennant  une  somme  de 
IdO.OOO  francs,  les  maisons  qui  couvraient  le  point  le  plus  essentiel,  le  chœur, 
de  l'église  de  Sainl-Marlin. 

Ce  projet  ayant  élé  exécuté,  on  put  commencer  des  fouilles.  Toutefois,  on 
procéda  avec  lenteur  et  précaution  :  Dieu  le  voulait  ainsi,  car  pendant  ce 
temps,  un  de  nos  archéologues  de  Touraine,  que  nous  avons  eu  le  malheur 
de  perdre  récemment,  M.  Lambron  de  Lignim,  faisant  diverses  recherches 
il  la  bibliothèque  de  la  ville,  mit  la  main  sur  un  manuscrit  portant  pour  date 
le  iO  mai  1080,  et  ayant  pour  auteur  un  ancien  chanoine  de  Saint-Martin. 
Entre  autres  détails  curieux,  il  vit  qu'au  dessous  du  dernier  tombeau,  placé 
au  fond  du  cliœur,  et  renfermant  jusqu'«à  la  Révolution  le  corps  de  saint  Mar- 
tin, il  se  trouvait  un  autre  sépulcre,  grossier,  il  est  vrai,  mais  qui  avait  con- 
servé le  corps  de  notre  saint  évêque,  depuis  le  i  juillet  473  jusqu'en  1453, 
c'est-à-dire  pendant  mille  ans  environ. 

La  découverte  de  ce  tombeau  primitif  et  si  précieux,  devint  l'objet  de 
notre  envie.  Les  fouilles  devinrent  donc  plus  actives;  on  consulta  le  manus- 
crit relrouvé  providenliellement,  on  se  rendit  compte  du  terrain,  et  bientôt 
l'espérance  lit  place  à  la  certitude. 

Los  travaux,  habilement  dirigés  par  un  architecte  que  les  membres  de  la 
connnission  s'étaient  adjoint,  iirent  constater  deux  faits  d'une  importance  que 
vos  études  d'art  et  d'archéologie  vous  permeltront,  Messieurs,  de  recon- 
naître aussitôt  :  on  avait  découvert  :  1"  que  la  basilique  reposait  jadis  sur 
un  immense  plateau  de  maçonnerie  que  l'impiété  n'avait  pu  détruire  à  cause 
de  sa  profondeur  exceptionnelle  et  dont  la  solidité  avait  déjii  élé  éprouvée 
pendant  bien  des  siècles;  i''  que  malgré  la  coustruclion  de  la  basilique, 
malgré  la  construction  de  maisons  privées  en  ce  même  endroit,  par  un  miracle 
»le  bonté  pour  nous,  Dieu  avait  bien  voulu  laisser  subsister  le  tombeau 
souterrain,  objet  de  tant  de  désirs.  On  en  avait  trouvé  les  deux  murs 
principaux  et  parallèles,  lii  où  précisément  ils  devaient  avoir  élé,  leur  ma- 
ronnerie  était  évidemment  ancienne  et  leur  direction,  comme  cachet  d'au- 
thenticité plus  parfaite,  cOîUrariait  l'axe  des  maisons  nouvellement  con- 
struites, tandis  (ju'elle  répondait  exactement  ii  l'axe  de  l'ancienne  église. 
Ce  tond)eau  primitif  de  saint  Martin,  placé  sous  le  sol  de  la  basili(|uc, 
.ivail  été  il  peine  aperçu  jiar  les  architectes  qui  construisirent  les  hahitations 
particulières  placées  sur  ce  sol  sacré.  Il  s'était  lro!i\é  au  jioinl  de  jonclion 
(Ih  deux  maisons  conligui's.  et  avait  disparu  dans  l'intérieur  d'un  murasse/, 
épais  qui  séparait  les  deux  caves  de  ces  maisons  vulgaires.  Sa  jtosition 
l'avait  .sauvé,  et  le  Li  décembre  18(50,  Dieu  permettait  que  ce  sépulcre 
liéni,  caché,  p«'rdu,  ignoré  mtîme  pendant  iOO  ans,  fnt  relrouvé.  mis  à  décou- 
xerl  et  rtMulu  ii  la  piélé  des  fidèles. 
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Le  lendemain,  lo  décembre,  la  société  archéologique  de  Touraine,  repro- 
senlée  par  son  président,  son  secrétaire  et  les  autres  membres  de  son  bureau, 
se  transportait  sur  les  lieux  pour  examiner  le  résultat  des  fouilles.  Tous 
exprimèrent  l'espérance  de  voir  bientôt  de  nouvelles  découvertes  non  moins 
heureuses,  et  reconnurerit,  sans  hésitation,  l'antique  et  vénérable  tombeau 
décrit  dans  le  papier  retrouvé  à  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Tours. 

A  la  vue  de  ces  faits,  Sa  Grandeur  Mgr  Guiberl.  archevêque  de  Tours  et 
successeur  de  Monseigneur  Morlot,  comprenant  que  le  Ciel  parlait  et  que  la 
gloire  de  son  illuslre  prédécesseur  ne  pouvait  rester  altérée  plus  longtemps, 
prit  une  initiative  énergique;  il  se  concerta  avec  les  autorités  municipales 
elles  trouvant  favorables  au  projet  de  reconstruire  l'ancienne  église  de  Saint- 
Martin,  Sa  Grandeur  s'adressa  à  ses  diocésains,  puis  aux  évèques  de  France, 
afin  d'obtenir  les  fonds  nécessaires  à  son  œuvre. 

La  Touraine  répondit  généreusement;  il  y  a  telles  mains  surtout  qui  s'ou- 
vrirent sous  l'induence  d'une  foi  profonde.  Des  mandements  épiscopaux  ont 
commencé  à  paraître  de  différents  côtés  et  paraissent  encore  successivement 
dans  les  différents  diocèses. 

Pendant  ce  temps,  à  Tours,  on  élève  à  la  hâte  une  chapelle  provisoire  pour 
recevoir  les  pèlerins,  et  dès  que  les  quêtes  auront  produit  une  somme  suffi- 
sante, on  mettra  la  main  a  l'œuvre  définitive. 

Vous  le  voyez ,  Messieurs ,  Sa  Grandeur  Mgr  l'archevêque  de  Tours 
s'avance  vers  un  but  admirable  et  digne  de  toute  votre  sympathie;  il 
s'avance,  fort  de  sa  mission,  confirmée  et  encouragée  par  PielX,  plein  d'es- 
poir, de  volonté,  d'énergie.  Il  parle  au  nom  de  la  foi,  qu'il  importe  de  con- 
server dans  notre  France  et  eu  Europe,  et  à  laquelle  il  faut  des  témoins  de- 
bouts  et  permanents; — il  parle  au  nom  de  l'histoire  interrompue,  ce  semble, 
sur  notre  sol  jadis  si  fréquenté;  —  il  parle  enfin  au  nom  de  l'art  chrétien  ;  et 
c'est  pourquoi.  Messieurs,  je  vous  demande  en  ce  moment  de  protester  con- 
tre l'injure  révolutionnaire  qui  a  détruit  le  plus  auguste  de  nos  sanctuaires 
religieux  en  France,  — de  protester  contre  le  vandalisme  qui  osacouclierù 
terre  un  monument  historique  de  l'art  chrétien,  élevé  à  grand'peine  et  a 
grrnds  frais  par  les  siècles  qui  nous  ont  précédés. 

Je  vous  demanderai  enlin,  Messieurs,  de  donner  votre  adhésion  chaleureuse 
à  une  œuvre  toute  catholique,  œuvre  de  réparation  et  d'expiation,  dont  le 
succès  marquera  le  retour  delà  foi  parmi  nous.  {Applaudis-semenls.) 

M.  LE  PuÉsiuENT.  —  Eu  remerciant  l'honorable  orateur  que  nous  venons 
d'entendre  de  son  intéressante  et  importante  communication,  je  dois  faire 
une  observation  générale  en  ce  qui  concerne  le  concours  que  nous  pourrions 
apporter  à  l'œuvre  inauguré>3  par  Mgr. l'archevêque  de  Tours. Chacun  de  nous, 
ici,  dans  cette  section,  comme  chacun  desmembresdel'Âssemblée  catholique, 
peut  suivre  ses  sympathies  et  ses  inspirations  personnelles;  mais  il  a  été 
convenu,  dans  une  réunion  préparatoire  des  membres  des  bureaux,  qu'aucune 
demande  de  fonds  pour  une  œuvre  particulière  ne  pourrait  être  autorisée  dans 
le  Congrès.  Par  conséquent,  je  ne  puis  faire  davantage  pour  M.  l'abbé  de 
Beaumoiit  que  de  prendre  acte  de  son  appel  qui  sera  consigné  dans  le  compte- 
rendu  de  nos  travaux. 

Messieurs,  notre  ordre  du  jour  étant  épuisé,  je  demanderai  si  la  section 
désire  encore  se  réunir,  ou  si  elle  veut  considérer  ses  travaux  comme  ter- 
minés parle  vote  des  différents  articles  que  j'ai  soumis  à  son  examen. 

M.  Ghi:kl.\nd  (Anvers).  —  Je  demanderai  qu'avant  de  se  séparer,  la 
section  entende  les  développements  des  trois  propositions  que  nous  a  pré- 
sentées M.  le  Président. 

U.  1i 
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M.  LE  Président.  —  J'ai,  en  effet,  présenté  à  la  section  trois  propositions 
qui  concernent  l'art  en  général  et  le  genre  d'influence  que  nous  désirerions  voir 
exercer  par  le  gouvernement  sur  la  marche  et  le  développement  de  l'art.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  le  gouvernement  est  amené  à  prendre,  dans 
l'élat  actuel  de  la  société,  une  large  part  dans  tout  ce  qui  lient  aux  en- 
couragements à  donner  à  l'art.  Au  point  de  vue  même  de  l'art  religieux  qui 
nous  occupe  spécialement,  on  peut  demander  des  subsides  considérables  au 
gouvernement.  Eh  bien!  il  y  a  peut-être,  selon  moi,  un  avis  ou  des  vœu-x  à 
émettre  à  l'égard  de  cette  intervention  du  gouvernement.  Tel  est  le  but  de 
mes  propositions. 

Si  la  section  le  désire,  nous  pourrions  avoir  une  réunion  demain.  Je 
ne  crois  pas  inutile  qu'après  s'être  particulièrement  occupé  de  l'art  religieux, 
la  section  émette  quelques  vœux  a  propos  de  l'art  en  général.  Ces  vœux  au- 
raient leur  ellicacilé  et  leur  utilité,  ils  pourraient,  comme  je  l'ai  dit,  être  rap- 
prochés et  se  combiner  avec  les  résolutions  que  prennent  d'autres  commis- 
sions de  beaux-arts. 

Ce  fait  aurait  son  importance.  La  section  jugera  donc  si,  dans  ce  but,  elle 
veut  s'occuper  des  questions  que  j'ai  cru  pouvoir  lui  soumettre  en  dehors  de 
son  programme. 

M.  BÉinuNE.  — A.ucun  de  nous  ne  doute  des  bonnes  intentions  de  M.  le 
Président,  nous  sommes  les  premiers  à  nous  y  associer.  Mais,  cependant, 
ses  propositions  ne  me  semblent  pas  rentrer  directement  dans  le  cercle 
de  nos  travaux.  Nous  formons,  une  section  qui  s'occupe  d'art  chrétien;  or, 
les  propositions  dont  il  s'agit  ont  un  but  beaucoup  plus  étendu  et  embras- 
sent l'art  en  général  et  surtout  l'art  dans  ses  rapports  avec  le  gouverne- 
ment. L'inHuence  du  gouvernement  sur  l'art  n'est  pas,  jusqu'à  présent, 
très  favorable,  parce  que  le  gouvernement  se  contente,  en  général,  de 
faire  des  commandes  à  certains  artistes  privilégiés,  sans  trop  s'occuper  de 
la  question  de  savoir  si  ces  artistes  font  des  œuvres  qui  sont  en  rapport  avec 
le  sentiment  religieux,  si  ces  œuvres  conviennent  à  la  décoration  des  églises. 
Il  s'inquiète  assez  peu  de  cela;  il  ne  voit,  lui,  que  la  question  artistique.  Or, 
pour  nous,  la  question  artistique  est  toujours  dominée  par  la  question  reli- 
gieuse. 

Je  pense,  en  outre,  qu'il  y  a  un  certain  inconvénient  à  étendre  trop  le 
nombre  de  nos  résolutions.  Nous  avons  entendu  hier,  en  séance  générale, 
faire  un  résumé  des  travaux  des  réunions  allemandes.  Ce  résumé  nous  montre 
(]uc  les  congrès  allemands  n'ont  pris,  chaque  année,  qu'un  petit  nombre  de 
résolutions  qui  ont  eu  des  résultats  pratiques,  précisément  à  cause  de  leur 
nombre  restreint.  Si,  au  contraire,  nous  nous  étendons  trop  dès  la  première 
session  de  notre  Assemblée,  l'année  prochaine,  quand  nous  nous  réunirons 
de  nouveau,  nous  verrons  que  la  plupart  des  vœux  que  nous  aurons  émis,  au- 
ront eu  très  peu  de  résultats. 

S'il  y  avait  moyen  de  remettre  l'examen  de  certaines  questions  à  la  session 
suivante,  on  ferait,  selon  moi-,  une  bonne  chose. 

M.  LE  Président.  —  Je  serais  bien  charmé,  pour  ma  part,  de  ne  plus  de- 
voir réunir  la  section  demain,  et  je  n'insiste  pas  pour  qu'elle  s'occupe  de  ces 
propositions.  Si  je  les  ai  faites,  c'a  été  uniquement  dans  l'inlérèl  de  l'art.  Je 
reconnais,  toutefois,  qu'il  y  a  quelque  chose  de  très  sage  dans  les  observa- 
lions  de  W.  Hélhune. 

M.  LE  CHANOINE  De  Bleser.  —  En  présence  de  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
Président,  je  me  demande  s'il  ne  serait  pas  avantageux  même  pour  l'art 
chrétien  que  l'on  élargît  un   peu  le  cercle  de  nos  dclibéralions  et  que  l'on 
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émit  le  vœu  que  l'anne'e  prochaine  on  ne  traitât  pas  exclusivement  de  l'art 
religieux,  mais  qu'on  abordât,  en  outre,  non-seulement  l'examen  des  propo- 
sitions de  notre  honorable  Président,  mais  encore  l'éluile  des  questions  géne'- 
rales  dont  la  solution  peut  exercer  une  iniluence  plus  ou  moins  directe  sur 
l'art  envisagé  dans  son  sens  le  plus  étendu. 

S'il  est  utile  d'élargir  notre  horizon,  demandons  que  le  comité  central  uous 
donne  cette  autorisation  l'année  prochaine. 

M.  lE  Président.  — îl  nous  reste  maintenant  à  nommer  un  rapporteur 
pour  les  trois  derniers  paragraphes.  Je  proposerai  à  la  section  de  confier  ces 
fonctions  à  M.  ileMon^e.. '{Applaudissements.) 

Messieurs,  avant  denous  séparer,  j'ai  une  proposition  à  vous  faire  ;  la 
voici  : 

Notre  Secrétaire  général,  M.  Ducpetiaux,  s'est  donné  depuis  de  longs 
mois,  des  peines  infinies  pour  assurer  le  succès  de  cette  grande,  noble  et  im- 
posante Assemblée. 

Je  crois  que  ce  ne  serait  qu'un  témoignage  bien  mérité  d'estime  et  de  gra- 
titude de  notre  part,  d'exprimer  par  un  vote  public  nos  sentiments  à  son 
égard,  et  de  lui  offrir  ainsi  un  hommage  reconnaissant  pour  les  peines  qu'il 
s'est  donné  dans  l'organisation  de  cette  première  Assemblée  des  catholiques, 
qui  a  répoiulu  si  magnifiquement  à  l'intention  de  ses  fondateurs  et  aux 
croyances  les  plus  ciières  de  nos  cœurs.  {Lonrj.^  et  unanimes  applaiulisse- 
ments.)  Nous  inscrirons  donc  au  procès-verbal  que  la  section  a  voté,  par  ac- 
clamations, des  remerciements  à  M.  Ducpetiaux. 

Permettez-moi,  Messieurs,  avant  de  nous  séparer,  de  vous  exprimer  un 
vœu  et  une  espérance. 

Les  résolutions  que  l'on  prend  dans  les  grandes  assemblées  comme  celle- 
ci,   ont,  sans  doute,  une  véritable  importance  dont  il  ne  faut  pas  diminuer 
la  portée.  Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  considérable  encore,  et  qui  est 
destiné  à  produire  des  résultats  plus  précieux  et  plus  dura!)les,  c'est  d'em- 
porter d'ici  un  sincère  et  ardent  amour  de  prosélytisme  et  la  soif  de  l'apos- 
tolat, pour  propager  les  principes  et  les  idées  qui  forment  notre  foi  et  nos 
convictions.  En  sortant  de  cette  eucein'e.  oii  auront  retenti  tant  de  pensées 
justes,  oii  l'on  a  proclamé  de  si  nobles  principes,  si  larges,  si  géiiéreiix,  si 
libéraux  dans  la  juste  acception  du  mot,  où  tout  a  respiré  l'amour  du  beau 
elle  désir  d'en  étendre  le  culte,  ne  devenons  pas  muets  ou  indifférents.  Nous 
aurions  bien  mal  compris  nos  devoirs,  et  nous  serions  infidèles  à  notre  mission. 
Il  ne  sullit  pas  d'aimer  le  bien,  le  beau  et  le  vrai,  il  faut  les  défendre  quand 
ils  sont  atta(;ués,  les  propager  toujours  par  la  parole,  par  nos  écrits,  ])ar  la 
conversation,  et  faire  pénétrer  leur  influence  dans  toutes  les  classes  de  la 
nation.  C'est  ainsi  que  ces  réunions  et  ces  discussions  auront  de  féconds  ré- 
sultats. Rappelons-nous  qu'autrefois,  à  ces  grandes  époques  de  l'art  chrétien 
dont  on  nous  parlait  tout-à-l'heure.  l'atmosphère  était  comme  saturée  de  ces 
nobles  idées  qui,  enveloppant  pour  ainsi  dire  les  artistes  et  leurs  contempo- 
rains,  portaient  les  uns  et  les  autres  à  aimer  les  grandes  choses.  Puissante 
influence,  aussi  heureuse  pour  les  vastes  génies  que  pour  les  talents  infé- 
rieurs, qui  les  élevait  tous  et  les  emmenait  vers  la  véritable  grandeur!  Ce  n'est 
que  là  (ju'il  faut  chercher,  et  un  j)eu  aussi  dans  l'organisation  sociale  de  l'épo- 
que moins  uniforme,  moins  nivelée  que  la  nôtre,  le  secret  de  tant  de  magni- 
ficences qui  forment  encore  l'honneur  et  la  gloire  de  nos  vieilles  cités,  de  nos 
musées,  de  nos  églises.  C'était  l'o.-^prit  du  temps,  et  on  ne  peut  jamais  s'y 
soustraire  toul-à-lait.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  chacun  vivait  au  sein  da 
l'ascétisme,  que  chacun  était  rigoureusement,  sévèrement  religieu.x  :  mai» 
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chacun  subissait  de  grandes  influences,  chacun  respirait  l'amour  du  Leau  et 
du  vrai,  qui  n'a  jamais  de  plus  sûrs  el  de  meilleurs  alliés  que  la  religion  qui 
élève  el  purilie.  Les  bons  étaient  meilleurs  el  les  mauvais  l'élaienl  beau- 
coup moins.  Messieurs,  soyons  de  noire  temps,  mais  sans  dél'aillance  el  sans 
faiblesse.  Elevons  hardiment  le  drapeau  de  la  vérité;  soyons-en  les  intré- 
pides défenseurs  el  ramenons  a.  son  culie,  dans  les  arts  comme  ailleurs,  les 
cœurs  elles  esprits,  les  âmes  et  les  intelligences;  c'est  ainsi  (jue  nous  aurons 
dignement  compris  le  bulde  celle  Assemblée.  Ses  travaux,  en  cessant  aujour- 
d'hui, seront  repris  par  chacun  de  vous  en  particulier,  el  votre  zèle,  votre 
ardeur,  voire  dévouement  leur  assureront  une  durable  el  heureuse  influence. 
[Triple  salve  d'applaudissements .) 

M.  Gheelami.  —  Je  crois  être  l'interprèle  de  toute  l'Assemblée  en  lui 
proposant  de  voler  des  remerciements  à  M.  le  Président  et  aux  membres  du 
Bureau  pour  la  manière  dont  ils  ont  conduit  nos  travaux.  [Nouveaux  applau- 
dissements.) 

M.  LE  PRLsmr.NT.  —  Je  vous  remercie,  Messieurs  et  chers  collègues,  au 
nom  de  mes  collègues  du  Bureau  et  au  mien,  de  la  manière  dont  vous  avez 
accueilli  les  paroles  bienveillantes  qui  viennent  de  vous  être  adressées. 
Je  n'ai,  quant  à  moi,  qu'un  regret,  c'est  celui  de  me  séparer  trop  tôt  des 
membres  d'une  section  qui  a  jelé  tant  de  lustre  sur  les  débats  du  Congrès. 

—  La  séance  est  levée  à  midi  el  demi. 


Pour  cumpleler  le  compte-rendu  qui  précède,  nous  jugeons 
utile  de  publier,  à  titre  de  résumé,  les  procès-verbaux  des 
séances  de  la  quatrième  section,  rédigés  par  ^l.  le  chanoine  De 
Bleser,  l'un  des  secrétaires. 


].— PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   18  AOUT. 


La  séance  s'ouvre  à  cinq  heures  du  soir.  Président  :  M.  le  comte  H.  de 
LiEnKKtnKE-BKAiKORT;  vice-président  :  M.  le  baron  pe  Witte;  secrétaires  : 
M.  le  chauoine  Ue  Bleser,  MM.  de  Monge  el  Béthiwe. 

Après  avoir  annoncé  que  la  quatrième  section  a  été  partagée  en  deux  sous- 
seclionsdont  l'une  .s'occuperade l'art  musical, et  l'autrede  tout  ce  (piicoucerne 
la  peinture,  la  sculpture  el  rarchileclure,  M.  le  Président  conimuni(]ue  ii 
l'Assemblée  :  1"  une  lettre  de  M.  Charles  Zcll,  conseiller  auliijue  à  Fribourg 
on  Brisgau,  recommandant  à  l'allenlion  du  Congrès  un  ouvrage  en  voie  de 
publication,  intitulé  :  Les  Monuments  de  l'urcliiteclure  chrétienne  primitive,  par 
le  docteur  Iliibscli;  2"  une  proposition  de  M.  l'abbé  Mommaerls,  ayant  pour 
but  do  créer  une  association  dans  chaque  province  ou  diocèse,  et  qui  aurait 
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pour  mission  de  faire  un  inventaire  géne'ral  des  e'difices,  monuments,  objets 
religieux  existant  dans  les  églises  et  olïrant  un  inte'rêt  artistique,  de  donner 
son  avis  sur  tout  ce  qui  concerne  l'art  chrétien,  plans  d'église,  projets  d'or- 
nementation, ameublement,  etc.,  etc. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  cette  association  ferait  double  emploi 
avec  la  Commission  royale  des  momimenls,  laquelle  tend  au  même  but. 

M.  De  Bleser  appuie  la  proposition  de  M.  Moîimaerts,  attendu  que  le? 
artistes  chargés  de  la  construction  de  nos  édifices  religieux  et  qui  font  partie 
de  la  Commission  royale,  commettent  eux-mêmes  souvent  de  graves  erreurs. 
Il  développera  cette'proposition  quand  on  discutera  l'article  ^i  du  ^  1. 

M.  Bétblne.  archéologue  àGand,  s'altache  à  démontrer  par  l'histoire  que 
l'artiste  qui  a  Dieu  pour  prototype  de  ses  conceptions,  et  qui  a  reçu  la  noble 
mission  d'aider  par  le  charme  des  contours  et  des  couleurs,  l'instruction  et 
l'édification  des  fidèles,  ne  peut  s'élever  au  degré  le  plus  élevé  qu'en  purifiant 
son  cœur  par  l'amour  de  Dieu,  en  vivifiant  son  génie  par  la  méditation  et  la 
jirière.  11  estime  que  les  chefs-d'œuvre  artistiques  de  ces  temps  que  l'on  nomme 
à  juste  litre  les  âges  de  foi.  et  qui  ont  précédé  la  renaissance,  se  sont  le  plus 
approchés  du  but  proposé,  et  qu'il  est  bon  et  utile  de  les  faire  mieux  connaître 
en  les  introduisant  dans  l'enseignement  des  beaux-arts. 

M.  l'abdé  Brouavers,  collaborateur  du  /'//</ d'Amsterdam,  développe  quel- 
ques points  spéciaux  de  la  même  thèse  et  les  confirme  par  des  exemples  tirés 
de  la  vie  des  artistes  espagnols  et  italiens;  il  résume  son  opinion  dans  cette 
formule  :  que  l'artiste  ne  doit  pas  seulement  vivre  dans  le  Christianisme,  mais 
encore  que  pour  pouvoir  traduire  convenablement  sur  la  toile  ou  dans  la 
pierre  les  sentiments  religieux  dont  il  est  animé,  il  faut  que  le  christianisme 
vive  en  lui,  soit  pratiqué  par  lui,  aimé  de  toutes  les  forces  de  son  âme. 

M.  Weale,  archéologue  à  Bruges,  pense  que  le  meilleur  moyen  de  déve- 
lopper le  sentiment  chrétien,  que  le  remède  capital  à  apporter  à  l'éclectisme 
stérile  de  l'art  moderne,  c'est  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  le  sentiment  chré- 
tien domine  absolument  et  sans  mélange  dans  l'éducation  de  la  jeunesse; 
chacun,  dans  sa  sphère,  doit  faire  tout  son  possible  pour  f.iiie  disparaître  les 
œuvres  d'art  indécentes.  Il  appuie  sa  proposition  de  l'exemple  des  apôtres 
saint  Paul  et  saint  Barnabe  qui  ne  craignirent  pas  de  briser  les  idoles,  même 
celles  qui  étaient  l'œuvre  d'artistes  remarquables:  il  s'autorise  de  ces  faits 
jjour  démontrer  qu'il  faut  é{)argner  avant  tout  aux  fidèles,  la  vue  d'objets 
artistiques  pouvant  corrompre  ou  scandaliser. 

M.  l'abbé  Caktcînt.ls,  professeur  d'arche  dogie  au  séminaire  de  Liéire.  est 
également  d'opinion  qu'il  faut  écarter  du  domaine  de  l'art  tout  ce  qui  fieul 
agir  sur  les  mœurs  d'une  manière  défavorable  ;  mais  pour  cela,  il  ne  faut  j)as 
être  exclusif,  et,  d'après  lui,  l'art  gothique  n'est  pas  le  seul  type  de  l'arl  chré- 
tien :  il  V  a  une  tradition,  dans  l'art  comme  dans  la  littérature  chrétienne. 
L'origir.ê  de  l'art  chrétien  remonte  an  berceau  du  Christianisme;  il  a  pris 
naissance  dans  les  catacombes,  et,  depuis  lors,  il  s'est  perpétué  ;  il  n'est  ni  de 
ti-1  temps  ni  de  tel  lieu  ;  il  se  plie  au  caractère  des  époques  successives  comme 
au  génie  des  différeiUs  peuples,  et  personne  n'oserait  simtenir  que  la  basilique 
du  iV*' siècle  est  moins  chrélienne  que  la  cathédrale  duXIll^  L'iirliste  chré- 
tii'n  doit  savoir  allier  la\érité  du  fond  h  la  perfection  de  la  forme  sans  la- 
quelle il  n'v  a  f»as  de  beauté  paifaile  ;  et  sous  ce  rapport,  l'étude  de  l'art,  soit 
paî>n,  soil'de  la  renaissance,  la  connaissance  appndondie  de  la  littérature 
anii(jiie,  peut  rendre  de  grands  services  à  la  société.  Il  cite,  à  cette  occasion, 
l'exemple  des  Pères  de  l'Eglise,  qui,  presque  tous,  connaissaient  à  fond  les 
grands  écrivains  de  la  Grèce  et  de  Kome. 
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M.  l'abri^  BfioowEfss  répond  à  l'orateur  précédenl  que  c'est  aller  trop  loin 
que  lie  prétendre  que  Tart  chrétien  s'était  déjà  développé  dans  les  catacombes 
dès  l'origine  du  christianisme  ;  les  traditions  païennes  dans  l'art  avaient  d'ail- 
leurs conservé  à  celte  époque  une  inlluence  dominante;  l'art  s'est  développé 
plus  tard  et  successivement,  sous  l'influence  du  catholicisme  et  de  manière 
à  satisfaire  en  même  temps  aux  exigences  du  climat,  au  génie  national  des 
peuples. 

Reprenant  la  thèse  qu'il  a  soutenue,  M.  l'abhé  Cartuyvels  dit  que  tout 
n'est  pas  à  condamner  dans  la  civilisation  païenne,  et  que  même  la  représen- 
tation des  passions  humaines  n'est  })as  nécessairement  mauvaiseet  qu'elle  peut 
prêter  des  éléments  à  l'expression  des  sentiments  chrétiens  ;  c'est  à  l'aide  de 
ces  éléments,  que  le  XV""  et  le  XVP  siècles  ont  produit  les  plus  beaux  monu- 
ments dans  les  églises  de  Rome. 

M.  le  Prksideist  accorde  encore  la  parole  à  M.  Weale.  L'orateur  estime 
que  l'art  qui  s'est  le  plus  rapproché  de  la  perfection  est  celui  du  Xlll''  siècle. 
Ce  n'est  pourtant  pas  la  limite  extrême  à  laquelle  il  puisse  atteindre  dans  l'a- 
veiiir.  Il  faut  cependan],  pour  arriver  à  un  degré  plus  élevé  de  perfection  artis- 
tique, commencer  par  changer  le  système  d'éducation  qui  prévaut  actuelle- 
ment ;  cette  éducation  pourl'artiste  doit  être  chrétienne  avant  tout  :  elle  l'était 
au  XlIP  siècle  ;  alors  il  vivait  dans  une  atmosphère  chrétienne,  et  lors  même 
que  sa  vie  ne  correspondait  pas  à  ses  croyances,  il  n'échappait  pas  à  l'influence 
du  Christianisme.  Â  l'époque  de  la  renaissance,  au  contraire,  le  sentiment  du 
beau,  si  doux,  si  pieux,  si  simple,  s'est  perdu;  les  grands  artistes  vivaient, 
marchaient,  existaient  dans  le  paganisme  comme  dans  leur  élément,  et  même 
les  plus  pieux  devaient  forcément  subir  l'influence  de  l'atmosphère  qui  les 
entourait. 

—  L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  continuée  demain  malin  à  dix 
heures. 

—  La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie. 


II.  —PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  19  AOUT. 

La  séance  s'ouvre  à  dix  heures. 

M.  Lambert,  chanoine  de  Fréjus,  développe  la  pensée  que  l'art  chrétien 
n'est  pas  seulement  un  amusement  pour  les  yeux,  mais  surtout  un  reflet  des 
vérités  éternelles  que  l'artiste  doit  s'eflbrcer  de  populariser  par  les  moyens 
plastiques.  L'orateur  propose  l'idée  de  la  fondation  d'un  atelier  d'art  chrétien 
ilans  ciiaque  diocèse;  il  serait  placé  sous  la  liante  direction  de  l'évêqueel  au- 
rait pour  clief  actif  un  prêtre,  artiste  lui- même,  chargé  de  faire  école  en  ensei- 
gnant les  jeunes  gens  religieux  (pii  se  sentiraient  une  vocation  pour  les  beaux- 
arts.  La  direction  devrait  approuver  tous  les  modèles,  et  chaque  œuvre  sor- 
tant de  l'atelier  serait  marquée  d'une  estampille;  tous  les  cures  devraient  s'y 
adresser  et  y  trouveraient  le  moyen  de  se  procurer,  à  bon  marché,  des  orne- 
ments, des  l.ibleaux,des  statues,  d'un  style  [turet  religieux;  les  élèves  auraient 
le  Ijonheurd'y  échapper  aux  dangers  que  Ion  ne  ronconlre  que  trop  souvent 
dans  la  plupiirt  des  ateliers  de  nos  artistes,  où  les  plus  malheureuses  créatures 
viennent  servir  de  modèles,  ttintôlpour  des  Vierges  et  des  saintes,  tantôt 
pour  de-s  Vénus  de  tout  genre,  suivaul  les  commandes  inscrites  twuciirnel  du 
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peintre  ou  du  sculpteur.  Il  offre  à  la  section  un  exemplaire  d'un  Chemin  de 
la  cruix  photographié  qui  a  été  édité  par  l'atelier  dont  il  est  le  directeur. 

M.  LE  COMTE  FoucHER  DE  Careil  défcud  la  thèse  suivante  :  l'artiste  chré- 
tien, pour  se  former,  doit  avant  tout  se  rendre  à  Rome;  là  il  se  retrempera 
aux  sources  pures  de  l'art  italien  ;  il  y  retrouvera,  dans  les  couvents,  les 
deux  grands  courants  de  l'art  chrétien,  l'école  dominicaine  personnifiée  dans 
FraAngelico  et  l'école  franciscaine  dans  le  Giotlo.  En  Italie,  il  rencontrera 
les  quatre  éléments  qui  formeront  son  goût  :  les  catacombes,  dépositaires  des 
véritables  types  chrétiens  ;  les  mosaïques  qui  remontent  à  l'âge  d'or  du  Chris- 
tianisme; les  fresques  et  les  miniatures  du  XIII"  et  du  XIV''  siècles  dans  les 
monastères  de  Saint-François  et  de  Saint-Dominique,  aussi  bien  que  dans  la 
chapelle  de  San-Lorenzo  au  Vatican;  enfin,  les  artistes  de  la  renaissance, 
mais  qui  devront  être  l'objet  d'un  examen  attentif  et  éclairé.  S'il  veut  deman- 
der des  inspirations  à  l'art  moderne,  il  rencontrera  près  de  Sainle-Marie- 
Majeure  les  ateliers  du  pieux  et  suave  Overbeck.  Dans  la  pensée  de  l'orateur, 
l'art  n'est  jamais  resté  stationnaire  ;  depuis  les  peintures  des  catacombes  ou 
on  se  plaît  à  admirer  les  premiers  symboles,  où  on  voit  les  orantes  en  prière, 
Notre-Seigneur  sous  les  traits  d'OVpliée,  entraînant  par  les  charmes  de  sou 
art  tous  les  ôtres'de  la  nature,  jusqu'aux  temps  modernes,  l'art,  illuminé  par  les 
rayons  divins  du  Christianisme,  n'a  jamais  cessé  de  produire  des  chefs-d'œuvre, 
portant  chacun  le  cachet  de  leur  époque  ;  il  ne  recule  pas,  il  progresse 
sans  cesse  :  voilà  pourquoi  il  ne  faut  point  que  les  jeunes  artistes  copient  ser- 
vilement le  moven  âge,  car  ce  serait  les  exposer  à  tomber,  sous  une  autre 
forme,  dans  les  erreurs  du  réalisme  moderne  le  plus  abject. 

M.  LE  CHANOINE  Lambert  déclare  qu'il  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  les 
prêtres  desliués  à  diriger  les  ateliers  diocésains  dont  il  a  parlé  plus  haut, 
aillent  puiser  les  inspirations  du  beau  en  Italie. 

M.  l'abbé  Broïmers  est  heureux  de  voir  suspendus  autour  de  la  salle  de 
nombreuses  gravures  et  des  photographies  qui  rappellent  les  principaux  chefs- 
d'œuvre  de  la  peinture  italienne  et  flamande  du  moyen  âge  et  les  grands  mo- 
numents d'architecture  ogivale  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  car  l'élude 
de  ces  modèles  ne  peut  manquer  de  perfectionner  le  goût  et  développer  le  sen- 
timent du  beau.  En  examinant  les  superbes  spécimens  d'orfèvrerie  exposés 
aujourd'hui,  il  a  conçu  le  projet  de  proposer  aux  membres  de  la  section,  que 
l'on  invite  les  organisateurs  du  prochain  Congrès  catholique  à  former  une 
exposition  où  seraient  réunies  les  plus  belles  œuvres  de  l'art  chrétien  appar- 
tenant à  des  églises,  à  des  monastères  ou  à  des  particuliers. 

M.  Weale  appuie  la  proposition  et  voudrait  même,  qu'à  l'exemple  de  ce 
qui  se  passe  eu  Allemagne,  on  format  de  semblables  expositions  annuelles 
dans  chaque  diocèse. 

M.  LE  PuÉsiDENT,  après  avoir  dit  que  ces  vœux  seraient  consignés  au  procès- 
verbal  et  examinés  avec  maturité,  met  aux  voix  l'article  1  des  propositions 
soumises  aux  délibérations  de  la  section,  qui  est  ainsi  conçu  ; 


I.  —  Enseignement  et  difTusion  de  l'art  chrétien. 

«  1.  L'enseignement  du  dessin  et  de  l'architecture  dans  les  élablissemenls 
«  d'instruction  catholique,  pour  être  eu  harmonie  avec  les  besoins  de  notre 
«  époque,  doit  être  orgajiisé  sur  une  base  plus  large  qu'elle  ne  l'est  généra- 
t'iemenl  aujourd'hui. 
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c(  L  emploi,  presque  exclusif,  de  modèles  emprunte's  à  l'an  antique  et  ùla 
«  renaissance,  laisse  subsister  une  lacune  qu'il  importe  de  combler. 

€  Dans  l'enseignement  des  arts,  il  faut  encourairer  l'inlroduclion  des  livres, 
«  gravures  et  moulages  reproduisant  les  chefs-d'œuvre  des  artistes  qui  ont 
€  puisé  leurs  inspirations  dans  le  sentiment  chrétien.  t> 

Un  membre  propose  de  retrancher  le  mot  catholiques,  afin  que  les  vœux 
exprimés  s'étendent  à  tous  les  établissements  d'instruction  publique.  L'article 
ainsi  modifié  est  adopté. 

11  e-l  donné  lecture  de  la  deuxième  proposition  : 

«  La  nécessité  des  études  arcliéologiques  n'étant  plus  contestée  de  nos 
«jours,  il  importe  de  leur  assurer  une  place  dans  l'enseignement  supérieur. 

«  Des  cours  d'archéologie  sacrée  ont  élé  institués  dans  quelques  sémi- 
te naires;  il  serait  à  désirer  que  celte  institution  fût  généralisée.  Elle  aura 
<■'  pour  résultai,  que  les  membres  du  cierge,  connaissant  la  signification  sym- 
H  holique  et  appréciant  la  valeur  archéologique  des  objets  servant  à  l'exercice 
«  du  cuite,  ne  toléreront  plus  l'inlroduclion  d'une  foule  d'innovations  aussi 
«  contraires  à  la  fois  aux  traditions  de  l'art,  qu'aux  rubriques  de  l'Eglise  et 
(i  à  la  dignité  de  notre  sainte  religion. 

«  La  création  d'une  chaire  d'archéologie  chrétienne  à  l'Université  de 
«  Louvain  répondrait  à  un  besoin  véritable. 

«  Une  association  sera  fondée  pour  arriver  à  la  formation  d'un  musée  où 
0  l'on  réunira,  peu  à  peu,  une  collection  aussi  complète  que  possible  de  mo- 
«  dèles  el  de  dessins.  )> 

M.  Li;  CH.\>oiNE  De  Blesf.r  conslale  que  l'utilité  du  cours  d'archéologie 
dans  les  séminaires  est  généralement  reconnue;  qu'ils  existent  déjà  à  Liège, 
à  Bruges  et  au  séminaire  de  Bonne-Espérance  (Tournai);  au  mois  d'octobre 
prochain  il  s'en  ouvrira  un  autre  dans  l'archidiocèse  de  Malines;  il  lui  semble 
donc  que  le  paragraphe  relatif  à  cet  objet  esl  devenu  (iresfiue  inutile. 

M.  l'.vbbé  Bi!Ocwi:iis  ne  partage  pas  cel  avis,  car  le  paragraphe  en  question 
esl  conçu  en  termes  généraux  et  peut  trouver  son  application  non  pas  seule- 
ment en  Belgique,  mais  aussi  parloul  ailleurs  el  spécialement  en  Hollande. 

M.  l'abbk  de  M.mllk  demande  que  le  cours  d'archéologie  soit  non-seule- 
ment facultatif,  mais  qu'en  raison  de  son  importance,  il  soit  obligatoire  pour 
tous  les  élèves  du  séminaire  et  qu'il  soit  compris  dans  les  matières  de  l'exa- 
men. 

M.  Bétulne  entre  dans  quelques  considérations  sur  les  avantages  qje  l'on 
est  en  droit  d'attendre  de  la  création  d'une  chaire  d'archéologie  à  l'Universilé 
de  Louvain,  oii  un  si  grand  nombre  de  jeunes  gens  destinés  à  occuper  dans 
la  suite  un  rang  distingué  dans  la  société,  \ienuei.l  compléter  leurs  éludes. 
Personne  ne  conteste  plus  l'uiilité  de  l'archéologie,  et  bien  des  personnes 
comprennent  maintenant  comment  elle  peut  aider  à  ralTermir  les  convictions 
religieuses.  L'Université  de  Louvain,  à  l'exemple  des  Universités  de  Cam- 
bridge et  d'Oxfiird,  doit  devenir  un  centre  d'où  se  répandront  sur  tous  les 
points  du  pays,  des  hommes  qui,  ayant  appris  à  apprécier  la  \aleur  des  anli- 
"juités  chrétifunes,  empêcheruni  leur  dc-lniclion  ou  leur  délérioration.  Les 
associations  archéologiipies,  dans  ces  deux  grandes  Lniversilés  d'.Xnglelerre, 
ont  empêché  bien  des  actes  de  vandalisme  el,  en  faisant  connaître  les  détails 
de  la  liturgie  calholitpie,  ont  contribué  puissaniment  aux  consolants  retours 
d'\m  grand  nombre  de  membres  de  l'Lglise  anglicane  (lan>  le  giron  del'Egli.se 
(  atlioliipie.  La  création  d'un  musée  esl  le  complément  naturel  des  leçons 
d'archéologie;  il  facilitera  singulièrement  les  éludes  el  en  rendra  le  souvenir 
plus^durable. 
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M.  LE  Président  met  aux  voix  l'article  tel  qu'il  esl  fuimulé.  —  Il  est 
adopté. 
Oq  donne  ensuite  lecture  de  l'article  l"'  du  g  2  qui  est  ainsi  conçu» 


II.  —  Style,  décoration  et  restauration  des  monuments 

religieux. 

«  Il  est  de'siraîile  que  les  anciennes  églises  et  chapelles  soient  ornées  à 
«  l'intérieur,  de  peintures  et  de  décorations  exécutées  avec  soin,  en  suivant 
H  les  meilleures  traditions  de  l'art,  alin  de  relever  ainsi  la  splendeur  du  culte 
«  et  de  fournir  aux  fidèles  d'abondants  sujets  d'édiTicalion. 

«  Le  badigeon  au  lait  de  chaux  doit  être  envisagé  comme  un  pis-aller  peu 
«  digne  de  la  maison  de  Dieu  et  que  l'insulfisance  de  ressources  peut  à  peine 
u  excuser.  »  ^ 

M.  LE  DOYEN  M.vLBRENNE  (diocèsc  dc  Toumai)  propose  de  supprimer  la 
phrase  relative  au  badigeon  employé  pour  peindre  les  églises,  ou  de  le  modi- 
fier en  ce  sens  qu'il  ne  soit  applicable  qu'aux  grandes  églises  dont  les  res- 
sources élant  plus  étendues  permettent  l'emploi  de  la  peinture  à  lliuile  ou  à 
la  détrempe,  procédés  coûteux  que  l'on  pourrait  peut-être  remplacer  avanta- 
geusement dans  bien  des  cas  par  l'emploi  du  silicate  de  potasse. 

M.  l'abbe'  Clmiysse  (diocèse  de  Brnges)  pense  que  le  texte  en  question  a 
surtout  en  vue  l'exclusion  du  badigeon  blanc  et,  entendu  en  ce  sens,  il  ne  peut 
que  l'approuver.  La  chaux  peut  avec  avantage  être  mêlée  avec  des  substances 
colorantes  pour  la  décoration  des  églises  qui  ont  peu  de  ressources. 

M.  Wn.\Lt;  croit  que  l'article  doit  être  maintenu  tel  qu'il  est  proposé  :  il  a 
visité  un  très  grand  nombre  d'églises  dans  le  pays,  et  il  en  a  rencontré  beau- 
coup où  des  colonnes,  des  chapiteaux  et  des  moulures  en  pierre  de  taille  ou 
des  boiseries  en  bois  de  chêne  étaieiit  couvertes  de  plusieurs  couches  de  ba- 
digeon qui  en  cachaient  toute  la  beauté. 

M.  IJétblnk  appuie  cette  observation  et  ajoute  que  non-seulement  l'abus 
du  badigeon  a  pour  résultat  de  gâteries  détails  de  .sculpture,  de  cacher  l'ap- 
pareil des  pierres  de  l'édifice,  mais  encore  va  quelquefois  jusqu'à  couvrir 
les  anciennes  peintures  murales  qui  décoraient  beaucoup  d'églises  et  de  cha- 
pelles pour  la  plus  grande  éililicaiion  des  fidèles. 

M.  Jansse.ns  (membre  de  la  Chambre  des  représentants  pour  le  district  de 
Saint-Nicolas)  approuve  la  proposition,  et  il  voudrait  qu'on  enélendît  le  sens 
de  manière  à  y  comj)rendrc  les  églises  nouvelles  cijmme  les  anciennes  :  sa 
proposition  est  adoptée  par  la  sup|>ression.  dans  le  texte,  du  mut  :  ancienne^!. 

M.  LE  Président  prop.ose  une  autre  rédaction  pour  les  mots  qui  se  rappor- 
tent au  badigeonnage  des  édifices  religieux,  et  avec  ces  modilicalions,  r.\s- 
semblée  adopte  l'article  dans  les  termes  suivants: 

«  H  faut  éviter  de  dénaturer  par  le  badigeon  les  beautés  architecturales  <\i'i 
u  églises.  » 

La  discussion  est  ensuite  ouverte  sur  l'article  2  : 

«  H  y  a  lieu  de  recommander  aux  personnes  (jue  la  chose  concerne,  de 
u  n'aliéner  ou  de  ne  déiruire  aucun  objet  ancien  appartenant  aux  églises  et 
a  aux  ét;;blissemenls  religieux  en  général,  avant  d'avoir  constaté  que  l'alié- 
«  nation,  la  destruction  ou  même  le  dé[dacement  de  cet  objet  ne  présente  aucun 
«  inconvénient. 

«  Celte  recommandatioii  a  spécialement  pour  but  d'appeler  l'allention  sur 
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«  la  coiiservalion  des  pierres  tombales,  des  hroderies,  des  ciselures,  des  sta- 
«  lues  et  aulres  détails  de  sculpture  et  de  coiislructiou,  dont  tout  le  monde 
«  ne  peut  pas  généralement  apprécier  la  valeur.  » 

M.  Alfred  Gheela.nd  (d'Anvers;  dit  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures 
afin  d'éviter  lu  destruction  des  pierres  tombales  qu'on  enlève  du  sol  des  églises 
pour  les  employer  aux  seuils  des  portes,  aux  murs  d'enceinte  des  cimetièri-s 
el  à  d'autres  usages.  Il  croit  répondre  aux  désirs  de  l'Assemblée  en  dçmandant 
le  respect  le  plus  grand  pour  ces  souvenirs  de  nos  ancêtres.  Il  connaît  dos 
localités  où,  à  l'occasion  de  la  reconstruction  ou  de  la  restauration  des  églises, 
on  a  enlevé  ou  dispersé  de  magnifiques  pierres  tombales  qui  ont  été  rempla- 
cées par  des  pavemenls  modernes  d'un  très  mauvais  aspect.  Il  voudrait  que 
ces  monuments  fussent  replacés  dans  le  cîiœur  de  l'église  ou  encastrés  dans 
le  mur  afin  de  les  sauver  d'une  ruine  ou  dune  destruction  presque  certaine. 

M.  LE  Président  confirme  l'exactitude  de  ces  faits,  et  cite  entre  autres  une 
commune  des  environs  de  Dînant,  qui  possédait,  dans  le  pavement  de  son 
église,  des  dalles  tumulaires  d'une  grande  importance  qui  ont  été  vendues 
et  qui,  maintenant,  sont  perdues  pour  l'art. 

M.  Wbale  émet  l'opinion  que  les  pierres  tombales  qui  se  trouvent  encore 
placées  sur  le  tombeau  du  défunt  dont  elles  perpétuent  le  souvenir  et  pour 
lequel  elles  sollicitent  des  prières,  doivent  rester  dans  leur  position  primi- 
tive; les  enlever,  les  déplacer  même,  c'est  faire  un  acte  répréliensible  el  que 
les  païens  eux-mêmes  punissaient  comme  un  sacrilège.  L'orateur  critique  l'u- 
sage que  l'on  voudrait  introduire  d'encastrer  les  dalles  dans  les  murs  de 
l'église,  parce  qu'il  est  absurde,  dans  son  opinion,  de  lever  ainsi  des  figures 
que  le  sculpteur  a  presque  toujours  représentées  couchées,  la  tête  reposant 
sur  un  coussin,  et  aussi  parce  que  l'aspect  de  ce  genre  de  plinthe  élevée  en 
pierre  blanche  et  noire  est  désagréable  el  brise  l'etlel  architectural  de  l'édi- 
iice. 

M.  LE  B.VRON  SuuMONT  (de  Gand)  émet  le  vœu  que  les  curés,  avant  de  re- 
nouveler le  pavement  de  leur  église,  préviennent  les  familles  intéressées  à  la 
conservation  des  dalles  tumulaires  qu'on  a  l'intention  de  vendre,  afin  qu'elles 
puissent  les  remplacer  dans  le  cas  où  elles  seraient  peut-être  trop  usées. 

M.A'.^nDrival  (chanoine  de  la  cathédrale  d'Arras)  demande  que  l'on  ajoute 
dans  l'article,  à  l'énumération  des  objets  dont  la  conservation  doit  être  assurée 
avec  sollicitude,  «  les  tapisseries  et  tentures  anciennes.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  texte  du  programme  avec  le  complémeiil 
proposé  par  l'honorable  préopinanl;  il  est  adopte. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  du  j)aragraphe  3  : 

«  Sans  se  prononcer,  du  moins  quant  à  présent,  sur  le  style  le  plus  con- 
«  veuable  pour  les  édifices  religieux,  question  des  plus  importantes  qui  pourra 
«  être  traitée  spécialement  dans  une  jjrochaine  session,  on  exprime  le  vu-u 
«  qu'il  plaise  à  PSosseigneurs  les  évoques  d'instituer  des  comités  diocésains 
«  chargés  d'émettre  leur  avis  sur  les  travaux  de  construction,  de  restauru- 
«  lion  ou  d'omemenlation  projetés ,  préalablement  à  l'approbation  ccclé- 
«  siaslique.  » 

M.  StuMONT  demande  qu'on  supprime  ces  mots  :  du  moins  quant  à  présent. 
Nos  débats  prouvent  précisémenl,  dit-il,  que  nous  ne  voulons  pas  choisir 
entre  les  diflérenls  styles.  Cet  amendement  est  adopté. 

M.  le  chanoine  De  Bleseu  rappelle  que  c'est  à  la  discussion  de  cet  article 
que  se  rapporte  la  proposition  de  M.  l'abbé  Monmiacrts,  dont  il  a  été  duniié 
lecture  à  la  première  séance  el  qui  a  i)our  objet  de  créer  une  associaliou 
ayant  pour  mi^eion  de  dresser  un  inventaire  général  des  édilîces,  monumeni^ 
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et  o'ojels  religieux  existant  dans  les  églises  et  oiTranl  un  inte'rêt  artistique,  et 
(le  donner  son  avis  sur  tout  ce  qui  concerne  l'art  clirétien,  plans  d'e'glises,  or- 
nementation, etc.  L'orateur  pense  que  l'inst'tutiou  projetée  ne  fera  pas 
double  emploi  avec  la  commission  royale  des  monuments,  puisque  dans  bien 
des  circonstances,  cette  commission  s'est  trouvée  insullisante  pour  enipêclier 
des  désastres  artistiques,  surtout  quand  il  s'agissait  de  projets  dessinés  par 
l'un  ou  l'autre  de  ses  membres.  Il  mentionne  entre  autres  la  restauration  de 
la  métropole  de  Malines  dont  la  grande  nef  a  été  ainsi  déliguréé,  il  y  a  quel- 
ques années,  par  des  ornements  d'un  style  postérieur  de  deux  siècles  à  celui 
de  l'édilice  et  ce  sur  les  instruciions  formelles  du  président  de  la  commission 
à  celte  époque,  il  cite  encore  d'autres  églises  des  environs  qui  ont  eu  à  souf- 
frir, il  y  a  Ion  peu  de  temps,  de  semblables  et  malheureuses  innovations.  En 
outre,  il  fait  connaître  que,  dans  certains  cas,  l'inlervention  delà  commission 
royale  n'est  pas  prévue,  et  que,  cependant,  il  serait  utile  aux  ecclésiastiques 
de  pouvoir  recourir  à  des  conseils  :  lacune  que  les  commissions  diocésaines 
proposées  rempliraient  parfaitement  et  avec  d'autant  plus  de  succès  qu'on 
aurait  [»lus  de  coniiance  en  elles. 

M.  WiiALii  pense  aussi  que  les  commissions  diocésaines  sont  appelées  à 
rendre  les  plus  grands  services,  pourvu  qu'elles  soient  composées  d'hommes 
compétents. 

M.  LE  CHANOINE  Van  Drival  fait  connaître  qu'une  institution  analogue  à 
celle  que  propose  le  paragraphe  en  discussion  existe  dans  le  diocèse  d'Arras 
et  a  été  fondée  par  Mgr  Parisis;  qu'il  a  été  appelé  à  eu  faire  partie  et  qu'il 
peut  ainsi  affirmer,  eu  se  basant  sur  l'expérience,  que  les  résultats  en  sontdes 
plus  satisfaisants.  Le  comité  diocésain  d'Arras  est  secondé  par  des  sous-co- 
mités décanaux,  et  étend  ainsi  son  action  d'une  manière  constante  et  satis- 
faisante sur  toutes  les  parties  de  sa  circonscription. 
L'article  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  paragraphe  4  relatif  à  l'entretien  des  ci- 
metières qui  entourent  les  églises. 

Voici  ce  paragraphe  :  «Il  y  a  lieu  de  veiller  avec  plus  de  soin  qu'on  ne  le 
«  fait  en  général  à  l'entretien  et  à  la  décoration  des  cimetières  existant  encore 
('  presque  partout,  suivant  l'ancien  usage  catholique,  autour  des  églises. 

«  Ces  eil'orts  auront  pour  résultat  d'inspirer  aux  tidèles  et  spécialement  à 
«  la  jeunesse  une  grande  dévotion  pour  les  âmes  du  purgatoire,  et,  en  mOnie 
«  temps,  un  légitime  respect  pour  ces  ancêtres  et  ces  amis,  dout  les  vertus 
«  ont  édifié  leurs  contemporains  et  servi  l'Eglise.  » 

M.  Weale  recommande  l'usage  qu'on  avait  adopté  autrefois  d'établir  le 
chemin  de  la  Croix,  soit  dans  les  murs  extérieurs  de  l'église,  soit  dans  les 
niches  établies  autour  des  cimetières,  celte  belle  dévotion  ayant  été  parli'ni- 
lièrcment  encouragée  en  faveur  des  âmes  du  purgatoire. 

M.  l'acbé  Buouwkus,  tout  en  rendant  justice  a  l'inlentiou  de  'l'honora'nle 
préopinant,  croit  que  la  piété  des  (idèles  pourrait  être  entravée  par  l'intem- 
périe des  saisons. 

M.  BÉruL'Mi  expose  que  l'article  en  discussion  a  surtout  pour  objet  de  re- 
médier à  un  état  de  chos(îs  fort  legreltable;  trop  souvent  les  cimetières  ser- 
vent de  passage,  sont  traversés  par  des  sentiers  inutiles  où  l'on  est  exposé  à 
fouler  aux  pieds  les  ossements  des  morts,  oii  les  enfants  viennent  S'amiiser 
avant  et  après  les  leçons  de  l'école  et  oublient  la  vénération  dont  ils  doivent 
entourer  les  restes  mortels  de  leurs  ancêtres  et  de  leurs  proches.  11  rappelle 
(pi'en  Suisse,  en  Allemagne,  même  dans  les  pays  protestants,  la  piété  envers 
les  morts  e^él  religieusement  observée  et  augmentée  par  le  bon  eulrelietuîcia 
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cimetK'ios.  que  les  lombes  y  sont  ornées  de  quelques  fleurs  et  de  quelques  ar- 
bustes au  milieu  desquels  on  voit  ure  petite  pierre  creusée,  servant  à  contenir 
quelques  gouttes  d'eau  bénite,  et  un  banc  modeste  pour  la  prière.  Il  pense  qu'il 
est  très  important  de  recommander  à  Messieurs  les  curés  de  prendre  quelques 
mesures  laciies  et  peu  coûteuses  pour  l'ornementation  des  cimetières,  afin  d'y 
assurer  la  décence  et  d'augmenter  le  tendre  respect  qui  doit  entourer  le  sou- 
venir des  morts. 

î.e  4*"  paragraphe  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 
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La  séance  s'ouvre  à  dix  heures. 

Ai.  LR  CHANOINE  Yandp.ival  fait  hommage  au  Congrès  d'un  ouvrage  sur  la 
croix  d'Oizy. 

Il  est  donné  lecture  de  la  proposition  suivante  insérée  au  programme  : 

«.  Considérant  que  les  décors,  oruemenls  et  tableaux  placés  dans  les  églises 
«  ne  peuvent  avoir  d'autre  but  (}ue  de  concourir  à  la  splendeur  du  culte  et  k 
«  rédilicalion  des  fidèles: 

«  Que  c'est  un  ahusde  les  dérober  à  la  vue  du  public;  qu'il  n'est  ni  juste  ni 
«  convenable  que  les  objets  d'art,  destinés  à  nourrir  la  piété  des  lidèles,  ne 
«  servent  plus  qu'à  satisfaire  la  curiosité  des  touristes  et  deviennent  un  objet 
«  (l'exploitation  ; 

«  L  Assemblée  émet  le  vœu  que  les  monuments  et  les  chefs-d'œuvre  des 
«  grands  maîtres  placés  dans  les  églises,  ne  soient  plus,  désormais,  soustraits 
«  à  la  vue  des  fidèles  et  soient  exposés  de  manière  à  répondre  à  leur  destina- 
«  tion  primitive.  » 

M.  Wfale,  après  avoir  rappelé  que  c'est  en  eOet  pour  honorer  Dieu  et  ex- 
citer la  dévotion  que  les  objets  d'art  sont  appelés  h  orner  les  églises,  constate 
avec  regret  que  les  plus  précieux  et  les  meilleurs  d'entre  ces  objets  sont  ca- 
chés par  des  rideaux  qui  déparent  l'aspect  de  l'autel  ou  de  la  chapelle  où  ils 
sont  placés.  Et  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  delà  conservation  de  ces  trésors  qu'on 
en  agit  ainsi,  aw.  le  plus  souvent,  on  les  découvre  pour  faeililer  l'accès  de  la 
lumière  et  en  écarter  l'Iiumidité.  pendant  les  heures  où  l'église  est  fermée. 
Si  c'était  pour  soustraire  aux  regards  les  inconvenances  et  les  nullités  que 
les  artistes  n'ont  pas  craint  d'y  introduire,  l'orateur  s'en  réjouirait,  au  con- 
traire, et  souvent  cette  précaution  lui  paraîtrait  insullisante,  cir  il  aimerait 
mieux  voir  disparaître  complètement  des  églises,  toute  représentation  qui 
peut  servir  à  corrompre  le  coMir  ou  qui  serait  contraire  aux  prescriptions  de 
ia  sainte  Congrégation  des  rites  et  aux  traditions  de  l'Eglise.  Il  fonde  son 
opinion  sur  les  décisions  de  plusieurs  papes  et  de  divers  conciles,  notamment 
sur  la  résolution  prise  à  ce  sujet  dans  le  concile  de  Milan,  tenu  en  l'î72.  sous 
la  présidence  de  saint  riiarles-Horromèe,  et  dans  le  premier  concile  provincial 
de  MaliiU's  en  1570.  L'orateur  voudrait  qu'à  l'avenir,  pour  éviter  des  abus 
trop  noml  reux.  Messieurs  les  curés  fussent  tenus  de  soumettre  à  l'examen  et 
à  l'approbaiion  de  l'autorité  diocésaine,  les  dessins  ou  esquisses  des  objets 
dont  ils  se  proposent  d'orner  les  églises. 

M.  l'abbé  Bkolwkrs  demande  k  pouvoir  dire  quelques  mots  au  sujet  de  la 
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fondation  des  ateliers  diocésains  dont  M.  le  chanoine  Lambert  a  entretenu  la 
section  dans  la  dernière  séance.  Dans  son  opinion,  de  semblables  ateliers, 
donlla  direclion  serait  coniiée  à  des  prêtres  qui  auraient  rarement  le  talent 
nécessaire  pour  enseigner,  à  la  fois,  le  dessin,  la  peinture,  la  sculpture,  l'or- 
fèvrerie, etc.,  présenteraient  eiicore  ce  désavantage  d'établir  une  centralisa- 
lion  irop  grande,  qui  serait  d'ailleurs  de  nature  à  décourager  les  artistes 
éminenls,  dont  l'éducation  ariistique  est  achevée.  11  constate  qu'il  existe,  en 
effet,  un  grand  nombre  de  productions  reprébensiblcs  au  double  point  de  vue 
de  la  morale,  du  dogme,  el  qui  sont  en  outre  défeclueuses  ou  incomplèle:3  au 
point  de  vue  de  la  composilion.  Ces  faits  bien  déplorablesservent  à  prouver 
combien  il  est  nécessaire  de  propager  davantage  la  connaissance  des  vrais 
principes  de  l'art  chrétien  et  de  ne  conlier  les  travaux  qu'à  des  artistes  qui 
possèdent  ces  principes  el  qui  les  font  servir  à  développer  leur  talent. 

NIgr  l'évèqcc  de  G\nu  regrette  beaucoup  qu'un  grand  nombre  d'artistes 
modernes  s'écartent,  dans  leurs  ouvrages,  du  sentiment  de  la  décence  chré- 
tienne. Il  désire  que  ces  sortes  d'ouvrages  soient  voiles  ou  bien  retouchés, 
si  les  arlisl2S  qui  en  sont  les  auteurs  vivent  encore.  Abordant  le  paragraphe 
en  discussion.  Sa  Grandeur  fait  remarquer  qu'il  y  a  des  chefs-d'œuvre  dont 
on  ne  pourrait,  sans  les  exposer  à  un  grand  danger,  laisser  le  libre  accès  à 
tout  le  monde.  Ce  sont,  par  exemple,  ces  tableaux  qui,  en  raison  de  leur  Uni, 
sont  de  véritables  miniatures  et  doivent  être  examinés  de  près  ;  l'expérience 
a  appris  que  les  touristes  qui  viennent  les  admirer  ont  besoin  d'être  observés 
et  même  surveillés.  Il  admet  la  proposition  inscrite  au  programme,  mais 
pour  qu'on  n'ait  aucun  motif  de  se  soustraire  à  ses  conséquences,  il  demande 
de  spécifier  l'exception  qu'il  faudra  nécessairement  faire.  Monseigneur  pense 
que  le  beau  tableau  de  Yan  Eyck  que  possède  sa  cathédrale,  devrait  rentrer 
dans  cette  catégorie.  Il  est  persuadé  qu'il  faut  agir  ici  avec  prudence  et  en 
ayant  égard  aux  formalités  légales  qui  ont  trait  à  la  destruction  ou  à  l'alié- 
nation des  objets  d'art  appartenant  aux  églises.  C'est  ainsi  que  deux  des  volets 
qui  faisaient  partie  de  la  grande  composition  dont  il  vient  déparier,  repré- 
sentant l'image  d'Adam  et  d'Eve  dans  un  état  de  nudité  presque  complète, 
furent  relégués,  sur  l'ordre  de  l'empereur  Joseph  II,  dans  une  des  sacristies 
de  l'église  de  Saint-Bavon.  Le  gouvernement  belge,  se  faisant  l'écho  de  la  cri- 
tique des  artistes,  réclama  contre  cet  état  de  chose,  et  l'autorité  ecclésias- 
tique, pour  satisfaire  en  même  temps  à  ses  devoirs  et  à  ces  réclamations,  fit 
à  l'Etat  la  cession  de  ces  peintures  qui  se  trouvent  aujourd'hui  au  musée  de 
Bruxelles. 

M.  LE  Préside.nï  craint  que  plusieurs  artistes  ne  se  refusent  à  changer  des 
ouvrages  terminés  ;  mais  il  désire  qu'à  l'avenir  ou  les  oblige  à  respecter  toutes 
les  convenances  dans  leurs  compositions  religieuses. 

M.  We.\le  pense  qu'en  restreignant  la  portée  de  l'article,  on  ne  fournisse 
aux  fabriques  d'église  le  moyen  de  s'y  soustraire  entièrement;  il  insiste  sur 
ce  point,  que  les  ornements  d'une  église,  les  châsses  précieuses,  les  tableaux, 
doivent  conserver  leur  destination  primitive  et  n'être  pas  remplacés  par  des 
objets  de  moindre  valeur  ou  des  copies 

M.  J.\NssENS  demande  que  l'on  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
vue  des  objets  d'art  ne  suit  en  aucun  cas  le  prétexte  pour  faire  payer  une  ré- 
tribution aux  visiteurs;  les  églises  qui  ])06sèdent  des  chels-d'œuvre  ont  en 
général  assez  de  ressources  pour  veiller  convenablement  à  leur  conservation. 

La  section  entend  ensuite  M.  Berde.n  (avocat,  à  Bruxelles)  ;  il  réclame  contre 
la  charge  que  l'on  va  imposer  aux  fabriques,  par  l'adoption  de  la  proposition; 
les  touristes  arrivent  à  toute  heure  du  jour,  alors  que  les  églises  sont  formées; 
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ils  doiveiU  donc  avoir  un  gardien  coulinuellemenl  prôl  à  les  salislaire  ;  ne 
convient-il  pas  que  ces  touristes  le  paient? 

M.  Janssens  revient  sur  sa  proposition. 

M.  DE  MoNf.E  fait  observer  que  les  termes  dans  lesquels  le  paragraphe  est 
conçu,  rendent  la  proposition  de  M.  Jvnssens  inutile;  en  ellel,  il  y  est  dit  : 
«  Conside'ranl  qu'il  n'est  ni  juste  ni  convenable  que  les  objets  d'art,  destinés 
«  à  nourrir  la  pie'té  des  fidèles,  deviennent  un  objet  d'exploitation;  »  il  est  donc 
satisfait  au  vœu  de  l'honorable  préopinant. 

L'article  du  programme  mis  aux  voix  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  section  émet  le  vœu  «  que  les 
((  conseils  de  fabrique  ne  négligent  aucune  des  mesures  nécessaires  pour 
c(  l'entretien  et  la  conservation  des  œuvres  d'art  qui  se  trouvent  dans  les 
«  églises.  ï  • 

M.  LB  Président  fait  ressortir  l'étroite  alliance  qui  a  toujours  et  partout 
existé  entre  les  beaux-arts  et  la  littérature,  et  il  croit  en  conséquence,  que 
le  comité  central  a  agi  sagement  en  soumettant  à  l'examen  de  la  section  les 
propositions  comprises  dans  les  paragraphes  3  et  4  du  programme.  La  pre- 
mière, sous  le  titre  de  Littérature  historique,  est  ainsi  conçue  : 

«  H  est  à  désirer  que  des  écrivains  catholiques  s'attaciient  à  réfuter  avec 
0  soin  les  erreurs  et  à  combattre  les  tendances  irréligieuses  qui  se  rencon- 
«  trent  dans  des  livres  célèbres,  d'ailleurs  excellents,  et  que  tout  homme 
«  d'étude  est  amené  à  consulter.  On  enlèverait  ainsi  à  la  lecture  de  plusieurs 
a  historiens  de  notre  temps,  les  dangers  qu'elle  présente  pour  les  jeunes  in- 
«  lelligences.  » 

M.  DE  MoNGE  expose  nettement  la  portée  de  la  proposition  ;  il  existe,  dit- 
il,  des  ouvrages  très  utiles  à  l'étude  des  sciences  historiques  et  littéraires, 
écrits  par  des  hommes  émineuts  et  contenant  des  éclaircissements  d'une  haule 
importance,  mais  qui  pourtant  renferment  de  graves  erreurs  contre  l'Eglise  et 
la  foi.  Il  estime  que  le  meilleur  moyen  de  combattre  la  pernicieuse  inlluence 

Sue  ces  publications  exercent  sur  les  esprits,  serait  d'encourager  l'impression 
e  réfutations  faites  avec  soin,  que  l'on  pourrait  ajouter  à  la  lin  de  l'ouvrage 
ou  introduire  sous  forme  de  notes  dans  les  éditions  nouvelles. 

51.  LE  cnAxoiNECLAESSExs  (inspecteur  diocésain  pour  la  province  d'Anvers) 
déclare  que  si  l'on  entendait  engager  les  catholiques  à  aider  à  la  réimpression 
d'ouvrages  profondément  mauvais  et  dout  des  réfutations  partielles,  sous  for- 
mes de  notes,  ne  pourraient  pas  rectilier  les  tendances,  tel  qu'est  entre  autres 
l'Histoire  de  la  civilisation  par  Guizot,  il  croirait  devoir  s'y  opposer;  il  pense 
que,  dans  ce  cas.  les  réfutations  doivent  être  publiées  à  part.  Il  en  est  au- 
trement de  livres  composés  dans  un  bon  esprit,  mais  énonçant  çà  et  là  des  er- 
reurs de  faits  mêlées  à  des  renseignements  précieux.  L'orateur  soutient  que, 
loin  de  vouloir  décourager  les  écrivains  disposés  à  consacrer  leur  temps  et 
leurs  connaissances  à  ce  genre  de  travail,  il  croit,  au  contraire,  qu'ils  peu- 
vent faire  un  grand  bien  et  que  c'est  presque  un  devoir  pour  eux  de 
s'y  appliquer,  puisque  l'Eglise  ne  peut  que  gagner  à  ce  que  la  lumière 
jailli.'^se  sur  tant  de  faits  et  de  récits  dénaturés  par  des  historiens  hostiles  et 
partiaux. 

M.  m-:  MoNGE,  tout  en  trouvant  le  jugement  de  riionorable  juéopii.ant  sur 
M.  (jiuizot  trop  sévère,  ne  veut  pas  le  discuter,  parce  qu'il  croit,  qu'en  fait, 
l'application  de  la  proposition  qui  fait  l'objet  du  débat,  doit  être  abandoimée 
il  ra[>préciation  consciencieuse  des  auteurs  et  des  lecteurs  qui,  en  cas  de 
doute.  n'Iiésileraient  pas  à  consulter  leur  directeur  spirituel. 

M.  iLpnÉsiDLN  fait  ressortir  l'utilité  (pi'il  y  a  d'op[)oscr  le  Icmoignagc  de 
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riiisloire  vraie  aux  notions  erronées  trop  généralement  répandues  :  il  mon- 
lionne  entre  autres  le  grand  ouvrage  dans  lequel  l'abbé  Gorini  a  réfuté  vic- 
torieusement les  erreurs  liisloriiiues  de  M.  Augustin  Thierry,  réfutation  sa- 
vante, dont  l'auteur  lui-même  a  reconnu  la  justesse  et  dont  il  était  sur  le 
point  de  se  servir  pour  une  nouvelle  édition  de  ses  œuvres,  au  moment  où  une 
mort  chrétienne  l'a  enlevé. 

.  M.  LE  cuANoiNF.  Claessens  croit  devoir  maintenir  les  observations  qu'il  a 
présentées  précédemment. 

Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  il  est  également  donné  un  vote  ap- 
probatif  a  l'article  suivant  : 

«  La  section  émet  le  vœu  qu'une  critique  élevée,  indépendante,  juste 
«  "et  large,  relève  les  beaux-arts  et  les  belles- lettres  de  leurs  défail- 
«  lances,  leur  indique  leurs  erreurs  et  les  rappelle  aux  règles  du  beau  et  du 
«  bien.  » 

La  proposition  comprise  dans  le  paragraphe  4  du  programme  préparé  par 
le  comité  central  est  ainsi  conçue  :  «  Dans  la  presse,  le  feuilleton  exerce 
«  naturellement  une  influence  qu'il  importe  de  faire  tourner  à  la  cause  du 
«  bien. 

«  Dans  les  romans,  les  auteurs  chrétiens  doivent  s'attacher  à  la  vérité 
«d'observation,  à  l'élude  des  mœurs.  Leur  moyen  d'action  le  plus  puissant 
«  est  la  peinture  vraie  des  vertus  cliréliennes.  Ils  doivent  éviter  toute  discus- 
a  sion,  toute  controverse.  Leur  mission  est  île  toucher  leurs  lecteurs,  philôl 
«  que  de  les  convaincre.  » 

M.  r/ABBÉ  Brou  w  EUS  exprime  l'opinion  que  dans  tous  les  ouvrages,  mOrae 
ceux  oii  l'imagination  domine,  il  faut  qu'il  y  ait  un  fond  de  vérité  doctrinale 
qui  peut  iuiluer  d'une  manière  directe  ou  indirecte  sur  les  convictions;  il  lui 
sem!)le,  en  co:iséquence,  que  les  expressions  de  la  dernière  phrase  de  l'arti- 
cle en  discussion  marquent  de  justesse. 

AL  DE  AÎONC.E  pense  ([u'il  est  impossible  de  faire  avec  utilité,  dans  le  roman, 
de  la  polémique  et  de  l'enseignement  cinélien  proprement  dit.  Le  public  des 
romanciers  n'est  pas  celui  des  apologistes  ni  des  philosophes  ;  pour  arriver  à 
ce  public,  il  faut  de  véritables  romans,  non  des  sermons.  La  mission  du  ro- 
mancier n'est  pas  celle  du  prédicateur  ou  du  théologien.  On  pourrait  com- 
parer son  influence  à  celle  des  femmes  chrétiennes  dans  le  monde.  Qui  n'a  ^  u 
de  fiers  incrédules  ramenés  à  la  foi,  non  par  le  raisonnement,  mais  par  le 
spectacle  de  la  vie  chrétienne,  des  dévouements,  des  sacrifices  ins})irés  par  la 
foi  chez  une  épouse,  une  sœur  ou  u!ie  mère  pieuse?  Telle  est  la  vraie  mission 
du  roman  :  peindre  la  vie  chrétienne  pour  lii  faire  aimer.  ^ 

M.  WiGLEY  (de  Londres),  sans  répudier  le  roman  d'imagination,  dit  que, 
dans  son  opinion,  les  meilleurs  modèles  de  ce  genre  littéraire  sont  les  romans 
historiques  intitulés  Fabiola,  par  le  cardinal  Wiseman  et  Calisla,  par  le  Rév. 
docteur  Newman.  Il  y  trouve  toutes  les  qualités  littéraires  et  morales  qu'on 
est  en  droit  de  rechercher  dans  ces  publications.  Il  croit  pourtant  devoir  faire 
remarquer  que  ces  livres  n'ont  pas  échappé  à  l'écueil  contre  lequel  les  au- 
teurs qui  écrivent  des  romans  viennent  échouer,  et  qui  consiste  à  confondre 
dans  leurs  récits  la  partie  vraie,  réelle,  historique,  avec  les  détails  qu'ils 
puisent  dans  leur  imagination,  do  telle  sorte  que  le  lecteur  ne  sait  plus  ce 
qu'il  doit  en  croire. 

L'article  est  ensuite  adopté. 

M.  LE  Président  déclare  que  la  section  a  épuisé  son  ordre  du  jour:  il  réca- 
pitule sonimairemenl  les  importantes  décisions  (pi'cUe  a  prises  après  un  exa- 
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men  approfondi  et  il  espère  qu'il  en  résultera  des  fruits  durables,  qui  contri- 
bueront cflicacement  à  assurer  les  progrès  de  l'art  chrélien. 

L'Asseoible'e ,  sur  la  propositioi»  de  M.  Alfred  Glieeland,  vote  par 
acclamation  des  reniercieraeuts  à  M.  le  comte  de  Liedekerke  et  aux  autres 
membres  du  Bureau. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 


-c»oc>o^<>cxx>- 


CINQUIÈME  SECTION. 

LIBERTÉ  RELIGIEUSE,  PUBLICATIONS,  ASSOCIATIONS, 
CORRESPONDANCE  INTERNATIONALE,  ETC. 


Le  Bureau  de  la  section  est  compose'  de  MM.  Ad.  Dechami'S,  président; 
le  baron  d'Anetiian  et  Amand  Neit,  vice-présidents;  Alex.  Delmer,  Victor 
He;^rt,  comte  de  Limmijngiie  et  Jlles  Nagels,  secrétaires. 


PREMIÈRE     SÉANCE. 

18  août. 

PRÉSIDENCE  DE  31.  AD.  DECHAMPS. 


SoMMAiiiE.  —  Alli)Ciiti(iii  du  Président  au  sujet  do  la  presse.  — I.  Publicité  au  poiiH  de 
vue  (les  inlérilH  cat/wliqucs  et  moi/ens  de  la  développe?'.  —  Adoption  du  proamLuIe  Ct 
de  l'iiiliclc  1".  —  Art.  2.  Discussion  :  3131.  le  chevalier  Sclioutlieele  de  Tervarent 
(Sniiif-Nicolas).  Audiey  (Paris),  l'abbé  Verlieke,  ancien  membre  du  Congres  national, 
■\Vadeleu  (Delgique).  Àmand  Neul  (Gand),  3Ialbrcnne,  doyen  (Pâturages).  B\  I  (Alost), 
Digard  (Paris).  Lammens  (Gand).  le  comte  Werner  de  3Iérodc  (Fiance),  le  prince 
Constantin  Czarloryski  (Pologne),  l'abbé  3Iermillod,  recteur  de  Notre-Dame,  à  Genève, 
Don  Antonio  de  Almeida  (Portugal),  l'abbé  Alex.  Jclowicki.  supérieiu  de  la  inissiou 
polonaise,  à  Paris,  le  docteur  J.  Lingens  (Aix-la-Chapelle),  Ad.  Dech:inips,  mendjrc  de 
la  Chambre  des  reiyéscnlants  de  Belgique.  —  Adoption  de  l'art.  2.  —  Art.  7>.  Discus- 
sion .  3I3I.  A.  Neut.  Digard,  Landi^ien  (Bruxelles).  le  R.  P.  Decbanij)s  (Bruxelles), 
Lammens,  i'abbc  Slatton  (Tournai).  Don  Antonio  de  Almeida.  l'abbé  3Iermillod,  le 
comte  de  Theux,  membre  de  la  Chambre  des  représenlanls  de  Belgique,  le  prince 
Constantin  Czarloryski.  —  Adoption  de  l'art.  3.  ' 

La  séance  est  ouverte  k  cinq  heures  et  quart. 

M.  A.  Neut  présente  l'analyse  des  pièces  adressées  au  Bureau  de  la  sec- 
lion. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  vous  avez  entendu  ce  matin  le  discours  du 
vénérable  Président  de  l'Assemblée,  M.  le  baron  de  Gerlachc.  Ce  discours 
nous  impose  de  grands  devoirs,  et  il  importe  que  nous  nous  préparions  à  les 
remplir. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  l'honorable  baron  de  Gerlache  nous  a  rappelé 
l'importance  extrôiue  des  travaux  de  la  cinquième  section  que  j'ai  l'honneur 
II.  li 
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de  présider,  dont  vous  êtes  membres  et  qui  a  pour  attributions  principales 
la  presse,  la  publicité. 

Nous  avons  fait  en  Belgique  un  grand  et  courageux  usage  de  la  liberté 
d'enseignement,  de  la  liberté  de  charité,  de  la  liberté  de  l'association. 
Nos  œuvres  couvrent  le  pays;  mais,  relativement  à  la  presse,  nous  n'avons 
fait  de  la  liberté  qu'un  usage  restreint  et  insuffisant.  Nous  sommes  réunis  ici 
pour  tâcher  de  porter  remède  à  un  si  grand  mal. 

Tout-à-l'heure  je  ferai  connaître  à  l'Assemblée  les  propositions  formulées 
par  le  comité  d'organisation  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  d'insister  sur  l'idée 
fondamentale.  Je  crois  que  notre  premier  devoir,  en  sortant  de  ce  Congrès, 
doit  être  la  fondation  d'un  grand  journal  international  catholique  en  Belgique. 
[Applaudissements.]  Le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  a  produit  un  grand  résul- 
tat. On  a  volé,  dans  la  catholique  Allemagne,  la  fondation  d'une  Université 
catholique,  et  l'on  votera,  en  Belgique,  la  création  d'un  journal  digne  des 
sympathies  et  des  dévouements  de  tous. 

Nous  n'avons  pas,  en  général,  la  presse  que  nous  voudrions  avoir.  Le  mal 
que  nous  déplorons  en  Belgique,  les  catholiques  le  déplorent  partout.  En 
France,  la  liberté  de  la  presse  n'existe  pas.  L'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Jta- 
lie,  la  Suisse,  n'ont  pas  un  seul  organe  catholique  important.  Je  pense,  et 
vous  aussi,  j'en  suis  sûr,  vous  pensez  que  la  Belgique  est  le  véritable  sol  sur 
lequel  un  grand  journal  international  catholique  peut  être  constitué  avec 
succès.  [Applaudissements.] 

La  Belgique  offre  au  journal  qu'il  s'agit  de  fonder,  des  avantages  politiques 
et  géographiques.  Elle  est  au  centre  des  grandes  nations  politiques,  elle  est 
en  quelque  sorte  le  confluent  des  grands  peuples  de  l'Europe.  L'ne  immense 
publicité  peut  rayonner  très  facilement  de  la  Belgique  sur  la  France,  l'Alle- 
magne, l'Angleterre,  la  lîollande  et  les  autres  Etats.  Nous  devons  avoir,  en 
Belgique,  si  je  puis  me  servir  de  celle  expression,  une  Indépendance  catho- 
lique. [Applaudissements.  ] 

Nous  avons  aussi,  en  Belgique,  les  avantages  de  la  liberté.  Notre  presse 
n'est  soumise  ni  à  la  censure,  ni  au  timbre,  ni  au  cautionnement,  ni  à  aucune 
des  entraves  dont  elle  est  entourée  chez  d'autres  nations.  Un  organe  catho- 
lique n'a  rien  à  craindre  dans  notre  pays. 

Nous  aurions  désire  vous  apporter  un  projet  complet,  une  organisation 
lout-à-fait  établie,  et  n'avoir  plus  qu'à  demander  l'aide  et  le  concours  de  tous 
les  catholiques.  11  y  a  plusieurs  mois  que  des  négociations  ont  été  enta- 
mées dans  ce  but;  mais  nous  regrettons  d'être  obligés  de  dire  qu'elles 
n'ont  pas  encore  abouti;  nous  avons  cependant  l'espoir  fondé  qu'elles 
aboutiront. 

En  l'absence  d'un  programme  complet  et  définitif,  nous  devons  échanger 
nos  opinions,  nos  lumières,  aOn  de  savoir  sur  quelles  bases  le  journal  sera 
établi. 

Je  crois  qu'en  réunissant  les  ressources  des  catholiques  de  Belgique,  de 
France,  d'Allemagne,  d'Angleterre,  de  Hollande,  de  Suisse,  d'Italie  et  de 
tous  les  pays  qui  ont  dans  celte  Asssemblée  d'illustres  représentants,  nous 
devons  aboutir  à  la  fondation  du  journal  international  dont  le  comité  per- 
manent a  jeté  les  bases.  Il  n'est  pas  à  supposer  que  l'union  des  catholiques 
de  toutes  les  nations  ne  parvienne  pas  à  mener  celle  importante  entreprise 
à  bonne  lin.  Cela  n'est  pas  possible  1  Ce  serait  de  notre  pari  une  déclara- 
tion d'impuissance  que  je  rejette  et  que  vous  rejetiez  bien  loin  comme  moi. 
[Applaudissements.) 
Abordant  direciemeul  notre  ordre  du  jour,  je  vais  mainlenanl,  Messieurs, 
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niellre  en  discussion,  article  par  article,  les  propositions  faites  à  la  cinquième 
section  par  le  comité  : 

I.  —  Publicité  au  point  de  vue  des  intérêts  catholiques  et  moyens 
de  la  développer. 

a  L'Assemblée  générale,  prenant  en  considération  l'importance  de  la  publicité 
«  au  point  de  vue  des  intérêts  et  des  libertés  catholiques,  la  nécessité  d'éclairer 
«  les  esprits,  de  réfuter  les  erreurs,  de  combattre  les  mensotifjes  et  les  calomnies 
«  qui  s' attaquent  aux  choses  et  aux  institutions  les  plus  respectables  et  les  plus 
«  saintes,  —  le  devoir  imposé  à  tous  les  catholiques  de  défendre,  sans  jamais 
«  fléchir,  la  justice,  la  vérité  et  la  religion,  —  est  d'avis: 

«  1°  Qu'il  est  indispensable  de  recourir  aux  moyens  de  publicité  les  plus  lar- 
o^ges,  en  créant  des  journaux,  des  revues,  ou  en  les  soutenant  là  oii  ils  existent, 
«  et  en  propageant  les  bonnes  publications  partout  oie  le  besoin  s'en  fait  sentir.  » 
—  L'article  1'^''  est  adopté  par  acclamation. 

«  2°  Qu'il  convient  de  fonder  en  Belgique,  avec  l'aide  et  le  concours  des  ca- 
«  tholiques  dévoués  de  toutes  les  nationalités,  un  organe  international  des  inté- 
«  rets  catholiques  qui  fasse  concurrence  aux  feuilles  anticatholiques  les  plus 
«  répandues  à  l'étranger,  ou,  tout  au  moins,  d'attribuer  celte  mission  à  l'un  ou 
n  plusieurs  des  journaux  existants,  en  recourant  aux  divers  moyens  nécessaires 
a  pour  les  faire  connaître  et  circuler  dans  les  divers  pays.  » 

M.  LE  CHEVALIER  ScnoDTHEETE  DE  Teuvarent  (Saiiil-Nicolas).  —  L'honora- 
ble M.  Decliamps,  notre  président,  nous  a  dit  un  mot  des  négociations  enta- 
mées dans  le  but  d'acquérir  et  de  transformer  un  journal  de  la  capitale.  Je 
voudrais  savoir  si  les  tentatives  qui  ont  été  faites  ont  quelque  chance  d'a- 
boutir, et  si,  grâce  aux  ell'orls  du  comité  permanent,  on  pourra  parvenir  à  la 
création  d'un  organe  plus  important,  ou,  tout  au  moins,  au  soutien  de  l'or- 
gane que  nous  avons  à  Bruxelles. 

Je  crois  qu'il  est  désirable  qu'avec  le  concours  des  forces  de  toutes  les 
provinces  qui  ont  des  organes  locaux,  tels  que  ï'Ami  de  l'ordre  à  Namur,  le 
Bien  public  à  Gand,  on  crée  un  journal  ayant  une  vitalité  plus  puissante  que 
celle  que  révèle  aujourd'hui  le  Journal  de  Bruxelles,  et  que  l'on  donne  ainsi 
aux  catholiques  l'organe  qu'ils  désirent  tous. 

M.  LE  Priîsident.  —  L'honorable  membre  me  pose  une  question.  J'ai  dit 
que  des  négociations  se  poursuivent  pour  acquérir  le  Journal  de  Bruxel- 
les,  pour  en  élargir  les  bases  et  pour  en  faire  le  journal  inlernalional 
que  nous  voulons.  J'espère  que  ces  négociations  aboutiront;  il  est  dans  l'in- 
térêt de  tous  qu'elles  aboutissent;  mais  je  ne  puis  entrer  dans  les  détails. 
L'honorable  membre  comprendra  qu'il  est  impossible  de  soumettre  aujour- 
d'hui à  la  discussion,  la  question  qui  vient  d'être  soulevée.  11  vaut  mieux  la 
laisser  examiner  par  le  comité  permanent  qui  sera  institué  à  la  fin  de  nos  dé- 
libérations. 

Le  comité  d'organisation  du  Congrès  ne  vous  propose  pas  la  fondation  dé- 
finitive d'un  journal  ;  il  vous  demande  seulement  de  discuter  les  principes 
dont  le  comité  permanent  sera  chargé  de  faire  l'application. 

M.  AuDLKY  (Paris).  —  Puisqu'on  a  parlé  du  Journal  de  Bruxelles,  qu'il 
me  soit  permis  de  faire  ressortir  le  côté  pratique  de  la  question. 

Lorsqu'on  fonde  un  journal,  ce  qui  coûte  le  plus,  c'est  de  trouver  des 
abonnés.  Bien  que  je  ne  sache  pas  le  nombre  des  abonnés  du  Journal  de 
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Bruxelles,  je  n'en  crois  pas  moins  que,  si  l'on  [peut  faire  l'acqiiisilion  de  ce 
journal  au  prix  même  de  quelques  sacrifices,  on  en  retirera  des  avantages 
considérables. 

Experto  crede  Roberto.  Une  feuille  déjà  ancienne  a  plus  d'autorité  qu'une 
feuille  nouvelle,  et  rencontrera  nécessairement  un  plus  grand  nombre  d'adhé- 
rents et  de  souscripteurs  qu'un  nouveau  journal  londé  sous  un  titre  quel- 
conque. 

J'ajoute  que  ce  sera  une  économie.  Il  arrive  trop  souvent  qu'au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années,  on  est  obligé  de  renoncer  à  des  œuvres  d'une 
grande  importance  pour  le  bien  de  la  religion,  uniquement  parce  que  l'on 
n'a  pas  assez  tenu  compte  de  ces  sécessités. 

La  première  chose  que  je  demande,  c'est  que  l'on  fasse  tous  les  sacrifices 
possibles;  que  le  comité  permanent,  composé  d'hommes  inlluenls  et  qui  au- 
ront litre  pour  parler,  fasse  tous  ses  efforts  pour  aboutir  à  l'acquisition  du 
journal  existant,  afin  d'avoir  ainsi  un  point  de  départ,  une  base  d'opéra- 
lions. 

Je  passe  maintenant  à  un  autre  ordre  d'idées.  On  jouit,  en  Belgique,  d'une 
liberté  complète.  On  a  donc,  lorsqu'on  veut  fonder, un  journal,  beaucoup 
moins  de  sacrifices  à  faire  ([u'en  France.  Cela  étant,  je  demande  que  l'on 
s'entende  sur  la  somme  d'argent  nécessaire,  soit  pour  fonder  un  nouveau 
journal,  soit  pour  acquérir  et  transformer  l'un  des  journaux  existants,  et  que 
chacun  souscrive  pour  une  quote-part.  Je  demande  qu'avant  de  partir,  nous 
mettions  le  nouvel  organe  dans  une  situation  convenable,  que  nous  lui  don- 
nions les  moyens  de  défendre  les  intérêts  catholiques. 

J'ai  vu  adleurs  des  journaux  importants  sombrer  faute  de  quelques 
milliers  de  francs.  Je  ne  voudrais  pas  que  notre  nouvel  organe  fût  exposé  au 
même  désastre.  11  faut  que  les  catholiques  suivent  l'exemple  de  leurs  adver- 
saires. Les  sacrifices  ne  leur  content  pas  lorsqu'il  s'agit  de  soutenir  leur  opinion 
et  de  défendre  leurs  intérêts.  En  Angleterre  (je  le  sais,  car  je  suis  anglais), 
en  France  (je  le  sais  aussi,  car  j'habile  Paris),  en  France,  où  les  organes  les 
plus  importants  sont  du  cùlé  de  l'opposition  irréligieuse,  on  ne  regarde  pas 
à  dix,  à  vingt  et  même  à  trente  mille  francs,  i)Our  donner,  comme  on  dit, 
«  un  coup  fourré  aux  robes  noires.  »  Voilà  ce  que  nous  devons  faire  ;  non  pas 
donner  des  coups  fourrés,  car  nous  sommes  les  soldats  de  Dieu,  mais  nous 
imposer  les  sacrifices  nécessaires  au  soutien  de  noire  journal. 

Je  dis  donc  que,  si  ce  journal  doit  se  fonder,  il  faut  que  l'argent  se  trouve, 
cl,  si  l'on  s'y  prend  bien,  on  le  trouvera.  [Applaud issemenls .) 

M.  L'ABBii  \krbekl,  aucicu  membre  du  Congrès  national.  — Je  ne  viens  pas 
m'opposer  à  ce  (ju'a  dit  l'honorable  préopinant;  mais  je  tiens  à  faire  une  ré- 
serve essentielle.  Il  s'agit  ii('  créer  un  journal  international,  un  grand  journal 
dont  la  direction  serait  confiée  à  (quelques  hommes  éminents  qui  lientlraient  la 
plume,  bien  entendu  dans  le  sens  catholique,  sous  le  contrôle  de  l'opinion  pn- 
hlicpie.  Ce  serait  parfait  à  un  certain  point  de  vue;  mais  je  crains  que,  par  la 
création  de  ce  journal,  on  ne  fasse  du  tort  aux  journaux  de  provnice,  et  ce 
serait  la  un  mal,  un  très  grand  mal,  car  ces  petits  journaux,  quand  ils  sont 
bien  rédigés,  produisent  d'excellents  effets. 

Je  demande  donc  (juc  l'on  fasse  en  sorte  que  la  création  d'un  grand  journal 
ne  nuise  pas  au\  journaux  des  petites  localités,  et  j'engage  vivement  le  co- 
mité à  proléger  la  presse  provinciale. 

L'iniluence  de  celle  presse  n'est  pas  à  dédaigner.  J'en  ai  l'expérience. 
Dans  le  chef-lieu  de  mon  arrondissement,  il  existe  un  petit  journal,  De  (Jazet 
vaii,  Thielt,  qui  est  répandu  dans  loulo  la  contrée.  Ce  pelil  journal  est  par- 


PUOLICITL-.  21.-; 

lailemeiit  catholique,  iinionisle  selon  les  grands  et  libe'raiix  principes  de  1830, 
et  rédiiré  dans  un  style  populaire.  Nous  nous  en  trouvons  très  bien. 

Je  dis  donc  qu'il  laut  tâcher  de  conserver  ces  petits  journaux,  car  on  loq 
lit  avidement  et  ils  produisent  les  plus  heureux  résultats. 

M.  WadI'Leu  (Bel^^'que).  —  Nous  savons  tous  quec'est  la  mauvaise  presse, 
la  presse  anticatholique,  qui  pervertit  l'esprit  public.  C'est  donc  par  la  bonne 
presse  que  l'esprit  public  doit  être  ramené.  Je  crois  que  la  création  d'un 
grand  journal  international  est  nécessaire,  mais  je  pense  aussi  que,  pour  Li 
Belgique,  cela  ne  suffit  pas.  Il  serait,  avant  tout,  nécessaire  de  créer  un  bon 
journal  dans  chaque  province,  ou  tout  au  moins  d'améliorer  et  de  fortifier 
les  journaux  catholiques  qui  y  existent  déjà.  C'est  un  soin  que  nous  devons 
recommander  d'une  manière  toute  particulière  au  comité  permanent  qui  sera 
nommé  par  l'Assemblée,  et  investi  de  la  mission  de  veiller  à  l'exécution  de 
ses  résolutions. 

Le  journal  international  qu'il  s'agit  de  créer,  sera  le  journal  de  l'élite  de« 
catholiques;  il  sera  envoyé  à  ceux  qui  souscriront  pour  une  certaine  somme; 
mais  si  l'on  veut  qu'il  reçoive  une  publicité  plus  grande,  il  faut  le  distribuer 
gratuitement,  au  moins  dans  les  commencements,  dans  les  sociétés,  cafés  et 
autres  lieux  de  réunion. 

Le  public  veut  lire,  et,  si  on  ne  lui  donne  pas  de  bons  journaux,  il  en  lira 
de  mauvais.  Lorsqu'on  aura  fait  pénétrer  dans  les  lieux  publics,  les  cafés, 
les  stations,  les  estaminets  des  villes  et  des  campagnes  un  organe  catholique, 
on  aura  beaucoup  fait. 

M.  Amand  Neut  (Gand).  —  Lorsqu'on  vous  propose  de  propager  les  bons 
journaux,  je  soutiens  la  proposition  de  toute  mes  forces;  mais  je  ne  suis  pas 
d'accord  avec  quelques-uns  des  honorables  préopiuants,  parce  que,  si  je  les 
ai  bien  compris,  leurs  arguments  tendent  à  la  centralisation  de  la  presse.  Je 
viens  vous  demander,  au  contraire,  la  confirmation  de  son  indépendance. 
{Applaudissements.  ) 

En  effet,  quel  est  l'homme.  Messieurs,  qui  ne  se  sentirait  pas  humilié  s'il 
acceptait  le  patronage  permanent  d'un  comité  central  ?  Quel  est  le  journaliste 
qui  aurait  le  courage  de  remplir  encore  sa  mission''  Ou  bien  vous  avez  con- 
fiance dans  les  journalistes  de  province,  à  cause  de  leurs  antécédents,  à  cause 
des  services  qu'ils  ont  rendus;  ou  bien  vous  n'avez  pas  confiance  en  eux.  Si 
vous  trouvez  qu'ils  ne  méritent  plus  votre  confiance,  désertez  en  masse  leurs 
journaux,  dites-leur  qu'ils  ont  erré,  qu'ils  n'ont  pas  défendu  convenablement 
vos  intérêts  et  qu'ils  méritent  d'être  délaissés.  Au  contraire,  si  vous  avez 
confiance  en  eux,  soutenez-les  et  laissez-les  continuer  librement  leur  œuvre, 
n'ayant  pour  seuls  juges  que  Dieu,  leur  conscience  et  leur  dévouement  à  la 
cause  du  bien  et  de  la  vérité.  Le  système  de  la  centralisation  ne  saurait  doac 
avoir  mon  approbation.  [Applaudissements .) 

M.  Malbren.ne,  doyen  de  Pâturages  (Belgique).  —  Si  l'on  veut  que  les 
journaux  catholiques  de  province  soient  envoyés  gratuitement  dans  les  cen- 
taines de  cabarets  de  nos  villages,  et  je  crois  que  cela  serait  utile  pour  com- 
battre les  effets  de  la  mauvaise  presse,  il  est  indispensable  que  ces  journaux 
soient  soutenus  au  moyen  de  subventions  ;  sans  quoi  l'on  n'arrivera  à  aucuu 
résultat  pratique. 

J'embrasse  les  idées  de  M.  l'abbé  Verbeke  au  sujet  de  la  presse  de  pro- 
vince. Il  ne  faut  pas  imposer  un  joug  aux  journalistes  qui  ont  fait  preuve  de 
talent,  et  dont  les  opinions  sont  connues;  il  ne  faut  pas  les  conduire  comme 
de  petits  enfants.  Il  importe,  au  contraire,  de  leur  laisser  une  large  liberté. 
Mais  si  l'on  veut  que  leurs  journaux  pénètrent  partout  et  qu'ils  puissent  lutter 
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elficacemenl  avec  ceux  de  nos  adversaires,  il  est  indispensable  de  les  aider 
el  (!e  les  aider  largement. 

Assurément,  Messieurs,  un  grand  journal  fera  du  bien,  je  suis  d'accord  avec 
vous  sur  ce  point;  mais  il  aura  pour  abonne's  des  personnes  dont  l'opinion 
est  déjà  toute  formée,  et  qui  peuvent  aisément  payer  leur  organe.  Les  jour- 
naux de  province  s'adressent  à  un  autre  public  et  doivent  avoir  d'autres 
moyens  d'existence;  ce  sont  eux  surtout  qui  font  du  bien,  parce  qu'ils  pénè- 
trent dans  une  classe  qui  a  surtout  besoin  d'être  éclairée.  {Applaudissements .) 

M.  Btl  (Âlost).  —  Je  partage  l'opinion  qui  vient  d'être  émise.  11  faut 
avant  tout  songer  aux  intérêts  de  la  Belgique,  el  secourir  nos  propres  journaux, 
en  nous  imposant  à  cet  effet  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  nos  ressources. 
Il  faut  les  aider  et  de  notre  bourse  et  de  toutes  les  influences  dont  nous  pou- 
vons disposer.  Pour  augmenter  le  nombre  des  abonnés  des  journaux  catho- 
liques, engageons  les  notaires,  les  agents  d'affaires,  les  grands  propriétaires 
appartenant  à  l'opinion  catholique,  de  recommander  ces  journaux  aux  per- 
sonnes avec  lesquelles  ils  sont  en  relations.  Grâce  à  ces  moyens  et  à  d'autres 
semblables,  nous  atteindrons  certainement  le  but  que  nous  devons  nous  pro- 
poser. 

M.  DiGARD  (Paris).  —  Je  viens  d'entendre  plusieurs  orateurs  qui  m'ont 
inspiré  quelques  inquiétudes  sur  le  sort  de  la  proposition  faite  à  la  section, 
et  pourtant  il  semblait  d'abord  que  nous  fussions  tous  d'accord  sur  la  néces- 
sité de  créer  un  journal  international. 

Nous  sommes  une  grande  association  composée  non-seulement  de  belgbs, 
mais  encore  d'étrangers.  Nous  représentons  plus  que  la  Belgique,  nous  re- 
présentons l'Europe  tout  entière,  la  catholicité  en  péril!  [Applaudissements .) 

Je  vous  supplie  d'oublier  un  peu,  quelque  palpitantes  quelles  soient,  les 
questions  du  moment,  les  questions  locales,  et  de  songer  au  drapeau  que  vous 
portez  avec  nous. 

Il  faut  créer  un  grand  journal  qui  prenne  cette  glorieuse  devise  :  Dieu  et 
la  liberté!  Ce  journal  n'existe  pas;  il  est  nécessaire  à  la  sainte  cause  que 
nous  défendons.  Mais  rassurez-vous  :  il  n'est  pas  question  de  congédier  les 
vaillants  soldats  qui,  dans  votre  pays,  ont  déjà  servi  Dieu  et  la  liberté.  L'on 
veut,  au  contraire,  conserver  ce  que  vous  avez;  mais  en  même  temp.«  on 
comprend  le  besoin  de  créer  un  grand  foyer  international,  qui  rayonnera  sur 
les  journaux  de  province  el  sur  les  journaux  catholiques  du  monde  entier. 

Les  journaux  de  province  sont  affamés  de  nouvelles  locales  ;  ils  s'occupent 
d'une  foule  de  petites  choses  qui  ennuieraient  la  généralité  des  lecteurs.  Or, 
c'est  au  monde  entier  que  s'adressera  le  journal  international;  il  donnera  les 
nouvelles  générales,  il  s'occupera  des  faits  qui  intéressent  tous  les  peuples. 
Les  journaux  de  province  puiseront  à  celle  source,  et  ils  y  ajouteront  ce  qu'il 
faut  pour  satisfaire  la  curiosité  locale.  Le  grand  organe  international  aura 
des  satellites;  il  les  éclairera  comme  le  soleil  éclaire  les  planètes  qui  se 
meuvent  autour  de  lui.  Il  faut  créer  le  foyer;  le  foyer  n'existe  pas. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails;  ce  n'est  pas  possible  devant  une 
grande  assemblée  comme  celle-ci  ;  le  comité,  composé  d'hommes  pratiques, 
sera  chargé  de  régler  les  détails  de  l'entreprise.  Mais  réfléchissez-y  bien  :  le 
moment  est  solennel.  Interrogez  vos  consciences,  interrogez  vos  bourses.  Il 
faut  qu'en  sortant  d'ici,  nous  ayons  créé  ce  grand  journal  qui  sera  la  pensée 
durable  du  Congrès  de  Malines.  [Applaudissements.) 

M.  Malbrlnne.  —  Je  croyais  que  celle  Assemblée  avait  surtout  à 
s'occuper  des  intérêts  religieux  de  la  Belgique.  C'est  k  ce  point  de  vue 
que  je  me  suis  placé  pour  demander  que  les    journaux  de  province  soient 
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soutenus.  Quelque  bien  que  fasse  le  journal  inlcrnalional,  il  n'en  fora 
jamais  autant  que  les  journaux  de  province.  C'est  le  journal  de  province 
qu'on  lit  dans  les  villages,  et  non  pas  le  grand  journal  de  la  capitale. 
Cliez  nous,  dans  le  Ilainaut,  dans  le  Borinage,  il  y  a  une  population  con- 
sidérable, population  intelligente,  mais  qui  n'a  reçu  qu'une  culture  reli- 
gieuse élémentaire.  Si  on  ne  lui  met  pas  les  bous  journaux  sous  les  yeux, 
elle  lira  les  mauvais;  mais  pour  répandre  les  bons  journaux,  il  faut,  je  le 
répète,  les  encourager,  leur  venir  en  aide.  C'est  là  une  idée  essentiellement 
pratique.  Il  importe  que  les  bons  journaux  pénètrent  dans  les  cabarets,  où 
l'on  ne  trouve,  en  général,  que  de  mauvaises  feuilles;  il  faut,  pour  cela,  les 
y  envoyer  gratis  ;  et  pour  que  les  éditeurs  puissent  supporter  celle  dépense, 
leur  ouvrir  généreusement  la  bourse. 

M.  Lammens  (Gand).  — J'appuie  ce  qui  vient  d'être  dit  en  faveur  delà 
diffusion  des  bons  journaux.  La  création  d'un  journal  international  me  paraît 
un  peu  utopique.  Je  ne  ferai  qu'une  seule  objection  :  pour  créer  un  journal 
international,  il  faut  une  langue  internationale.  Evidemment,  le  nouveau 
journal  sera  rédigé  en  français.  Voyons  d'abord  ce  qu'il  deviendra  dans  les 
pays  où  l'on  parle  français. 

En  Belgique,  les  journaux  de  province  font,  seuls  encore,  des  élections 
catholiques.  La  presse  de  province  a  suffisamment  prouvé  son  dévouement 
et  son  influence  pour  faire  le  bien,  elle  n'attend  pas  qu'un  journal  interna- 
tional vienne  lui  tracer  la  voie.  Le  journal  international  n'est  pas  nécessaire 
en  Belgique;  il  ne  serait  pas  lu  dans  les  provinces. 

En  France,  croyez-vous  que  le  gouvernement  de  Napoléon  III  laissera 
pénétrer  le  journal  international?  Pas  le  moins  du  monde;  il  le  fera  arrêter 
à  la  frontière,  comme  le  Bien  public,  la  Patrie  et  tous  nos  journaux  catho- 
liques, parce  qu'ils  défendent  énergiquement  la  cause  du  Souverain-Pontife. 
Rappelez-vous  qneV Univers,  de  vaillante  mémoire,  est  tombé  sur  la  brèche, 
en  soutenant  cette  sainte  cause.  La  police,  ne  pouvant  supprimer  notre  nou- 
veau journal,  ne  le  laissera  pas  passer.  Donc,  pour  la  France,  le  journal  in- 
ternational sera  comme  s'il  n'existait  pas. 

En  Italie,  ce  journal  n'aurait  pas  plus  de  succès  ;  l'Italie  a  d'excellents 
journaux  qui  soutiennent  vaillamment  notre  cause.  En  Angleterre,  les  chan- 
ces de  réussite  ne  seraient  pas  plus  certaines  ;  la  langue  y  met  obstacle. 
Le  journal  international  n'aurait  guère  de  lecteurs  qu'en  Belgique  et  en 
France;  mais  en  France,  je  le  répète,  on  le  mettra  à  l'index.  Il  ne  lui  reste 
donc  que  la  Belgique,  où  il  n'a  pas  de  raison  d'être.  A  mon  sens  donc.  Mes- 
sieurs, je  me  crois  autorisé  à  qualifier  d'utopique  la  création  d'un  grand 
journal  international. 

M.  LE  COMTE  Werner  DE  Mérode  (Francc) .  — Je  pense  aussi  que  le  journal 
international  n'entrera  pas  en  France  s'il  a  une  couleur  bien  tranchée. 
S'il  est  incolore,  c'est-à-dire  insignifiant  et  ennuyeux,  il  entrera  parfaitement, 
mais  où  sera  alors  son  utilité?  Le  Journal  de  Bruxelles  ne  dépasse  guère  la 
frontière;  en  France,  personne  ne  le  lit,  on  ne  le  voit  nulle  part. 

Un  membre.  —  On  le  trouve  à  Lille  et  même  à  Paris  dans  les  cabinets 
de  lecture. 

M.  LE  COMTE  Werner  DE  Mérode.  —  Vraiment!  Eh  bien  moi,  qui  y  suis 
abonné,  je  ne  le  reçois  presque  jamais. 

M.  Addley.  —  C'est  parce  que  vous  vous  appelez  M.  le  comte  de  Mérode  ; 
vous  êtes  l'objet  d'une  faveur  spéciale.  (Hilarité.) 

M.  LE  COMTE  Vv^er.ner  DE  MÉRODE.  —  Comment  peut-on  songer  à  fondqr 
un  journal  international,  si  l'on  n'est  pas  sûr  d'avance  qu'il  pourra  entrer 
librement  en  France  ?  Ce  n'est  pas  ailleurs  qu'il  trouvera  beaucoup  d'abonnés . 
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Je  ne  crois  pas  tjii'un  journal  catholique  puisse  jouer  en  France  le  rôle  de 
l'Indépendance.  Jamais  un  journal  catholique  ne  se  soumetlra  aux  diverses 
obligations  auxquelles  il  faut  s'astreindre  pour  entrer  en  France. 

Développons  et  répandons  les  journaux  de  province.  Un  des  moyens  les 
plus  propres  à  propager  les  vérités  catholiques,  c'est  de  faire  comprendre 
que  c'est  une  véritable  bonne  œuvre  que  de  s'abonner  à  un  journal  catholi- 
que. Le  clergé  pourrait  se  charger  de  ce  soin.  Quant  aux  personnes  laïques, 
il  n'est  pas  rare  d'en  rencontrer  qui,  dans  la  crainte  d'être  soupçonnées  de 
faire  de  la  politique,  donnent  à  d'autres  œuvres  ce  qu'elles  pourraient  con- 
sacrer en  partie  à  un  journal;  elles  ne  s'abonnent  pas.  C'est  un  grand  tort. 
Ce  serait  une  des  choses  les  plus  utiles  au  catholicisme,  que  de  déterminer 
les  personnes  pieuses  à  se  mêler  un  peu  de  politique  et  à  ranger  dans  leurs 
bonnes  œuvres,  comme  une  des  plus  importantes,  l'abonnement  à  un  journal. 

M.  AuDLET. — Je  ne  puis  partager  l'avis  de  M.  lecomtedeMérode,en  ce  qui 
concerne  la  difficulté  d'entrer  en  France,  pour  un  journal.  En  France  même,  sous 
le  régime  tempéré  qui  prévaut  dans  la  pratique,  on  peut  dire  à  peu  près  tout  ce 
que  Ton  veut,  avec  certains  ménagements.  Quândje  d\s>  ménafjemenls,  jeneparle 
pas  d'accomodemenls  avec  le  Ciel.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  J'en  ai  fait 
l'expérience;  on  peut  à  l'heure  qu'il  est  dire  nettement  ce  que  l'on  pense,  tenir 
haut  et  ferme  le  drapeau  catholique,  être  tout-à-fait  indépendant,  sans  encou- 
rir ni  la  suppression,  ni  un  avertissement,  ni  même  un  communiqué.  Cela  peut 
se  faire.  Ce  n'est  pas  toujours  facile,  je  l'avoue,  mais,  en  s'y  prenant  bien,  on 
finit  par  triompher  des  obstacles.  On  reçoit  quelquefois  de  petits  coups  sur 
les  ongles;  on  s'expose  à  quelques  éclaboussures,  mais  on  vit,  et  c'est  là 
l'essentiel  pour  le  moment. 

■M.  A.  NEur.  —  Il  y  a  eu  des  journaux  supprimés. 

M.  AuDLEv.  — On  peut  n'être  pas  supprimé;  on  peut,  je  le  répète,  dire 
tout  ce  que  l'on  veut,  en  employant  certaines  formes.  Le  tout  est  d'éviter 
certains  points  sur  lesquels  le  gouvernement  français  se  montre  chatouilleux, 
et  sur  lesquels  il  n'est  pas  toujours  indispensable  d'insister. 

Croyez-vous  qu'un  journal  international,  qui  traiterait  les  questions  de 
haut,  qui  ne  s'amuserait  pas  à  donner  des  coups  d'épingle,  qui  n'abuserait  pas 
de  l'ironie,  car  c'est  à  l'ironie  que  le  gouvernement  est  le  plus  sensible, 
croyez-vous  qu'un  journal  de  ce  genre  n'entrerait  pas,  qu'il  serait  arrêté  à  la 
frontière  '!  Pour  moi,  je  n'en  crois  rien. 

L'Indépendance  a  fait  autrefois  quelque  chose  d'analogue.  Lorsqu'elle 
n'avait  qu'une  même  édition  pour  la  Belgique,  l'Allemagne  et  la  France,  elle 
ne  passait  pas;  mais  elle  a  fait  une  édition  spéciale  pour  la  France;  elle  a  un 
peu  supprimé,  un  peu  arrangé,  et  elle  a  passé.  Je  crois  qu'en  respectant 
certaines  convenances,  on  peut,  tout  en  restant  honnête  et  indépendant,  faire 
un  journal  international  qui  pénètre  en  France. 

M.  A.  Neut. —  Oui,  en  étant  toujours  et  en  tout,  del'avis  du  gouvernement. 

M.  AuDLEï.  —  Je  vous  parle  sans  idées  préconçues,  je  n'avais  pas  lu  le 
progran)me  de  la  cinquième  section  ;  je  ne  connaissais  pas  les  propositions 
du  comité,  mais  je  crois  que  ce  que  je  vous  ait  dit  est  pratique. 

J'ai  entendu  parler  de  gratuité;  l'on  veut  engager  les  gens  à  s'abonner  aux 
journaux  pour  les  distribuer.  Une  assez  longue  expérience  me  l'ait  croire  que 
les  journaux  cpi'on  distribue  gratis  ne  sont  pas  lus.  La  gratuité  est  une  idée 
fausse  en  matière  de  publicité.  Le  lecteur  n'a  pas  conliance  dans  ce  qu'on  lui 
donne,  il  n'a  confiance  que  dans  ce  qu'il  achète.  Publiez  votre  journal  à  bon 
marché,  soit,  on  l'achètera  ou  on  ne  l'achètera  pas  :  c'est  là  le  seul  .«Jecrel 
réel  (lu  succès. 
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Il  est  inulile  d'insister.  Je  me  résume  en  disant  r]ue,  selon  moi,  un  journal 
international  est  faisable  à  lion  compte,  même  en  France.  [Applaudissements.) 

M.  L.\MMENS  (Gand).  —  Je  ne  poserai  qu'une  seule  question  à  l'iionorable 
préopinant.  Si  le  journal  international  publie  une  bulle,  par  laquelle  le  Saint- 
Père  excommunie  un  souverainallié  delaFrance,  croyez-vous  qu'il  puisse  pas- 
ser la  Irontière?  Evidemment  non.  Or,  que  nous  importe  un  journal  catholique 
qui  n'aurait  pas  le  droit  de  publier  les  actes  du  Saint-Père?  Il  ne  sulïira  pas 
qu'il  s'interdise  «l'ironie»  qu'on  reprochait  à  l'Univers;  il  faudra  qu'il  se 
laise  dans  toutes  les  circonstances  importantes.  De  quelle  utilité  peut  être  un 
pareil  journal? 

M.  AcDLEY.  —  Quand  vous  avez  publié  en  Belgique  les  bulles  du  Saint- 
Père,  nous  les  publiions  aussi  en  France. 

M.  A.  Neut.  —  Sauf  à  être  supprimés. 

M.  Yerbeke.  —  Ce  serait  une  honte  pour  la  Belgique,  si  l'on  ne  pouvait 
fonder  chez  elle  un  journal  exprimant  sa  véritable  opinion  politique  et  reli- 
gieuse, pouvant  circuler  dans  toute  l'Europe,  et  servant  de  boussole  aux  autres 
journaux.  Mais  ce  que  je  désire,  c'est  que  le  nouvel  organe,  ou  bien  l'ancien 
organe  transformé,  n'absorbe  pas  la  presse  provinciale.  Si  telle  devait  être  la 
conséquence  de  la  création  du  nouveau  journal,  ou  delà  transformation  du 
journal  existant,  ce  serait  un  grand  malheur.  Je  ne  voudrais  pas  que  les  ca- 
pitaux fussent  absorbés  au  profit  exclusif  d'un  journal  prépondérant,  et  au 
détriment  de  la  pressa  provinciale. 

M.  DiGARf).  —  Ne  croyez  pas  que  le  journal  catholique  international  soit 
une  utopie;  c'est,  au  contraire,  une  vérité,  une  certitude  que  nous  devons 
réaliser.  Ne  restons  pas  dans  les  nuages,  n'oublions  pas  que  le  comité  d'orga- 
nisation nous  a  demandé,  dès  le  début  de  cette  réunion,  de  lui  proposer  des 
conclusions  pratiques. 

Il  nous  faut  un  organe  puissant,  un  foyer  qui  rayonne  sur  les  autres  jour- 
naux. Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  langue  internationale.  Chaque  peuple  a  sa 
langue;  mais  s'il  est  une  langue  que  l'on  puisse  nommer  universelle,  c'est 
bien  la  langue  française.  Ce  n'est  pas  parce  que  c'est  ma  langue;  mais,  vous 
le  savez  aussi  bien  que  moi,  s'il  y  a  des  livres  qui  se  lisent  depuis  le  Kams- 
chatka  jusqu'au  Pérou,  ce  sont  les  livres  frarrais.  Croyez-vous  qu'un  organe 
sérieux,  faisant  appel  aux  sentiments  catholiques,  ne  serait  |)as  lu  ? 

11  ne  peut  non  plus  être  question  de  monopole.  Le  journal  international  ne 
nuira  pas  aux  journaux  de  pro\  ince.  Ceux  qui  voudront  connaître  les  nou- 
velles locales,  liront  les  journaux  de  la  localité,  qui  ne  peuvent  cependant 
remplacer  le  journal  international. 

Ce  que  vous  avez  à  faire  n'a  pas  encore  été  fait.  On  a  parlé  de  l'Univers; 
soyons  francs  :  la  vraie  notion  de  la  liberté  lui  était  étrangère.  Nous  voulons 
un  journal  qui  défende  en  même  temps  la  liberté  et  la  foi.  Notre  vénérable 
Président  ne  nous  disait-il  pas  ce  matin  que  la  presse  catholique  est  dans  un 
état  d'infériorité  qui  fait  gémir?  Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses.  Il  est  temps  d'organiser,  au  moyen  des  elforts  de  l'Europe  catholique 
tout  entière,  une  presse  digne  de  notre  cause.  Je  vous  le  réj)ète,  interrogez 
vos  cœurs,  puisez  dans  vos  bourses,  et  l'Europe  verra  que  ce  Congrès  n'a  pas 
été  stérile,  et  qu'il  a  érigé  un  monument  digne  de  lui.  Voilii  ce  que  je  vous 
supplie  de  faire. 

M.  LE  l'uiNCi;  Constantin  Czartoryski  (Pologne).  {Applaudissements.)  — 
Ce  qui  vient  d'être  dit  me  dispenserait  de  prendre  la  parole.  Je  ferai  cepen- 
dant une  remarque.  Il  me  semble  qu'on  déplace  quelque  peu  la  qweslion. 
C'est  assez  naturel.  Les  belges  sont  en  majorité  dans  cette  Assemblée,  ils 
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sont  portés,  sans  s'en  apercevoir,  à  s'occuper  de  la  Belirique:  mais  le  bul  de 
ce  Congrès  ne  regarde  pas  seulement  la  Bel£;ique,  la  calbolicité  tout  entière 
V  est  inte'ressée)  {Applaudissements.)  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  occuper 
des  petits  journaux  de  province  de  la  Belgique.  Ce  sont  là  des  afl'aires  de  fa- 
mille que  vous  réglerez  entre  vous.  Ce  n'est  pas  pour  cela  qu'on  a  réuni  un 
Congrès,  oii  sont  venus  des  étrangers  de  toutes  les  parties  du  monde;  c'est 
pour"  que  ce  Congrès  s'occupât  des  questions  catholiques  dans  toute  leur 
grandeur,  au  seul  point  de  vue  international. 

On  a  dit  qu'un  journal  international  n'entrerait  pas  en  France;  je  ne 
suis  pas  de  cet  avis,  et  je  partage  sur  ce  point  l'opinion  deM.  Audley.  Je  crois 
que  le  journal  pourra  pénétrer  eu  France.  Il  s'agit  seulement  de  trouver  le 
ton,  la  mélodie,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  qui  ne  froisse  pas  les  oreilles  du 
gouvernement  français.  Cela  est  possible  sans  bassesse. 

On  a  parlé  de  V Univers.  Je  respecte  V Univers.  Il  est  tombé  pour  ses  opi- 
nions ;  mais,  la  main  sur  la  conscience,  n'a-l-il  pas  quelquefois  été  trop  loin, 
non  pas  quant  au  fond,  mais  dans  la  forme?  On  peut,  tout  en  conservant 
son  indépendance,  prendre  un  ton  un  peu  plus  acceptable,  un  peu  moins 
ironique,  un  peu  moins  aigre. 

M.  L.\MME>s.  —  Respectons  les  morts  qui  ont  eu  une  fin  aussi  glorieuse  ! 

M.  LE  PRINCE  C.  CzARTORTSKi.  —  Ne  crovcz  pas  que  pour  être  plus  modéré 
dans  la  forme,  un  journal  fasse  moins  d'impression.  A.u  contraire,  la  puis- 
sance du  journal  n'en  sera  que  plus  grande,  parce  qu'on  y  verra  l'impartia- 
lité, le  seul  désir  de  dire  la  vérité;  rien  de  plus.  On  y  verra  aussi  cette 
tolérance  vraiment  chrétienne  que  tous  les  catholiques  doivent  apporter  dans 
tous  leurs  actes  et  leurs  écrits. 

Je  ne  veux  pas  examiner  la  question  de  savoir  si  les  journaux  de  province 
en  Belgique,  sont  d'utiles  éléments,  et  s'il  faut  les  répandre  davantage;  mais 
ce  qui  est  positif,  c'est  qu'un  journal  vraiment  catholique,  qui  aurait  pour 
devise  :  Dieu,  liberté',  vérité,  manque  en  Europe;  que  ce  journal  ne  peut  être 
rédigé  qu'en  français,  et  ne  peut  être  publié  qu'en  Belgique.  [Applaudisse- 
ments.) C'est  le  devoir  de  ce  Congrès  de  fonder  un  tel  journal. 

El,  Messieurs,  permettez-moi,  pardonnez-moi  de  vous  parler  de  la 
Pologne.  [Applaudissements  prolongés.  —  Cris  de  \ive  la  Pologne!)  — 
Quelle  autre  question,  dans  ce  moment,  est  plus  propre  à  rallier  tous  les  catho- 
liques, que  la  question  polonaise?  Voyez  ce  pauvre  pays  où  l'on  massacre  ce 
quiavie,foi  et  patriotisme  !  oii  l'on  détruit,  où  l'on  anéantit  tout!  Pourquoi? 
Parce  que  nous  tenons  au  catholicisme,  parce  que  nous  sommes  fidèles  à  notre 
foi.  La  Pologne  est  catholique  avanllout;elle  l'a  toujours  été.  La  Pologne  est 
tombée  parce  qu'elle  était  catholique,  parce  que  la  Russie  n'a  pas  pu  souflrir 
le  voisinage  d'une  puissance  qui  l'aurait  bientôt  subjuguée,  non  par  les  armes, 
mais  par  la  force  de  la  vérité  et  du  catholicisnae.  [Applaudissements.) 

Eh  bien,  Messieurs,  un  journal  qui  s'emparerait  de  la  question  polonaise, 
et  qui  la  poserait  dans  son  vrai  sens  aux  catholiques  du  monde  entier,  no 
comprenez-vous  pas  que  ce  journal  international  aurait  uue  immense  puis- 
sance sur  toute  la  catholicité? 

Il  n'y  a  pas  de  question  plus  vivante,  plus  palpitante  pour  les  catholiques, 
que  la  question  polonaise.  Elle  tient  aux  entrailles  même  delà  civilisation  ca- 
tholique. Elle  est  liée  à  sa  gloire  dans  l'avenir,  etii  sa  défense  dans  le  présent. 

Croyez-moi,  Messieurs,  tant  qu'il  y  aura  des  polonais,  il  y  aura  une 
Eglise  catholique.  Souvenez-vous  que  jadis  on  disait  au  roi  Jean  Sobieski: 
«  Sire,  sauvez  la  chrétienté!»  Je  vous  réponds  que,  si  la  Pologne  ressuscitait, 
l'Eglise  ne  serait  pas  où  elle  en  est  aujourd'hui,  elle  retrouverait  tout  n  la 
fois  sou  é[iéc  cl.'ïon  bouclier!  [Applaudissements  prolongés.] 
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M.  l'aerk  Mermillod  (Genève).  —  [Applaudissements.)  —  Me.ssieiirs,  je 
suis  tout  frais  débarqué  clans  ce  Congrès  et  dans  celle  section.  J'arrive  du 
chemin  de  fer.  Hier,  à  trois  heures,  j'étais  à  Genève.  Permeltez-moi  de  le 
dire,  je  suis  en  quelque  sorte  une  indication  vivante  de  la  nécessité  d'un  jour- 
nal international.  (/i;);;/flM(//.Me?«eK;^.)  Je  vous  demande  pardon  devous  enlever 
aux  émolions  de  celle  question  palpitante  de  la  Pologne;  mais  laissez-moi 
vous  dire  quelques  mots  qui  vous  prouveront  combien  nous  tenons  à  estime 
les  feuilles  de  province,  qui  ne  sont  pas  moins  nécessaires  que  le  journal  inter- 
national. 

L'Eglise  vit  de  deux  forces  :  la  force  locale  et  la  force  universelle.  Elle  a 
besoin  d'un  curé  pour  chaque  paroisse  et  d'un  Pontife  pour  toutes  les  églises. 
De  même  que  le  curé  n'annule  pas  le  Pontife,  que  le  Pontife  a  besoin  du 
curé,  de  même  il  est  nécessaire  que  les  feuilles  locales  et  la  grande  feuille 
internationale  s'aident  muluelleraent. 

La  force  universelle  était  représentée  autrefois,  dans  l'Eglise,  par  trois 
grandes  institutions:  les  universités  catholiques,  les  ordres  religieux,  les 
missions.  La  Révolution  leur  a  porté  un  grand  coup.  Yous  avez  encore  une 
université  catholique,  l'Université  de  Louvain,  que  les  catholiques  de  la 
Suisse  et  de  la  France  admirent  de  loin,  et  qu'ils  vous  envient.  Celle  force 
universelle  n'existe  pas  pour  nous.  Les  ordres  religieux  renaissent  aujour- 
d'hui, comme  une  végétation  vivace  et  nouvelle  qui  perce  à  travers  les  rui- 
nes; mais  cet  esàor  n'est  pas  possible  dans  tous  les  pays.  Les  moyens  dont  on 
disposait  jadis  pour  manifester  la  pensée  universelle  catholique,  ont  donc 
considérablement  perdu  de  leur  puissance. 

11  est  nécessaire,  à  l'heure  présente,  de  créer  un  grand  journal  interna- 
tional. A  Genève,  la  presse  protestante  et  rationaliste  a  tenté  deux  fois  de 
créer  un  journalinlernalional.  J'ai  été  témoin  de  ces  tentatives;  elles  n'ont 
pas  réussi,  parce  que  Dieu  ne  veut  pas  que  de  semblables  tentatives  réussis- 
sent sans  notre  foi  ;  mais  ce  n'en  sont  pas  moins  des  efforts  dirigés  contre 
nous.  Pour  les  neutraliser,  unissons  nos  ressources  et  nos  dévouements  ; 
notre  tentative  réussira,  et  nous  battrons  l'ennemi  à  Bruxelles,  à  Berlin,  à 
Londres,  et  même  à  Genève.  C'est  le  journal  international  qui  engagera  la 
grande  bataille,  tandis  que  la  presse  de  province  défendra  les  droits  et  les 
intérêts  de  l'Eglise  dans  les  localités. 

Il  faut  donc  créer  un  grand  journal  international.  Ce  journal  ne  peut  être 
publié  ailleurs  qu'en  Belgique.  Oh!  je  l'aurais  voulu  à  Genève,  au  milieu  de 
la  cité  de  Calvin,  delà  Rome  prolestante,  mais  c'est  un  rêve  irréalisable,  pour 
le  moment  du  moins.  L'idée  d'un  journal  catholique  international  devait  par- 
tir de  ce  Congrès  et  de  celle  cité  qui  a  pris  pour  devise  :  «  In  fîde  constans.  » 
[Vifs  applaudissements.) 

Do.N  Antonio  de  Almeid.\  (Portugal).  — Je  remercierai  la  Providence,  si 
elle  permet  la  réalisation  d'un  projet  auquel  je  pense  depuis  longtemps,  et 
pour  lequel,  depuis  deux  ans,  j'ai  employé  tous  mes  eflorls.  Je  l'ai  commu- 
niqué à  quelques  personnes  de  ce  pays,  j'en  ai  parlé  à  des  italiens,  à  des  an- 
glais, à  des  français  et  même  à  des  allemands.  En  Portugal,  la  question  du 
journal  international  n'a  pas  été  agitée,  non  pas  que  le  peuple  portugais 
n'applaudisse  à  celte  idée,  mais  parce  q"'ona  pensé  qu'elle  se  réaliserait  avec 
plus  d'avantages  pour  le  catholicisme  dans  quelque  autre  pays  de  l'Eu- 
rope. 

Nous  sommes  tous  réunis  ici  pour  faire  le  bien,  nous  avons  les  mêmes  convic- 
tions et  nous  sommes  tous  dirigés  par  les  mêmes  principes.  Il  faut  seulement 
que  nous  nous  mettions  d'accord  sur  les  moyens  d'appliquer  ces  principes.  Il 
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faut  que  nous  trouvions  des  solutions  pratiques.  Nous  jetons  aujourd'hui 
les  bases  d'un  grand  édifice.  Il  faut  que  nous  fassions  preuve  de  sagesse. 

C'est  donc  une  excellente  idée  que  la  créatioo  d'un  journal  international, 
quoifjue  le  mot  inlernational  ne  soit  peut-être  pas  le  mot  propre  ;  pour  les 
catholiques,  il  n'y  a  qu'une  seule  nation.  [Applaudissements.]  Mais  cette  me- 
sure ne  suffit  pas.  Il  y  a  encore  d'autres  moyens.  Par  exemple,  il  serait  utile 
que  tous  les  journaux  catholiques  des  différents  pays  se  missent  en  rapport 
les  uns  avec  les  autres,  qu'ils  se  communif|uass8nt  leurs  renseignements  et 
leurs  impressions  sur  la  situation  du  catholicisme  dans  leurs  pays  respectifs. 
De  cette  manière  on  remédierait  à  l'inconvénient  des  diirérences  de  langues, 
on  concilierait  les  intérêts  locaux  avec  l'intérêt  général,  et  l'on  mettrait  cha- 
que pays  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  les  autres. 

Je  soumets  cette  idée  au  comité.  Je  l'engage  à  se  mettre  en  rapport  avec 
les  écrivains  et  les  journalistes  des  divers  pays,  et  je  suis  sûr  qu'il  obtiendra 
ainsi  de  grands  résultats. 

M.  l'abbé  JcLOwu'.Ki.  supérieur  de  la  mission  polonaise,  à  Paris,  demande 
que  le  journal  conserve  le  titre  à' inlernational,  car  il  doit  éclairer  sur  leurs 
intérêts  toutes  l«s  nations  chrétiennes,  qui  ne  forment  qu'une  famille,  person- 
nifiée dans  l'Eglise. 

M.  LK  nocTEDR  LixGENS  (Aix-la-Chapelle).  —  J'invoque,  Messieurs,  voire 
indulgence,  car  je  ne  m'exprime  pas  facilement  en  français. 

Lorsque  nous  avons  fondé  le  premier  Congrès  catholique  en  Allemagne, 
nous  avons  coin])ris  la  nécessité  d'écarter  les  questions  politiques  proprement 
dites,  de  nos  délibérations.  Je  crois  quenous  avons  agi  sagement,  car  grâce 
à  cette  prudence,  nos  associations  catholiques  et  nos  congrès  sont  fréquentés 
par  les  catholiques  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse,  de  la  Hongrie,  et  l'année 
dernière  nous  avons  été  heureux  de  voir  parmi  nous  des  catholiques  belges. 

Bien  des  nations  ont  manifesté  leur  sympathie  pour  nos  misères,  et  toutes  les 
graiules  questions  catholiques  ont  pu  être  agitées  dans  nos  pacifiques  débals. 

Si  nous  n'avions  pas  procédé  ainsi,  notre  programme  eût  été  nécessaire- 
ment limité  à  certaines  questions  locales,  et  notre  Congrès  n'eût  pas  été  le 
Congrès  catholique  de  toutes  les  nationalités  germaniques. 

Je  crois  donc  que  l'expérience  que  nous  avons  faite  en  .Allemagne  est  sa- 
lutaire et  bonne  à  suivre.  ?yous  pouvons  avoir  pour  certains  intérêts  la  plus 
grande,  la  plus  chaleureuse  sympathie  ;  mais  il  est  désirable  que  nous  ne  mê- 
lions pas  à  nos  débats  les  questions  politiques,  ou  du  moins  que  nous  ne  les 
y  mêlions  pas  plus  qu'il  n'est  nécessaire. 

Il  me  semble  que  la  question  que  nous  discutons  en  ce  moment  est  parfai- 
lempnt  élucidée  et  qu'après  tous  les  avis  qui  ont  été  émis,  on  peut  mettre 
aux  voix  la  proposition  relative  à  la  fondation  d'un  journal  international. 

M.  i.i:  CHEVALIER  DE  ScuoDTHEETR.  —  Je  trouvc  que  les  termes  de  la  pro- 
)Osilion  ne  sont  pas  assez  précis.  Nous  avons  entendu  des  orateurs  de  toutes 
es  nations  ;  la  grande  n.iajorité  est  d'accord  pour  reconnaître  l'utilité,  la 
néce.>;sit(?  de  la  création  d'un  journal  international,  et  l'utilité  de  choisir 
la  Belgique  pour  la  publication  de  ce  journal.  Quant  au  mol  international, 
je  partage  l'opinion  de  ceux  qui  ont  dit  que  ce  mot  n'est  pas  catholique.  Le 
seul  titre  que  puisse  avoir'ce  journal,  le  seul  qui  réponde  exactement  à  l'idée 
(|u'il  représentera,  c'est  In  Catholicité'.  Je  crois  enfin  qu'il  faudra  instituer  un 
comité  permanent  pour  la  fondation  de  ce  journal. 

Je  demande  donc  que  l'on  mette  aux  voix  les  trois  points  suivants  : 

1"  Il  sera  fondé,  à  Bruxelles,  un  journal  universel  pour  défendre  les  intéri'ls 
catholiques  ; 
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2"  Ce  journal  sera  intitulé  :  la  Catholicité;  ^ 
■    3"  Un  comité  permanent  sera  spécialement  chargé  de  !a  Ibndalion  de  ce 
journal. 

M.  A.  Netjt.  —  Je  ferai  remarquer  que  la  section  n'est  appelée  qu'à  l'aire 
un  travail  préparatoire.  Quand  vous  aurez  formulé  et  adopté  des  conclusions, 
un  rapporteur  sera  nommé  pour  exposer  ces  conclusions  à  l'Assemblée  géné- 
rale; et  là,  après  un  autre  débat,  un  vole  délinilif  sera  émis. 

Il  me  semble  que  la  discussion  a  été  assez  longue.  Comme  le  disait  hier 
l'honorable  président  du  Congrès,  il  nous  faut  des  résolutions  pratiques.  Si 
nous  perdons  notre  temps  à  discuter  longuement,  nous  ne  ferons  rien. 

M.  LE  Président.  —  Permettez-moi  de  résuuier,  en  deux  mots,  la  question. 
Dans  cette  intéressante  discussion,  nous  avons  entendu  des  voix  éloquentes 
et  convaincues,  des  orateurs  venus  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  de  la 
France,  de  la  Pologne,  du  Portugal,  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne.  Presque 
tous  ont  appuyé  la  proposition  de  fonder  un  grand  journal  international  sur 
le  sol  libre  de  la  Belgique. 

Quelques  observations  ont  été  faites  dans  l'inlérct  de  la  presse  provinciale 
et  locale.  Ne  vous  étonnez  pas  que  ces  observations  aient  été  présentées 
avec  vivacité.  Cela  prouve  qu'en  Belgique  l'esprit  provincial  est  vivace;  cela 
prouve  notre  aversion  pour  toute  espèce  de  centralisation.  {Applaudis- 
sements.) 

11  faut  une  presse  provinciale,  une  presse  locale  ;  mais  ce  sont  là  des  ([ues- 
lions  de  famille  que  nous  traiterons  entre  nous.  Nous  demandons  si  la  sec- 
tion est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  fonder  à  Bruxelles  un  journal  catholique  in- 
ternational. Si  ce  principe  est  adopté,  il  faudra  que  le  Congrès  nomme  une 
commission  internationale,  chargée  d'établir  les  bases  financières  du  journal 
et  de  lui  trouver  des  rédacteurs  ;  car,  pour  rappeler  les  paroles  de  notre 
Président,  H  nous  faut  des  hommes  et  de  l'argent. 

Comme  vient  de  vous  le  dire  M.  Neut,  nous  n'avons  à  émettre  qu'un  vote  de 
principe.  Un  rapport  sera  présenté  à  l'Assemblée  générale  qui  décidera  en 
dernier  ressort. 

L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  ScuocTHEETE.  —  H  Y  a  cucore  à  votcr  sur  le  titre  du 
journal. 

M.  LE  Président.  —  C'est  une  question  de  détail,  et  je  pense  que  toutes 
les  questions  de  détail  doivent  être  laissées  à  l'appréciation  du  comité  que 
nous  nommerons.  [Adhésion.] 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  suivant. 

«  Art.  3.  Que  tout  journal  catholique  doit  offrir,  de  la  première  page  à  la 
«  dernière,  un  tout  complet,  un  ensemble  de  doctrines  homofjènes,  et  qu'iVim- 
«  porte  d'en  exclure,  même  sous  forme  d'annonces,  tout  ce  qui  pourrait  blesser 
«  les  sentiments  moraux  et  religieux  de  ses  lecteurs.  » 

M.  Neut. —  Messieurs,  je  suis  l'auteur  de  la  proposition  dont  on  vient  do 
vous  donner  lecture.  Quand  j'ai  dit  qu'un  journal  catholique  doit  offrir,  de- 
puis la  première  page  jusqu'à  la  dernière,  un  ensemble  homogène,  et  qu'il 
importe  d'en  exclure  tout  ce  qui  blesse  le  sentiment  moral  et  religieux,  j'ai 
voulu  bannir  des  journaux  catholiques,  entre  autres,  les  annonces  de  repré- 
sentations théâtrales.  Je  ne  pense  pas  que  les  journaux  puissent  annoncer  à 
leurs  lecteurs  que  le  soir  on  jouera  telle  pièce,  oîi  la  majesté  et  les  mystères 
de  la  religion  sont  conspuées,  et  où  l'on  insulte  le  Dieu  que  ces  mêmes  lec- 
teurs sont  allés  adorer  le  matin  dans  les  églises. 

Je  voudrais  aussi  bannir,  des  journaux  catholiques,  les  anaonces  de  uiau- 
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vais  livres,  et  ceci,  je  pense,  n'a  pas  besoin  de  développements,  car  je  parle 
à  des  catholiques  qui  comprennent  la  légilimilé  et  la  convenance  des  ide'es 
que  je  viens  de  formuler. 

M.  Lammens.  — Je  demande  que  l'article  soit  plus  explicite,  et  que  l'on 
exclue  formellement  des  journaux  catholiques,  les  annonces  de  théâtre. 

M.  DiGARD  (Paris).  —  Un  journal,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  doit  avant 
tout  avoir  des  abonnés.  J'entends  un  vétéran  de  la  presse  qui  propose 
d'exclure  des  journaux  catholiques  les  annonces  des  théâtres;  et  pourtant, 
jamais  la  presse  la  plus  pieuse  n'a  reculé  devant  le  feuilleton  théâtral.  Qu'ar- 
rivera-t-il  si  cette  proposition  est  adoptée?  Ceux  qui  auront  envie  d'aller  au 
théâtre,  s'abonneront  à  un  journal  de  nos  adversaires  qui  publiera  les  an- 
nonces. Vous  n'aurez  pas  éloigné  la  foule  des  théâtres  ;  vous  n'aurez  réussi 
qu'à  l'éloigner  de  votre  journal. 

M.  Landrien  (Bruxelles).  —  Je  me  rallie  à  l'opinion  de  M."  Neut.  Je  sais 
que  V Univers  publiait  les  annonces  des  spectacles,  que  d'autres  journaux  ca- 
tholiques suivent  encore  cet  exemple  et  engagent  ainsi  le  public,  indirecte- 
ment du  moins,  à  aller  au  théâtre.  C'est  un  mal  que  je  déplore.  Il  est,  en 
ellet,  regrettable  de  trouver  dans  un  journal  catholique  l'annonce  àes  Hugue- 
nots, du  Fils  de  Gihoyer,  des  Mystères  de  Paris,  des  Faux  bonshommes  et 
autres  misères  semblables.  C'est  pourquoi  je  voterai  pour  l.a  suppression  des 
annonces  de  spectacles  et  des  feuilletons  de  théâtres. 

Le  R.  p.  Dechamps  (Bruxelles).  —  Je  crois  qu'il  est  facile  de  s'entendre. 
Le  journal  français  qu'on  a  cité  n'a  pas  engagé  le  public  à  aller  voir  de  mau- 
vaises pièces.  Jl  a  publié  des  feuilletons  dans  lesquels  il  critiquait  les  mau- 
vaises pièces,  et  faisait  connaître  pourquoi  elles  étaient  mauvaises.  Cela  est 
loin  d'être  blâmable. 

M.  ISel't.  —  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  veux  exclure.  Que  l'on  critique  les 
mauvaises  pièces;  mais  qu'on  ne  les  annonce  pas  comme  si  elles  étaient 
bonnes. 

Le  R.  p.  Dechamps.  —  Les  catholiques  ne  doivent  pas  ignorer  ce  qui  se 
fait;  ils  doivent  savoir  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal.  Que  l'on  blâme  les 
journaux  qui  se  bornent  à  donner  les  annonces  des  spectacles,  sans  aucune 
réflexion;  mais  qu'on  ne  blâme  pas  ceux  qui,  à  côté  de  ces  annonces,  pu- 
blient des  feuilletons  de  critique  où  les  mauvaises  pièces  sont  discutées,  et  où 
l'on  en  fait  ressortir  les  dangers.  Je  ne  veux  pas  qu'il  y  ail  un  seul  ca- 
tholique au  monde  qui  ignore  ce  qui  se  passe.  Les  catholiques  doivent  con- 
naître le  bien  et  le  mal,  le  bien  pour  l'approuver,  le  mal  pour  le  con- 
damner. 

M.  A.  Nedt.  — Messieurs,  j'ai  lapins  grande  déférence  pour  l'honorable 
orateur  qui  vient  de  se  rasseoir.  Cependant,  je  crois  qu'il  faut  bien  préciser 
le  point  en  discussion.  Que  veux-je?  Exclure  du  journal  catholique  interna- 
tional ou  autre,  la  critique  des  mauvaises  pièces  théâtrales?  Pas  le  moins  du 
monde.  Ce  que  je  voudrais  proscrire,  c'est  cette  annonce  permanente,  qui  s'é- 
tale à  la  troisième  ou  à  la  quatrième  page,  de  spectacles  immoraux  et  impies, 
annonce  qui  est  une  tentation  continuelle  faite  par  un  organe  de  publicité, 
(jui  loin  d'attirer  au  mal,  devrait  au  contraire  mettre  tout  en  œuvre  pour  le 
prévenir. 

Je  ne  conçois  pas  (pie  l'annonce  d'un  spectacle  licencieux  ou  d'un  mauvais 
livre,  s'étale  dans  un  journal  catholique.  J'ai  lu  avec  douleur  et  indignation 
dans  un  journal  catholique,  celte  jihrase  abominable  :  «  Demain  soir,  à  l'oc- 
casion de  la  fêle  de  Noël,  l^ci"  représentation  du  Bossu,  drame  en  cinq  actes;  » 
pièce  cynique,  immorule,  s'il  en  fût.  Eh  bien,  Messieurs,  cela  m'a  révollé  et 
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m'a  confirmé  dans  la  résolution  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  aujour- 
d'hui. Pas  p'us  que  le  R.  P.  Decharaps,  je  ne  veux  que  les  catholiques 
ignorent  ce  qui  se  passe  ;  mais  je  pense  qu'il  faut  les  pre'munir  contre  les  sé- 
ductions auxquelles  ils  pourraient  céder  faute  de  prudence.  Un  journal 
catholique  n'est  pas  une  enseigne  d'immoralité:  je  persiste  donc  dans  ma 
proposition  tendant  à  exclure  des  journaux  catholiipjcs,  la  froide  et  sèche 
annonce  de  spectacles  immoraux  et  de  mauvais  livres.  [Applaudmement.s.) 

M.  DiGAUD.  — Vous  voulez  créer  un  journal  catholique;  vous  êtes  sûr, 
d'avance,  que  ce  journal  sera  rédigé  par  une  raaiu  catholique,  et  celle  main, 
vous  voulez  la  lier,  la  mettre  eu  suspicion.  Ecoutez  le  R.  P.  Dechamps.  Il 
faut  que  la  lumière  se  fasse.  II  faut  que  les  caliioliques  soient  tenus  au  cou- 
rant des  choses  bonnes  et  mauvaises,  afin  de  pouvoir  se  prononcer.  H  ne 
suffit  pas  d'être  indillerent  au  nK\l;  il  faut  le  combattre,  mais  pour  le  com- 
battre, il  faut  le  connaître. 

M.  A.  Nedt.  —  Oui,  pour  lui  disputer  le  terrain,  et  non  pour  le  lui  li- 
vrer. 

M.  DiGARD.  —  J'ajoute  que,  dans  notre  temps,  et  surtout  dans  nos  pays, 
il  faut  s'humaniser.  Voyez  la  Société  de  Sainl-Viiîcenl  de  Paul  ;  elle  est  com- 
posée, en  partie,  de  jeunes  gens  qui  vont  dans  le  monde,  qui  vont  même  au 
bal;  et  pourtant  la  danse  est  un  scandale  pour  bien  des  jeunes  gens!  mais 
après  la  danse,  une  bonne  parole  est  dite  en  passant,  et  celle  bonne  parole 
produit  son  effet. 

Si  vous  voulez  que  votre  journal  soit  lu,  si  vous  voulez  qu'il  propage  les 
vérités  catholiques,  il  faut  qu'il  parle  la  langue  de  tous,  ne  l'oubliez  pas.  Que 
votre  journal  respecte  la  pudeur  du  lecteur,  c'est  un  devoir  sacré;  mais  ne 
vous  déliez  pas  tant  des  journalistes  catholiques,  et  ne  leur  donnez  pas  do 
mandat  impératif. 

M.  LAMMtxs.  —  Je  désirerais  que  le  R.  P.  Dechamps  définît  uettemeat  sa 
pensée. 

Le  R.  P.  Dechamps. — Ma  pensée  est  qu'un  journal  catholique  ne  doit 
faire  connaître  le  mal  que  pour  le  blâmer. 

M.  l'abbé  Matton  (Tournai).  —  11  me  semble  que  la  simple  annonce 
d'une  pièce  de  théâtre  n'est  pas  répréhensible.  Il  y  a  certaines  pièces  de 
théâtre  que  l'on  peut  voir.  Il  est  certain  que  les  catholiques  peuvent  aller  au 
spectacle.  Il  me  paraît  donc  que  les  journaux  catholiques  feraient  chose 
utile  en  disant  :  a  Ce  soir  on  donnera  telle  bonne  pièce;  ce  soir  telle  mau- 
vaise pièce.  » 

M.  A.  Neut. — Je  croi;^  connaître  parfaitement  tout  le  répertoire  théâtral 
moderne  :  il  est  mauvais  d'un  bout  à  l'autre.  Je  serais  heureux  que  l'hono- 
rable préopinant  voulût  bien  me  citer  une  seule  bonne  pièce. 

M.  Laxdrien.  — Je  ne  puis  admettre  qu'un  journal  catholique  annonce  à  sa 
quatrième  page,  sans  aucun  mot  d'avertissement,  des  pièces  immorales.  Il  ne 
s'agit  pas  de  mettre  en  suspicion  les  journalistes  catholiques.  Ces  annonces 
sont  inconvenantes,  elles  doivent  êtres  supprimées. 

Don  Antonio  de  Almeiua.  —  Nous  sommes  catholiques.  Nous  ne  sommes 
pas  réunis  ici  en  concile,  pour  discuter  sur  des  points  de  doctrine.  Nous 
obéissons  aux  préceptes  de  l'Eglise,  parce  que  nous  sommes  catholiques. 
Observons  donc  ces  préceptes  en  cette  matière  comme  en  toute  autre.  Nous 
aurons  ainsi  un  guide  qui  ne  pourra  nous  égarer. 

M.  l'abbé  Mermillou.  — Il  me  semble  que  nous  sommes  dans  l'obscurité. 
{Rires  et  applaudissements.)  11  est  temps  de  prononcer  le /?a/ /uo?.  [Nouveaux 
rires.) 
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Pourquoi  lier  les  mains  aux  jourualisles?  Nous  blâmons  tous  les  mau- 
vaises pièces,  mais  Messieurs,  remarquez-le  bien,  il  faut  tenir  compte  des 
usages  ;  or,  dans  certains  pays,  même  très  catholiques,  le  spectacle  est  dans 
les  usages,  dans  les  mœurs. 

Remarquez  encore  qu'il  s'agit  de  fonder  un  journal  qui  pénètre  dans 
les  lieux  de  re'unions  publiques,  dans  des  cafés,  un  journal  qui  puisse  aller 
là  oii  l'Eglise  est  attaquée.  Il  importe,  avant  tout,  que  ce  journal  soit  lu,  et, 
pour  le  Taire  lire,  il  laut  qu'il  réponde  plus  ou  moins  aux  habitudes  des 
lecteurs. 

In  dubiis  liber  las  ;  in  omnibus  carilas.  Ne  blâmons  pas  les  journaux  qui 
servent  rEgli.-^e  et  qui  combattent  vaillamment  pour  elle.  11  y  en  a  qui  ont  été 
parfois  des  soldats  téméraires,  mais  ils  ont  reçu  des  blessures  en  défendant 
a  leur  manière  notre  cause  commune,  et  quand  ils  reviennent  du  combat 
ce  n'est  pas  à  nous  à  leur  jeter  la  pierre.  Baisons  leurs  blessures  et  laissons 
à  nos  ennemis  la  triste  satisfaction  d'insulter  à  leur  ûéiàile.  [Applaudisse- 
ments.] 

M.  LE  COMTE  DE  Thedx  (Belgique).  — Il  ne  me  paraît  pas  nécessaire  de 
nous  prononcer  sur  la  question  spéciale  qui  a  été  soulevée.  Si  l'on  entre  dans 
cette  voie,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'on  ne  conduise  pas  l'Assemblée 
à  se  prononcer  sur  toutes  les  questions  de  morale.  Nous  devons  croire  que 
les  directeurs  et  les  rédacteurs  des  journaux  catholiques  sauront  remplir  les 
devoirs  que  leur  imposent  la  religion  et  la  morale;  et  nous  pouvons  laisser 
à  leur  appréciation  les  détails  d'application. 

M.  A.  Nel't.  —  J'insiste  pour  l'exclusion  de  l'annonce  pure  et  simple 
«li?s  pièces  de  théâtre  ;  c'est  justement  parce  que  ces  pièces  blessent  la  morale 
et  la  religion.  L'on  médit  qu'il  faut  tenir  compte  des  usages;  qu'un  journal 
international  qui  est  lu  à  Paris,  à  Londres,  en  Allemagne,  en  Italie,  etc., 
doit  pouvoir  faire  connaître  les  spectacles  que  l'on  donne  chez  nous.  Or,  je 
demanderai  quel  intérêt  peut  avoir  l'annonce  d'un  spectacle  donné,  par  exem- 
ple, le  mardi  à  Bruxelles,  pour  le  lecteur  français,  anglais,  allemand,  italien, 
qui  reçoit  ce  journal  le  jeudi? 

M.  LE  PRINCE  C.  CzAiiTonvsKi.  — •  Uue  assemblée  comme  la  nôtre  ne  peut 
pas,  me  paraîl-il,  prendre  de  décisions  sur  de  pareilles  questions.  Nous  (le- 
vons, à  mon  avis,  laisser  au  comité  le  soin  de  régler  ces  détails,  et  nous 
borner  à  voler  l'article  3  dont  la  rédaction  est  générale. 

—  L'article  3  est  mis  aux  voi\  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir. 
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Sommaire.  —  >'oniinalion(lc  M.  Digarrl  comme  rapporteur  pour  la  (jucstioii  de  la  presse. 

—  Continuation  de  la  discussion  sur  la  Publiciu-  au,  pninl  de  vue  des  inlércts  callioliqvcs 
ri  les  iw.yens  de.  la  dcv('lnj>pL'r.  —  Art.  i.  Discussion  :  3DI.  labbc  Beyle  (Marseille), 
Geoiis  (Churleroi).  Tabbc  Jelowicki  (l'o!oi;ne).  le  chanoine  Donncl(Bruxelies),  Digard, 
labbé  3Iallon.  le  R.  P.  Dochainps,  M?;r  Deicbecque,  évèquc  de  Gand.  —  Suppression 
de  lart.  /y.  —  Art.  o  :  MM.  A.  Van  Mclsen  (Maestriclit),  Audley,  le  comte  de  Theux. 

—  Adoption  des  art.  3  et  0.  —  Art.  7  :  M.  Tabbé  Merniillod.  —  Adoption  des  art.  7, 
8,  y  et  10.  — •  II.  A  asocial  il  m  dans  ses  rapiioris  avec  les  nilêrèls  et  les  llherli's  calhotiques. 

—  Discussion  :  MM.  P.  Van  Bicrvliet  (Gand).  P.  de  lîaullcvilic  (Bruxelles),  Dognce- 
Dcviliers  (Liège). —  Accueil  fait  à  M.  Kolb-Bcrnard.  membre  du  Corps  législaùf  de 
France. —  III.  Correspondu nrc  internationale. —  Adoption,  sur  la  proposition  de  M.  Ed. 
Ducpetiaux,  du  projet  de  résolutions. 

La  séance  est  ouverte  à  t!ix  heures  du  malin,  parla  lecture  et  l'approha- 
tion  (lu  procès-verbal  de  la  piécédenle  séance. 

Sur  la  proposition  de  Yi.  le  Président,  la  .section  charge  31.  Digard  do 
présenter  à  TAsserahlée  p:énéraie,  le  rapport  sur  la  question  de  la  publicité. 

M.  LE  I'réside.nt.  —  Nous  en  sommes  arrivés  à  l'article  i  du  chapitre  I. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  Quil  importe  d'aiiser  aux  moyens  de  suspendre,  comme  dans  les  lies 
«  Britanniques  et  dans  d'autres  pays  protestants,  le  travail  mate'riel  d'impres- 
«  sion  des  journaux  catholirjues  le  dimanche,  en  combinant,  par  exemple,  la  pu- 
«  blication  du  journal  quotidien  avec  celle  d'un  journal  hebdomadaire  imprimé 
«  le  samedi  et  distribué  le  dimanche  matin.  » 

M.  l'abbé  Beyle  (Marseille).  —  L'idée  de  suspendre  la  publication  des 
journaux  iedimanclie,  afin  de  faire  respecler  la  loi  du  repos,  est  réalisée 
dans  plusieurs  pays,  notamment  dans  le  [>ays  d'oii  je  viens,  à  Marseille.  La 
Gazette  du  Midi  paraît  toiis  les  jours  de  la  semair.e  excepté  le  septième;  ce 
jour-là  paraît  un  journal  populaire  que  l'on  distribue  gratuitement  ou  pour 
très  peu  de  chose,  principalement  aux  ouvriers  el  aux  habitants  des  cump't- 
gnes,  et  dans  lequel  sont  résumés  les  articles  du  journal  de  la  semaine.  Do 
cette  faoon.  le  repos  du  dimanche  n'est  pas  violé;  etlejournal  bebdomadaire 
distribue  à  grand  nombre  d'exemplaires,  contribue  efllcacement  à  la  dilî'usion 
des  bonnes  doctrines. 

M.  Geouis  (Cliarleroi).  —  Nous  sommes  tous  animés  des  mêmes  intentions 
et  des  mêmes  sentiments,  nous  nous  proposons  tous  le  même  but,  nous  vouions 
faire  le  bien  el  nous  ne  pouvons  dill'érer  que  sur  les  moyens  d'arriver  à  ce 
louable  résultat.  C'est  parce  que  je  suis  convaincu  que  la  mesure  recomman- 
dée dans  larticle  en  discussion  irait  à  l'encontre  du  îiutque  nous  poursuivons 
au  lieu  de  le  réaliser,  qu'elle  serait  un  obstacle  à  l'amélioration  que  nous 
avons  en  vue,  que  je  viens  le  cGmbaltre.  Je  m'explique. 

Je  dis  que  l'article  en  discussion,  sil  était  ado[ité,  aurait  de  graves  incon- 
vénients. Messieurs,  le  plus  grand  besoin,  la  nécessité  même  du  journalisme, 
c'eslla  sûreté  de  ses  informations,  la  promptitude  de  ses  nouvelles;  d'un  autre 
II.  lii 
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côté,  le  public  lit  et  il  veut  lire.  Est-C3  un  mal,  est-ce  un  bien  ?  Je  n'ai  pas  à 
me  prononcer  sur  ce  point,  je  constate  simplement  un  fait. 

Or,  c'est  surtout  dans  les  établissements  publics  qu'on  lit;  dans  les  cafés 
et  les  estaminets  de  nos  grandes  cités,  dans  les  cabarets  de  nos  petites  villes 
et  de  nos  campagnes.  C'est  là,  par  conséquent,  qu'il  importe  le  plus  de  faire 
pénétrer  les  bons  journaux.  Or,  je  dis  que  la  mesure  proposée  aurait  un  ré- 
sultat tout  contraire.  Si  nous  l'adoptions,  les  propriétaires  des  établissements 
publics  qui  ne  reçoivent  qu'un  journal,  seraient  bientôt  forcés  d'abandonner 
les  bons  journaux  pour  les  remplacer  par  des  journaux  antireligieux  ;  ils  y 
seraient  inévitablement  amenés  par  les  exigences  de  leurs  habitués.  Dans  les 
cafés,  les  estaminets  et  les  cabarets  oîi  ditVérents  journaux  sont  admis,  les 
mauvais  journaux  seuls  seraient  lus  le  dimanche.  C'est  donc  une  sorte  d'en- 
couragement et  de  monopole  que  vous  établiriez  en  leur  faveur,  au  grand 
détriment  de  la  presse  catholique. 

Voilà  pour  les  établissements  publics;  voyons  maintenant  les  conséquences 
de  la  mesure  proposée  pour  les  organes  de  la  presse.  Dans  les  familles  aussi, 
c'est  le  dimanche  qu'on  lit  le  plus.  On  a  dit  avec  raison  que  le  journal  est 
l'ami  de  la  famille,  et  c'est  un  ami  dont  on  souffre  difficilement  l'absence.  Si 
le  journal  n'arrive  pas  le  dimanche,  celui  qui  veut  se  tenir  au  courant  des 
événements,  qui  attend  avec  impatience  le  dénouement  d'une  affaire,  ne 
pourra  résister  au  désir  de  satisfaire  sa  curiosité.  Il  ne  quitte  jamais  sa  fa- 
mille, il  passe  ses  soirées  en  compagnie  de  sa  femme  et  de  ses  enlanls,  mais, 
privé  de  son  journal  ordinaire  le  dimanche,  il  trouvera  un  motif  d'aller  au 
café  ou  au  cabaret  pour  lire  un  journal  et  pour  savoir  ce  qui  est  arrivé.  Il 
sortira  donc,  et  il  ira  à  l'estaminet  oîi  il  lira  les  journaux  du  jour,  c'est-à- 
dire  les  journaux  antireligieux.  Ne  craignez-vous  pas  qu'il  y  prenne  goût  et 
qu'il  tinisse  par  substituer  dans  sa  famille  le  journal  irréligieux  au  journal 
catholique  ?  Mais  vous  le  savez,  dans  la  famille,  ce  n'est  pas  le  jjèro  seul  qui 
lit,  c'est  sa  femme,  c'est  sa  fille.  Si  vous  leur  enlevez  leur  journal,  si  vous  les 
privez  de  leur  lecture  habituelle,  la  mère  et  ses  filles  remplaceront  le  journal 
par  des  livres  :  êtes-vous  certains  que  ces  livres  seront  toujours  sagement 
choisis?  et  neserez-vous  pas  involontairement  cause  que  des  livres  dange- 
reux pénétreront  au  sein  des  familles? 

Je  vois  des  dangers  et  de  graves  dangers  à  suspendre  la  publication  des 
journaux  catholiques  le  dimanche;  que  ces  dangers  existent  et  qu'ils  sont  re- 
connus, j'en  trouve  la  jireuve  dans  l'article  même  en  discussion  qui  propose 
de  remplacer  le  journal  quotidien  par  un  journal  hebdomadaire  qui  serait 
imprimé  le  samedi.  Vous  oubliez  que  la  rédaction  de  la  plupart  de  nos  jour- 
naux, surtout  de  nos  journaux  de  province,  est  à  peine  suffisante  |)our  f;iire 
face  aux  nécessités  du  travail  quotidien.  De  deux  clioses  l'une  :  ou  le  journal 
hebdomadaire  sera  un  résumé  des  articles  publiés  pendant  la  semaine  par  le 
journal  quotidien,  et  alors  il  n'offrira  aucun  intérêt,  il  ne  sera  pas  lu;  ou 
bien  ce  sera  un  journal  original,  et  alors  il  occasionnera  un  supplément 
énorme  de  besogne  que  la  rédaction  habituelle  ne  pourra  pas  remplir  con- 
venablement. 

Eu  m'opposant  à  la  mesure  proposée,  Messieurs,  je  ne  consulte  pas  mes 
convenances  personnelles,  car  il  me  serait  très  agréable,  à  moi  j(.!urnalisle, 
de  pouvoir  interrompre,  pendant  un  jour  de  la  semaine,  le  travail  sans  ué- 
missiun  au(iuel  nous  sommes  soumis  depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  31  décem- 
dre.  Mais  je  me  ilallc  que  ce  travail  n'est  pas  sans  utilité,  ei  je  me  l'impose 
avec  joie. 

Pour  toutes  le3  raisons  que  je  viens  J'inditiuor,  je  volerai  contre  rarliclo 
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en  discussion.  Gardons-nous  de  brillantes  ulopie^,  deGons-nous  des  mirages 
trompeurs  et  ne  prenons  pas  une  mesure  dont  nos  adversaires  se  réjouiraient 
parce  qu'elle  pourrait  contribuer  à  leur  succès.  [Ajiplaudissemcnts.) 

M.  l'abbé  Jeloavicki.  — Je  viens  soutenir  la  proposilion  du  comité',  et  je 
demande  comme  lui,  que  les  journaux  catholiques  iie  paraissent  pas  le  di- 
manche. J'espère  que  l'orateur  que  vous  venez  d'entendre  et  qui  a  voix  au 
chapitre  comme  journaliste  lui-même  et  journaliste  catholique,  j'espère  qu'il 
sera  de  mon  avis. 

D'abord,  vous  avez  un  e'vêquc  ici  pour  l'attester,  il  y  a  une  rède  sans  ^m- 
cune  exce[ilion  pour  tout  catholique  :  «  Non  suai  facienda  inulu,  uù  eveniunt 
bona.  »  Il  n'est  pas  permis  de  laire  le  mal  pour  en  retirer  un  bien. 

Le  journal  que  nous  voulons  fonder  doit  prêciier  le  bien,  elle  meilleur 
moyen  de  prêcher  le  bien,  c'est  d'imiter  Notre-Seigneur  Je'sus-Christ,  c'est 
de  prêcher  d'exemph.  Or,  le  grand  exemple  ne'cessaire  aujourd'hui,  c'est  la 
sanctification  du  dimanche.  Un  journal  qui  s'annoncerait  comme  catholique 
et  déclarerait  qu'il  ne  paraîtra  pas  le  dimanche,  sérail  une  éloquente  et  c;;n- 
linuelle  prédication  pour  le  monde  entier. 

Remarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  le  journal  paraîtra  le  dimanche  ; 
c'est  le  lundi  qu'il  ne  paraîtra  pas,  parce  qu'on  ne  l'imprimera  pas  le  diman- 
clie.  De  sorte  que  les  inconvénients  qu'on  a  signalés  n'existent  pas,  et  (juand 
même  ils  existeraient,  on  ne  peut  pas,  je  le  répète,  faire  le  mal  dans  l'inté- 
rêt du  bien,  parce  que  Dieu  qui  est  le  bien  lui-même  ne  choisit  et  ne  permet 
de  choisir  que  des  voies  bonnes  et  droites. 

D'ailleurs,  pour  tous  les  catholiques,  le  dimanche  oCfre  des  ressources  que 
nul  autre  jour  ne  peut  olîrir  :  les  prédications,  les  œuvres  de  charité,  les  as- 
semblées populaires;  tout  cela  sera  encouragé  par  le  journal.  II  n'y  aura 
donc  aucune  perte,  ni  pour  l'iuielligence,  ni  pour  le  cœur  ;  et  il  en  résultera 
un  bien  immense,  une  manifestation  de  toute  la  catholicité  en  l'honneur  de 
qui?  (permettez-moi  de  vous  le  dire,  à  moi,  humble  serviteur  de  la  Sainte 
Vierge)  en  l'honneur  de  la  Sainte  Vierge  elle-même. 

}i.  lecuanoineDonnet,  cure  de  Saint- Jacques-sur-Caudenberg  (Bruxelles). 
—  Je  crains  que  ce  ne  soit  une  présomption  de  ma  part,  de  demander  ici  la 
pirole.  {Non,  non.)  Sans  doute,  comme  vous  tous,  je  partage  l'opinion  du 
vénérable  ecclésiastique  qui  vient  de  descendre  de  celle  tribune.  Nous  som- 
mes tous  convaincus  que  les  catholiques  doivent  pousser  à  la  sanctification 
du  dimanche,  que  nous  devons  lâcher,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  faire 
sanctifier  le  jour  du  Seigneur.  Mais  il  m'est  impossible  d'adhérer  au  prin- 
cipe qui  a  été  mis  en  avant  (je  m'expliquerai  lout-à-l'heure);  il  m'est  impos- 
sible d'admettre  que  le  travail  du  dimanche  soit  essentiellement  mauvais. 
Telle  est  la  conclusion  des  paroles  de  l'honorable  préopinanl. 

Il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  il  est  impossible  qu'on  ne  travaille 
pas  le  dimanche  ;  il  est  des  circonslances  dans  lesquelles  le  travail  du  diman- 
che devient  légitime.  Or,  je  dis  :  lorsque  la  mauvaise  presse  emploie  le  di- 
manche pour  nous  combattre,  nous  devons  fléchir  le  genou  devant  Dieu,  et 
lui  demander  la  permission  de  nous  soustraire  un  instant  à  l'accomplissement 
strict  de  sa  loi  pour  combattre  l'enfer  avec  les  armes  du  ciel.  [Applaudiae- 
menls.) 

Sans  doute,  si  nous  avions  à  choisir  les  jours  oii  le  journal  doit  paraître, 
je  serais  le  premier  à  vous  dire  :  Ne  le  publiez  pas  le  dimanche.  Mais 
nous  n'avons  pas  le  clioix.  Quand  les  mauvais  journaux  sont' répandus  à  i)r6- 
fusion  le  dimanche,  si  les  journaux  catholiques  ne  paraissent  pas  ce  jour-îa, 
ceux  qui  font  du  juurual  leur  lecture  habituelle  «t  qui  n'ont  pas  les  sciili- 
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nienls  religieux  au  fond  ilu  cœur,  comme  nous  tous,  grâce  à  Dieu,  renonce- 
ront à  leur  journal  catholique  pour  s'abonner  à  un  journal  antireligieux. 

Lor>que  Ja  nécessité  l'exige,  il  est  licite,  moyennant  les  permissions  d'u- 
sage, de  se  dispenser  de  l'exercice  de  la  loi  dooiinicale,  que  nous  proclamons 
être  noire  loi,  pour  défendre  la  religion.  [Applaudissements.) 

M.  DioviiD  (Paris).  —  Avant  de  prendre  la  parole  sur  la  question  que  l'on 
discute,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  remercier  des  applaudissements  qui 
ont  accueilli  la  proposition  de  me  charger  du  rapport.  C'est  une  lourde 
charrie,  mais  ce  sera  un  souvenir  bien  doux  que  j'emporterai  dans  mon  pavs. 
[Bravo!) 

Permettez-moi  de  commencer  ma  besogne  de  rapporteur  en  essayant  de 
mettre  tout  le  monde  d'accord.  [On  rit.) 

La  question  a  son  importance,  et  je  ne  puis  m'empêcher,  pour  ma  part,  de 
me  prononcer  en  faveur  du  principe  que  consacre  le  programme.  L'obser- 
vance du  dimanche,  vous  le  savez,  est  généralement  méconnue.  C'est  une 
des  grandes  plaies  de  ce  temps.  Les  bénédictions  de  Dieu  sont  suspendues 
dans  les  pays  où,  comme  dans  le  mien,  le  respect  du  dimanche  n'est  pas  ob- 
servé. Le  journal  catholique  qui  ne  paraîtrait  pas  le  dimanche,  donnerait  un 
grand  exemple.  Est-ce  à  dire  qu'il  perdrait  les  avantages  de  la  presse  quo- 
tidienne, et  qu'il  subirait  un  inconvénient  quelconque  ?  Pas  le  moins  du  monde. 

Pour  écarter  cet  inconvénient,  il  suffirait  de  préparer  pendant  la  semaine 
un  journal  spécial  qui  paraîtrait  le  samedi  soir  ou  le  dimanche  matin  ;  ce 
journal  contiendrait  non  pas  une  sorte  de  répétition  des  articles  de  la  semaine, 
Hiais  des  articles  ex  professa,  des  articles  de  revue  dans  le  genre  de  ceux  du 
Wcekty-rerjistcr,  journal  hebdomadaire,  le  plus  important  des  journaux  ca- 
tholiques anglais.  De  celte  manière,  l'abonné  recevrait  tous  Içs  jours  son 
journal. 

Cela  est  nécessaire.  Je  me  rappelle  une  caricature  intitulée:  Le  pain  de 
Fcsprit  et  le  pain  du  corps;  elle  représente  un  garçon  boulanger  qui  donne  un 
pain  à  une  servante,  tandis  que  le  facteur  delapostelui  remet  un  numéro  de 
journal.  Jl  faut  ijuc  le  journal  puisse  donner  à  ses  lecteurs  leur  pâture  do 
chaque  jour. 

Indépendamment  donc  du  journal  quotidien  qui  serait  publié  six  jours  par 
semaine,  il  serait  distribué,  le  septième  jour,  un  journal  plus  intéressant 
pour  les  personnes  sérieuses.  Quant  aux  nouvelles  courantes,  il  va  moyen  de 
remédier  à  la  lacune  cpii  a  été  signalée.  L'Eglise  se  relâche  parfois  de  sa  ri- 
gueur; je  me  rappelle  l'avoir  entendu  dire  au  catéchisme  à  mes  enfants.  Eli 
bien,  dans  les  cas  extraordinaires,  lorsqu'il  y  aura  eu  des  événements  im- 
portants, dos  nouvelles  dont  la  publication  ne  pourrait  être  retardée  d'un 
jour,  le  journal  publiera  un  supplément  qui  sera  imprimé  le  dimanche  et  (pii 
paraîtra  eu  même  temps  ([ue  le  journal  spécial,  le  journal- revue  dont  j'ai 
parlé  toul-à-l'heure. 

Remarquez  que  c'est  le  lundi  que  le  journal  quotidien  ne  paraîtra  pas,  et  que 
la  plupart  du  temps  la  i)ubIication  du  supplément  ne  sera  pas  nécessaire.  La 
veille,  en  elVt'l.  il  n'y  a  pas  de  Bourse,  il  n'y  a  pas  do  Chambre,  il  n'y  a  rien 
qui  éveille  l'attention.  La  lacune  ne  sera  donc  pas  considérable,  surtout  si 
vous  permettez  la  publication  d'un  sui)jilément  en  cas  extraordinaire. 

Cela  dit,  je  crois  ipi'il  faut  une  démonstration.  Il  n'est  pas  à  dédaigner  que 
le  j(jurnal  oalholiquc  rende  hommage  à  la  loi  du  dimanche,  qui  est  trop  sou- 
vent méconnue. 

M.  i-'abui,  .MArroN.  —  C'est  très  bien  pour  le  journal  inlcrualional  ;  mais 
que  feront  les  journaux  de  province? 
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M.  DiGARD.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  journaux  de  province;  H  dô  s'agit  que  du 
ournal  international.  [Dénégations.) 

Le  R.  p.  Deciiamps.  —  Je  me  rallie  à  l'opinion  de  l'honorable  chanoine 
Doiinet,  et  je  vous  demande  la  permission  d'ajouter  un  mot  qui  résume  et  qui 
complète,  me  semble-t-il,  toute  sa  pensée. 

Ou  ne  peut  faire  le  mal  pour  arriver  au  bien,  très  certainement,  mais  il 
n'y  a  pas  de  mal  à  se  faire  dispenser  d'une  loi  positive  pour  une  raison  grave. 
Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  cette  raison  existe  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe. Je  puis  me  tromper,  mais  je  crois  qu'elle  existe,  souvent.  Dans  une  foula 
de  localités,  si  les  journaux  catholiques  s'abstenaient  de  paraître  un  jour  par 
semaine,  le  prétexte  fréquemment  allégué  pour  s'abonner  à  des  journaux  fort 
peu  chrétiens,  et  même  antichrétiens,  doublerait  de  force,  ou  plutôt  cesse- 
rait dans  bien  des  cas  d'être  un  prétexte,  comme  nous  l'a  montré  M.  Georis. 

Ainsi,  la  raison  de  dispenser  ici  est-elle  grave?  Tout  est  là.  Réduite  à  ces 
termes,  la  question  est  simple,  et  l'autorité  qui  doit  la  résoudre  est  près  de 
nous. 

M.  l'abbé  Jeloavicki.  —  Il  résulte  de  ce  que  vient  de  dire  le  R.  P.  De- 
champs,  qu'il  faut  s'en  référer  aux  juges  de  la  loi  de  l'Eglise  pour  obtenir 
dispense. 

Or,  il  s'agit  ici  d'une  dispense  universelle  et  continue  pour  tous  les  diman- 
ches de  l'année  et  toutes  les  années  du  siècle.  A  mon  sens,  pour  accorder  la 
dérogation  avec  la  règle,  la  pratique  avec  la  loi,  il  faut  suivre  les  préceptes 
de  l'Eglise.  C'est  pourquoi,  s'il  est  absolument  nécessaire  que  le  journal  pa- 
raisse le  dimanche,  je  propose  que  le  journaliste  se  fasse  autoriser  par  les 
ëvêques  ou  le  Souverain-Pontife. 

Mgr  Delebecque,  évèque  de  Gand.  —  H  y  a  des  villes  où  les  journaux  ca- 
tholiques paraissent  le  dimanche;  mais  ils  ont  obtenu  de  l'évêque  l'autorisa- 
tion nécessaire.  Il  ne  faut  pas  que  les  journalistes  catholiques  prennent  l'ini- 
tiative. Dans  les  villes  où  les  journaux  libéraux  ne  paraissent  pas  le  dimanche, 
les  journalistes  catholiques  ne  doivent  pas  demander  l'autorisation;  mais 
partout  où  les  journaux  paraissent  le  dimanche,  que  les  journalistes  catho- 
liques s'adressent  à  l'autorité  spirituelle  pour  savoir  s'ils  ont  le  droit  de  tra- 
vailler le  dimanche;  l'autorité  spirituelle  s'adressera  au  Saint-Siège,  et  la 
question  sera  tranchée  par  le  chef  de  l'Eglise  universelle.  De  celle  façon 
nous  serons  tous  d'accord.  [Applaudissements.) 

M.  l'abbé  Jelowicki.  —  Permettez-moi,  Messieurs,  de  me  réjouir  avec 
vous  de  ce  que  la  discussion  soit  close  par  la  bouche  de  celui  qui  porte  la  loi 
de  l'Eglise  dans  son  cœur.  (Applaudissements:) 

M.  j\eut,  vice-Président,  remplace  M.  Dechamps  à  la  présidence. 

M.  LE  PnÉsiDENT.  —  Sa  Grandeur  ayant  dit  le  dernier  mot,  il  est  inutile, 
je  pense,  démettre  l'article  aux  voix;  il  est  supprimé  d'avance,  i Adhésion rjéné' 
raie.) 

Nous  abordons,  Messieurs,  la  discussion  de  l'article  o  ainsi  conçu  : 

a  Art.  5.  Que  les  prix  d'abonnement  doivent  être  fixés  de  manière  à  faire  pé- 
a  nélrer  les  bons  journaux  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  particulière- 
nment  dans  les  lieux  de  réunion,  les  sociétés,  les  cafés,  les  estaminets,  etc.;  — 
«  qit'il  importe,  subsidiairement,  de  créer  des  feuilles  et  autres  publications  qui 
«  soient  distribuées  gratuitement  là  oit  il  n'y  aurait  pas  d'autres  moyens  de 
«  leur  procurer  des  lecteurs,  et  qu'il  faut  recourir  à  toutes  les  combinaisotis,  le 
«  colportage,  ta  vente  dans  les  lieux  publics  et  les  stations  des  chemins  de 
«  fer,  etc.,  pour  activer  leur  circulation.  » 

M.  AoG.  Van  Melsun  (Maestricht).  — Je  propose  de  rédiger  de  la  manière 
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suivaiU(*,  le  premier  paragraphe  de  cet  article  :  (f  Que  les  prix  d'abonnement 
«  doivent  être  fixés  de  manière  à  faire  pénétrer  les  bons  journaux  dans  toutes 
«  les  cLisscs  delà  société,  dans  les  lieux  de  rénnion,  les  sociétés,  les  cafés, 
«  les  estaminets  et  surtoxit  dans  les  familles.  » 

Il  est  vrai  que  le  catiiolicisme  ne  craint  pas  la  ])ublicité.  Les  catholiques 
peuvent  accomplir  leurs  œuvres  au  grand  jour,  parce  qu'elles  tendent  tou- 
jours à  lapins  grande  gloire  de  Dieu;  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
c'est  surtout  dans  les  familles  qu'il  s'agit  de  faire  pénétrer  les  bons  principes 
catholiques.  Si,  de  par  la  loi  chrélienno  et  la  Yierice,  la  femme  est  devenue 
en  quelque  sorte  la  prêtresse  de  la  famille,  si  elle  a  besoin  aussi  d'être  nourrie 
des  saines  idées  catholiques,  il  est  de  toute  nécessité  que  les  revues  périodi- 
ques et  les  journaux  catholiques  entrent  d'abord  dans  la  famille.  Quand  les 
bons  principes  auront  imprégné  la  famille,  qui  est  le  fondement  et  le  germe  de 
la  société,  alors  ne  comprenez-vous  pas  que  la  société  tout  entière  en  recueil- 
lera les  fruits  '?  Ddns  tous  les  pays  où  il  y  a  des  dissidents,  il  importe  d'avoir  de 
bons  journaux  et  de  se  préoccuper  surtout  des  moyens  de  les  répandre  et  de 
les  vulgariser.  Je  recommande  daiis  ce  dessein  la  création  de  sociétés  de  lec- 
ture. Les  protestants  ont  fait  en  ce  genre  de  nombreux  essais'qui  ont  presque 
tous  réussi.  Si,  dans  chaque  ville, des  sociétés  catlioliques  se  formaient  pour  po- 
pulariser les  bons  ouvrages  et  les  bons  journaux,  je  crois  que  les  familles  trou- 
veraient là  encore  un  aliment  aussi  fécond  que  saliUaire  pour  leur  esprit  et  leur 
cœur.  Je  propose  donc  au  vote  de  l'.-.ssemblée  la  modification  que  j'ai  indiquée. 
M.  LE  Président.  —  Quand  nous  parlons  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
il  est  évident  que  nous  mettons  la  famille  en  tête.  C'est  à  elle  que  nous  son- 
geons avant  tout.  Le  mot  famille  est  implicitement  contenu  dans  l'article. 
'  M.  A.  VanMelsen. — Je  voudrais  qu'il  y  fût  mentionné  spécialement. 

M.  AuDLET.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  me  suggère  quelques  réflexions  sur 
le  caractère  des  publications  catholiques  quelles  qu'elles  soient,  et  surtout  sur 
le  caractère  des  publications  qui  doivent  être  à  bon  marché  pour  être  répan- 
dues à  flots  dans  le  peuple.  Il  y  a  longtemps  qu'à  Paris  et  ailleurs,  j'ai  vu  de 
près  comment  se  font  ces  publications,  c'est-à-dire  quelle  est  la  rédaction, 
quelle  est  la  matière  même  de  ces  feuilles. 

J'ai  été  frappé  souvent  de  la  maladresse  de  ces  publications.  Nous  ne  som- 
mes pas  ici  pour  nous  faire  des  compliments,  mais  pour  nous  dire  la  vérité. 
Si  je  me  trompe,  on  me  contredira,  on  me  discutera,  oa  me  réfutera;  et  si 
l'on  me  prouve  que  j'ai  tort,  je  me  rappellerai  les  paroles  que  nous  adressait 
hier  S.  Ém.  le  cardinal  archevêque,  je  céderai  de  bonne  grâce. 

La  question  me  paraît  grave.  Que  voyons-nous  dans  les  publications  faites 
en  France?  Je  vous  parle  de  la  France,  parce  que  c'est  le  pays  que  je  con- 
nais le  mieux.  Nous  voyons  la  religion,  toujours  la  religion,  rien  que  la  re- 
ligion. C'est  excellent,  mais  à  côté  de  l'élément  religieux,  il  v  a  encore 
l'élément  profane,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer,  qu'il  ne  faut  pas  négliger. 

Je  prends  pour  exemple  une  feuille  qui  a  été  fondée,  il  y  a  deux  ans,  sous 
ce  litre  signiticatif  :  l'Ouvrier,  et  qui  a  maintenant  quinze  ou  seize  mille 
abonnés.  Elle  a  été  fondée  par  un  lihraire  de  province.  Dernièrement  j'ai  eu 
le  |)laisir  de  le  voir  et  il  m'a  fait  connaître  son  projet  de  fonder  un  jour- 
nal populaire  religieux.  J'ai  approuvé  son  idée.  Il  m'a  demandé  ma  coopé- 
ration. Je  lui  ai  répondu  que  je  n'en  avais  pas  le  temps  et  que,  d'ailleurs,  je 
voulais  voir  com-ment  se  présenterait  sa  publication,  et  quel  serait  son  ca- 
laclére. 

A  quelque  temps  de  là  je  rencontre  ce  m?me  libraire. 

—  J'ai  appris,  lui  dis-je,  que  vous  avez  quinze  ou  seize  raille  abonnés. 
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C'est  un  succès  ;  j'en  suis  enchanté  ;  mais  combien  avez-vous  d'ouvriers  parmi 
vos  abonnés? 

—  Nous  n'en  avons  pas  beaucoup. 

—  Comment  ! 

—  Non. 

—  Et  votre  titre  !  oîi  sont  donc  vos  abonnés? 

—  Dans  les  pensionnats  religieux  et  chez  les  catholiques. 

—  Mais  alors  vous  prêchez  des  convertis. 

—  Oui,  mais  il  faut  bien  que  nous  vivions. 

—  Vous  ne  remplissez  pas  votre  but. 

—  Que  voulez-vous?  Il  faut  vivre.  D'ailleurs,  on  nous  demande  nos  feuilles 
pour  les  établissements  où  l'on  donne  l'instruction  aux  jeunes  apprentis. 

—  C'est  parfait,  vous  y  faites  du  bien,  mais  encore  un  coup,  votre  public 
n'est  pas  Vouvrier  et  AOtre  litre  ne  répond  pas  à  la  réalité. 

Je  pourrais  vous  citer  d'autres  exemples.  J'ai  pris  celui-ci  parce  qu'il  est 
récent  et  parce  qu'on  s'est  vanté  du  succès  de  la  feuille  que  je  viens  de  citer. 
C'est  un  succès,  mais  il  ne  porte  pas  sur  les  classes  qu'il  devait  embrasser. 

A  quoi  cela  tient-il?  Cela  tient  à  ce  que  ces  publications,  d'ailleurs  parfaite- 
ment respectables  et  trèsbien  faites  d'ordinaire,  ne  s'adressent  guère  au  public 
auquel  elles  sont  destinées.  On  y  trouve  le  plus  souvent  un  roman  religieux  ex- 
cellent, très  édifiant, conforme  à  tous  les  commandements  de  Dieu  et  de  TEglise; 
un  petit  article  d'enseignement  religieux  auquel  il  n'y  a  rien  à  redire,  et,  à  la 
fin,  un  proverbe,  non  pas  en  action,  mais  extrait  de  la  sagesse  des  nations. 
Comment  voulez-vous  que  l'ouvrier  s'abonne  à  ces  publications?  Elles  sont 
essentiellement  religieuses,  et  l'Eglise  est  là  qui  lui  donne  gratuitement  ce 
qu'il  devrait  acheter  dans  ces  journaux  soi-disant  populaires.  Or,  l'ouvrier  veut 
autre  chose,  et,  pour  réussir,  il  faut  consulter  aussi  son  goût  et  ses  besoins. 

Si  je  compare  ce  <jui  se  fait  en  France  (je  ne  parle  pas  de  la  Belgique,  je 
ne  la  connais  pas  assez),  si  je  compare  les  publications  françaises,  récfigées, 
je  le  répète,  dans  d'excellentes  intentions,  à  ce  qui  se  fait  en  Allemagne  et  en 
Angleterre  pour  la  classe  ouvrière,  je  constate  une  différence  énorme.  Per- 
mettez-moi de  vous  raconter  un  fait.  Il  n'y  a  rien  de  tel  que  les  exemples. 

En  ,18oo.  j'étais  rtierabre  du  jury  de  l'exposition  universelle.  Les  jurés 
anglais  avaient  eu  l'idée  de  donner  un  dîner  à  leurs  confrères  des  autres  pays. 
Au  banquet,  j'élais  à  côté  d'un  éditeur  populaire  anglais  qui  s'est  acquis  par 
ses  publications  une  honorable  célébrité.  Charles  Knight.  Cet  éditeur  a  eu 
l'idée  d'une  publication  paraissant  deux  fois  par  semaine,  et  qu'il  a  répandue 
dans  tous  les  comtés  du  Royaume-Uni.  Il  m'a  donc  fait  l'histoire  de  la  fon- 
dation et  des  progrès  de  ce  journal. 

Il  s'était  dit  :  «  Il  y  a  une  classe  d'ouvriers  rangés  qui,  quoique  tenait  peu 
ou  pas  du  tout  à  la  religion,  parce  qu'ils  ont  malheureusen>ent  été  élevés 
dans  une  indifférence  complète  à  cet  égard,  ont  cependant  un  fond  d'honneur 
et  une  certaine  culture  intellectuelle.  Eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  sa- 
vent lire  et  aiment  la  lecture;  ils  sont  curieux  et  aiment  à  se  renseigner. 
Voilà  mon  public.  » 

Se  mettant  à  l'œuvre,  il  remplit  sa  petite  feuille,  sorte  d'encyclopédie  à 
deux  sous,  d'un  peu  d'histoire,  d'un  peu  de  science  et  de  récits  moraux  et 
où  la  morale  formait  la  conclusion  naturelle  et  forcée  du  récit,  au  lieu  d'être 
dogmatiquement  exposée.  Au  bout  de  peu  de  temps,  il  tirait  120,000  exem- 
plaires. 

Quand  il  eût  fait  sa  fortune  de  cette  façon,  il  vendit  son  établissement. 

Son  successeur  se  dit  :  <■  Il  faut  faire  du  nouveau.  Mon  public  de  120,000 
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abonnés  aime  les  romans.  George  Sand  a  beaucoup  de  réputation  en  France. 
Si  je  traduisais  George  Sand,  cela  ailéclierait  et  cela  augmenterait  mon  pu- 
blic. »  Il  le  fait.  Le  premier  uuméro  passe.  Au  second,  quelques  exemplaires 
sont  renvoyés.  «  Tiens!  dit  l'éditeur,  c'est  singulier.  »  Au  troisième  nu- 
méro, il  reçoit  des  lettres  d'un  grand  nombre  de  ses  souscripteurs  qui  lui 
renvoient  chacun  leur  exemplaire,  et  lui  disent  à  peu  près  ceci  :«  Monsieur, 
nous  avons  des  filles...  Comment  voulez-vous  que  nous  laissions  figurer  sur 
notre  table  un  journal  qui  contient  les  choses  impures  qui  le  remplissent? 
Nous  ne  voulons  pas  les  corrompre  et  nous  ne  voulons  pas  de  polissonneries.  » 
C'est  le  mot  dont  se  servaient  ces  abonnés.  Vous  connaissez  la  franchise 
des  anglais. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ce  journal  s'adressait  à  des  lecteurs  comme  il 
faut,  à  des  ouvriers  intelligents,  très  capables  de  distinguer  le  bon  du  mau- 
vais. 

L'éditeur  fourvoyé,  comprend  qu'il  a  fait  une  bévue,  et  en  vrai  marchand 
qu'il  était,  il  change  complètement  de  tactique.  «  Puisque  c'est  comme  cela, 
se  dit-il,  je  vais  leur  donner  du  religieu.v.  »  Et  le  voilà,  s' adressant  à  des 
méthodistes.  Sous  leur  direction,  la  feuille  ne  tarda  pas  à  devenir  religieuse, 
ihéologique  même.  Le  résultat  fut  le  même  et  les  lecteurs  renvoyèrent  leurs 
numéros,  en  disant  a  l'éditeur  :  «  Votre  journal  est  très  ennuyeux.  Continuez 
donc  ce  que  faisait  votre  prédécesseur  ;  c'est  tout  ce  que  nous  vous  deman- 
dons. » 

L'éditeur  a  suivi  ce  conseil.  Il  s'en  trouve  très  bien  et  tire  aujourd'hui 
400,000  exemplaires  par  semaine. 

Voilà  les  publications  destinées  aux  ouvriers  en' Angleterre.  Il  n'y  a  pas 
qu'une  seule  feuille;  il  y  en  a  beaucoup,  presque  toutes  hebdomadaires. 
Celles-ci  ont  le  plus  de  succès  et  elles  font  beaucoup  de. bien,  car  elles  sont 
généralement  morales.  Je  dois  le  dire  à  l'honneur  de  l'Angleterre,  on  ne  sait 
guère  chez  les  ouvriers  ce  que  c'est  qu'un  ouvrage  ou  un  journal  immoral. 
On  peut  excuser  bien  des  détauts  en  raison  de  cette  qualité  là. 

En  Allemagne,  il  y  a  aussi  dés  publications  qui  valent  tout  ce  que  l'on  fait 
en  Angleterre,  et  auxquelles  les  ouvriers  s'abonnent  en  grand  nombre  parce 
qu'elles  sont  appropriées  à  leurs  besoins. 

Ma  conclusion  est  celle-ci  :  Nous,  catholiques,  qui  voulons  faire  de  la  pu- 
blicité à  bon  marché  pour  les  ouvriers,  pénétrons-nous  bien  de  cette  vérité, 
que  l'ouvrier  qui  cherche  l'instruction  veut  la  trouver  en  s'amusanl.  Faisons- 
lui  donc  connaître  l'histoire;  donnons-lui  de  la  science,  de  la  bonne  science, 
de  celle  qui  est  la  fille  de  la  religion.  Moralison.s-le,  mais  sans  trop  l'en 
avertir. 

Une  suffit  pas  de  parler,  il  faut  agir.  Lnitons  l'exemple  de  l'Angleterre, 
où  les  hommes  les  plus  marquants  dans  les  lettres,  les  hommes  qui  ont  con- 
quis un  nom  européen  dans  les  sciences,  le  roman,  l'histoire,  l'économie  po- 
litique, ne  craignent  pas  de  déroger  en  écrivant  de  petits  livres  à  bon  marché 
pour  le  peuple,  de  petits  livres  très  bien  faits  et  où  l'on  trouve  même  du 
style. 

J'ai  beaucoup  pratiqué  l'ouvrier  à  Paris.  Vous  savez  que  les  ouvriers  pari- 
siens ont  une  réputation  trintelligeiice  chez  toutes  les  nations,  réputation 
méritée,  car  ils  .sont  les  premiers  pour  la  rapidité  et  la  viviûcité  de  la  percep- 
tion. Il  y  a  à  Paris  une  société  appelée  la  Soriclé pfnlo'eclniiqiic,  composée 
en  général  d'ouvriers  indillerents  ou  m  "me  notoirement  irréligieux,  mais  très 
intelligents,  qui  suivent  des  cours  remarquables,  donnés  aupointde  vue  scien- 
tifique, à  l'école  Turgol.  dans  une  salle  qui  leur  a  été  prêtée.  Le  directeur  de 
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celte  école  Turgot,  homme  très  intelligent  et  dont  les  ide'es  sont  religieuses,  a 
crubicu  faire  en  ouvrant  cettesalle,  et  je  trouve  aussi  qu'il  faut  Ten  féliciter. 

Ces  ouvriers  ont  uue  bibliothèque  qu'ils  ont  fondée,  et  qui  se  compose- 
d'.ouvrages  sérieux.  M.  ^larguerin  me  disait,  il  y  a  trois  ans,  que  Vllistoire 
universelle  de  Bossuet  était  toujours  en  lecture,  qu'on  ne  pouvait  jamais 
l'avoir.  Ces  réunions  d'ouvriers  font  les  élections  dans  beaucoup  d'arron- 
dissements de  Paris;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  nommer  M.  Guéroult.  Ils  ont 
de  l'intelligence  et  du  style.  Ils  lisent  Corneille,  Racine,  Molière,  Vauve- 
nargues,  je  l'ai  vu  ;  Lamartine,  Thiers,  dès  qu'ils  peuvent  l'acheter:  ils  s'en 
nourrissent,  ils  s'en  repaissent  ;  et  vous  remarquerez  qu'ils  se  familiarisent 
avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  en  religion,  Bossuet  en  est  la  preuve. 

Autre  exemple.  Il  y  a  ([uelques  années,  j'avais  des  peintres  chez  moi.  Je 
les  entendais  qui  causaient  littérature  du  haut  de  l'échelle  en  badigeonnant 
et  en  tendant  des  papiers.  Ils  ne  jugeaient  pas  mal,  je  vous  assure,  et  plus 
d'un  fin  critique  aurait  pu  trouver  là  de  bonnes  indications. 

De  plus  eu  plus  alléché  par  ce  que  j'enteadais,  j'entre  dans  la  chambre  et 
je  me  mets  à  causer  avec  Tun  de  ces  ouvriers.  Voilà  aussitôt  mon  homme  en 
belle  humeur;  il  avait  envie  de  montrer  qu'il  en  savait  autant  que  moi.  Il  me 
répond  et  nous  causons  littérature  sans  nous  gêner. 

Un  autre,  un  esprit  fort  (quand  je  dis  fort,  vous  me  comprenez),  aperçoit 
sur  une  commode  le  Dictionnaire  d'histoire  deBouillet,  ouvrage  très  répandu  ; 
il  l'ouvre  et  le  feuillette.  Je  lui  demande  s'il  connaît  ce  livre. 

—  Non. 

—  Il  faut  le  lire,  c'est  un  livre  utile. 

—  Oui,  je  le  vois,  cela  me  paraît  assez  bien  fait. 

—  Mais  cela  coûte  cher. 

—  Je  voudrais  l'avoir  :  combien  cela  coûte-t-il  ? 

—  Vingt-trois  francs. 

—  En  effet,  c'est  un  peu  cher  ;  mais  c'est  égal. 
Et  il  l'avait  huit  jours  après. 

De  ces  faits  qui  sont  vulgaires,  que  résulte-l-il  ?  Que  dans  nos  publica- 
tions à  bon  marché,  nous  devons  nous  soigner,  nous  devons  faire  du  slvle; 
quanta  la  religion,  il  faut  surtout  s'efforcer  d'en  faire  sortir  la  morale  du 
récit  même. 

Si  nous  entrons  dans  cette  voie,  je  laisse  de  côté  les  détails,  nous  gagne- 
rons beaucoup,  nous  trouverons  un  public.  Voilà  ce  qui,  à  mon  avis,  est  im- 
portant pour  arriver  au  cœur  et  à  l'intelligence,  pour  rendre  l'un  bon,  et 
l'autre  saine.   {Applaudissements.) 

M.  LE  COMTE  DE  Theux.  — Jc  coQïmence  par  remercier  l'orateur  que  nous 
venons  d'entendre  des  renseignements  instructifs  qu'il  nous  a  donnés  à  pro- 
pos du  paragraphe  o  du  projet.  Certainement  le  comité  qui  sera  institué, 
mettra  à  prolit  ces  renseignements. 

Permettez-moi  d'appeler  votre  attention  sur  un  autre  point  qui,  à  mon 
avis,  est  capital  :  c'est  la  composition  du  comité  qui  sera  chargé  d'exécuter 
vos  résolutions.  Il  ne  suffit  pas  de  voter  un  bon  principe,  il  faut  songer  à 
l'appliquer.  Pour  composer  ce  comité,  il  faut  des  hommes  intelligents  et  dé- 
voués, mais  aussi  des  hommes  qui  aient  le  temps  de  s'occuper  du  journal,  et 
non  pas  des  hommes  dont  le  temps  soit  absorbé  par  d'autres  occupations. 
Moyennant  ces  précautions,  je  crois  pouvoir  émettre  l'opinion  que  ce  sera  un 
des  bons  résultats  du  Congres  catholique. 

Il  faut,  en  outre,  organiser  les  moyens  de  publicité,  trouver  les  fonds, 
sans  cependant  que  celte  œuvre  entraîne  de  trop  fortes  dépenses.  11  nous 
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faudrait  une  puulicité  à  bon  marclié,  largement  élablie,  et  qui,  au  bout  d'un 
certain  temps,  se  suffit  à  el!e-même.  Voilà  le  re'sultat  que  nous  devons  clier- 
ciier  à  atteindre.  La  coiHpositlon  du  comité  qui  sera  cuarp:é  de  cette  mission 
est  donc  très  importante.  Le  comilé  étudiera  ce  qui  se  pratique  dans  l'univers 
entier;  lorsqu'il  aura  recueilli  les  renseignements  nécessaires,  il  marchera 
d'un  pas  sûr  et  pourra  atteindre  le  but  désiré.  [Applaudissements.) 

—  L'article  o  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  M.  Van  Melsen. 
"  An.  6.   Qu'il  est  (lu  devoir  des  catholiques  de  contribuer  de  tous  leurs  ef- 

«  forts,  moralement  et pe'cuniaircment,  à  la  création,  au  soutien  et  à  la  diffusion 
«  des  journaux  et  des  publiralions  dont  il  s'agit,  et  de  s'abstenir  d'encourager^ 
«  même  indirectement  par  leurs  abonnements,  la  presse  anticatholique.  > 

—  Adopté  par  acclamation. 

«  Art.  7.  Que  la  jeunesse  catholique  doit  particulièrement  s' associer  à  cette 
«  œuvre,  en  lui  apportant  le  tribut  de  ses  talents  et  de  son  zèle.  » 

M.  l'ahc;;  Meumillod  (Genève).  —  Je  vous  demande  pardon  de  prendre 
la  parole,  mais  j'y  suis  encouragé  par  vos  battements  de  mains.  Je  suis 
tenté  de  répéter  ce  mot  de  mon  maître,  saint  François  de  Sales  :  «  A 
patient  auditeur,  il  faut  un  grand  parleur.  »  —  Je  vous  trouve  des  audi- 
teurs si  patients,  que  j'ai  envie  d'être  devant  vous  un  grand  parleur. 
[On  rit.) 

Je  suis  heureux  du  vole  des  articles  o  et  G.  Dans  l'article  b,  il  s'agit  de 
faire  pénétrer  les  journaux  catholiques  dans  les  familles,  dans  toutes  les 
classes  de  la  société;  j'ajoute,  par  le  colportage  dans  les  stations  des  che- 
mins de  fer.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  voté,  mais  permettez-moi 
quelques  nouvelles  observations. 

Lundi  j'éliiisà  Genève:  j'ai  traversé  toute  la  France;  en  passant  dat;s  les 
gares  de  chemins  de  1er,  j"ai  voulu  avoir  un  livre.  Dans  toute  la  France,  je 
n'ai  trouvé  que  des  livres  qui  insultent  à  notre  loi  et  à  notre  Saint-Père.  Je 
n'ai-  pas  pu  me  procurer  un  bon  journal  ;  je  n'ai  pas  pu  prendre  un  quart- 
d'heure  de  bonne'pàture.  C'est  un  grand  malheur. 

J'ai  traversé  l'Allemagne  ;  c'est  la  même  chose.  M.  le  comte  de  Slolberg  et 
M.  Kolping  m'ont  assuré  qu'il  est  de  la  dernière  difficulté  de  se  procurer  un 
bon  li\  re  ou  un  bon  journal  dans  une  gare  de  chemin  de  fer. 

Que  faire  dans  de  telles  circonstances?  Il  faut  travailler  avec  ardenr,  il 
faut  s'adresser  aux  compagnies  de  chemins  le  fer,  il  faut  pousser  les  libraires 
à  leur  demander  l'autorisation  de  mettre  dans  toutes  les  gares  de  bons  livres 
et  de  bons  journaux. 

Un  év(?que  de  France  a  eu  l'idée  de  fonder  une  chapelle  dans  une  gare  de 
chemin  de  fer,  afin  que  les  ouvriers  qui  perdent  le  sentiment  religieux  dans 
les  engrenages  de  l'industrie,  pussent  entendre  la  messe  à  cinq  heures  du 
matin  avant  de  se  mettre  au  travail. 

Si  ces  voyageurs  (jui  voyagent  le  dimanche  et  tous  les  jours,  lorsqu'ils 
demandent  un  livre  ou  un  journal,  recevaient  un  bon  livre  ou  un  bon  journal, 
il  leur  viendrait  peut-ôtre  une  pensée,  et  vous  savez  qu'une  bonne  pensée  est 
le  préliminaire  d'une  conversion.  Il  importe  donc  de  répandre  les  bons  livres 
et  les  i)ons  journaux  par  le  colportage  et  dar,s  les  gares  des  chemins  de  fer. 

Les  cafés  et  les  estaminets  le  jilus  souvent  manquent  de  bons  journaux. 
On  n'y  trouve  que  des  feuilles  hostiles  à  notre  foi,  telles  que  le  Siècle  (\\i'\  a, 
dit-on.  40,000  abonnés,  ce  qui  suppose  un  million  de  lecteurs.  Que  faire 
j»our  introduire  les  bons  journaux  dans  ces  lieux  publics?  Je  vous  citerai, 
comme  exemple,  ce  que  j'ai  fait  dans  ma  ville.  J'avais  trente  jeunes  gens  qui 
c'étaient  réunis  en  société.  Je  leur  ai  dit  :  v  Vous  irez  dan?  tel  ou  tel  café 
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prendre  voire  tasse  de  café  ou  un  verre  de  bière;  vous  demanderez  an  bon 
journal,  el  s'il  n'y  en  a  pas,  vous  sortirez  tous.  »  [ApplantUs.<!ements.)  Ils  ont 
suivi  mes  instructions,  el  au  bout  de  quelques  jours  ils  ont  constaté  que  les 
maîtres  des  cafés  ou  des  estaminets,  ne  voulant  pas  perdre  une  belle  recetle, 
s'étaient  abonnés  à  de  bons  journaux.  (Nouveaux  applmulisiemfinls.] 

J'arrive  à  l'article  7,  et  ici  je  me  fais  l'écho  de  l'illustre  évêque  deMayence 
et  du  clergé  tout  entier.  Quand  un  jeune  homme  (c'est  l'évêque  de  Mayence 
qui  parle)  a  achevé  ses  études  universitaires,  quand  il  a  pris  ses  grades,  il  a 
vingt-deux  ans,  il  a  foi  en  lui,  il  peut  tenir  une  plume;  il  a  deux  avenirs  de- 
vant lui  :  d'un  côté  le  respect  el  la  défense  de  la  religion,  de  l'autre  l'Iiostililé 
à  l'Eglise.  Il  voit  dans  le  camp  ennemi  l'argent  ella  gloire.  Là,  les  rédacteurs 
sont  mieux  payés,  plus  choyés;  ils  ont  un  public,  ils  sont  entourés  d'une 
auréole  mauvaise  mais  faite  pour  tenler  un  jeune  homme.  C'est  à  celte 
séduction  dangereuse  qu'il  faut  les  arracher.  A  nous  de  les  soutenir,  d'en- 
courager leur  talent,  et  de  les  conserver  ainsi  à  la  presse  catholique. 

Vous  avez  entendu  M.  Casoni  qui,  il  y  a  quelque  temps,  a  fondé  à  Bologne 
un  journal  catholique,  sans  ressources,  qui  d'abord  n'avait  que  fort  peu  de 
lecteurs  et  maintenant  est  arrivé  à  40,000  sous  la  menace  et  l'insulte  des 
Piémontais.{.î;ip/auf/men2en?^.)  Ilfaut  donc  encourager  la  jeunesse  ealholique. 
Lorsqu'elle  vous  apporte  ses  vingt  ans,  il  faut,  malgré  son  inexpérience  et  ses 
faiblesses,  il  faut  lui  tendre  la  main  et  non  pas  la  repousser  par  l'ironie.  Les 
plus  illustres  défenseurs  de  l'Eglise  ont  commencé  ainsi.  Xe  faisons  pas  feu 
sur  nos  troupes,  et  n'oublions  pas  qu'un  regard  bienveillant  et  un  sourire 
d'amitié  sont  nécessaires  même  à  un  soldat  de  l'Eglise.  [Applaudissements,) 

Il  y  a  quelques  années,  il  est  mort  dans  un  hôpital  de  Paris  un  jeune  sculp- 
teur de  trente-cinq  ans.  Il  avait  tout  l'enthousiasme,  toute  l'ardeur  idéale 
d'un  véritable  artiste;  il  se  sentait  capable  de  faire  sortir  du  marbre  au 
moyen  de  son  ciseau  je  ne  sais  quelle  puissance.  A  vingt-cinq  ans,  il  était 
resté  sage,  pur  et  attaché  à  l'Eglise.  Un  chemin  s'ouvrait  devant  lui.  S'il 
avait  voulu  sculpter  des  Lédas  el  des  Vénus,  s'il  avait  consenti  à  se  faire 
fabricant  de  nudités,  il  était  sûr  de  conquérir  la  gloire,  le  succès,  la  fortune. 
Il  préféra  sculpter  des  christs  el  des  vierges  immaculées;  mais  après  dix  ans 
de  travail  et  de  misère,  il  mourait  pauvre  sur  un  lit  d'hôpital. 

Trop  souvent  les  serviteurs  de  l'Eglise  meurent,  sans  honneur,  sur  un 
grabat.  C'est  un  devoir  pour  nous  de  les  aider.  Ahl  chers  jeunes  gens  (je  sais 
qu'il  s'en  trouve  ici),  si  vous  sentez  dans  votre  cœur  un  l)attement  pour  la 
cause  de  l'Eglise,  n'eussiez-vous  qu'une  plume  incorrecte,  un  talent  qui  com- 
mence, venez,  adressez-^us  à  l'Eglise,  et  dites-lui  :  Mère,  voici  ma  plume  ! 
Elle  vaut  une  épée  !  [Applaudissements  prolonrje's.) 

M.  LE  Président.  —  Qu'il  me  soit  permis  d'adresser  à  M.  Mermillod,  au 
nom  de  la  presse  catholique  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  jiartie,  mes  vifs  et 
chaleureux  remerciements  pour  les  bonnes  paroles  qu'il  vient  de  prononcer. 
[Applaudissements.)  Nous  avons  passé  par  les  épreuves  dont  l'éloquent 
orateur  nous  a  parlé.  Cependant  nous  n'en  disons  pas  moins  avec  lui  aux 
jeunes  catholiques  qui  veulent  bien  venir  fv  nous  :  «  Ne  vous  elTraycz  jjas. 
il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coule.  Ces  injures,  ces  outrages,  ces  menaces, 
nous  les  avons  supportés,  cl  plus.tard  nous  les  avons  vus  servir  à  la  cause 
que  nous  avons  l'honneur  de  défendre.  « 

Merci  donc,  M.  Mermillod,  merci  au  nom  de  la  presse  catholique,  merci 
au  nom  delà  cinquième  section  tout  entière.  {Applaudissements.) 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  je  déclare  la  discussion  close  et  je 
mets  l'arliclc  aux  voix. 
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—  L'article  7  est  adopté. 

«  Art. 8.  Qu'il  y  a  lieu  (rétablir  un  échange  régulier  des  journaux  etautrespu- 
«  hlicalions  analogues  entre  les  divers  pays,  de  manière  à  les  faire  connaître,  à 
«  les  recommander  et  à  favoriser  leur  mutuelle  propagation. 

«  Art.  9.  Quilest  nécessaire  de  constituer,  dans  chaque  pays,  un  fonds  spécial 
«  destiné  à  favoriser  et  à  étendre  les  bons  journaux  et  les  publications  utiles,  et 
ii.  particulièrement  ceux  qui  sont  destinés  aux  classes  les  plus  nombreuses  et  les 
«  moins  favorisées  de  la  fortune,  en  attribuant  provisoirement  la  disposition  du 
«  fonds  pour  la  Belgique,  au  comité  central  de  l'Assemblée  générale  des  calho- 
«  liques. 

«  Art.  10.  Que  gruceàla  bonne  organisation  et  à  une  sorte  de  fédération  de  la 
a  presse,  qui  embrasse  la  catholicité  entière,  il  importe  que  désormais  les  catho- 
«  liques  appartenant  aux  différentes  nationalités  entretiennent  des  relations  sui- 
«  vies,  aient  une  parfaite  connaissance  de  leur  situation,  de  leurs  afflictions,  de 
«  leurs  espérances  et  de  leurs  besoins  respectifs,  et  soient  ainsi  à  même  de  marcher 
«  avec  ensemble  vers  tm  but  bien  déterminé  et  de  se  venir  réciproquement  en  aide.)i 

—  Ces  trois  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  LE  Président.  —  Nous  abordons  maintenant  le  chapitre  II,  ainsi  conçu  : 

II.  —  Association  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  et  les 
libertés  catholiques. 

m  \.  Il  est  de  l'iiitérêt  des  catholiques,  comme  de  tous  les  citoyens  qui  veulent 
«  sincèrement  la  liberté,  de  substituer,  autant  que  possible,  à  l'intervention  et  à 
«  l'omnipotence  de  l'Etat,  l'énergie  créatrice  et  lepriricipe  d'expansion  de  l'esprit 
«  d'association. 

8  2.  Comme  corollaire,  V Assemblée  exprime  le  vœu  que  les  ordonnances,  dé- 
«  crets,  arrêtés,  règlements  et  lois  sur  le  droit  d'association  en  général  et  les  so- 
«  ciétés  ou  associations  en  particulier,  soient  réformés  conformément  à  l'esprit 
«  et  au  texte  de  l'article  20  de  la  Constitution  belge  et  sur  la  base  du  droit  corn- 
a  mun.  » 

M.  P.  Van  Biervliet  (Gand).  —  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres.  —  A  la  tribune  ! 

M.  P.  Van  Biervliet.  —  Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire. 

M.  LE  Président.  —  Nous  serons  charmés,  M.  Van  Biertliet,  de  vous  en- 
tendre. Veuillez  monter  à  la  tribune. 

M.  P.  Van  Biehvliet  (à  la  tribune).  — En  véril#ce  n'était  pas  la  peine  de 
monter  à  la  tribune,  car  je  n'ai  pas  de  discours  à  prononcer;  je  veux  seule- 
ment demander  au  comité  quel  est  le  vrai  caractère,  quelle  est  la  portée  de 
la  proposition. 

Il  faut  avouer  que,  rédigée  comme  elle  l'est,  la  proposition  est  vague  el 
qu'il  est  impossible  de  savoir  à  quoi  elle  s'applique.  Je  demande  qu'Mu  mem- 
bre du  comilé  veuille  bien  nous  expliquer  le  sens  précis  des  deux  paragraphes 
de  la  j)roposition. 

M.  P.  DE  IIaulleville  (Bruxelles).  —  Le  paragraphe  premier  n'est  que 
l'expression  d'un  |)riiicipe  général.  Pour  chaque  question  l'on  débute  par  un 
principe  général,  puis  on  en  tire  certaines  conséquences.  Le  principe  formulé 
dans  le  j).iragraphe  premier  a  été  magistralement  développe  par  M.  le  baron 
de  (îerlache. 

Pour  faire  droit  à  la  demande  de  M.  Van  Biervliet,  je  donnerai  cependant 
lett  ex{4ications  qu'il  désire  sur  le  paragraphe  'i. 
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L'article  20  de  la  Conslilulion  belge  proclame  d'une  manière  ge'nérale  la 
liberté  d'association  ;  il  ajoute  que  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune 
mesure  préventive.  Or,  si  l'on  compare  notre  législation  civile  et  commer- 
ciale avec  les  principes  généraux  de  la  Constitution,  il  faut  avouer  que,  dans 
la  pratique,  on  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  ces  principes.  Pour  citer  tout 
de  suite  un  exemple  pratique,  je  vous  rappellerai  un  fait  que  vous  connaissez 
tous  et  qui  a  été  jugé  il  n'y  a  pas  longtemps. 

Il  s'agissait  de  fonder  un  collège.  Les  fondateurs  étaient  des  religieux. 
Pour  atteindre  leur  but,  ils  ont  cru  pouvoir  se  servir  des  moyens  que  la  loi  met 
à  la  disposition  de  tous  les  citoyens;  ils  ont  formé  une  .société  civile.  Cette 
société  a  eu  un  procès  suscité  par  l'esprit  de  parti  ;  et  il  a  été  jugé  que  cette 
société  civile  formée  entre  des  religieux  était  illégale,  parce  que  les  reli- 
gieux avaient  fait  vœu  de  pauvreté.  Ainsi  il  suffira  que  des  citoyens  belges 
fassent  vœu  de  pauvreté  pour  être  exclus  de  la  jouissance  des  droits  consti- 
tutionnels. 

Pour  qu'à  l'avenir  de  pareils  faits  ne  puissent  plus  se  reproduire,  ou  au 
moins  pour  faire  comprendre  que  les  catholiques  veulent  détendre  leurs  in- 
térêts, le  comité  vous  propose  d'émettre  un  vœu  en  faveur  de  la  réforme  de 
notre  législation,  afin  que  tous,  ecclésiastiques,  religieux,  comme  laïques,  à 
litre  de  citoyens,  nous  jouissions  également  du  bénéfice  des  articles  1836 
et  suivants  du  Code  civil. 

On  prétend  qu'il  n'y  a  de  société  civile  que  lorsque  le  bénéfice  peut  être 
immédiatement  évalué  en  or  ou  en  argent,  que  quand  le  bénéfice  n'est  que 
moral  la  société  civile  doit  être  interdite,  tandis  que,  dans  la  législation  cri- 
minelle, on  évalue  pécuniairement  des  faits  purement  moraux,  tels  que  l'in- 
jure et  la  calomnie.  Pourquoi  ne  pas  faire  la  même  chose  en  matière  civile  ? 

Voila  la  première  portée  de  la  proposition. 

Pour  prouver  que  les  catholiques  veulent  la  liberté  pour  tous,  nous  pro- 
posons la  suppression  de  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

Il  y  a  une  troisième  question.  Il  a  été  porté  des  arrêtés  royaux,  des  règle- 
ments qui  défendent  indirectement  ce  que  la  Constitution  permet  directe- 
ment. Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  qu'au  moyen  d'une  ordonnance,  d'un 
arrêté  royal,  on  ne  peut  pas  annuler  un  principe  constitutionnel. 

Les  articles  que  nous  vous  proposons,  nous  les  avons  rédigés  à  un  point  de 
vue  général,  pour  donner  à  la  section  l'occasion  de  les  discuter  d'une  manière 
approfondie. 

Les  avantages  de  cette  réforme  peuvent  être  considérables.  Si  nous  pou- 
vons former  des  sociétés  civiles  dans  un  but  catholique,  quel  qu'il  soit,  nous 
pourrons  nous  passer  de  toute  personnilication  civile.  Si  nous  pouvons  faire 
>  une  société  civile  pour  fonder  un  collège,  comme  on  peut  fonder  une  société 
d'agrément,  nous  n'aurons  plus  besoin  de  recourir  à  la  personnilication  ci- 
vile que  l'Etat  n'accorde  jamais  que  de  très  mauvaise  grâce;  nous  pourrons 
même  nous  passer  à  la  rigueur  du  droit  de  fonder.  Les  catholiques  seront 
libres  d'agir  civilement  pour  pourvoir  à  tous  leurs  besoins  ;  ils  pourront  dire 
comme  un  orateur  que  l'on  applaudissait  en  1857  :  «  Nous  refusons  la  per- 
sonnification civile  malgré  tous  les  avantages  qu'elle  donne;  nous  aimons 
mieux  la  liberté!  »  J'ajoute  (jue  si  nous  aimons mieuxla  liberté,  nous  avons 
droit  à  toute  la  liberté.  [Applaudissements.)  Tel  est  l'objet  de  nos  proposi- 
tions. 

—  En  ce  moment  M.  Kolb-Bernard,  député  au  Corps  législatif  de  Fraace, 
est  introduit  dans  la  salle  et  prend  place  au  bureau. 

M.  LE  Préside.m.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  joindre 
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VOS  a])[)laudiss3menls  aux  miens  en  l'houneiir  de  M.  Kolb-Bernard,  qu'au 
nom  de  la  cinquième  section  je  remercie  et  lélicile  de  l'éloquence  avec  la- 
quelle il  a  défendu  les  droits  de  Notre  Saint-Père  le  Pape  au  Corps  législatif 
de  France.  [Applaîulissements prolongés .) 

M.  Koliî-Beunard.  —  Messieurs,  je  ne  puis  vous  dire  à  quel  point  mon 
cœur  est  ému  de  cet  hommage  qui,  je  le  sais  bien,  ne  s'adresse  pas  k  moi 
mais  à  tous  ceux  qui  ont  délendu  la  cause  de  Notre  Saint-Père  le  Pape  au 
Corps  législatif.  Je  ne  suis  qu'un  sim[ile  soldat  à  la  suite  de  ces  généraux 
dont  je  continuerai  de  suivre  l'exemple.  [Nouveaux  applaudissements.) 

La  discussion  est  reprise. 

M.  Vaà'  BiEuvLiET.  —  Les  explications  de  M.  de  HauUeville  confirment 
les  observations  que  j'ai  présentées  tantôt.  On  pouvait  se  méprendre  sur  la 
portée  attribuée  à  la  proposition  qui  nous  est  soumise,  car  ce  (ju'on  vous 
demande  de  voter,  ce  n'est  rien  moms  que  la  réforme  de  l'ensemble  de  la  lé- 
gislation civile  de  notre  pays,  et  même,  chose  plus  singulière  dans  un  Congrès 
catholique,  la  réforme  du  Code  de  commerce,  dans  des  dispositions  qui  n'ont 
aucun  intérêt  spécial  pour  les  catholiques,  car  elles  ne  concernent  que  la 
responsabilité  des  gérants  des  sociétés  commerciales. 

11  est  impossible  que  cette  Assemblée  soit  compétente  pour  discuter  une 
proposition  conçue  en  des  termes  aussi  généraux.  11  ne  peut  pas  être  question 
ici  d'une  discussion  juridique  sur  la  réforme  du  Code  de  commerce.  Dans 
l'intérêt  de  la  majesté  de  cette  Assemblée,  je  voudrais  que  l'on  nous  fit  une 
proposition  plus  précise,  mieux  déterminée,  s'appliquant  à  l'association  dans 
ses  rapports  avec  la  liberté  d'enseignement  et  avec  tous  les  objets  qui  peu- 
vent intéresser  des  catholiques,  et  que  l'on  ne  se  bornât  pas  à  une  déclaration 
de  principes  aussi  vague,  aussi  étendue,  embrassant  une  série  d'objets  qu'il 
est  impossible  de  discuter  à  cette  tribune. 

Je  propose  que  le  n"  2  fasse  l'objet  d'un  travail  préparatoire,  et  que  les 
points  soumis  à  la  discussion  soient  spécifiés  de  manière  à  rentrer  dans  les 
travaux  habituels  de  cette  Assemblée. 

M.  m-  IJAULLEViLLE.  —  Il  cst  iuipossiLlc  de  préciser  davantage  une  pro-- 
position.  L'article  1836  du  Code  civil  accorde  à  tous  les  citoyens  un  bénélice 
dont  les  catholiques  doivent  jouir  comme  les  autres.  Nous  proposons  la  révi- 
sion de  cet  article'  et  la  suppression  de  l'article  37  du  Code  de  coinmercc . 
Tout  cela  n'est  pas  aussi  étranger  aux  intérêts  catholiques  que  M.  Van  Biervlicl 
paraît  le  croire.  Les  intérêts  catholicpics  peuvent  être  protégés  par  une  société 
civile  et  par  une  commandite.  Cela  rentre  donc  parfaitement  dans  le  cadre  do 
nos  délibérations. 

M.  Dognée-Devilllrs  (Liège).  —  J'ai  eu  ijuelquefois  l'occasion  dans  ma 
carrière  d'avocat  de  m'occuper  de  ces  questions.  Des  laits  m'ont  démontré 
qu'en  matière  de  liberté  l'on  n'appli(iue  pas  toujours  le  droit  commun  à  ce 
qui  est  catholi(jue.  Or,  nous  ne  demandons  que  le  droit  commun;  nous  de- 
mandons la  liberté  pour  les  œuvres  catholiques  comme  pour  tout  ce  qui  peut 
devenir  objet  d'association. 

Je  comprends  parfaitement  l'observation  que  l'on  a  faite  contre  la  rédac- 
tion de  la  proposition  qui  nous  e^^t  soumise,  lly  alii,  en  ciïct,  un  peu  de  vague; 
il  y  a  dans  les  expressions  quelque  chose  qui  laisse  à  désirer;  mais  le  fond 
est  clair  et  incontestable. 

Toutefois,  les  explications  de  M.  de  Haullcville  donnent  à  la  proposition 
uno  portée  inadmissible;  il  ne  peut  être  (luostion.  en  elTet.  de  modilier  la  lé- 
i-'islalion  civile  et  la  législation  commerciale  :  tout  ce  (pie  l'on  peut  demander, 
c'est  que  les  lois  soient  comprises  el  appliquées  dans  l'esprit  du  Congrès 
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nalional,  avec  une  égale  juslice  et  une  même  impartialiié  aux  inslilulions 
charilables  et  religieuses  comme  à  loules  les  autres  associations. 

Je  crois  que  la  pensée  du  comité  doit  être  conforme  à  l'idée  que  je  viens 
d'exprimer;  ce  qui  le  démontre  à  l'évidence,  c'est  le  magnifique  et  magistral 
commentaire  qui  en  a  été  donné  par  le  vénérable  et  ancien  président  du  grand 
Congrès  nalional  belge,  il.  le  baron  de  Gerlache. 

Quelques  considérations  sufliront  pour  justifier  le  vœu  que  l'on  nous  de- 
mande d'émettre. 

Il  est  un  fait  malheiireusemenl  trop  vrai,  connu  de  tous,  c'est  que  les  asso- 
ciations catholiques,  par  cela  seul  qu'elles  ont  pour  tendance  ou  pour  but 
la  réalisation  d'une  idée  charitable  ou  religieuse,  sont  injustement  frappées 
de  suspicion  ;  que  depuis  quelques  années  surtout,  une  aveugle  prévention 
les  considère  comme  dangereuses  et  les  met  hors  la  loi  commune. 

Ainsi,  tandis  que  l'on  tolère,  si  l'on  ne  protège,  nombre  de  sociétés  politi- 
ques, littéraires,  philanthropiques  et  autres,  on  paralyse,  si  l'on  ne  peut 
anéantir,  les  sociétés  fondées  ou  patronées  par  l'esprit  de  charité  ou  de  reli- 
gion. . 

Je  poserai  quelques  hypothèses. 

Profondément  convaincu  des  bienfaits  immenses  qu'une  association  de 
charité  peut  rendre  à  la  société,  sachant  aussi  que  faute  de  ressources,  cette 
charité  ne  peut  s'éj)andre,  un  homme  riclie  et  sincèrement  catholique  lais-e 
une  portion  de  ses  biens  à  cette  utile  institution,  aiin  ({u'ellc  puisse  \ivre  et 
l'aire  le  bien;  mais  comme  semblable  société  n'a  pas  pour  but  et  pour  mobile 
le  lucre  et  l'appât  du  gain,  on  refusera  de  la  reconnaître  association  légale,  par 
suite  elle  sera  réputée  incapable  de  recevoir  des  libéralités,  au  grand  détri- 
ment des  malheureux  (iui  étaient  appelés  à  en  profiter.  Ce  ne  sera  pas  encore 
assez  :  pour  combler  la  mesure,  on  ira  directement  à  l'encoutre  delà  volonté 
formelle  du  testateur;  on  maintiendra  la  disposition.  Mais  hélas!  dans  quel 
sens?  On  substituera  la  volonté  du  ministre  à  celle  du  donateur;  la  désigna- 
tion de  la  personne  gratifiée  sera  réputée  non  écrite,  contraire  k  la  loi,  à 
l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs,  et  les  biens  que  le  bienfaiteur  des  pauvres 
voulait  appliquer  à  réaliser  une  pensée  catholique,  iront  alimenter  une  autre 
institution  que  le  donateur  ne  voulait  ni  protéger  ni  soutenir.  Ces  bier.s  seront 
attribués,  de  par  la  volonté  du  ministre,  à  l'autorité  civile,  contrairement  a 
l'intention  bien  précise,  bien  formelle  du  catholique  donateur. 

Uu  autre  fait.  Des  personnes  pieuses,  des  religieux  s'associent  sous  le  ré- 
gime de  nos  lois  constitutionnelles,  ils  mettent  le  peu  de  biens  qu'ils  possè- 
dent en  communauté,  ils  se  sont  unis  pour  prier,  pour  ddtiner  l'éducation 
chrétienne  et  l'instruction  aux  classes  pauvres  et  déshéritées:  mais  ce  sont 
des  religieux;  ils  ont  dû  faire  vœu  de  pauvreté,  c'était  la  règle  autrefois; 
ils  seront  donc  réputés  suspects  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile;  ils  ne 
seront  plus  protégés  par  la  loi  qui  ne  reconnaît  ni  cultes  ni  vœux,  pour  ne 
voir  que  des  citoyens;  ils  seront  supposés  avoir  acquis,  non  pour  eux,  mais 
pour  une  communauté  qui  n'existe  pas  aux  yeux  de  la  loi  ;  contrairement  à 
leurs  droits  de  citoyens,  contrairement  à  leur  volonté  précise,  à  leurs  con- 
ventions formelles,  leur  acte  d'association  sera  considéré  comme  nul,  non 
avenu,  et  parce  qu'ils  ont  fait  des  vœux,  les  associés  seront  réputés  et  déclarés 
incapables  d'acquérir  ou  de  disposer. 

Encore  un  fait.  Des  hommes  qu'anime  la  seule  pensée  du  Lien,  de  bons 
catholiques  justement  émus  des  malheurs,  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont 
accablé  le  Souverain-Pontife,  en  sapant  dans  sa  base  la  première  assise  de 
l'ordre  social  dans  le  monde  moderne,  chercheront  k  s'associer,  quelques-uns 
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afin  de  fonder  une  école  indispensable,  tous  en  vue  de  collecter  pour  l'œuvre 
du  Denier  de  Saint-Pierre.  Le  pouvoir  exécutif  qui  jamais  n'avait  apporté 
la  moindre  entrave  lorsque  des  citoyens  s'étaient  unis  pour  créer  et  fonder 
des  œuvres  de  même  nature,  le  pouvoir  exécutif  qui  chaque  jour  laissait  libre- 
ment recueillir  des  souscriptions  pour  honorer  de  grands  patriotes  et  leur 
offrir  des  témoignages  publics  de  gratitude  pour  les  services  éminenls  qu'ils 
avaient  rendus  au  pays,  aux  sciences,  aux  lettres,  et  il  avait  raison  ;  le  pou- 
voir exécutif  s'arme  brusquement  contre  les  œuvres  catholiques  d'une  rigueur 
inusitée;  il  fouille  péniblement  dans  l'arsenal  de  vieilles  législations  suran- 
nées, il  exhume  tantôt  un  arrêté  municipal  contraire  à  la  loi,  plus  tard  un 
arrêté  royal  dont  le  texte  comme  l'esprit  repoussent  l'extension  pénale  qu'on 
voudrait  lui  faire  subir,  uniquement  pour  pouvoir  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux, les  prêtres  collecteurs  voulant  créer  une  école  catholique,  les  minis- 
tres de  la  religion  réunissant  les  offrandes,  que  tons  s'empressaient  de  déposer, 
àlin  de  donner  au  Père  commun  des  fidèles  un  cage  de  leur  foi  et  de  leur 
amour  filial.  Leur  crime  était  d'être  catholiques  et  de  chercher  à  propager 
des  œuvres  catholiques. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples.  Messieurs,  démontrer  que  les 
institutions  charitables  et  catholiques  sont  l'objet  de  constantes  préventions 
passionnées  et  injustes;  qu'elles  sont  soumises  à  toutes  les  tracasseries,  à 
toutes  les  défiances,  à  toutes  les  entraves.  On  veut  à  tout  prix,  malgré  leur 
Lut  éminemment  social  et  utile,  empêcher  par  tous  les  moyens  l'expansion 
de  ces  associations  conçues  par  le  dévouement  et  la  religion,  pour  instruire 
la  jeunesse,  secourir  toutes  les  misères  et  relever  toutes  les  faiblesses,  toutes 
les  infortunes.  Il  faut  protester,  il  faut  demander  justice  de  telles  iniquités. 

Nous  ne  réclamons  pas  de  privilèges  pour  les  associations  religieuses  ou 
catholiques,  nous  réclamons  le  droit  commun,  nous  réclamons  une  justice 
égale  et  impartiale. 

Si,  dans  notre  heureuse  Belgique,  tous  les  citoyens  peuvent  constilution- 
nellement  s'associer;  s'ils  peuvent  légalement  s'unir  dans  une  pensée  de  lucre, 
dans  un  but  mercantile,  commercial,  artistique,  littéraire  ou  politique,  eu 
vertu  du  principe  de  liberté  inscrit  dans  notre  belle  Consiituticn  belge, 
œuvre  des  catholiques  de  1830;  —  nous  demandons  que  les  catholiques 
puissent  aussi  s'unir,  s'associer  dans  un  but  non  miOins  social,  la  religion,  la 
charité;  que  la  loi  soit  une  pour  toutes  les  associations,  que  la  justice  soit 
également  appliquée  l\  toutes,  quelle  que  soit  leur  tendance  utile  ou  quel  que  soit 
leur  but,  car  toutes  elles  ont  droit  aune  égale  protection,  comme  le  proclame 
l'article  '20  de  la  Constitution,  tout  aussi  absolu,  aussi  libéral  ilans  son  texte 
que  dans  la  pensée  de  ceux  qui  l'ont  rédigé.  iSous  devons  demander  que  les 
associations  religieuses  et  charitables  ne  soient  pas  seules  exclues  de  la  par- 
ticipation aux  avantages  concédés  aux  sociétés  île  commerce,  aux  sociétés  ci- 
viles dont  le  but  est  le  lucre,  la  philanthropie,  la  politique,  les  beaux-arts,  la 
littérature,  etc.  Toutes  sont  également  respectables,  toutes  doivent  être  éga- 
lement encouragées  et  soutenues.  C'est  ce  que  veulent  cl  la  bonne  justice  et 
la  Constitution  belge. 

Dans  ce  sens  limité,  j'appuie  la  proposition  qui  nous  est  soumise.  [Applau- 
dissements.) 

iM.  i.E  PnKsiDKNT.  — Voici  le  texte  de  la  proposition  de  M.  P.  Van  Biorvliel: 

i  Je  j)ropose  à  l'Assemblée  de  décider  (jue  le  P.ureau  sera  chargé  de  spé- 
«  cifi«r  dans  l'article '2,  les  réformes  indiquées  comme  nécessaires.  » 

y\.  IV  Van  lîiERVLiKT.  — Personne  no  mettra  en  doute  mon  dévouement 
aux  intérêts  cl  aux  libertés  catholiques.  11  m'a  été  donné  dans  la  faible  me- 
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sure  de  mes  forces  de  les  défendre,  et  j'espère  ne  jamais  détenir  iudigie  de 
cette  grande  cause.  [Aiiplaudissemcnts.] 

IlyauQ  danger  dans  la  proposition  qui  nous  est  soumise.  On  vient  de  nous 
rappeler  des  circonstances  dans  lesquelles  les  principes  rigoureux  du  droit  et 
de  la  justice  ont  été  méconnus.  Il  y  a  pourtant  quelque  chose  a  redire  aux  ex- 
plications qu'on  vous  a  données.  L'honorable  préopinant  doit  se  rappeler  que 
si  les  juridictions  inférieures  ont  condamné  les  collecteurs,  ceux-ci  ont  été 
noblement  vengés  par  un  magnifique  monument  de  jurisprudence  émané  de  la 
cour  suprême  de  Belgique. 

M.  Doonée-Devillers.  —  Je  pouvais  d'autant  moins  l'oublier  que  c'est  sur 
ma  plaidoirie  que  l'arrêt  a  été  rendu.  [Applaudissements .) 

M.  P.  Van  Biervliet.  —  Si  vous  restez  dans  le  vague,  on  vous  attribuera 
l'intention  de  protester  contre  les  décisions  de  la  magistrature  belge.  Il  y  a 
là  un  danger  pour  les  justiciables  que  vous  voulez  proléger. 

Ne  nous  bornons  pas  à  une  simple  déclaration  de  principe;  discutons  des 
questions  pratiques.  C'est  le  principal  objet  de  notre  réunion. 

Voila  pourquoi  j'ai  déposé  la  proposition  par  laquelle  je  demande  que  Ion 
précise  davantage  la  rédaction  de  l'article,  et  que  cet  article  s'applique  a  des 
objets  déterminés,  rentrant  dans  le  cadre  des  questions  pratiques  spéciale- 
ment dévolues  à  l'Assemblée. 

M.  Dognée-Devillers.  —  Il  importe,  en  eflet,  de  bien  se  rendre  compte 
des  termes  dans  lesquels  la  question  est  posée. 

Il  n'est  jamais  entré  dans  ma  pensée  ni  dans  celle  des  membres  du  coinilé 
d'organisation,  de  criliquerles  décisions  de  la  justice.  On  ne  nous  demande  pas 
une  protestation  contre  un  arrêt,  contre  un  jugement  rendu.  L'on  nous  demande 
un  vœu  pour  que  l'on  substitue  autant  que  possible  à  l'intervention  omnipo- 
tente, non  pas  de  la  cour  de  cassation  ni  des  tribunaux,  mais  de  l'Etat,  de 
l'administration,  du  pouvoir  exécutif,  la  liberté  d'association. 

Voilà  ce  qu'on  nous  demande,  et  l'on  dit  :  les  précédents  (je  pourrais  hi 
mulli|)lier^  ont  démontré,  non  pas  que  la  magistrature  est  injuste  envers  les 
catholiques,  maïs  que  l'administration  applique  à  des  œuvres  catholiques  des 
dispositions  réglementaires,  des  lois  et  des  arrêtés  dont  elle  force  la  pensée  et 
dénature  le  texte;  que  par  cette  extension  abusive,  les  œuvres  de  charité  sont 
mises  dans  l'impossibilité  d'exister,  tandis  qu'elles  ont  droit,  comme  toutes  les 
œuvres  utiles  à  la  liberté,  à  une  application  juste  des  mémos  principes. 

On  nous  demande  de  frapper  d'un  blâme,  non  pas  les  décisions  de  la  jus- 
lice,  mais  certains  actes  du  déparlement  de  la  justice  qui  sont  contraires  à 
l'article  20  de  la  Constitution. Voilà,  je  pense,  la  limite.  11  faut  que  toutes  les 
œuvres  d'association  puissent  s'asseoir  au  soleil  de  la  liberté,  même  lors- 
qu'elles sont  catholiques:  il  faut  qu'elles  jouissent  des  mêmes  faveurs, 
qu'elles  n'aient  pas  un  privilège  de  plus,  mais  les  mêmes  droits  que  toutes  les 
autres  institutions.  [Applaudissements.) 

—  La  discussion  est  close. 

La  proposition  de  M.  Van  Bierviiet  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Les  articles  1  et  i  sont  successivement  adoptés,  et  M.  de  Ilaulleville  est  dé- 
signé pour  faire  rapport  à  l'Assemblée. 

M.  DicpF.iiAix,  secrétaire  général.  —  Je  prie  la  section  de  voler  encore, 
avant  de  lever  la  séance,  les  propositions  relatives  à  la  Correspondance  in- 
ternationale, qui  sera  le  cachet  de  la  grande  œuvre  dont  nous  aurons  posé 
ks  fondements  à  ^Malines.  Ces  propositions  sont  d'une  grande  importance  cl 
aussi  d'une  grande  simplicité.  Elles  peuvent  être  mises  immédiatement  aux 
voix.  [Adhésion.) 

11.  i€ 
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M.  LE  PaESiDE.NT,  —  Ed  voici  le  texte  : 

ni.  — Correspondance  mtcrnationalc. 

*  L Assemblée,  considérant  la  nécessité  : 

c  1°  D' établir  des  rapports  aussi  suivis  que  possible  entre  les  hommes  gui, 
t  tant  en  Belgique  que  dans  les  autres  pays,  sont  disposés  à  coopérer,  dans  la 
«  mesure  de  leurs  forces  et  de  leur  influence,  à  la  revendication,  à  la  défense  et  à 
«  la  préservation  des  intérêts  et  des  libertés  catholiques  ; 

t  2°  D'échanger  les  renseignements,  documents,  rapports,  publications concer- 
c  nanl  les  œuvres  pieuses,  charitables,  édueatrices,  et  les  diverses  branches  de 
t  Vart  chrétien,  de  manière  à  s'éclairer  réciproquement  et  à  se  prêter,  au  besoin, 
«  un  mutuel  appui; 

a  Décide: 

«  1°  Que  le  comité  central  nommé  aux  termes  de  Varliclc  o  des  statuts  de  l'As- 
«  semblée  générale  des  catholiques  en  Belgique,  remplira  provisoirement  l'office 
«  d'intermédiaire  pour  la  poursuite  du  but  indiqué  ci-dessus; 

t  2°  Que  l'institution  des  comités  et  des  correspondants  qui  ont  servi  à  l'orga- 
«  nisation  de  la  première  Assemblée  à  Malines,  sera  maintenue  et  complétée,  avec 
«  la  faculté  d'y  apporter  les  modif  cations  que  pourraient  suggérer  les  circon- 
«  stances  ; 

«  ^°  Quunc  souscription  sera  ouverte  pour  fournir  au  comité  central  les 
(t  moyens  de  remplir  sa  mission; 

«  i°  Que  ce  comité,  après  s'être  concerté,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  comités  et  les 
«  correspondants  tant  belges  qu'étrangers,  prendra  telles  autres  mesures  qu'il 
«jugera  convenables  pour  assurer  l' extension  et  le  succès  de  l'œuvre  confiée  à  son 
«  zèle; 

«  0°  Qu'il  rendra  compte,  à  la  prochaine  Assemblée,  de  ses  travaux  et  de  leurs 
c  résultats.  » 

Personne  ne  demandant  la  parole,  ces  propositions  sont  successivement  mi- 
ses aux  voix  et  adople'es. 

—  La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


<i<:tcp<i^i. 
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Sommaire.  —  IV.  Elaboration  d'une  sialhilqne  catholique  :  M.  Ed.  Ducpelianx.  —  Adop- 
tion du  projet  de  résolution.  —  V.  Insli'ution  de  cercles  catlioliqncs  .-MM.  A.  N'eut, 
Emile  Poncelet  (Liège).  —  Réception  de  M.  le  prince  A.  de  Broglie,  membre  de  l'Aca- 
demie  française.  — Amendement  propnséparMgr  De  Ram  (Louvain)  et  M.  E.  Poncelet. 
—  Adoption  de  la  résolution.  —  VI.  Pahlicilé  donnée  aux  faits  de  suicide  :  MM.  le  che- 
valier de  Schoulhcetc,  A.  Neut,  Dognéc-Dcvillcrs,  Mgr  De  Ram,  Digard.  —  Adoption 
et  désignation  de  M.  Neutcommc  rapporteur.—  Vil.  Actede  sympalliie  pour  la  Polo- 
gne :  Le  R.  P.  Lescœur.  de  Toialoire  de  Tlmmacnlée  Conception  (Paris),  Ed.  Ducpe- 
tiaux,  Tabbé  Dejean  (Belgique),  Dognée-Dcvillcrs,-  labbc  .Iclowicki.  supérieur  de  la 
mission  polonaise.  —  Adopliou  de  la  proposition  ;  nomination  du  R.  P.  Lescœur  en 
qualité  de  rapportciu'.  —  Arrivée  de  M.  le  comlc  de  Montalembcrt.  —  VIII.  Mariaye 
des  militaires  :  MM.  Tabbc  De  Smccbt  (Gilly),  De  Lact,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  de  Belgique.  —Adoption.  —  Clôture  des  travaux  de  la  section. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  malin,  par  la  lecture  et  l'approbation 
du  procès-verbal  de  la  séance  précédenlo. 

M.  LK  Président.  —  Nous  en  sommes  arrivés  aux  propositions  relatives  au 
n"  4  :  Élaboration  d'une  statistique  catholique.  —  La  parole  est  à  M.  Duc- 
petiaux. 

M.  Ed.  Ducpetiaux,  secrétaire  général. — Messieurs,  la  proposition  quivous 
est  soumise  est  très  importante.  Permettez-moi  d'en  faire  ressortir  brièvement 
le  but  et  l'utilité. 

Dans  le  siècle  où  nous  sommes,  il  faut  non-seulement  raisonner,  mais  encore 
s'appuyer  sur  des  faits.  C'est  sur  des  faits  surtout  que  doit  reposer  notre 
grande  opinion.  La  vérité  ne  redoute  pas  la  lumière;  elle  l'invoque,  au  con- 
traire, comme  une  de  ses  principales  forces.  Les  ennemis  de  notre  cause  l'at- 
tai[uent  surtout  par  le  mensonge  et  la  calomnie.  Nous  devons  leur  répondre 
par  le  calme  et  sincère  exposé  de  ce  que  nous  sommes,  de  ce  que  nous  faisons, 
de  ce  que  nous  voulons.  A  cet  effet,  il  est  indispensable  d'appeler  la  statis- 
tique à  notre  aide. 

Jusqu'à  présent,  la  statistique  catholique  n'a  pas  été  faite  comme  elle  au- 
rait dû  l'être.  On  ignore  même  les  faits  les  plus  importants  concernant  la  po- 
pulation catholique,  le  nombre  et  la  nature  des  établissements  affectés,  dans 
les  diverses  contrées,  aux  besoins  de  la  religion,  de  la  charité,  de  l'instruc- 
tion catholiques. 

La  Belgique,  je  le  reconnais,  est  sous  ce  rapport  en  avance  sur  les  autres 
pays  ;  mais,  en  général,  on  ne  possède  pas  encore,  pour  l'ensemble  du  monde, 
les  éléments  nécessaires  pour  apprécier,  dans  toute  son  étendue  et  sa  majesté, 
cet  admirable  rayonnement  de  la  foi  et  de  la  charité  qui  caractérise  notre 
sainte  religion. 

La  proposition  du  comité  a  pour  but  de  faire  dresser  dans  tous  les  pays 
une  statistique  complète  k  cet  égard,  d'en  coordonner  et  d'en  résumer  les 
données  essentielles,  et  d'établir  ainsi,  d'une  manière  irréfragable,  l'impor- 
tance de  l'opinion  à  laquelle  uous  avons  l'honneur  d'appartenir. 
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Il  est  impossible  ,  dans  une  re'union  aussi  nombreuse ,  de  s'occuper 
dès  à  présent  d'établir  les  bases  de  ce  travail  ;  mais  au  moins  vous 
pouvez  conûer  au  comité  central,  le  soin  d'en  élaborer  les  cadres  et  de 
les  proposer  aux  différents  pays  avec  lesquels  ce  comité  sera  en  correspon- 
dance. 

Ces  courtes  explications  sufTisent,  je  pense,  Messieurs,  pour  établir  l'im- 
portance du  travail  qui  vous  est  proposé.  {Applaudissemenls.) 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  lecture  des  propositions  soumises  à  la  cin- 
quième  section  : 

«  L'Assemblée  décide: 

«  1°  Qu'il  sera  rédirjé  une  statistique  aussi  complète  que  possible  de  la  com- 
«  mumon  catholique  dans  les  divers  pays,  embrassant  notamment  :  lapopula- 
«  tion,  le  clergé,  les  ordres  religieux,  les  établissements  affectés  au  culte,  les 
«  œuvres  et  les  institutions  pieuses,  les  œuvres  et  les  institutions  charitables,  les 
«  œuvres  et  les  institutions  d'éducation  et  d'instruction,  les  missions,  l'état phy- 
«  sique,  intellectuel,  mo\al  et  religieux  des  populations  catholiques,  etc.; 

«2°  Que  l'élaboration  de  ce  travail  sera  confiée  au  comité  qui  sera  nommé 
«  aux  termes  de  l'article  5  des  statuts,  avec  faculté  de  s'adjoindre  tels  collabo- 
arateurs  qu'il  jugera  convenable,  soit  dans  le  pays,  soit  àl'ftranger  ; 

V  'S"  Que  les  autorités  ecclésiastiques  et  notamment  Nosseigneurs  les  évêqucs 
Œ  seront  respectueusement  iîivités  à  prêter  leur  concours  audit  comité,  en  lui 
«  procurant  les  documents  et  les  informations  dont  il  aurait  besoin  ; 

«  4"  Qu'il  sera  fait  rapport  à  la  prochaine  Assemblée  delà  marche  et  du  degré 
«  d'avancement  du  travail  décrété.  » 
—  Ces  propositions  sont  adoptées  à  l'unanimité. 
]^I.  Duci'ETi.Mx  est  nommé  rapporteur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  propositions  relatives  kVinstitU' 
tion  de  Cercles  catholiques,  dont  voici  le  texte  : 


V.  —  Institution  de  Cercles  catholiques. 


«  Considérant  la  grande  somme  de  bien  que  peut  produire,  tant  pour  l'âge 
t  mûr  quepour  la  jeunesse,  une  association  oii,  à  la  fin  des  travaux  delajour- 
«  née,  l'on  trouve  avec  un  délassement  honnête,  une  amitié  sincère,  un  soutien 
€  réel,  des  exemples  édifiants,  où,  l'on  rencontre,  pour  ainsi  dire,  une  imitation 
«  de  la  famille  religieuse  dans  laquelle  on  a  été  élevé  et  nourri  ; 

«  Considérant  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  a  été  institué  en  Belgique  des  réu- 
«  nions  qui,  sous  le  titre  de  Cercle  catholique,  ou  tout  autre  analogue,  ont  eu 
*  jusqu'ici  les  meilleurs  résultats; 

«  L'Assemblée  émet  le  vœu  que  partout  où,  faire  se  pourra,  on  institue  depa- 
«  reilles  sociétés  destinées  à  procurer  à  leurs  membres  une  honnête  distraction,  en 
€  favorisant  le  développement  de  l'esprit  d'union  et  de  fraternité  chrétiennes.  » 

M.  LE  Pri:siiik.m.  —  Messieurs,  je  suis  l'auteur  de  la  projiosition  qui  est 
soumise  en  ce  moment  à  vos  délibérations.  Le  réfilemenl  m'oliligcrait  à  cpiit- 
ler  le  fauteuil  pour  vous  donner  (juclqucs  e\i)licalions;  mais  notre  honorable 
président,  M.  Dcchamps,  se  trouvant  occupé  à  la  troisième  section,  je  vous 
demande  la  |)crmission  de  donner,  d'ici,  quelques  dévclojipi'ments  à  hi  pro- 
position, tuul  (Il  tondant  le  règlement  de  la  largeur  d'une  langue  [on  ril  ;  du 
reste,  cette  infraction  aux  dispositions  réglementaires  est  un  fait  indépendant 
de  ma  volonté.  [Adhciion.) 
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Il  existe  déjà  dans  noire  pays  plusieurs  sociélés  du  genre  de  celles  men- 
lionnées  dans  ma  proposition.  Je  citerai,  comme  modèle,  le  Cercle  catholir/up. 
de  Gand,  fondé  le  9  novembre  18G2;  il  compte  déjà  aujourd'liui  de  oOU  à 
fiOO  membres  qui  paient  chacun  une  rétribution  de  quinze  francs  par  an.  [Ap- 
plaudissements .) 

On  se  trompe  en  croyant  que,  pour  constituer  de  semblables  sociétés,  il 
faille  réunir  des  capitaux  considérables  et  faire  de  grands  efl'orts.  Un  peu  de 
bonne  volonté  et  de  dévouement  suffit.  Voici  comment  nous  avons  procédé  à 
Gand. 

Nous  étions  un  jour  dix-sept  catholiques  réunis,  et  nous  déplorions  l'ab- 
sence d'un  local  où  nous  pussions  tous  les  jours  nous  rencontrer  et  nous  en- 
tretenir des  intérêts  qui  nous  sont  chers,  échanger  nos  vues  et  nos  sentiments. 
Je  proposai  alors  à  mes  amis  de  signer  un  écrit  par  lequel  nous  déclarions 
nous  constituer  en  société  pour  fonder  à  Gand  un  Cercle  calholique.  L'idée 
fut  aussitôt  acceptée  qu'émise,  et  on  se  mit  en  devoir  de  la  réaliser. 

Deux  ou  trois  d'entre  nous  se  mirent  en  quête  d'un  local,  et  à  cette  occa- 
sion, qu'il  me  soit  permis  ici  de  payer  un  juste  tribut  d'éloges  au  vice-prési- 
dent du  Cercle  catholique  de  Gand,  à  M.  Victor  Cooreman,  qui,  plusieurs  mois 
durant,  a  consacré  son  temps  à  la  poursuite  du  but  que  nous  nous  proposions. 
[Applaudissements .  ] 

Après  avoir  loué  un  local,  nous  l'avons  approprié  à  sa  destination.  Il  s'a- 
gissait de  le  meubler.  Nous  l'avons  meublé  modestement,  très  modestement  ; 
mais  encore  fallait-il  de  l'argent  pour  pourvoir  à  ces  frais  de  premier  éta- 
blissement. Que  faire?  Employer  à  cet  eiïet  les  rétributions  des  membres? 
C'était  nous  exposer  dès  le  début  à  un  déficit  certain.  Nous  avons  donc  émis 
des  actions  de  cent  francs,  donnant  trois  pour  cent  d'intérêt,  que  nous  amor- 
tirons successivement,  et  nous  avons  été  assez  heureux  pour  trouver  un  cer- 
tain nombre  de  zélés  catholiques  qui  ont  pris  nos  actions.  Plusieurs  même 
ont  généreusement  renoncé  à  tout  intérêt  quelconque.  [Applaudissements.) 

Nous  avons  donné  à  notre  société  le  titre  de  Cercle  catliolir/ue,  et  ce  litre, 
nous  tenons  à  le  justifier.  Nous  nous  sommes  mis  sous  la  protection  de  Dieu, 
et,  comme  ici,  l'image  du  Christ  orne  la  salle  de  nos  délibérations.  Nous  ne 
rougissons  pas  d'être  appelés  cléricaux.  Oui,  nous  sommes  des  cléricaux: 
mais  avec  l'honorable  baron  Délia  Faille,  nous  disons  :  Clérical,  oui  ;  et 
après?  [Applaudissements .) 

Le  local  du  Cercle  étant  prêt,  nous  avons  formé  un  conseil  d'administra- 
tion, à  la  têle  duquel  nous  avons  le  bonheur  de  compter  notre  estimable  pré- 
sident, M.  Van  der  Bruggen-De  Naeyer,  dont  le  nom  est  synonyme  de  charité. 
[Nouveaux  applaudissements .  ) 

Le  conseil  d'administration  a  procédé  un  peu  despoliquement.  L'expé- 
rience nous  avait  appris  qu'en  appelant  périodiquement  tous  les  sociétaires  à 
élire  un  président,  des  vice-présidents,  etc.,  etc.,  des  coteries  se  forment, 
l'on  se  divise  et  parfois  l'on  se  brouille.  .\fin  d'éviter  ces  inconvénients,  le 
conseil  a  décidé  qu'il  serait  permanent  et  qu'il  pourvoirait  lui-même  aux 
places  vacantes.  Ce  mode  de  procéder  n'a  rencontré  aucune  opposition. 

A  peine  installés,- nous  avons  organisé  une  série  de  conférences,  et  déjà 
nous  avons  eu  le  bonheur  d'entendre  deux  éminenls  profi'sseurs  de  l'Uni- 
versité catholique  de  Louvain,  M.  le  docteur  F.  Lel'evre  et  M.  Van  Beneilen, 
MM.  les  chanoines  De  Ilaerne  et  Carton,  MM.  De  Monge  et  Lepas,  et  le  R.  P. 
l\ecollet  Dircks.  Tous  ont  été,  et  ajuste  titre,  chaleureusement  applaudis; 
tous  ont  droit  à  nos  plus  vifs  remerciements. 

J'ai  la  confiance  que  l'hiver  prochain  nous  aurons  le  plaisir  d'entendre 
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ou€lque3  autres  hommes  e'minents,  et  notamment  le  brillant  orateur  que  vous 
avec  si  cordialement  applaudi  hier,  M.  le  vicomte  Eug.  de  Kerckhove,  qui 
m'a  promis  (et  je  l'eu  remercie  de  tout  cœur)  de  nous  donner  une  confe'rence. 
(Applaudissements.) 

Notre  honorable  Secrétaire  général,  à  qui  nous  devons  l'œuvre  magniOque 
qui  nous  réunit  ici,  oubliant  ses  fatigues,  a  bien  voulu  me  dire  que  lui  aussi 
viendrait  encourager  le  Cercle  catholique  deGand  par  sa  courageuse  parole  si 
vaillamment  dévouée  à  la  vérité.  [Applaudissements .)  Le  supérieur  du  petit  sé- 
minaire de  Roulers,  M.  l'abbé  Van  Uove,  m'a  assuré  que  je  pouvais  compter 
sur  lui:  il  nous  parlera  de  saint  Paul  considéré  comme  orateur.  [Trèsbien! 
très  bien!) 

Mais  à  côté  de  ces  travaux  sérieux,  Messieurs,  il  fallait  des  distractions 
honnêtes.  Plusieurs  de  nos  jeunes  membres  les  plus  zélés  ont  fondé  une  so- 
ciété chorale,  qui  a  déjà  chanté  plusieurs  fois  à  la  satisfaction  générale. 
L'hiver,  elle  organise  de  temps  à  autre  un  concert  qui  attire  beaucoup  d'au- 
diteurs. 

Déjà,  notre  exemple  est  suivi  sur  plusieurs  points  du  pays.  Le  germe  de 
notre  institution  existe  à  Alost  et  dans  d'autres  villes  encore.  Si  dans  toutes 
les  localités,  vous  voulez  propager  l'institution  des  Cercles  catholiques,  je 
suis  convaincu  que  cela  fera  un  bien  immense  pour  la  défense  de  ce  qui  nous 
réiHiit  ici.  {Applaudissements- .) 

M.  Emile  Poncf.let  (Liège).  —  Je  me  permets,  Messieurs,  devons  adresser 
quelques  mois  à  l'improviste,  sans  préparation.  Je  réclame  toute  votre  indul- 
gence. Je  ne  serais  pas  monté  à  la  tribune  si  je  n'avais  pas  à  vous  soumettre 
une  proposition  que  je  crois  utile. 

11  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  que  notre  honorable  Président  vient  de  dire  de 
l'utilité  des  Cercles  catholiques.  Celte  institution  se  défend  d'elle-même. 
Nous  comprenons  tous  l'intérêt  qu'il  y  a  à  se  réunir  après  les  fatigues  de  la 
journée,  entre  personnes  qui  partagent  les  mêmes  opinions,  les  mêmes  sen- 
timents, les  mêmes  sympathies.  11  n'est  pas  difficile  d'établir  ces  Cercles.  II 
y  en  a  déjà  troisou  quatre  en  Belgique;  il  est  utiled'y  ajouter,  comme  à  Gand  et 
à  Liège,  des  conférences  littéraires  où  les  jeunes  gens  s'exercent  au  style  et  à 
la  parole  et  profitent  des  exemples  que  leur  donnent  d'éminents  orateurs. 
Nous  avons  eu  le  bonheur  d'entendre  à  Liège  un  orateur  qui  rappelle  tous  les 
souvenirs  du  père  Lacordaire,  l'illustre  pèreMinjard;  nous  avons  convoqué 
la  ville  entière  à  notre  réunion  pour  entendre  celte  vibrante  parole. 

Ces  Cercles  qui  forment  une  sorte  de  réduction  de  la  famille  religieuse,  sont 
surtout  utiles  (ici  j'arrive  à  la  proposition  que  jo  veux  vous  soumettre), 
aux  jeunes  gens  qui  sont  pour  un  moment  éloignés  de  leur  famille.  Un 
Cercle  catholique  est  établi  à  Gand;  les  jeunes  gens  de  cette  ville  y 
trouvent  de  l'utillié  et  de  l'agrément;  mais  je  suppose  qu'un  jeune  homme 
de  Liège  ou  de  Bruxelles  arrive  à  Gand,  soit  pour  ses  études,  soit  pour 
les  devoirs  de  son  commerce  ou  de  son  industrie;  seul,  éloigné  de  sa 
famille,  que  fera-t-il?  Je  suppose  qu'un  jeune  homme  belge  achève  ses 
études  à  l'étranger,  à  Paris,  par  exemple,  oii  les  jeunes  gens  rencontrent  tant 
de  séductions,  que  deviendra-t-il?  Il  y  a  à  Paris  un  Cercle  catlioliq\ie  qui 
s'a[)pelle  le  Cercle  du  Luxembourg.  Il  serait  à  désirer  (pie  les  jeunes  gens 
étrangers  y  fussent  introduits. 

Des  premières  relations  dans  une  ville  comme  Paris,  dépend  souvent  l'ave- 
nir d'un  jeune  homme.  Si  la  première  main  qui  presse  la  vôtre  est  honnête  el 
chrétienne,  vous  restez  fidèle  à  vos  devoirs,  digne  de  votre  mère  el  de  la 
religion  catholique  {Applaudissements).  Si  c'est  une  main  malsaine  et  porllde, 
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VOUS  risquez  fort  de  rouler  d'abîme  en  abîme  jusqu'aux  dernières  extrémités. 

Permellez-moi  un  souvenir  personnel.  Il  y  a  quelques  jours,  je  revenais 
de  Paris.  J'étais  dans  un  comparliraenl  de  chemin  de  fer,  seul  avec  un  jeune 
homme  chez  lequel  j'avais  cru  reconnaître  des  sentiments  honnêtes.  Il  était 
bon  au  fond.  Il  me  disait  qu'il  retouiuait  chez  sa  mère,  et  moi  qui  aime  tant 
ma  mère,  il  suffisait  qu'il  prononçât  ce  nom  pour  que  je  m'inclinasse  vers  lui. 
{Applaudissemenls.)  il  me  parla,  il  m'ouvrit  son  cœur,  et  je  vis  que  ce  cœur 
était  un  tombeau  de  corruption.  Et  cet  infortuné  m'affirmait  qu'il  er>  était 
ainsi  de  tous  ses  compagnons. 

Eli  bien,  Messieurs,  si  ce  jeune  homme,  dès  son  arrivée  dans  la  grande  ville, 
au  lieu  de  trouver  des  âmes  corrompues,  y  avait  rencontré  des  âmes  pures, 
si  une  main  honnête  avait  pressé  la  sienne,  si  un  cœur  généreux  s'était  incliné 
vers  le  sien,  il  serait  reslé  digne  de  sa  mère  et  de  ses  sœurs.  {Applaudisse^ 
ments.) 

Permeltez-moi  un  autre  souvenir  qui  m'est  plus  personnel  encore.  J'avais 
vingt-huit  ans  quand  pour  la  première  fois  je  me  rendis  à  Paris.  J'étais  seul 
la  plupart  du  temps,  mais  le  président  de  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul 
de  Liège  avait  bien  voulu  me  donner  une  lettre  de  recommandation  pour  un 
homme  qui  assiste  aux  séances  de  ce  Congrès,  un  homme  dont  je  craindrais 
d'eflaroucher  la  modestie  en  disant  tout  ce  que  je  pense  de  lui,  car  c'est  une 
âme  d'or,  un  grand  cœur,  une  grande  intelligence.  Je  veux  parler  de  M.  Baji- 
don.  [Applaudissements.] 

J'assistai  avec  lui  à  l'assemblée  générale  de  la  société  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  et  j'y  puisai  tous  sujets  d'édification.  Grâce  à  lui,  je  fus  présenté  au 

firésidenldu  Cercle  du  Luxemlourr/,  M.  Beluze,  encore  une  intelligence  d'é- 
ite.  Je  regrette  de  ne  pas  le  voir  ici;  il  m'a  exprimé,  dans  une  lettre,  ses 
regrets  de  ne  pouvoir  venir  à  Malines. 

M.  Beluze  a  consacré  toute  sa  vie  aux  pauvres  et  aux  jeunes  gens.  Je  ne 
l'avais  jamais  vu  de  la  vie.  Que  fit-il  lorsque  je  lui  fus  présenté?  Il  m'ac- 
cueillit de  la  façon  la  plus  cordiale,  et  il  me  dit  :  «  Mon  cher  ami,  comme 
il  m'est"  agréable  de  vous  voir.  »  Voilà,  Messieurs,  la  fraternité  des  catho- 
liques. 

M.  LE  Président.  —  M.  Poncelet,  je  vous  demande  pardon  de  vous  inter- 
rompre, mais  c'est  pour  souhaiter  la  bien-venue  à  une  illustration  de  la  France 
catholique,  à  M.  le  prince  Albert  dcBroglie.  [Applaudissements .) 

Nous  avons  déjà  eu  le  bonheur  de  recevoir  cet  homme  illustre  dans  notre 
pays.  Il  est  venu  a  Gand  pour  honorer  la  mémoire  de  Mgr  l'évêquedeBroglie, 
son  vénérable  parent,  qui  a  donné  de  courageux  exemples  de  fermeté  et  de 
dévouement  à  la  cause  catholique.  Remercions  par  nos  acclamations,  le  digne 
neveu  du  célèbre  prélat  d'avoir  honoré  notre  Congrès  de  sa  présence.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  LE  PRi.NCE  A.  DE  Bhoglie.  —  Jc  suis  tellement  confus  de  l'accueil  qu'on 
veut  bien  me  faire,  que  les  paroles  me  manquent  pourvous  en  remercier.  Votre 
honorable  Président  vient  de  faire  appel  à  un  souvenir  récent  qui  restera 
toujours  gravé  dans  mon  cœur.  Il  y  a  trois  semaines,  j'étais  allé  à  Gand,  à 
l'occasion  de  la  translation  des  restes  d'un  membre  illustre  de  ma  famille,  je 
puis  dire  illustre,  car  il  a  conquis  sa  gloire  au  service  de  l'Eglise,  en  défen- 
dant les  droits  de  tous  les  catholiques  belges.  Là,  j'ai  élé  prié  vivement  de 
prendre  part  à  votre  réunion.  Aujourd'hui  je  m'acquitte  de  la  dette  de  recon- 
naissance que  j'ai  contractée  alors. 

Je  ne  puis  dire  l'impression  que  j'éprouve  à  la  vue  de  cette  grande  réunion 
religieuse  et  libre  sur  un  sol  libre  et  religieux.  Eu  France,  nous  ne  sommes 
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pas  accoutumés  à  de  pareils  spectacles.  Ils  nous  frappent,  comme  frapperaient 
quelqu'un  qui  sortirait  de  l'obscurité,  les  rayons  de  la  pleine  lumière.  [Ap- 
plaudissements.) 

Je  demande  la  permission  de  ne  pas  en  dire  davantage,  tant  je  suis  pressé 
d'écouler  ce  qui  se  dit  ici.  Ma  conviction,  en  venant  parmi  vous,  a  été  que 
j'allais  voir  l'avant-garde  de  la  défense  de  l'Eglise  catholique  dans  le  monde. 
Les  catholiques  belges  sont  au  point  le  plus  avancé  de  la  lutte.  Ils  forment 
une  compagnie  d'élite  qui  n'est  peut-être  pas  la  plus  nombreuse,  mais  c'est  la 
compagnie  que  le  Capitaine  suprême  qui  dirige  l'action  et  qui  embrasse  tout 
le  champ  de  bataille,  a  placé  au  plus  fort  du  combat  pour  frayer  la  voie  aux 
autres  vers  l'objectif  divin  que  son  regard  poursuit.  [Acclamalions prolongées.) 

M.  T.F,  Président.  —  La  parole  est  continuée  à  M.  Poncelet. 

M.  Em.  Poncelet. —  Après  les  magnifiques  paroles  que  vient  de  prononcer 
l'éminent  académicien,  cet  illustre  publiciste,  ce  grand  chrétien,  je  crains  bien 
de  fatiguer  votre  attention.  [Non!  non!) 

Je  dis  d»nc,  Messieurs,  qu'il  faudrait  organiser  une  fédération  entre  les 
Cercles  catholiques  de  toutes  les  villes,  non-seulement  du  pays,  mais  encore 
de  l'étranger,  de  façon  qu'il  suffise  d'être  membre  d'un  Cercle  catholique 
pour  être  reçu  dans  tous  les  autres  sur  la  simple  présentation  de  sa  carte. 

Voici  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  : 

Je  maintiens  le  paragraphe  premier  du  projet  du  comité,  et  j'ajoute  un 
second  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  2"  Que  dos  relations  soient  établies  entre  tous  les  Cercles  catholiques  du 
«  pays  et  de  l'étranger,  de  manière  à  assurer  le  bénéfice  de  ces  utiles  insli- 
«  tulions  à  leurs  membres  en  tous  lieux  et  dans  tous  \m\s.)->  [Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  déjà  pratiqué  le  système  préconisé  ])ar 
l'honorable  membre.  Il  suffit  de  présenter  sa  carie  de  membre  d'un  Cercle 
catholique  quelconque,  pour  être  admis  à  fréquenter  le  Cercle  de  Gand. 

Mgr  de  R.\m  (Louvain).  — Je  propose  d'ajouler  à  l'amendement  de  M. Pon- 
celet, après  les  mots  :  les  cercles  catholiques,  ceux-ci  :  et  tes  associations  analo- 
pues.  Il  va  dilTérenles  associations  de  jeunes  gens  qui  remplissent  très  conve- 
nablement la  mission  des  Cercles  catholiques;  je  citerai,  entre  autres,  la 
Socie'té  d'p'mulation  de  Louvain,  fondée  par  feu  le  professeur  Moëller  dont  la 
mort  prématurée  a  laissé  parmi  nous  de  vifs  regrets. 

—  La  proposition  du  comité  est  adoplée  avec  le  second  paragraphe  pro- 
posé par  M.  Poncelet,  et  le  sous-amendemenl  de  Mgr  de  Ram. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  répondre  au  vœu  de  la  section,  en  lui  propo- 
sant pour  rapporteur  l'honorable  et  éloquent  orateur  quo  nous  venons  d'en- 
tendre. [Adhésion  unanime.) 

M.  Poncelet  est  nommé  rapporteur. 

YI. —  Publicité  donnée  aux  faits  de  .suicide. 

«  Attendu  que  les  suicides  par  imitation  ont  été  irrécusablement  constatés  par 
«  l'observation  médicale; 

c  Attendu  que  les  médecins  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  et,  entre  autres, 
«  M.  Jlrierrede  Boismont  dans  son  traité  du  Suicide  (p.  lii,  Paris,  1850], 
t  déclarent  que  «  l'imilalion  joue  un  rôle  considérable  dans  ce  genre  de 
«  crime  ;  » 

«  Attendu,  dis  lors,  que  la  publicité  donnée  aux  faits  de  suicide  peut  exercer 
<i  une  influence  funeste  dont  une  conscience  tfirélienne  ne  peut  accepter  la  res- 
«  ponsobilité  ; 
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«  L'Assemblée  émet  le  vœu  que  les  journaux  catholiques  s'abstîenneut  d'an- 
«  noncer  les  faits  de  suicide,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  l'importance  d'un  évé' 
«  nement  historique  dont  il  serait  impossible  de  ne  pas  entretenir  le  lecteur.  » 

M.  LE  CHEVALIER  DE  ScHOUTHEETE.  — Celte  proposilion  est  très  simple;  il 
me  semble  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  développée  et  qu'elle  peut  être  mise 
aux  voix  immédiatement. 

M.  LE  Président.  —  Celte  proposilion,  je  la  réalise  depuis  trente-cinq 
ans  dans  mon  journal. 

M.  Dogne'e-Devillers.  —  Je  pense  qu'il  suffit  de  lire  l'exposé  qui  précède 
la  disposition  soumise  à  notre  appréciation,  pour  être  convaincu  de  son  uli- 
lilé.  Il  est  incontestable  que  l'exemple  de  la  contagion  d'imitation  a  amené 
un  grand  nombre  de  suicides.  C'est  un  fait  malheureusement  acquis  et  cer- 
tain. Quelle  est,  quelle  peut  être  l'utilité  de  publier  les  noms  des  malheureux 
qui,  dans  un  moment  de  désespoir  ou  d'égarement,  renoncent  au  bienfait  de 
la  vie  ■?  Il  n'y  en  a  aucune.  Frapper  de  malheureuses  familles  d'une  profonde 
douleur,  donner  des  exemples  funestes  et  contagieux:  voilà  les  seuls  ré- 
sultats de  cette  publicité. 

Il  est  charitable,  il  est  chrétien,  il  est  de  l'intérêt  de  tous  qu'on  adopte 
pour  les  journaux  catholiques  la  mesure  proposée,  et  qu'on  les  engage  à  ne 
donner  de  la  publicité  aux  faits  de  suicide  que  lorsqu'il  y  a,  par  suite  de  cir- 
constances exceptionnelles,  des  raisons  sérieuses  de  le  faire. 

Mgr  de  Ram.  —  Il  conviendrait  d'émettre  aussi  un  vœu  en  faveur  de  la 
suppression,  dans  les  journaux  catholiques,  delarubrique  :  méfaits,  sinistres  et 
accidents.  Pourquoi  consacrer  une  rubrique  spéciale  à  des  faits  de  ce  genre? 
M.  DiGARD.  —  Un  journal  catholique  doit  être  un  journal  comme  un  autre, 
avec  une  rédaction  plus  morale  et  une  censure  plus  sévère.  Je  vois  un  grand 
danger  aux  principes  généraux  que  l'on  veut  poser.  Un  journal  est  avant 
tout  un  organe  de  publicité.  Si  vous  voulez  qu'il  s'adresse  seulement  aux  sé- 
minaires et  aux  jeunes  gens,  vous  avez  raison  ;  mais  si  vous  voulez  qu'il  aille 
partout,  même  dans  les  estaminets,  ne  lui  demandez  pas  de  passer  sous  si- 
lence des  événements  qui,  peut-être,  préoccuperont  une  ville  entière.  Rap- 
portez-vous en  à  la  prudence  du  journaliste  catholique  et  ne  lui  liez  pas  les 
mains  d'avance. 

Mgr  de  Rabi.  —  Nous  sommes  parfaitement  d'accord.  Je  ne  demande  pas 
que  l'on  passe  ces  faits  sous  silence.  On  les  trouvera  dans  le  corps  du  journal; 
mais  je  suis  constamment  blessé  de  voir  que  l'on  consacre  une  rubrique  spéciale 
à  des  faits  qui  ne  méritent  pas  que  l'on  appelle  sur  eux,  d'une  manière  spé- 
ciale, l'attention  du  public.  Je  ne  demande  que  la  suppression  de  la  rubrique. 
M.  DiGARD.  — J'en  demande  bien  pardon  à  l'honorable  préopinant  que  je 
révère  ;  mais  je  me  place  au  point  de  vue  pratique,  et  je  trouve  un  inconvé- 
nient même  à  l'adoption  de  sa  proposition. 

C'est  «ne  question  de  dignité.  N'est-il  pas  beaucoup  plus  inconvenant  d'insérer 
ces  faits  après  l'annonce  d'un  sermon  qv.e  de  leur  consacrer  une  rubrique 
spéciale? 

Il  est  bon  que  le  journal  contienne  une  sorte  de  table  qui  indique  les  dill'é- 
rentes  matières  qui  s'y  trouvent.  Que  voulez-vous?  Il  y  a  des  fils  et  des  filles 
d'Eve  qui  ne  cherchent  que  les  méfaits,  sinistres  et  accidents.  Cela  les 
amuse.  [On  rit.)  D'autres,  je  suppose  que  ce  sont  de  graves  avocats,  n'ont  de 
regards  que  pour  les  nouvelles  judiciaires.  Il  faut  que  le  journal  puisse  être 
lu  rapidement  par  les  gens  occupés,  et  pour  cela  il  ra\it  qu'il  indique  à  chacun 
sa  pâture  favorite. 
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M.  Dognke-Devillers.  —  Je  suis  d'accord  avec  l'honorable  préopinant  en 
ce  qui  concerne  la  grande  lalilude  qu'il  faut  laisser  aux  journalistes  ;  mais  je 
combaltrais  sa  proposition,  si  elle  devait  avoir  pour  porte'e  de  conserver  aux 
faits  de  suicide  la  publicité  qu'on  leur  donne  aujourd'hui.  Je  ne  vois  aucune 
utilité  à  celte  publicité  ;  j'y  vois,  au  contraire,  un  danger.  Il  est  impossible 
(|u'on  ne  vole  pas  le  paragraphe  qui  nous  est  proposé.  11  n'y  a  aucun  danger 
à  ne  pas  l'admettre;  il  y  a  au  contraire  utilité  et  charité  à  l'adopler. 

M(iR  DE  Raji. —  Je  me  rallie  à  ces  observations  et  je  retire  ma  proposition. 

31.  Dir..\uD.  —  J'éprouve  le  besoin  d'expliquer  ma  pensée.  Je  demande  pour 
le  journaliste  catholique  une  liberté  absolue;  je  demande  qu'il  ne  soit  sou- 
mis qu'à  la  censure  de  sa  conscience.  Si  vous  l'enfermez  dans  un  cercle  de  Po- 
])ilius,  vous  rendez  sa  besogne  très  diilicile. 

Je  déclare  que  vous  avez  raison,  comme  Assemblée  catholique,  de  vous 
prononcer  contre  la  publication  de  certains  faits;  mais  delà  à  interdire  cette 
publication,  la  distance  est  grande.  Cette  interdiction  présente  des  inconvé- 
nients pratiques.  Le  comité  les  reconnaît  lui-même,  puisqu'il  admet  que  les 
journaux  annoncent  les  faits  de  suicide  lorsqu'on  en  peut  tirer  une  grande 
leçon  morale  ou  lorsque  ces  faits  ont  l'importance  d'événements  historiques. 
Remarquez  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  élastique,  et  que  l'on  pourra  toujours 
prétendre  que  l'annence  d'un  suicide  a  l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères. 

Je  vois  avec  regret  ces  partis  pris,  ces  mandats  impératifs  qu'on  répudie 
en  politique  et  que  l'on  veut  imposer  aux  journalistes.  Prenez  garde  qu'en 
mettant  la  main  à  la  plume,  ils  n'aient  la  conscience  troublée;  prenez  garde 
de  leur  donner  des  scrupules;  vous  savez  qu'on  ne  les  aime  guère  en  religion. 
Ne  soyez  pas  vous-mêmes  plus  scrupuleux  que  cela  n'est  nécessaire.  Vous 
ferez  ce  que  vous  voudrez,  mais  cette  proposition  me  paraît  dangereuse 
comme  tendance,  et  je  crains  beaucoup  les  tendances  qui  peuvent  avoir  pour 
effet  d'enchaîner  la  liberté. 

—  La  discussion  est  close. 

—  La  proposition,  formulée  par  le  comité,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

—  M.  A.  Neut  est  nommé  rapporteur. 

M.  LE  Président.  —  Nous  abordons  la  discussion  de  la  proposition  sui- 
>  aille  : 

VII.  —  Acte  de  sympathie  pour  la  Pologne. 

«  L' Assemblée,  considérant  que  la  cause  de  l'Eglise  souffrante  en  Pologne  eH 
>!  la  cause  de  la  catholicité  entière; 

<■<  Exprime  le  vœu  : 

"  1°  Qu'il  soit  institué  une  association  de  prières  dans  tout  le  monde  cntlio- 
«  lif/uc  pour  l'allégement  des  souffrances  et  la  délivrance  de  l'Eglise  polonaise  ; 

«  '2°  Que  le  Bureau  ou  le  comité  qui  lui  succédera,  se  faisant  les  interprètes 
(i  des  sentiments  de  l'Assemblée  générale  des  catholiques  en  Belgique,  envoie  aux 
*  catholiques  polonais  une  adresse  de  sgmpathie,  de  consolation  et  d'encourage- 
«  ment,  et  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  activer  et  étendre  les  souscriptions 
t  destinées  à  leur  venir  en  aide.  » 

Le  U.  p.  Lescoeur,  de  l'Oratoire  de  l'Immaculée  Conception  (Paris). — 
Toutes  les  fois  que  le  nom  de  la  Pologne  a  éié  prononcé  dans  celle  Assem- 
blée, il  y  a  .suscité  de  si  légitimes  et  de  si  universelles  acclamations,  (jue  je 
me  persuade  que  d'avance  vous  Oies  tous  au  fond  du  cœur  décidés  à  voler  les 
propositions  du  comité. 
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Le  comité  vous  demande  d'abord  d'exprimer  le  vœu  «.  qu'il  soit  inslilué 
une  association  de  prières  dans  tout  le  monde  catholique,  j)our  l'allégement 
(les  souffrances  et  la  délivrance  de  l'Eglise  polonaise.  »  C'est  demander 
simplement  que  l'on  donne  une  forme  publique,  universelle,  à  ce  qui  se  lait 
déjà  aussi  loin  que  s'étend  le  monde  catholique.  Les  prières  delà  calliolicilé 
tout  entière  sauveront  la  Pologne.  Il  est  naturel  que  ce  Congrès,  qui  est 
une  sorte  d'émanation  de  la  catholicité,  institue  xu^e  association  universelle 
(le  prières  pour  le  maintien,  la  conservation  et  le  triomphe  de  l'Eglise 
catholique  en  Pologne. 

Le  second  paragraphe  a  pour  objet  l'envoi  d'une  adresse  d'encouragement, 
de  sympathie  et  de  consolation  aux  catholiques  polonais.  J'attire  parliculiè- 
ment  votre  attention  sur  ce  paragraphe  que  je  viens  de  vous  proposer  de  mo- 
difier. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  ce  me  semble,  d'envoyer  une  adresse  de  sympathie  aux 
polonais.  Nos  sympathies  seront  pleinement  démontrées  par  l'institution  de 
prières  publiques.  Cela  suffit;  cela  répond  parfaitement  au  but  qu'on  se 
propose. 

Dans  la  question  polonaise,  il  y  a  deux  questions,  la  question  politique  qui 
est  grave,  importante,  mais  qui  n'est  pas  du  domaine  de  cette  Assemblée  ; 
puis  la  question  universelle,  catholique  :  c'est  sur  celle-ci  que  j'appelle  sur- 
tout votre  attention. 

Pour  témoigner  des  sympathies  des  catholiques  pour  un  peuple  catholique, 
il  sulfit  de  fonder  une  association  de  prières.  D'un  autre  côté,  pour  faire 
comprendre  que  les  catholiques  polonais  sont  nos  frères,  ce  n'est  pas  à  eux 
que  nous  devons  nous  adresser,  mais  au  Chef  de  l'Eglise.  C'est  au  Saint-Père 
que  nous  devons  envoyer  une  adresse  pour  lui  demander  de  bénir  l'associa- 
tion que  nous  voulons  fonder. 

Voici  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  : 

«  2°  L'Assemblée  émet  le  vœu  qu'il  soit  adressé  au  Saint-Père  une  supplique 
«  pour  que  Sa  Sainteté  daigne  autoriser  et  bénir,  en  l'enrichissant  d'indul- 
«  gences,  l'association  de  prières  mentionnée  ci-dessus. 

«  Cette  supplique  sera  formulée  par  le  Bureau  central  ou  par  le  comité 
«  permanent  qui  lui  succédera,  d'accord  avec  les  signataires  de  la  proposition 
«  primitive.  » 

Si  vous  adoptez  cette  proposition,  il  en  sera  fait  rapport  à  l'Assemblée 
générale. 

M.  LK  Président.  —  Nos  sympathies  pour  la  Pologne  sont  unanimes;  elles 
se  sont  manifestées  à  différentes  reprises  par  des  acclamations  dont  les  échos 
de  cette  salle  retentissent  encore;  mais  nous  ne  pouvons  pas  voler  à  l'impro- 
visle  une  proposition  dont  nous  n'étions  pas  saisis.  Il  me  sen.blc  qu'une  sem- 
blable proposition  mérite  bien  quelques  heures  de  réllexion.  [Marques  d'ad- 
hésion.) 

Il  faut,  d'ailleurs,  observer  l'article  14  du  règlement  ainsi  conçu  :  «Toute 
pronosition  venant  à  surgir  pendant  les  débats,  doit  être  adressée  par  écrit 
au  Président;  sa  lecture  et  sa  discussion  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  l'assenti- 
ment du  Bureau.  »  Comme  la  cinquième  section  ne  doit  plus  se  réunir,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer  celte  proposition  au  Bureau  central, 
en  11!  priant,  s'il  croit  devoir  l'appuyer,  de  faire  un  rapport  à  l'Assemblée 
générale.  Le  Bureau  central  est  composé  d'Iionîhies  éminents,  dont  vous  avez 
acclamé  les  noms  ;  nous  pouvons  nous  fier  à  leur  jugement. 

M.  Ed.  DucpETiAux.  —  Si  l'on  procède  ainsi,  je  crains  que  la  proposition 
ne  puisse  pas  aboutir  en  temps  utile.  Le  Bureau  central  se  compose  d'élé- 
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raents  dispersés,  qu'il  est  impossible  de  réunir  instantanément.  Nous  n'avons 
qu'une  chose  à  faire,  me  paraît-il,  c'est  d'adopter  d'une  manière  générale  la 
proposition  duR.  P.  Lescœur,  et  d'attribuer  au  Bureau  central  ou  à  une  com- 
mission spéciale  nommée  à  cet  eiîet,  la  rédaction  et  la  forme  à  donner  au 
vœu  que  nous  aurons  exprimé. 

L'essentiel  est  de  voter  le  principe  d'une  démonstration  catholique  en  fa- 
veur de  la  Pologne.  Qu'on  charge  ensuite  le  Bureau  central  ou  le  comité 
permanent  qui  lui  succédera  de  donner  suite  à  ce  vole.  Nous  atteindrons 
ainsi  le  but  que  nous  nous  proposons. 

M.  LE  Président.  — Je  n'ai  pas  l'intention  d'écarter  l'acte  de  sympathie 
qu'on  nous  propose;  mais  je  dois  d'abord  me  conformer  au  règlement;  en 
l'observant  strictement  en  cette  occasion,  je  crois  faire  acte  de  prudence. 

M.  l'abbé  Dejean  (Belgique).  —  Permettez-moi  de  vous  adresser  le  salut 
des  associations  catholiques  d'Allemagne  :  Laudetur  Jesus-Christus.  [Applau- 
dissements.) 

Mon  intention  est  de  provoquer  une  manifestation  en  l'honneur  de  la  Sainte 
Vierge,  parce  que,  selon  moi,  le  but  de  ce  Congrès  serait  en  partie  manqué 
s'il  n'en  sortait  pas  une  manifestation  en  l'honneur  de  Marie. 

Vous  avez  entendu  l'honorable  Secrétaire  général  de  l'association  catho- 
lique d'Allemagne  vous  dire  que  tout  le  succès  de  cette  association  dépend 
de  la  protection  de  la  Sainte  Vierge,  et  que  si  l'on  n'avait  pas  invoqué  cette 
protection,  l'on  n'aurait  obtenu  aucun  résultat.  Je  voudrais  exprimer  plus 
directement,  qu'on  ne  le  fait  dans  la  proposition  qui  nous  est  soumise,  que 
l'intention  du  Congrès ,  en  demandant  l'allégement  des  souffrances  de  la 
Pologne,  est  d'honorer  Marie,  afin  d'obtenir  par  son  intercession  la  réalisa- 
tion des  vœux  qu'il  forme  en  faveur  de  la  Pologne. 

M.  LE  PRÉsinENT.  —  Il  Serait  satisfait  à  la  réclamation  de  l'honorable 
préopinanl,  en  rédigeant  comme  suit  le  paragraphe  premier  : 

«  Qu'il  soit  institué  une  association  de  prières  dans  tout  le  monde  catho- 
«  lique,  pour  obtenir,  par  l'intercession  de  la  Très-Sainte  r/erf/e,  l'allégement 
«  des  souffrances  et  la  délivrance  de  l'Eglise  polonaise.  » 

—  Le  paragraphe  premier  est  rais  aux  voix  et  adopté  avec  cette  addition. 

M.  DucPETiAUX  donne  une  nouvelle  lecture  de  la  proposition  du  R.  P.  Les- 
cœur. 

M.  Dognée-Devillers.  —  On  propose  à  la  section  de  voter  une  adresse 
spéciale  au  Saint-Père,  à  propos  de  la  question  qui  nous  est  soumise  en  ce 
moment.  J'avoue  que  j'hésite  à  voter  cette  proposition  qui  me  paraît  impru- 
dente. 11  vaudrait  mieux,  je  crois,  nous  en  tenir  au  paragraphe  premier  que 
nous  venons  d'adopter  et  charger  le  Bureau  d'examiner  la  seconde  proposi- 
tion. Sommes-nous  certains  que  cette  adresse  sera  acceptée  par  Celui  a  qui 
nous  voulons  l'envoyer?  Il  est  prudent  de  s'en  informer.  Quant  à  moi,  je  ne 
puis  me  décider  à  trancher  ainsi,  à  l'improviste  et  de  mon  propre  chef,  une 
question  aussi  grave. 

Le  R.  p.  Lescoeur.  —  Je  ferai  remarquer  qu'il  n'est  pas  question  d'une 
adresse  dans  le  sens  solennel  que  l'on  donne  ordinairement  à  ce  mot.  Il  s'agit 
seulement  de  nous  adresser  au  Saint-Père,  pour  lui  demander  de  bénir  noire 
association  de  prières  et  pour  obtenir  des  indulgences  pour  cette  associa- 
tion. 

Dans  tout  le  monde  catholique,  les  enfants  du  Saint-Père  peuvent,  sans 
craindre  de  paraître  importuns,  s'adresser  à  leur  Père  commun,  et  lui 
demander  de  bénir  les  efforts  qu'ils  veulent  lenler  pour  l'avantage  de  l'Eglise. 
Il  n'y  a  pas  un  de  vous  qui  n'ait  été  à  Rome  sans  s'adresser  au  Saint-Père  et 
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lui  demander  des  indulgences  pour  les  siens.  Ce  que  nous  vous  proposons 
ici  est  plus  grand,  plusïmportanl,  el  ne  peut  se  iaire  sans  le  concours  de  la 
haute  autorité  du  Saint-Père. 

Le  paragraphe  premier  parle  d'une  association  de  prières  qui  serait  insti- 
tuée dans  tout  le  monde  catholique.  Est-il  possible  d'instituer  une  associa- 
tion dans  tout  le  monde  catholique,  sans  s'adresser  au  vSaint-Père  ?  Lors 
même  que  je  n'eusse  pas  fait  ma  proposition,  vous  l'eussiez  implicitement 
votée,  car  le  Saint-Père  a  seul  qualité  et  pouvoir  pour  s'adresser  à  toute  la 
catholicité. 

M.  LE  PnÉsiDENT.  —  Voici  le  texte  de  l'amendement  déposé  par  M.  Dognée- 
Devillers  : 

«2"  Que  le  Bureau  ou  le  comité  permanent  qui  lui  succédera,  se  faisant 
«  l'interprète  des  sentiments  de  sympathie  de  l'Assemblée  générale  des  ca- 
u  tholiques  en  Belgique,  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  activer  et  étcn- 
«  dre  les  souscriptions  destinées  à  venir  en  aide  aux  polonais.  » 

M.  Dognée-Dkvillers.  —  La  seule  dilTérence  qu'il  y  a  entre  ma  proposi- 
tion el  celle  qui  vient  d'être  faite,  c'est  que  je  ne  crois  pas  convenable  que 
jious  nous  adressions  nous-mêmes  au  Saint-Père,  pour  lui  demander  son  in- 
tervention. 

M.  DucTETiAUX.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

M.  Dog-née-Devilleus.  —  Il  ne  convient  pas  que  la  cinquième  section  s'a- 
dresse immédiatement  à  la  majesté  élevée  du  Souverain-Pontife.  Je  ne  m'op- 
pose pas  à  ce  que  le  comité  permanent  examine  la  question,  mais  je  déclare 
en  toute  humilité  de  conscience,  que  malgré  la  vivacité  de  nos  sympathies 
pour  la  Pologne,  il  ne  me  semble  ni  prudent  ni  convenable,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  de  voter  immédiatement  sans  réfléchir  à  la  gravité  de  la 
proposition,  et  de  faire  intervenir  l'autorité  du  Sainl-Siége.  Une  semblable 
proposition  doit  être  mûrement  méditée,  et  ce  n'est  pas  au  bout  de  quelques 
minutes  que  l'on  peut  prendre  une  résolution  de  ce  genre. 

M.  l'abbé  Jelowicki.  —  On  veut  ajourner  la  proposition,  parce  qu'on 
prétend  qu'elle  nous  prend  à  l'improviste  ;  mais  qu'on  me  permette  de  le 
dire,  on  recule  devant  un  fantôme  qui  n'existe  que  dans  l'imagination  de  ceux 
qui  l'évoquent.  {MouzemcnL)y2ii  écouté  patiemment  ceux  qui  ont  combattu 
la  proposition.  J'espère  de  votre  charité  que  vous  écouterez  avec  bienveil- 
lance le  prêtre  polonais.  [Oui!  oui!) 

Messieurs,  j'ai  été  soldat  avant  d'être  \iTèlre{Applaudissements);  j'ai  été  mem- 
bre de  la  diète  de  Pologne,  j'ai  signé  la  déchéance  de  l'empereur  Nicolas  avant 
d'être  entré  dans  les  ordres,  (^rai-o.î.)  Aujourd'hui  je  suis  supérieur  de  la  mis- 
sion polonaise,  à  ce  titre  je  représente  devant  vous  l'Eglise  de  Pologne. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  trois  brefs  du  Souverain-Pontife  en  réponse  à 
des  suppliques  par  lesquelles  je  lui  demandais  de  bénir  la  Pologne  au  sein  de 
ses  luttes  et  de  ses  soulfrances.  Cela  a  été  publié  dans  tous  les  journaux  ca- 
tholiques. 

Nous  nous  écrions  avec  saint  Paul  :  «  Civis  romanus  sum.  »  Nous  n'y  met- 
Ions  pas  d'orgueil;  nous  le  disons  avec  humilité,  mais  il  faut  bien  que  nous 
le  disions;  c'est  notre  seul  titre.  Je  suis  citoyen  romain,  c'est-à-dire,  je  suis 
citoyen  de  la  ville  éternelle,  je  suis  catholique.  [Applaudissements.) 

Dansl'Asserablée  généralenous  vousprésenteronsle  tableau  du  long  martyre 
delà  Pologne  catholique.  C'est  pour  remplir  ce  devoir  sacré  que  je  suis  venu 
parmi  vous,  avec  le  R.  P.  Lescœur  et  le  prince  Czartoryski,  descendant 
des  Jagellons,  de  ces  rois  qui  ont  uni  la  Lithuanie  à  la  Pologne,  l'ont  faite 
catholique,  et  ont,  par  consé(iueut,  bien  mérité  de  l'Eglise. 
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La  Pologne  est  aimée  ;  vous  l'avez  prouvé  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'elle 
devrait  l'être.  On  l'aime  par  un  sentiment  de  commisération,  et  non  par  suite 
d'une  science  certaine  de  ce  que  doit  être  la  Pologne  dans  l'économie  géné- 
raîe  de  la  chrétienté.  Si  l'Europe  avait  connu  la  Pologne,  elie  n'aurait  pas 
permis  l'iniquité  du  partage  de  cette  nation.  [ApplautUssements.)  Si  dans  le 
monde  politique,  la  Pologne  a  élé  abandonnée,  c'est  qu'il  y  a  un  mot  qui 
pèse  sur  elle  :  Vœ  victis.  Hélas!  ce  mot  n'est  que  trop  vrai,  malheur  aux 
vaincus  ! 

De  quoi  s'agit-il?  D'une  supplique  au  Souverain-Pontife.  On  ne  vous  de- 
mande pas  de  la  signer  de  suite,  mais  d'autoriser  le  comité  permanent  à  la 
rédiger.  [Adhésion.) . 

Je  respecte  les  craintes  de  l'honorable  préopinant,  mais  qu'il  me  permette 
de  lui  dire  :  elles  prennent  leur  source  dans  un  vain  scrupule.  Comment!  on 
u'oserail  pas  s'adresser  au  Souverain-Pontife  dans  un  cas  aussi  grave,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  vie  ou  de  la  mort  d'un  dixième  de  l'Eglise  entière,  de  vingt- 
ci:i([  millions  de  catholiques  opprimés  et  menacés  du  schisme.  Ce  serait  à 
faire  désespérer  delà  justice  céleste!  [Applaudisscmenls.) 

M.  Dlci'etialx.  —  Nous  venons  de  donner  à  noire  proposition  une  forme 
qui,  j'espère,  réunira  tous  les  suffrages;  la  voici  : 

«  L'Assemblée,  considérant  iiue  la  cause  de  l'Eglise  souffrante  en  Pologne  est 
«  la  cause  de  la  catholicité  entière; 

«  Exprime  le  vœu  : 

«  l"  Qu'il  soit  institué  une  association  de  prières  dans  tout  le  monde  calho- 
«  liquepov.r  okcuir,  par  l'intercession  de  la  très  Sainte  Vierge  Marie,  l'aUéije- 
«  ment  des  souffrances  et  la  délivrance  de  l'Eglise  polonaise; 

«  t"  Qu'il  soit  adressé  au  Saint-Père  une  supplique,  pour  que  Sa  Sainteté 
«  daigne  autoriser  et  bénir,  en  l'enrichissant  d'indulgences,  l'association  de 
«  prières  mentionnée  ci-dessus. 

«  Celte  supplique  sera  formulée  par  le  Bureau  central  ou  par  le  Comité  per- 
«  mnncnt  qui  lui  succédera,  d'accord  avec  les  signataires  de  la  proposition  et  avec 
«  l'approbation  elle  concours  de  l'autorité  ecclésiastique.  » 

(Signé):  L.  Lescoeur,  de  l'Oratoire  de  l'Immaculée  Conception;  Prince 
CoNSTAMFN  CzARTORisKi  ;  R.  P.  Jeloavick[,  missionnaire,  ancien  mem- 
bre de  la  Diète  polonaise;  Ed.  Ducpetiaux;  Vicomte Eugi^ne de  Ke'.^ck- 
novE. 

M.  i.E  Président.  —  M.  Dognée  maintient-il  son  amendement? 

M.  Doonée-Devillers.  — Non,  M.  !e  Président.  Du  moment  que  l'on  s'a- 
dresse à  l'autorité  ecclésiastique,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

—  La  proposition  de  M.  Ducpetiaux  et  consorts  est  adoptée. 

Le  U.  P.  Lescoelr  est  chargé  de  présenter  le  rapport  à  l'Assemblée  gé- 
nérale. 

M.  LE  PRKSinENT.  —  Mcssicurs,  je  vous  annonce  une  bonne  nouvelle,  que 
vous  accueillerez  avec  joie  :  l'arrivée  de  M.  le  comte  de  Montalemberl.  [Ap- 
plaudissements.) 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTALEMBKRT  csl  introduit  daus  la  salle  par  MM.  les  com- 
missaires; il  prend  place  au  bureau  ;  les  applaudissements  éclatent  de  toutes 
paris. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  permettez-moi  do  souhaiter,  eu  voire  uom, 
la  bienvenue  au  noble  et  éloquent  lils  des  croisés  !  [Applaudissements.) 

M.  LE  comte  de  Montalembert  remercie  l'Assonihlée. 

M.  Li:  Président.  —  La  parole  e>t  à  M.  l'abbé  De  Smecht,  vicaire  '» 
Gilly  (Hainaul),  pour  développer  une  proposition  relative  au  mariage  des  mi- 
litaires. 
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M.  l'abbl'  De  Smecht.  —  Messieurs,  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  tic 
vous  soumettre,  a  pour  but  de  porter  remède  à  la  situation  pénible  où  se 
trouvent  nos  militaires  en  congé,  quand  ils  veulent  contracter  mariasse. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  la  loi  s'oppose  au  mariage  des  militaires 
jusqu'à  leur  entrée  dans  la  classe  de  réserve,  c'est-à-dire  pendant  cinq  ans 
après  leur- incorporation,  et  que  même,  ce  terme  écoulé,  l'autorisation  de 
contracter  mariage  n'est  pas  accordée  à  celui  qui  devrait,  ne  lût-ce  que  quel- 
ques centimes,  à  sa  masse  d'habillement. 

Ces  dispositions  de  la  loi,  Messieurs,  portent  évidemment  atteinte  à  la 
liberté  religieuse.  {Adhc-sion.)  Car,  en  empêchant  le  contrat  civil,  elles  met- 
tent obstacle  à  la  réception  du  sacrement.  Qui  ne  voit,  d'autre  part,  les  elîets 
déplorables  de  cette  loi,  pour  la  moralité  de  i:os  jeunes  soldats  et  pour  le 
bien  de  la  société?  Combien  d'entre  eux  se  jettent  dans  des  unions  illégi- 
times et  scandaleuses,  uniquenjent  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  marier? 

On  pourrait  traiter  la  loi  qui  interdit  le  mariage  aux  militaires  sous  bien 
d'autres  points  de  vue;  on  le  fera  peut-être  un  jour.  Pour  moi,  je  me  con- 
tente de  vous  la  signaler  comme  une  atteinte  à  la  liberté  religieuse  et  comme 
une  cause  d'immoralité.  Je  vous  en  parle,  parce  que  j'y  trouve  un  obstacle 
contre  lequel  je  vais  me  heurter  tous  les  jours,  dans  les  fonctions  de  mon 
ministère.  Je  suis  convaincu  que  les  membres  de  la  société  de  Saint-François 
Régis,  ainsi  que  les  curés  des  grandes  villes  et  des  centres  industriels,  sont 
frappés,  comme  moi,  du  grand  nombre  d'unions  illégitimes  qui  doivent  leur 
origine  à  celte  loi. 

Placé  dans  un  pays  industriel  où  affluent  chaque  année  une  quantité  d'é- 
trangers, j'ai  pu  à  loisir  me  rendre  compte  des  laits  qui  s'y  passent,  et  j'ai 
remarqué  que  parmi  les  jeunes  gens  qui  viennent  s'y  fixer,  la  moyenne  par- 
lie  se  compose  d'anciens  militaires.  Ont-ils,  pendant  la  durée  du  service, 
perdu  les  goûts,  les  habitudes  de  simplicité  et  de  frugalité  dans  lesquelles 
ils  ont  été  élevés,  se  sont-ils  créé  des  besoins  nouveaux,  et  se  séparent-ils 
de  leurs  familles  pour  chercher,  dans  un  travail  plus  rémunérateur,  de  quoi 
les  satisfaire?  On  se  sent  porté  à  le  croire.  Toujours  est-il,  que  nous  les 
voyons  arriver  eu  grand  nombre  et  s'établir  d'une  manière  quelconque  dans 
nos  contrées  industrielles.  Voyez  alors.  Messieurs,  voyez  ces  jeunes  gens 
abandonnés  à  eux-mêmes,  sans  les  traditions  de  famille  qui  retiennent  si  sou- 
vent dans  le  bien,  loin  des  conseils  d'un  sage  père,  loin  des  exemples  d'une 
mère  vertueuse,  inconnus  au  clergé  qui  pourrait  les  guider  ou  les  ramener, 
perdus  dans  une  foule,  qui  elle-même  est  emportée  comme  par  un  tourbillon 
de  mauvaises  passions  et  d'indilférence  religieuse.  Voyez-les  dans  l'âge  le 
plus  critique  de  la  vie,  après  deux  ou  trois  ans  de  vie  militaire,  où  le  plus 
souvent  ils  ont  oublié  ou  négligé  les  devoirs  de  la  religion.  Eh  bien  !  c'est  vis- 
à-vis  d'eux  que  la  loi  se  dresse  pour  leur  imposer  le  célibat.  Je  vous  le  de- 
mande, Messieurs,  est-ce  à  la  caserne  ou  dans  ses  tristes  voisinages  qu'ils 
en  ont  puisé  la  vocation? 

Aussi,  d'ordinaire,  et  nous  n'en  sommes  pas  étonnés,  ils  ne  résistent  pas 
longtemps,  et  ceux  qui  auraient  pu  contracter  un  mariage  honnête  et  y  goûter 
les  pures  et  douces  joies  de  la  famille,  tombent  bientôt  dans  le  libertinage, 
ou  vivent  dans  une  union  illégitime  non  moins  honteuse.  Ils  s'y  trouvent  misé- 
rables et  soucieux,  carie  bonheur  n'existe  pas  sans  conscience,  sans  honneur, 
sans  loi,  sans  Dieu. 

Le  peuple  cependant  les  voit,  et  il  ne  leur  impute  pas  leur  faute  tout  en- 
tière; il  se  récrie  en  même  temps  contre  la  loi  qui  les  empêche  de  légitimer 
leurs  aileclions.  il  les  plaint,  et  à  force  de  les  plaindre  il  finit  par  les  excuser. 
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11  s'habitue  à  voir  ce  spectacle  scandaleux  pendant  que  les  malheureux  s'ha- 
biluent  à  le  donner,  et  eux  qui,  aux  premiers  jours,  avaient  senti  les  reprociies 
d'une  conscience  révolte'e,  eux  qui  rougissaient  de  leur  faute  et  souffraient 
de  leur  situation,  y  vivent  maintenant  indifférents  et  tranquilles;  souvent  ils 
persistent  à  y  demeurer  quand  la  loi  ne  leur  pose  plus  d'obstacles  et  malgré 
les  sollicitations  des  personnes  charitables  qui  les  pressent.  A  force  de  vio- 
lenter leur  conscience  et  de  résister  à  ses  avertissements,  ils  sont  arrivés  à 
détruire  en  eux,  ce  que  quelqu'un  a  si  bien  appelé  Dieu  en  nous,  le  sens 
moral.  [Applaudissements.) 

Il  y  a  donc  là,  Messieurs,  un  mal  profond  auquel  il  faut  trouver  un  re- 
mède'. Des  âmes  se  perdent;  il  appartient  au  Congrès  catholique  de  chercher 
à  les  sauver.  Il  existe  une  loi  dont  les  effets  sont  pernicieux;  c'est  aux  jour- 
naux que  vous  fondez,  aux  voix  catholiques  que  vous  avez  dans  nos  Cham- 
bres, à  réclamer  les  réformes  qu'il  est  indispensable  d'apporter  à  une  loi 
attentatoire  à  la  liberté  religieuse  et  désastreuse  pour  la  morale  et  pour  le 
bien  de  la  société. 

Voila,  Messieurs,  la  pensée  que  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer;  à  vous  de 
la  juger,  je  la  soumets  à  votre  appréciation.  [Vive  adhésion.) 

M.  LE  Préside>t.  —  Je  vais  donner  lecture  de  la  proposition  de  M.  De 
Smeclit.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

m  Dans  l'inte'rêtde  la  liberté  religieuse,  le  Congrès  désire  le  redressement  des 
«  règlements  concernant  le  mariage  des  militaires;  il  usera  de  tous  ses  mogens 
€  pour  faire  tomber  ces  barrières  insurmontables,  qui,  le  plus  souvent,  s'oppo- 
«  sent  à  ce  que  les  militaires  puissent  recevoir  ce  sacrement,  et  cela  au  grand 
9  détriment  de  la  morale  et  du  bien  de  la  société.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?  Personne  ne  réclamant  la  parole,  je 
mets  la  proposition  aux  voix.  Que  les  membres  qui  sont  d'avis  d'adopter  la 
proposition^  veuillent  bien  lever  la  main. 

—  La  presque  unanimité  vote  pour  la  proposition. 
M.  Delakt,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  (Belgique).  —  Je 
demande  la  parole  sur  la  proposition. 

M.  LE  Président.  — Je  regrette,  M.Delaet,  de  ne  pouvoir  vous  l'accorder. 
L'article  8  du  règlement  dit  que  «  le  Président  met  les  questions  aux  voix 
selon  les  règles  en  usage  dans  les  Assemblées  délibérantes.  »  Or,  ces  usages 
ne  permettent  pas  de  parler  sur  une  proposition  entre  les  deux  épreuves  aux- 
quelles elle  est  soumise. 

M.  Delaet.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

M.  le  Président.  —  Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
veut  faire  lléchir,  pour  cette  fois,  le  règlement.  [Oui!  oui!)  La  parole  esta 
M.  Delaet. 

M.  Delaet.  —  Messieurs,  la  proposition  a  toutes  nos  sympathies,  mais 
prenons  garde  de  dépasser  le  but.  Prenons  garde  qu'on  ne  nous  accuse  de 
vouloir  entamer  les  institutions  politiques  du  pays.  Au  lieu  de  parler  du  ma- 
riage des  militaires  en  général,  je  voudrais  qu'on  ne  s'occupât  (jue  du  mariage 
des  milHaires  libérés  du  service.  C'est  évidemment  à  ceux-là  que  l'auteur  do 
la  proposition  a  fait  allusion;  il  n'a  parlé  que  de  ceux-là.  C'est  donc  dans  ce 
sens  que  sa  proposition  doit  être  rédigée.  Sinon  le  département  de  la  guerre 
qui  n'est  pas  toujours  très  catholique  [on  rit),  pourrait  rolu.ser  de  satisfaire 
à  notre  demande,  en  disant  que  nous  demandons  troj).  [Adhésion.) 

M.  l'aiibé  De  S.MECiiT.  — Je  suis  lout-à-1'ail  d'accord  avec  l'honorable 
membre.  Je  n'ai  pas  voulu  donner  d'autre  portée  à  ma  proposition. 

U.N  Membre.  —  Je  propose  que  l'on  dise  :  «  les  militaires  en  congé  illimité. « 
C'est  là  le  véritable  terme. 
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—  La  proposition  est  adoptée  avec  ce  dernier  amendement. 

M.  l'aiîbé  De  Smeecot  est  nommé  rapporteur. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  nous  sommes  arrivés  au  terme  de  nos  tra- 
vaux. Je  vous  remercie  de  ce,  que  vo'us  avez  fait  pour  la  cause  catholique.  Je 
vous  remercie  de  l'induigence  et  de  la  bienveillance  dont  vous  avez  fait  preuve 
envers  celui  qui  a  eu  l'honneur  de  vous  présider.  [Applaudissements .) 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 
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ANNEXES. 


SoMiAiRB.  —  I.  Renseignements  sur  la  situation  de  l'Eglise  catholique  dans  divers  pays  : 
i.  Amérique  du  Nord  ;  2.  Grande-Brctngnc:  3.  Prusse;  4.  Suisse  (pays  de  Porrentruy); 
5.  Russie.  —  II.  De  l'état  religieux  en  "Belgique  au  XIX<=  siècle,  par  le  P.  Victor  De 
Buck,  S.  J.  —  III.  Rapport  sur  les  institutions  charitables  catholiques  en  Belgique, 
par  M.  le  chanoine  de  Haerne,  membre  de  la  Chambre  des  représentants.  —  IV.  Notice 
sur  l'œuvre  de  l'Enfance  catholique  à  Bruxelles  et  dans  ses  faubourgs.  —  V.  Patronage 
des  écoliers.des  apprentis  et  desjeuncs  ouvrières  à  Bruxelles.— VI.  Noticcsur  l'aichi- 
confrérie  de  Saint-Franoois-Xavicr,  pour  la  conversion  des  pécheurs,  érigée  à  Bruxelles 
cnlSb-l.  —  VII.  Nolicc'sur  l'œuvré  de  Saint- Jean-Baptiste  à  Gand. — VIII.  Nolici 
sur  l'œuvre  des  Mères  de  famille  à  Gand.  —  IX.  Enterrement  chrétien  des  paus .  js  : 

•  Bruxelles,  Bruges,  Tournai.  Anvers.  —  X.  Association  catholique  de  Saint-Pierre, 
établie  dans  le  diocèse  de  Gand.  Statuts,  instructions.  —  XI.  Rapport  sur  les  publica- 
tions populaires  en  France,  par  M.  le  comte  A.  de  Moustier.  —  XII.  Iiistruclion  et 
éducation  des  sourds-muets,  par  M.  le  chanoine  Lambert,  aumônier  de  rinstiliit  im- 
périal des  sourds-muets,  à  Paris. —  XIII.  Notice  pour  servir  à  la  fondation  de  Cercles 
catholiques,  par  31.  Amand  Xeiit.  —  XIV.  De  la  convention  conclue  entre  la  France, 
la  Russie  et  la  Porte  Ottomane,  pour  la  reconstruction  de  la  coupole  du  Saint-Sépulcre, 
à  Jérusalem:  mémoire  de  M.  Dogncc.  avocat  à  Liège  ;  considérants  etrésolutions  propo- 
sées par  SIgrMislin,  protonotairc^apostolique.  à  Vienne  (Autriche).  —  XV.  Association 
du  Saint-Sépulcre  à  Cologne,  par  M.  l'abbé  Jaime  Muller.  secrétaire  de  l'œuvre. 
—  XVI.  Association  des  jeunes  hommes  en  Irlande,  par  le  Rôv.  Baptiste  0"Brien, 
grand-vicaire  de  Limcrick,  directeur  de  l'institution. 

i. 

Reniseigneiueiitfs  sur  la  situation  de  l'Ëglise 
catliolique  dans  divers  pays. 

Aux  termes  des  statuts  de  l'Assemblée  générale  des  catho- 
liques, les  représentants  des  divers  pays  ont  été  invités  à  com- 
muniquer des  renseignements  sur  la  situatior.  et  les  progrès  du 
catholicisme  dans  leur  contrée  respective.  Cette  invitation  adonné 
lieu  à  l'envoi  d'intéressantes  informations,  qu'c  complétées  S.  Ênî. 
le  cardinal  Wiseman  ,  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  ùons 
le  remarquable  discours  qu'il  a  prononcé  dans  la  séance  générale 
de  l'Assemblée  du  20  août  (septième  séance). 

Parmi  ces  informations,  nous  en  choisissons  quelques-unes  reta- 
tives  aux  Etats-Unis,  à  la  Grande-Bretagne,  à  la  Prusse,  à  la 
Suisse  et  à  la  Russie.  Nous  aurions  pu  les  multiplier,  n  étaient 
les  bornes  assignées  à  cette  publication.  Elles  seront  complétées 
dans  nos  réunions  ultérieures  de  manière  à  embrasser  dans  une 
vue  d'ensemble  le  mouvement  actuel  du  catholicisme.  Ce  travail 
servira  d'introduction  à  la  statistique  catholique  dont  le  principe 
a  été  voté  par  l'Assemblée  de  Malines  mais  dont  l'élaboratiou 
complète  ne  pourra  se  faire  que  successivement  et  plus  tard. 

Ed.  DiiCPETiAux. 
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I.  —SITUATION  ET  PROGRÈS  DU  CATHOLICISME  EN 
AMÉRIQUE. 


Il  y  a  soixante  ans,  la  communion  catholique  ne  comptait  aux  Etats- 
Unis  qu'un  évêque,  22  prêtres  et  24,500  fidèles;  il  n'y  avait  pour  églises  que 
des  chambres  particulières  ou  des  huttes  en  bois  ;  un  seul  couvent,  pas  un 
coile'ge. 

Les  relevés  les  plus  récents  mentioiinenl  7  archevêques,  47évêques  (y  com- 
pris les  coadjuteurs),  2,773  prêtres;  2,948  églises,  dont  quelques-unes  son^ 
Jos  plus  spleiidides  de  l'Union;  2,576  chapelles  provisoires  et  stations;  265 
couvents  (femmes),  93  monastères  (hommes);  250  institutions  charitables,  in- 
dépendamment des  écoles  rattachées  presque  à  chaque  église  et  à  chaque 
couvent;  70  institutions  littéraires;  1,109  séminaristes  (non  compris  les  élè- 
ves missionnaires  étudiant  eu  Europe  et  destinés  aux  missions  américaines), 
et  12  universités. 

Ce  vaste  établissement  repose  tout  entier  et  excl\isivement  sur  le  système 
des  contributions  volontaires  et  privées.  C'est  la  charité  catholique  qui 
pourvoit  à  tout;  c'est  elle  qui  entretient  et  soulage,  en  outre,  une  large 
traction  des  pauvres  d'Irlande,  et  qui,  dans  une  seule  collecte,  a  fourni 
14,000  dollars  (75,000  francs)  pour  l'érection  d'un  orphelinat  à  New-York. 
La  poiiulaliou  catholique  des  Etats-Unis  peut  être  évaluée  aujourd'hui  à 
4,800,000  habitants.  Elle  compte  dans  ses  rangs  un  grand  nombre  d'hom- 
mes éminents,  de  hauts  fonctionnaires  civils  et  militaires.  Le  nombre  des 
conversions  augmente  cliaque  année,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  d'exemples  qu'un 
catholique  américain  ait  jamais  abjuré  sa  foi. 

Des  progrès  analogues  sont  constatés  dans  les  possessions  britanniques.  11 
y  a  quarante  ans  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  évêque  dans  les  colonies  de  l'Amé- 
ri([ue  du  Nord;  aujourd'hui  on  y  compte  2  archevêques  el  14  évèques.  Le 
ciiiiTre  des  catlioliques  dépasse  de  beaucoup  celui  des  membres  de  toutes  les 
sectes  réunies.  Eu  Australie,  ce  n'est  qu'à  grand'peine  que  le  gouvernement 
autorisa,  il  y  a  trente  ans,  la  résidence  do  deux  missionnaires  catholiques.  Il 
y  a  aujourd'liui  un  archevêque  à  Sydney,  des  évoques  à  Adélaïde,  Uobarl- 
ToNvn,  Melbourne,  Perth,  Victoria  et  Brisbane,  et  les  églises  catholiques 
sont  les  plus  belles  de  toute  la  colonie. 

Le  comité  d'organisation  de  l'Assemblée  générale  des  catholiques  a  reçu 
plusieurs  lettres  des  évêques  des  Etats-Unis  qui,  en  adhérant  au  Congrès  et 
en  envoyant  à  ses  membres  leur  bénédiction,  donnent  des  renseignements 
d'un  grand  intérêt  sur  la  situation  du  catholicisme  dans  cette  partie  du  monde. 
Mous  extrayons,  entre  autres,  les  passages  suivants  d'uneletlre(18mail803) 
(!e  Mgr  Timon,  évêque  de  Bulfalo,  dans  l'Etat  de  New-York  :  «  Le  progrès  de 
notre  sainte  religion  dans  ce  pays  est  vraiment  étonnant.  Versl.i  tin  du  XVI 11'^ 
siècle,  les  catholiques  des  Etats-Unis  étaient  dans  la  proportion  de  1  à  200 
protestants.  Aujourd'liui  celte  proportion  s'élève  au  huitième  de  la  population. 
Les  émigrations,  comme  plusieurs  pnbiicisles  distingués  le  croient,  ne  sont 
])as  la  seule  cause  de  ce  consolant  résultiit.  Les  catholiques,  j)ar  leur  carac- 
tère, leurs  md'urs,  leur  religion  et  l'ensemble  de  leurs  habitudes  répugnent  à  la 
vie  nomade.  Ils  ont  le  culte  du  foyer  domesti(pie  agrandi  et  sacre  jtar  le  sou- 
venir dcleurs  ancêtres  et  de  touchaules  traditions  de  famille;  la  patrie  leur 
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est  cli'Jre  et  ils  se  décident  difficilement  —  en  lant  que  membres  de  la  société 
laïque  —  à  quitter  les  lieux  où  ils  sont  nés.  Les  jjroleslaiits,  au  contraire, 
aiment  à  s'expatrier,  et  l'appât  du  gain  est  souvent  la  ratio  ultima  de  leurs 
péréiirinations  à  travers  le  monde. 

«  Il  n'y  a  pas  même  bien  longlemps  que  l'immigration  catholique  a  pu  se 
constater  d'une  manière  appréciable.  Dans  ma  jeunesse,  c'était  chose  rare  de 
voir  un  catholique  de  la  Belgique  ou  même  de  l'Allemagne  catholique  arriver 
en  Amérique.  Ceux  qui  débarquaient  d'Italie,  d'Espagne  et  des  pays  méri- 
dionaux de  l'Europe,  avaient  presque  toujours  perdu  leur  religion  avant  de 
s'expatrier.  La  pauvre  Irlande,  persécutée  par  le  despotisme  britannique, 
donne,  depuis  quarante  ans,  un  assez  fort  appoint  à  l'immigration. 

«  En  1700,  le  gouvernement  régnant  décréta  une  loi  qui  ordonnait  que 
tout  prêtre  saisi  sur  le  territuire^qui  constitue  aujourd'hui  les  Etats-Unis,  fût 
condamné  à  l'incarcération  perpétuelle.  En  cas  d'évasion,  le  prêtre  fugitif 
était  mis  à  mort.  La  môme  loi  portail  une  forte  amende  et  trois  jours  de  pri- 
son contre  toute  personne  qui  donnerait  asile  au  prêtre  proscrit.  On  y  ajouta 
même  trois  jours  de  torture  et  l'exposition  au  pilori.  Ce  ne  fut  qu'en  1784 
que  la  législature  de  l'Etat  de  New -York  abolit  cette  loi  inhumiiine. 
Pendant  de  longues  années,  nous  perdîmes  donc  un  grand  nombre  de 
nos  émigrés  qui  devinrent  protestants.  Mais  depuis  l'arrivée  d'un  grand 
nombre  de  missionnaires  qui  nous  sont  venus  de  France,  de  Belgique  et 
d'Irlande,  la  situation  a  changé.  Pour  en  donner  un  exemple,  je  dirai  que 
dans  mon  eni"arice,  lorsque  je  servais  la  messe  à  Mgr  Carrol,  il  n'y  avait  qu'un 
seul  évêque  dans  tout  le  pays;  aujourd'hui  nous  comptons  7  archevêques, 
37  évêques  et  plusieurs  abbés  mitres  et  non  mitres. 

«  Buiïalo  fut  érigé  en  évêché  en  1847.  J'en  fus  nommé  le  premier  évê- 
que. Il  n'y  avait  à  cette  époque,  dans  tout  mon  évêché,  que  16  petites  églises, 
pauvres,  délaissées,  mal  ornées,  construites  en  bois;  il  n'y  avait  pas  de  mai- 
son épiscopale;  tout  le  clergé  se  composait  de  16  prêtres;  pas  de  collège, 
d'Iiôpital,  de  couventsl  Une  chétive  maison  d'orphelins  à  Rochester,  repré- 
sentait les  établissements  catholiques!... 

«  Aujourd'hui,  j'ai  le  bonheur  de  pouvoir  dire  que  nous  possédons 
110  prêtres,  140  églises,  3  hôpitaux,  des  Sœurs  de  charité  dans  plusieurs 
villes,  2  collèges,  un  séminaire  des  Lazaristes,  un  couvent  des  Dames  du 
Sacré-Cœur,  4  communautés  de  religieuses  desservant  14  maisons  d'inslruc- 
iion,  une  maison  du  Bon-Pasteur,  un  hospice  pour  les  enfants-trouvés  et 
C  asiles  d'orphelins  et  d'orphelines. 

«  Pour  subvenir  aux  besoins  que  la  situation  avait  créée,  nous  avons  dû 
contracter  de  forts  emprunts  à  sept  pour  cent  d'intérêt.  Nous  fûmes  forcé  de 
subir  celte  nécessité,  tant  il  y  avait  urgence.  Il  fallait  souvent  saisir  l'occa- 
sion qui  se  présentait  pour  acquérir  un  terrain,  une  maison  utile  à  notre  œu- 
vre de  propagande  religieuse,  et  il  ne  nous  était  pas  donné  de  stipuler  des 
conditions  toujours  avantageuses.  La  Propagation  de  la  foi  nous  a  considé- 
rablement aidé  dans  ces  circonstances  pénibles,  et,  grâce  à  elle  et  à  la  géné- 
rosité catholique,  nous  avons  vaincu  les  premières  difncnltés. 

«  Il  serait  pourtant  à  désirer  qu'une  association  se  constituât  en  vue  de 
nous  aider  ()ar  des  prêts  à  des  taux  d'intérêts  moindres  que  ceux  qui  nous 
ont  été  parfois  imposés.  Il  y  a  là  une  grande  et  féconde  idée  à  réaliser. 

«  J'ajouterai  un  mot  sur  la  propagande  qui  se  fait  contre  nous  au  moyen 
des  écoles  publiques.  Tout  récemment  encore,  j'ai  été  forcé  de  dénoncer  par 
lettre  pastorale,  la  philosophie  qu'on  y  enseigne  et  les  odieuses  falsifications 
que  les  maîtres  qui  professeol  daus  ces  écoles,  introduisent  daus  l'hisloire. 
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dn  s'efforce  de  créer  une  opinion  publique  contre  nous.  A  mon  sens,  il  im- 
porLe  que  les  catholiques  prennent  des  mesures  de  défense  et  qu'ils  lâchent 
de  rallier  à  eux  cette  opinion  que  l'on  tente  de  pervertir  :  c'est  dans  celte 

vue  que  j'ai  adressé  mes  dernières  lettres  pastorales  à  mes  diocésains » 

îl  faut  aux  Etats-Unis,  que  les  ministres  de  l'Eglise  se  multiplient,  pour 
ainsi  dire,  afin  de  satisfaire  à  leurs  nombreux  devoirs.  Qu'on  juge  de  l'activité 
qu'ils  déploient,  par  ce  simple  résumé  d'une  tournée  pastorale  de  Mgr  l'é- 
vêque  de  Buffalo,  à  son  retour  de  Rome  au  printemps  dernier. 

Le  29  avril,  à  six  heures  du  matin,  il  célèbre  la  messe  à  Buffalo,  part  pour 
Âttica,  où  il  examine  les  enfants  sur  le  catéchisme,  leur  explique,  ainsi 
qu'aux  adultes,  la  nature  des  sacrements,  prêche  avant  la  bénédiction  pon- 
tificale, avant  et  après  l'administration  de  la  confirmation.  A  deux  heures 
après-midi,  il  se  rend  en  voilure  par  une  route  détestable  à  Bounington,  oîi 
il  répète  les  mêmes  cérémonies  et  les  mêmes  exercices  que  le  matin.  Après 
avoir  prêché  ï.ix  fois  dans  la  journée,  il  rentre  la  nuit  à  Butîalo. 

Le  30  avril,  il  célèbre  la  messe  et  entend  plusieurs  confessions,  part  pour 
Âlden,  examine  eu  allemand  les  enfants  sur  le  catéciiisme,  donne  la  béné- 
diction pontificale,  fait  trois  allocutions  et  confirme  soixante-dix  enfants.  Il 
arrive  avec  difficulté,  à  huit  heures  du  soir,  à  Médina,  oîi  il  se  rend  immé- 
diatement à  l'église  qui  est  comble,  et  fait  un  sermon  de  plus  d'une  heure. 

Le  1*'  mai,  il  prêche  de  nouveau  pendant  la  messe,  avant  de  donner  la  bé- 
nédiction pontificale,  avant  et  après  la  confirmation.  Rentré  le  soir  à  Buffalo, 
malgré  la  fatigue  qu'il  éprouve,  il  termine  plusieurs  affaires,  répond  aux  let- 
tres les  plus  urgentes,  etc. 

Le  2  mai,  il  se  rend  à  Rochester,  célèbre  la  messe  chez  les  sœurs  de  la 
Miséricorde  et  leur  fait  une  instruction  ;  à  Charlotte,  il  préside  à  la  consé- 
cration de  la  nouvelle  église  de  la  Sainte-Croix,  y  prêche  et  paie  un  juste 
tribut  d'éloge  à  la  communauté  et  à  son  zélé  pasteur.  A  son  retour,  il  prononce 
un  sermon  après  les  vêpres,  à  r«iglise  de  Saint-Patrick;  il  visite  plusieurs 
malades  avec  le  curé  de  la  paroisse,  et  à  sept  heures  trois  quarts  fait  encore 
une  allocution  à  l'église  de  Sainte-Marie. 

Le  jour  suivant,  le  zélé  prélat,  après  avoir  célébré  le  saint  sacrifice  de  la 
messe  et  fait  une  instruction  chez  les  Dames  du  Sacré-Cœur,  part  pour  Bath, 
où,  à  peine  arrivé,  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  il  préside  à  une  conférence. 
Le  lendemain  matin,  à  huit  heures,  il  dit  la  messe,  prêche,  donne  la  béné- 
diction papale  et  prêche  de  nouveau  avant  et  après  la  confirmation.  Immédia- 
tement après,  il  se  rend  à  llainmond-Port,  où  il  procède  aux  mêmes  céré- 
monies et  aux  mêmes  exercices  que  le  malin.  De  retour  à  Bath,  il  fait  le  soir 
une  instruction  comme  la  veille. 

Le  G  mai,  Mgr  Timon  se  met  en  route  à  six  heures  du  matin  pour  Liberty, 
y  célèbre  la  messe  et  fait  une  instruction  sur  le  catéchisme;  il  prêche  après 
l'évangile  à  la  dernière  messe,  avant  la  bénédiction  pontificale,  avant  et  après 
la  confirmation  qu'il  distribue  à  cinquante-trois  personnes.  Immédiatement 
après,  il  court  à  l'église  allemande  de  Sainte-Marie,  y  examine  les  enfants, 
en  allemand,  sur  le  catéchisme,  prononce  un  discours  à  l'occasion  de  la  bé- 
nédiction papale  et  distribue  la  confirmation  à  quarante-huit  enfants.  L'après- 
midi,  il  visite,  à  Perkinsville,  le  couvent  des  sœurs  de  la  Charité  de  Munich. 
Les  deux  jours  suivants  ne  sont  pas  moins  occupés,  et  il  rentre  le  8  mai  à 
Buffalo,  non  pour  y  trouver  le  repos,  mais  pour  se  préparer  à  de  nouveaux 
travaux  pt  h  à»  nouvelles  fatigues, 
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II.  —  SITUATION  ET  PROGRÈS  DU  CATHOLICISME  DANS 

LA  GRANDE-BRETAGNE  (Angleterre  et  Ecosse). 

Nous  empruntons  aux  Annuaires  catholiques  de  la  Grande-Bretagne,  pu- 
bliés en  1840  et  1863,  les  chiffres  suivants,  qui  font  ressortir  les  progrès  du 
catholicisme  dans  le  pays,  pendant  un  intervalle  de  22  ans  : 

1839.  1862. 
Angleterre  (1): 

Prêtres 

Eglises,  chapelles  et  stations   . 

Monastères  (hommes)     .     .     . 

Couvents  (femmes)    .... 

CoUe'ges 

Ecosse  (2): 

Prêtres 

Eglises,  chapelles     .... 

Couvents 

Collèges 

{^)  Voici  pour  l'Angleterre,  les  détails  complets  par  vicariats  S  la  première  date  et 
par  diocèses  à  la  seconde  : 
ANGLETEnriE.  1859. 
i  vicariats  apostoliques.         PnÊinES.   Chap..  églises.  Momast.  Cocvents.  Cùliéges. 

Vicariat  de  Londres lUO                72                 0  4-                1 

—  du  Nord  (Northern)  .     .     2i0              198                  2  B                3 

—  du  Centre  (Midland)      .      120              150                  i  H                2 

—  de  rOccidcnt  (Western)        78                S7                  1  S                2 

ToTADx.      bU             iS7                 i  i9               8 
1862.  —  13  diocèses. 

Evoques 19                  »                  »  »                n 

Westminster idi             102               15  25               1 

Bcverley 99               82                 0  19               1 

Birmingham Iô7               OG                 3  24               1 

Clifton 60               41                 3  10               1 

ncxh;im  et  Ncwcastle ....         90               7i                 1  11                1 

Livcrpool 17t]             lOô                 4.  23               1 

Mcnevia  et  Newport    ,     .     .     .        iô               37                 2  i               » 

Norlhamptoa 26               34                 »  &               » 

Nottingham tJO                48                  ti  G                2 

Plvmouth •.     .     .        r.5                36                  1  K                » 

Salford 03               63                 S  M                1 

Shrewsbury 70               î»8                 3  S               1 

Southwark Iô5               98                 7  J3^          j^ 

Angleterre  :  totaux.     \U'À             872               Sb  Î62             10 

(2)  Ecosse.  18C2.  —Zcliocètcs. 

Evciiucs 4                 »                 )i  »                » 

District  de  l'Est 54                08                  »  3                i 

—  de  rOucst «8               8;>                 »  4               1 

—  du  Nord 29               50                 »  2  ^           » 

Ecosse  :  totaux.       175              193                 »  9               2 

Ghakde-Bretagke  :  total  général.     1417            1065               8o  171              12 

(3)  Il  n'y  avait  en  1839,  en  Ecosse  comme  en  Angleterre,  que  de  «impies  chapelles  et 
point  d'égUica  proprement  dites. 
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Il  résulte  (le  la  comparaison  de  ces  chiffres,  que  les  progrès  du  calholi- 
cisme,  dansîa  Grainle-Brelagne,  onl  élé  continus  pendant  la  période  dont  il 
s'agit.  Encore,  les  chiffres  relevés  pour  1861  sont-ils  de  beaucoup  dépassés 
en  1863,  où,  d'après  des  évaluations  dont  l'exaclilude  nous  paraît  incontes- 
table, on  compte,  en  Angleterre  seulement,  1,065  chapelles  et  églises,  tandis 
qu'eu  1792,  il  n'y  en  avait  que  3o  ;  1,417  prêtres,  55  monastères  d'hommes, 
et  171  couvents  de  femmes.  A  Londres  seul,  en  1862,  et  pendant  les  cinq 
premiers  mois  de  la  présente  année,  on  a  vu  surgir  6  églises  nouvelles  d'un 
beau  style,  4  églises  anciennes  ont  été  agrandies,  4  couvents  et  5  écoles  con- 
sidérables ont  élé  fondés  au  moyen,  comme  toujours  et  partout,  de  dons  vo- 
lontaires des  fidèles.  Aussi,  le  club  national,  institué  pour  abattre  le  papisme  : 
a  repel  popery,  »  n'hésite-t-il  pas  à  reconnaître  que  «  le  système  romain 
tend  incessamment  à  récupérer  son  antique  suprématie  dans  la  libre  et  pro- 
testante Angleterre.  » 

Dans  un  voyage  que  nous  avons  fait  en  Angleterre,  l'an  dernier,  nous  avons 
pu  constater  en  partie  par  nous-même,  ce  remarquable  mouvement  qu'at- 
testent également  tous  ceux  qui  étudient  les  faits  en  embrassant  l'ensemble 
des  symptômes  qui  se  produisent  sur  tous  les  points  du  Royaume-Uni.  Pour 
en  donner  une  idée,  il  nous  suffira  de  citer  un  extrait  d'une  lettre  que  nous  a 
adressée,  il  y  a  quelques  mois,  un  respectable  prêtre  anglais  que  nous  avions 
rencontré  sous  le  toit  hospitalier  d'une  ancienne  famille  catliolique  estimée 
entre  toutes,  dans  le  Comté  d'Hereford  :  «Je  voudrais,  dit-il,  pouvoir  re- 
monter jusqu'aux  temps  antérieurs  à  l'émancipation  catholique,  pour  vous 
donner  une  idée  du  contraste  qui  existe  entre  celte  époque  et  l'époque  ac- 
tuelle; des  chiffres,  je  ne  puis  vous  en  citer,  mais  le  souvenir  qui  m'est  resté 
de  mes  conversations  avec  mon  père  qui  prit  une  part  active  au  grand  acte  de 
1829,  me  permet  de  vous  signaler  la  merveilleuse  transformation  qui  s'est 
opérée  dans  cet  intervalle.  A  la  première  date  et  pendant  quelques  années 
après,  le£  catholiques  d'Angleterre  respiraient  à  peine  dans  les  entraves  dont 
ils  étaient  environnés  de  toutes  parts  ;  ils  subissaient  toutes  les  conséquences 
de  l'ascendant  et  de  la  compression  que  le  prolestanlisnie  faisait  peser  sur 
eux.  La  longue  proscription  des  signes  extérieurs  du  culle  avait  dépouillé  la 
célébration  des  saints  mystères  de  toute  majesté.  Nous  ne  possédions  qu'un 
petit  nombre  d'humbles  chapelles  cachées  dans  des  rues  obscures.  La  béné- 
diction et  l'exposition  du  saint  Sacrement  étaient,  sauf  de  rares  exceptions,  in- 
connues; les  chapelets,  les  médailles,  les  images  pieuses  étaient  presque  in- 
trouvables; les  confessions  elles  communions  étaient  généralement  limitées 
aux  grandes  fêtes  ;  le  nombre  des  écoles  et  des  institutions  charitables  catho- 
liques étaient  peu  considérable.  Mais  Dieu  n'avait  pas  permis  que  le  feu  sacré 
fût  éteint  dans  les  lieux  où  il  avait  brillé  jadis  d'un  écUilsi  vif  et  si  pur.  Dans 
beaucoup  d'anciens  et  nobles  manoirs,  on  retrouvait  l'antique  chapelle  où 
les  familles  se  réunissaient  avec  leurs  tenanciers,  pour  pratiquer  les  exercices 
de  leur  culte  et  s'y  fortifier  dans  leur  foi  chérie.  Cependant,  l'esprit  de  timi- 
dité et  de  craihte  dominait  dans  ces  petites  communautés  éparses,  qu'aucun 
lien  ne  reliailentre  elles,  et  qui,  dans  leur  isolement,  croyaient  devoir  éviter 
prudemment  toute  manifestation  extérieure  et  toute  indiscrétion.  Si,  à  cette 
époque,  vous  étiez  venu  à  U . . . ,  vous  auriez  vu  la  lampe  brûler  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  vieille  chapelle  du  château  de la  noble  famille  qui  fliabilo 

prati(]ue  sa  foi  avec  zèle  et  persévérance,  mais  autour  d'olle  un  vrai  désert 
spirituel;  àllerelord,  une  chapelle  exiguë  reléguée  à  l'écart  et  fréquenléo 
seulemenl  par  un  petit  nombre  de  lidèles  qui  s'efforçaient  de  se  cacher.. .  Que 
si,  au  contraire,  nous  avions  eu  le  plaisir  de  vous  pos.séder  parmi  nous  peu- 
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dant  le  dernier  octave  de  la  Fête-Dieu,  vous  auriez  certainement  joint  vos 
prières  aux  nôtres  pour  remercier  Dieu  de  la  transformation  glorieuse  qui 
s'est  opérée  dans  noire  localité.  Vous  vous  seriez  réjoui  à  l'aspect  de  la  bril- 
lante procession  du  saint  Sacrement  qui  se  déroulait  dans  les  allées  sinueuses 
du  parc.  Elle  était  accompagnée  d'une  douzaine  et  plus,  de  bénédictains  non 
revêtus,  comme  jadis,  de  leurs  simples  robes  scolasliques,  mais  enveloppés 
de  leurs  amples  vêtements  monastiques,  —  des  chanoines  de  l'église  cathé- 
drale conliguë  au  monastère  (magnifique  fondation  de  Wegg  Presser,  ancien 
membre  du  'Parlement,  converti  à  la  foi  catholique  depuis  une  dizaine 
d'années),  des  capucins  du  monastère  de  Ponlypool  dans  le  Monmouthsliire. 
Vous  y  auriez  salué  les  blanches  cornelles  des  bonnes  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul  à  la  tête  des  pauvres  enfants  de  l'école  du  couvent  situé  à  l'entrée 
du  parc.  Parmi  les  porteurs  du  dais,  vous  auriez  aussi  remarqué  M.  Biddulp 
Phillips,  lui  aussi  ancien  protestant  converti,  qui  vous  aurait  entretenu  du 
couvent  du  Bon-Pasteur  et  de  la  maison  des  Pénitentes  qu'il  érige  au-delà  de 

la  rivière  et  qu'il  dote  richement 

«  A  quelle  menfaisante  influence,  avec  le  concours  de  la  divine  Providence, 
devons-nous  cet  heureux  changement?  Je  n'hésite  pas  à  en  rapporter,  en 
grande  partie,  l'honneur  et  le  succès  à  S.  Em.  le  cardinal  Wiseman.  Après 
l'acte  d'émancipation  de  1829,  provoqué  surtout  par  le  talent  et  l'énergie 
persévérante  d'O'Connell,  les  catholiques  commencèrent  à  respirer  plus  li- 
brement. Un  mouvement  de  retour  à  l'ancienne  foi,  commença  à  s'opérer  à 
Oxford.  Pusey,  Newman,  Rebb,  Oakley,  etc.,  en  furent  les  premiers  promo- 
teurs ;  le  docteur  Wiseman,  alors  supérieur  du  collège  anglais,  à  Rome,  en 
apprécia  bientôt  toute  l'importance.  Il  publia  dans  la  Revue  de  Dublin  plu- 
sieurs articles  aussi  fortement  pensés  que  remarquablement  écrits,  qui  firent 
une  grande  et  profonde  impression  et  déterminèrent  la  conversion  de  plu- 
sieurs des  membres  les  plus  distingués  de  l'Université  d'Oxford  (1).  Le  doc- 
leur  Gentili,  de  l'ordre  de  la  Charité,  fondé  par  l'abbé  Rosraini  et  F.  Domenic, 
de  l'ordre  des  Passionnisles,  stimulés  et  aidés  par  l'influence  du  docteur 
Wiseman,  commencèrent  à  instituer  des  missions  et  à  organiser  des  retraites. 
Ces  exercices,  nouveaux  en  Angleterre,  produisirent  de  bons  fruits  intérieu- 
rement et  extérieurement.  On  traduisit  les  œuvres  de  saint  Alphonse  de  Li- 
guori  dont  l'effet  fut  merveilleux;  la  dévotion  à  la  sainte  Vierge  s'étendit 
avec  l'adoration  du  saint  Sacrement  ;  l'exercice  du  chapelet  devint  général 
et  les  communions  devinrent  de  plus  en  plus  fréquentes.  Les  anciennes  con- 
grégations des  bénédictins,  des  dominicains  et  des  jésuites,  délivrés  du  joug 
de  la  persécution  et  de  l'intolérance,  reprirent  avec  confiance  leurs  règles  et 
y  puisèrent  une  nouvelle  vie  et  une  nouvelle  vigueur.  Les  Tablettes  catholiques 
[The  Tablet)  furent  fondées,  et  pendant  quelques  années,  trop  vile  écoulées, 
Frédéric  Lucas  y  défendit  les  droits  des  catholiques  avec  un  invincible  cou- 
rage et  une  loyauté  que  rien  ne  put  ébranler.  Le  célèbre  architecte  Welby 
Pugin  embrasse  la  loi  catholique  et  il  érige  des  églises  et  même  des  cathé- 
drales, des  monastères  et  des  couvents,  constructions  admirables  marquées 
du  sceau  de  son  génie.  Les  écoles  se  multiplient,  les  œuvres  de  miséricorde 
cl  d'autres  congrégations  religieuses  ouvrent  des  établissements  d'éducation 
pour  les  classes  supérieures,  moyennes  et  indigentes,  les  établissements  do 

(1)  Ce  mouvement  s'étendit  aussi,  quoique  sur  une  échelle  moins  large,  à  l'Université 
de  Cambridge,  et  entraîna  un  grand  nombre  de  ministres  protestants  qui  ne  reculèrent 
pas  devant  la  perte  de  riches  hcnéfices.  cl  allèrent  même  jusqu'à  sacrifier  au  cri  de  leur 
conscience  leurs  mn\ens  d'existence. 
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charité  catholique  rivalisent  partout  avec  les  établissements  protestants. 
L'ordre  des  Oraloriens  établi  en  Angleterre  par  le  docteur  Newman,  contri- 
bue puissamment  à  étendre  et  à  lortifier  le  lieu  qui  unit  la  catholicité  anglaise 
au  culte  romain  ;  ses  religieux,  la  plupart  anciens  protestants  convertis,  ga- 
gnent à  la  foi  catholique  un  grand  nombre  de  personnes  des  deux  sexes  ap- 
partenant aux  rangs  les  plus  élevés  de  la  société,  tout  en  étendant  leur  action 
et  leur  sollicitude  sur  les  pauvres  et  les  plus  humbles  (1). Les  ouvrages  du  père 
Faber,  supérieur  de  l'Oratoire  de  Londres,  ont  eu  un  retentissempntqui  a  fait 
époque  dans  la  littérature  catholique  ;  reproduits  dans  de  nombreuses  édi- 
tions, ils  exercent  l'action  la  plus  bienfaisante  sur  la  vie  inlérieure  comme 
sur  les  pratiques  extérieures  de  leurs  nombreux  lecteurs.  » 

Les  conquêtes  du  catholicisme  dans  laGrande-Bretagne  sont  constatées  non- 
seulement  par  l'augmentation  du  nombre  des  églises,  des  prêtres,  des  monas- 
tères, des  couvents,  des  collèges,  des  écoles,  des  institutions  charitables,  mais 
encore  par  les  regrets  que  l'on  entend  exprimer  de  toutes  parts  sur  la  dispro- 
portion de  celte  organisation  avec  les  besoins  qui  se  révèlent  et  qu'on  ne  peut 
satisfaire.  Bien  que  l'Eglise  catholique  compte  dans  cepays,  parmi  ses  adhé- 
rents, plusieurs  familles  aisées  et  même  riches,  ellecomprend  un  nombre  beau- 
coup plus  considérable  de  pauvres.  Quelle  que  soit  l'inépuisable  générosité  des 
premières,  elle  ne  peut  suffire  cependant  pour  restaurer  l'établissement  dont 
l'Eglise  a  été  dépouillée  et  qui  constitue  l'opulente  dotation  de  la  communion 
anglicane  qui  a  pris  sa  place.  Si  celte  dotation  pouvait  être  restituée,  fût-ce 
en  parlie,  à  sa  première  et  légitime  destination,  les  choses  changeraient  cer- 
tainement de  face,  et  le  retour  de  l'Angleterre  à  la  foi  des  ancêtres,  ferait  promp- 
tement  un  grand  pas. 

Dans  la  situation  actuelle,  il  n'y  a  guère  lieu  d'espérer,  à  moins  d'un 
miracle,  que  l'Angleterre,  comme  nation,  se  convertisse  de  sitôt.  Une 
conversion  nationale  doit,  nous  le  craignons,  être  précédée  d'un  grand  dé- 
sastre et  d'une  grande  humiliation  nationale.  Il  faut  que  l'orgueil  anglais  soit 
abattu  avant  que  les  âmes  se  retrempent  aux  sources  de  la  vraie  foi.  Aujour- 
d'hui, la  \mrÙQ  respcciable  de  la  population,  les  adorateurs  de  l'argent  et  du 
comfort,  les  hommesd'affaires,  les  spéculateurs  et  lesmarchands,  et  il  en  est  à  peu 
près  de  même  partout,  sont  beaucoup  trop  occupés  pour  avoir  le  temps  de 
songer  aux  choses  religieuses.  La  Croix  est  toujours  pour  eux  une  mysté- 
rieuse folie  dont  ils  s'inquiètent  peu  de  pénétrer  le  sens.  Les  cla.sses  ouvrières 
des  campagnes,  absorbées  par  uii  travail  incessant  qui  ne  laisse  guère  de 
place  aux  spéculations  de  l'esprit,  restent  livrées  à  leurs  anciens  préjugés  et 
ne  présentent  aucune  prise  aux  elTorts  que  l'on  ferait  pour  les  éclairer.  Quant 
aux  travailleurs  des  villes,  ils  sont  systématiquement  indifférents,  déistes  ou 
rationalistes.  En  présence  de  cette  situation,  le  clergé  catholique  pourvoit, 
avant  tout,  le  mieux  qu'il  peut,  aux  besoins  des  fidèles  et  de  la  masse  d'irlan- 
dais qui  viennent  chercher  des  moyens  d'existence  sur  le  sol  britannique;  il 
travaille  activement  à  combattre  les  erreurs  et  les  mensonges  que  le  protes- 
tantisme ne  cesse  d'accumuler  contre  le  catholicisme;  son  influence  s'étend 
surtout,  par  l'intermédiaire  des  universitaires  convertis,  sur  les  personnes  de 
rang  et  de  talent,  cl  grâce  à  l'action  bienveillante  des  ordres  religieux  et 
spécialement  des  Sœurs,  sur  les  pauvres  et  même,  jusqu'à  un  certain  point, 
sur  les  artisans. 

(1)  un  1802,  l'ordre  soûl  des  Oraloriens  a  ramené  dans  le  sein  do  rEglise,  près  de  ils 
cent»  prolcslanls.  Los  conversions,  surtout  pendant  ces  dernières  anntiea,  coinpicut  par 
contiinti  et  par  railUcm  et  csmprcnnonl  uu  grand  nombre  de  miulitroa  anglicanii 
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La  population  catholique  de  la  Grande-Bretagne  (Angleterre  et  Ecosse) 
était  e'valuée,  sous  le  règne  de  Georges  III,  à  60,000  âmes  ;  en  1821,  le  re- 
censement la  portait  à  500,000;  en  1824,  à  2,300,000,  et  aujourd'iiui  elle 
n'est  pas  sans  doute  inférieure  à  4,000,000.  Elle  comprend  beaucoup  de 
membres  de  l'aristocratie  titrée  et  non  titrée,  des  pairs,  des  baronnets,  des 
genlilsiiorames  campagnards,  un  grand  nombre  d'anciens  ministres  des  di- 
verses communions  protestantes,  des  avocats,  des  médecins,  etc.;  mais  son 
noyau  se  compose  toujours  de  pauvres  irlandais,  et  elle  ne  compte  relative- 
ment qu'un  petit  nombre  de  personnes  de  la  classe  moyenne. 

D'un  autre  côté,  l'Eglise  anglicane,  l'Etablissement  comme  on  l'appelle 
(establislime7it),  tend  cliaque  jour  et  de  plus  en  plus  à  se  perdre  et  à  se  con- 
i'ondre  dans  les  sectes  dissidentes,  ou  à  pencher  vers  le  matérialisme  ou  le 
déisme.  Son  soutien  principal  cstrinlérêt,  et  n'étaient  les  immenses  revenus 
et  les  riches  bénéfices  dont  elle  dispose,  elle  ne  larderait  pas  à  s'évanouir  sans 
laisser  de  traces. 

Tel  est  le  champ  ouvert  au  catholicisme,  qui  finira,  avec  la  grâce  de  Dieu, 
par  attirer  à  lui  toutes  les  âmes  religieuses  et  pensantes. 


m.—  SITUATION  DU  CATHOLICISME  EN  PRUSSE, 
NOTAMMENT  A  BERLIN. 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier  et  sous  le  règne  de  Frédéric  de  Prusse,  le  roi 
philosophe,  la  situation  des  catholiques  prussiens  olfrait  le  plus  douloureux 
tableau.  Privés  de  la  liberté  religieuse,  ils  ne  pouvaient  accomplir  aucune 
des  cérémonies  de  leur  culte.  Noyés  dans  la  masse  protestante  dont  le  gou- 
vernement du  temps  personnifiait  l'intolérance,  les  catholiques  constituaient 
réellement  les  ilotes  religieux  de  Ta  Prusse.  Tout  mariage  légitime  leur  était 
interdit  à  moins  qu'ils  n'acceptassent  de  le  faire  bénir  par  le  pasteur  protes- 
tant. Les  enfants  qui  naissaient  de  ces  unions  devaient  être  baptisés,  dirigés 
et  enterrés  par  ce  même  pasteur,  sous  peine  de  se  voir  enlever  la  qualité 
d'enfant  légitime. 

Ces  persécutions  et  cet  ostracisme  odieux  avaient  réduit  considérablement 
le  nombre  des  catholiques,  et  c'est  à  peine  si,  à  cette  époque  douloureuse 
pour  le  catholicisme  allemand,  on  comptait  en  Prusse  0,000  lidèles. 

Aujourd'hui,  la  situation  s'est  complètement  améliorée,  et,  bien  que  les 
catholiques  aient  encore  des  griefs  fondés  à  articuler,  il  est  juste  cependant 
de  constater  une  consolante  amélioration. 

Au  siècle  dernier,  aucune  paroisse  n'existait  à  Berlin;  en  1863,  on  en 
compte  deux  très  importantes  et  comprenant  de  20  à  25,000  catholiques. 
L'ollice  div^n  qui,  autrefois,  se  célébrait  dans  une  sorte  d'écurie  abandonnée, 
déroule  aujourd'hui  sa  belle  et  touchante  pompe  dans  sept  églises  et  chapelles 
bâties  et  soutenues  par  les  deniers  catholiques. 

Dans  l'ordre  do  la  charité,  le  catholicisme  atteste  également,  à  Berlin,  une 
vitalité  réelle  ei  une  renaissance  qui  prélude  peut-être  au  retour  d'une  grande 
partie  de  la  nation  prussienne  au  giron  de  l'Eglise. 

Les  sœurs  de  Saini-Gharles  de  Nancy  y  desservent,  en  effet,  un  grand 
et  magnifique  hôpital  bâti  eu  style  gothique.  Non-seulement  les  catholiques 
»ont  reçus  dans  cette  institution;  les  protestants  mêmcâ  y  sont  accepté!,  et^ 
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chose  remarquable,  ils  aiment  à  s'y  faire  transporter,  rendant  ainsi  un  écla- 
tant hommage  au  dévouement  des  saintes  femmes  préposées  au  soin  et  au 
soulagement  des  malheureux  que  la  douleur  physique  a  frappés. 

Les  Sœurs  Ursulines  dirigent  aussi  à  Berlin  un  excellent  pensionnat  honoré 
de  la  confiance  des  meilleures  familles  du  pays. 

Quant  aux  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  elles  remplissent  dans  la  capi- 
tale de  la  Prusse,  Théroïque  et  tendre  apostolat  qu'elles  exercent  si  noble- 
ment en  France,  e:i  Belgique,  en  Angleterre,  en  Italie,  en  un  mot,  dans 
toutes  les  contrées  oîi  il  y  a  des  larmes  à  sécher,  des  souffrauces  à  adoucir  et 
du  bien  à  réaliser. 

Parmi  les  autres  institutions  charitables  de  Berlin,  nous  pouvons  encore 
citer  avec  honneur  l'association  des  Dames  du  Bon-Pasteur  ;  —  Le  refuge 
des  enfants  pauvres  délaissés  ;  —  la  congrégation  de  la  Sainte-Vierge  pour 
les  étudiants  ;  —  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  dont  le  conseil  provin- 
cial siégea  Berlin  et  dirige  plusieurs  conférences  établies  dans  divers  districts 
du  royaume. 

Dans  les  provinces  prussiennes,  le  mouvement  ascensionnel  du  catholi- 
cisme, dont  nous  venons  de  douner  la  statistique  à  Berlin,  se  révèle  dans 
la  mènîe  proportion.  Beaucoup  de  cités  qui  ne  possédaient  plus  d'église  ca- 
tholique depuis  la  Réforme,  en  voient  bàlir,  et  le  nombre  'de  croyants  aug- 
menter de  jour  en  jour. 

La  Providence  protège  visiblement  l'Eglise  prussienne  qui  sort  de  sa 
léthargie  séculaire  ;  l'ardeur  du  prosélytisme  anime  les  catholiques  de  Ber- 
lin, d'importantes  conversions  s'opèrent  et  assurent  ainsi  les  progrès  de  la 
religion  catholique  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  si  longtemps  livré  sans  par- 
tage à  la  propagande  protestante. 

Le  prince  Bogdar  llauzivvili,  président  de  l'association  de  Saint-Vincent 
de  Paul;  —  M.  Peldram,  prévôt  catholique  de  l'armée;  —  M.  Pierre  llei- 
chensperger,  conseiller  k  la  cour  de  cassation;  — MM.  Kolden,  Millier,  etc., 
se  distinguent  particulièrement  entre  les  catholiques  de  Berlin,  parle  zèle  et 
l'activité  qu'ils  déploient  à  rendre  au  catholicisme  l'antique  splendeur  dont 
il  brilla  pendant  longtemps  dans  l'Allemagne  septentrionale. 


IV.  —  SITUATION  DES  CATHOLIQUES  DE  L'ANCIEN  ÉVÉCIIÉ 
DE  BALE  (pays  de  Porrentruy)  ;  SUISSE. 

L'ancien  évêché  de  Bàle,  nommé  autrement  le  pays  de  Porrentruy,  a 
formé  jusqu'en  1792  un  état  indépendant  sous  le  sceptre  des  princes-évèques 
de  Bàle. 

Béuni  à  la  France,  sous  le  nom  de  département  du  Mont-Terrible,  en  171)2, 
ce  pays  en  fut  détaché  en  181IJ  et  livre  à  l'étal  de  Berne,  allemand  et  protes- 
tant. Cette  annexion  eut  lieu  à  la  suite  d'un  acte  de  léunion  qui  stipulait,  en 
faveur  des  50,000  catholiques  do  ce  pays,  certaines  garanties  religieuses. 

Par  exemple  : 

uArlielel.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  garantie 
pour  être  muinlrnue  dans  l'éiat  prcicnl  et  librement  exercée  comme  culte  pu- 
blic dans  les  communes  de  l'évêché  de  Bàle  oii  elle  se  trouve  actuellement 
établie. 
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9  Article  3.  Les  établissements  d'instruction  religieuse  seront  conservés, 
entretenus  et  administrés  comme  par  le  passé,  notamment  les  écoles  de  pa- 
roisse et  les  collèges  de  Porrentruy  et  de  Déiemont. 

«  Article  G.  Dans  les  communes  formant  Icsdites  paroisses,  les  instituteurs 
et  professeurs  des  écoles  publiques  devront  professer  la  religion  catholique. 
Les  curés  seront  nommés  par  révoque  et  présentés  au  gouvernement  qui  les 
mettra  en  possession  de  leur  bénéfice  temporel.  > 

Les  catholiques  étaient  à  peine  soumis  à  la  domination  bernoise,  qu'ils 
purent  constater  leur  malheureux  sort.  Se  trouvant  en  infime  minorité,  sans 
déiense,  sans  appui,  sans  protection,  en  face  du  peuple  le  plus  intolérant  de 
l'Europe,  pour  lequel  le  protestantisme  fut  toujours  une  arme  d'asservisse- 
ment territorial,  ils  subirent  le  despotisme  le  plus  odieux  qui  se  puisse  ima- 
giner. 

il  faudrait  un  volume  entier  pour  retracer  en  détail  les  actes  de  brutalité  et 
d'intolérance  que  les  Bernois  se  sont  permis  et  se  permettent  encore  chaque 
jour  impunément  contre  les  catholiques,  au  mépris  des  traités. 

Suppression  du  modeste  traitement  de  pauvres  curés  qui  avaient  eu  recours 
à  des  missionnaires  pour  prêcher  une  mission  dans  leur  paroisse;  —  expul- 
sion brutale  des  sœurs  de  la  Charité  appelées  à  desservir  un  hospice  de  pau- 
vres, en  vertu  d'un  contrat  en  due  forme;  —  occupations  militaires  du  ter- 
ritoire catholique,  pour  châtier  les  catholiques  coupables  de  réclamer  le 
respect  dû  aux  traités  et  le  maintien  de  leurs  droits  ;  —  procès  criminels 
intentés  aux  ecclésiastiques  coupables  d'avoir  démontré  à  leurs  coreligion- 
naires, les  dangers  que  faisaient  courir  à  leur  foi  les  manœuvres  de  Berne  ; 
— -  expulsion  de  ces  ecclésiastiques  dont  deux  sont  morts  sur  la  terre  étran- 
gère, telles  sont  les  principales  persécutions  endurées  par  les  catholiques 
bernois. 

Nous  pourrions  énumérer  encore  d'autres  vexations  non  moins  intolérables, 
ctciter  notamment  l'éloignemeut  systématique  de  toutes  les  fonctions  publiques 
qui  frappe  les  citoyens  connus  pour  leur  attachement  au  catholicisme  ;  —  la 
nomination  aux  principales  fonctions,  des  hommes  les  plus  connus  par  leur  irré- 
ligion, qualité  qui,  aux  yeux  dos  Bernois,  tient  lieu  de  toute  espèce  de  capacité 
et  de  vertu  publique  et  privée  ;  —  le  refus  d'investiture  à  des  curés  nommés 
par  l'évêque,  à  qui  le  gouvernement  bernois,  qui  compte  deux  ministres  pro- 
lestants dans  son  sein,  force  la  main  contrairement  à  l'acte  de  réunion;  — 
l'établissement  d'une  école  mixte  où  protestants  et  catholiques  sont  logés, 
nourris,  instruits  pôlc-mêle  par  des  maîtres  protestants  et  par  des  catholiques 
esclaves  de  ces  derniers.  C'est  là  qu'où  forme  les  instituteurs  pour  les  écoles 
primaires. 

Chose  plus  désolante  encore,  le  gouvernement  de  Berne  a  établi  une  école 
normale  mixte  pour  les  jeunes  filles  destinées  à  devenir  institutrices.  Il  veut, 
comme  on  le  voit  à  l'évidence,  inoculer  le  doute  ou  tout  au  moins  l'indilTé- 
rence  au  cœur  de  la  mère  de  famille,  ce  puissant  rempart  contre  l'irréligion. 

Le  collège  catholique  de  Porrentruy  a  été  transformé  en  école  cantonale 
mixte.  Le  jour  de  la  Fêle-Dieu  de  cette  année,  nous  avons  eu  le  triste  spec- 
tacle de  voir  des  élèves  de  cet  établissement  se  moquer  ouvertement  de  la  pro- 
cession catholique  au  moment  oii  elle  traversait  solennellement  nos  rues. 

Tout  cela  a  lieu  malgré  nos  réclamations  incessantes,  en  violation  des 
traités  et  au  mépris  de  tonte  équité.  Si  parfois  un  conseil  communal  s'avise 
de  résister,  il  est  immédiatement  brisé  et  révoqué  impitoyablement. 

Les  ministres  protestants  président  aux  examens  dans  les  écoles  mixtes  ; 
un  curé,  un  seul,  le  même  qu'a  fait  connaître  M.  Rorbuch,  prêle  sou  con- 
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cours  à  ces  vexations.  Sa  coopération  fait  un  mal  immense,  aussi  Berne  lui 
décerne-t-elle  des  honneurs  et  un  traitement  I 

On  le  devine  ,  la  propagande  anlicatholique  doit  porter  ses  fruits, 
et  on  peut  prédire  que  le  temps  n'est  pas  loin  où  le  pays  de  Porrentruy 
n'aura  plus  un  seul  établissement  d'instruction  religieuse  catliolique.  Âl'heure 
qu'il  est,  la  plupart  des  écoles  des  garçons  et  des  filles  sont  déjà  desservies 
par  des  maîtres  et  des  maîtresses  sortis  des  écoles  mixtes,  qui  apportent  dans 
leurs  fonctions  l'esprit  de  haine  anticatholique  qu'ils  doivent  aux  établisse- 
ments où  ils  ont  été  élevés. 

En  outre,  la  population  protestante  envahit  la  population  catholique.  Fort 
de  l'appui  bernois,  le  protestantisme  se  développe  en  raison  directe  des  coups 
portés  au  catholicisme  et  à  l'influence  sociale  qu'il  exercerait  si  la  liberté 
lui  était  laissée.  Pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  ouailles  et  en  même 
temps  leurs  appointements,  les  ministres  protestants  attirent  dans  le  pays  de 
Porrentruy  jusqu'aux  condamnés  libérés  bernois  qui  viennent  remplir  nos 
prisons. 

Tel  est,  en  un  mot,  notre  situation.  Plus  grand,  ce  pays  aurait  déjà  éveillé 
toutes  les  sympathies  qui  s'attachent  si  justement  à  l'infortunée  Pologne  ; 
petit  comme  il  est,  personne  ne  songe  à  prendre  en  main  la  défense  de  ses 
intérêts.  Les  catholiques  mêmes  de  la  Suisse,  livrés  à  leurs  propres  luttes 
contre  les  étreintes  du  radicalisme  appuyé  par  les  protestants,  ne  songent 
pas  à  nous;  la  France  nous  délaisse  entièrement;  rAllemagnc  ne  nous  con- 
naît même  pas. 

Les  journaux,  soudoyés  par  le  pouvoir  et  soutenus  par  les  fonctionnaires 
publics,  sapent,  insultent,  persifllenl  tous  les  jours  les  institutions  catholiques; 
leurs  rares  défenseurs,  privés  des  ressources  pécuniaires  et  des  moyens  d'in- 
fluence dont  jouissent  largement  leurs  adversaires,  luttent  péniblement 
contre  le  gouvernement  protestant,  sans  autre  appui  que  les  convictions  de 
leurs  coreligionnaires  appauvris  ou  pressurés  par  le  despotisme  bernois. 

La  situation  des  catholiques  de  Porrentruy  est  bien  rude  et  bien  dillicile, 
et  si  l'isolement,  l'abandon  et  le  manque  de  tout  secours  extérieur  doivent  se 
perpétuer,  ils  finiront  infailliblement  par  succomber.  Les  Bernois  l'espèrent 
bien,  et  ils  travaillent  à  la  réalisation  de  leurs  espérances  avec  une  ténacité  et 
une  perfidie  vraiment  machiavéliques. 


V.  — SITUATION  DE  L'ÉGLISE  CATHOLIQUE  EN  RUSSIE. 

L'Eglise  catholique  possède,  en  Russie,  la  province  ou  métropole  de 
Mohilev  qui  est  composée  de  sept  diocèses  :  Mohilev,  Vilna,  Samogilie, 
Lucor  Jitomir,  Kamenetz,  Minsk  et  Tiraspol,  qui  ont  des  évoques  diocésains, 
des  séminaires  et  une  académie  ecclésiastique  à  Saint-Pélesbourg. 

Les  anciens  biens  de  l'Eglise  ayant  été  réunis  au  domaine,  le  gouverne- 
ment paie  une  somme  minime,  à  litre  de  subvention,  aux  évèques,  aux  cha- 
pitres, aux  curés  et  aux  monastères  encore  existants.  Les  séminaires  et  les 
cliapitres  surtout  sont  très  modiciucment  dotés.  La  population  catholique  de 
celte  province,  excepté  le  diocè.sc  de  Tiraspol  et  la  partie  septentrionale  cl 
orientale  du  diocèse  de  Mohilev,  est  généralement  d'origine  polonaise,  li- 
thuanienne cl  ruthènc  (l'élite  Russie,  noire  et  blanche).  La  parole  de  Dieu  lui 
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est  annoncée  en  langue  polonaise  et  lithuanienne.  Dans  les  colonies  et  dans 
les  villes  de  la  Curonie,  la  prédication  a  lieu  en  allemand. 

Depuis  la  suppression  du  royaume  de  Pologne,  ces  contrées  ont  cherché 
constamment  à  vivre  en  union,  avec  la  Pologne  dont  elles  ont  reçu  autrefois 
la  lumière  de  la  foi  catholique  et  les  droits  politiques.  Celle  tendance  a  élc 
gravement  entravée  par  les  persécutions  que  le  gouvernement  russe  ne  cesse 
de  faire  subir  à  l'Eglise  catholique. 

On  se  rappelle  qu'après  avoir  enlevé  à  celle-ci  ses  biens  temporels,  il  la 
priva  encore  de  presque  toutes  ses  congrégations  el  de  ses  maisons  reli- 
gieuses (1).  11  arracha  aussi  à  l'unité  catholique  tous  les  fidèles  (unis)  du  rile 
slave,  les  forçant  à  se  rallier  au  schisme,  elil  couronna  son  œuvre  impie  en 
porlant  la  loi  funeste  el  violente  qui  règle  les  mariages  mixtes.  Le  gouver- 
nement accorda  bien  quelques  légers  secours  à  la  hiérarchie  catholique; 
mais  ce  fut  après  lui  avoir  défendu  tous  rapporls  avec  le  Chef  suprême  de 
l'Eglise  et  l'avoir  soumise  à  une  administration  toute  laïque  (2).  Contraire- 
ment au  droit  canon,  le  gouvernement  russe  établit  également  un  collège  ec- 
clésiastique à  Saint-Pétersbourg.  Après  avoir  privé  les  évêques  de  leurs 
droits,  on  s'efforça  d'en  faire  des  inslruments  du  gouvernement  au  détriment 
de  l'Eglise.  Ceux  d'entre  eux  qui  se  distinguaient  le  plus  par  leur  zèle  et 
leur  prudence  furent  réduits  à  ne  plus  s'occuper  que  d'allaires  de  peu  d'im- 
portance, sans  pouvoir  défendre  eflicacement  les  droits  de  la  religion. 

Quant  au  concordat  conclu  avec  le  Saint-Siège  en  1847,  il  fut  longtemps 
tenu  secret,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  en  fit  connaître  quelques  points  secondaires 
enl8S9. 

Les  catholiques  ont  été  aussi  l'objet  des  vexations  les  plus  intolérables  delà 
part  du  gouvernement  :  beaucoup  d'églises  furent  fermées  ou  affectées  à  des  usa- 
ges profanes;  une  foule  de  religieux etde  prêtres,  qui  étaient  aimés  du  peuple, 
lui  furent  enlevés  par  la  force,  ef  le  peuple  lui-même  condamné  à  adhérer  au 
schisme.  Les  écoles  furent  supprimées,  d'autres  perverties  et  livrées  entre  les 
mains  de  maîtres  enseignant  des  principes  contraires  à  la  foi  et  à  la  piété. 
Dans  quelques  localités,  on  rencontre  même  el  on  tolère  des  écoles  parois- 
siales pour  l'éducation  des  enfants  catholiques  du  rite  latin,  qui  sont  confiées 
à  des  maîtres  schismatiques  à  Vexclusion  des  catholiques;  Toutes  les  lois  na- 
tionales furent  abolies  et  remplacées  par  des  mesures  dont  le  but  est  de  com- 
battre et  de  détruire  les  principes  catholiques. 

'Le  schisme,  armé  du  droit  d'envahir  légalement  le  domaine  de  la  foi  ca- 
tholique et  secondé  par  la  violence,  a  fait  d'effrayants  progrès.  C'est  ainsi  que 
maintenant  tous  les  actes  de  l'Eglise  sont  soumis  à  la  censure  schismalique, 
les  jubilés,  les  missions  el  toutes  les  associations  interdits. 

Lorsque  les  évêques  voulurent  propager  l'œuvre  des  sociétés  de  tempérance 
pour  combattre  les  funestes  effets  de  l'abus  des  boissons  fortes,  le  gouverne- 
ment employa  tous  les  moyens  possibles  pour  empêcher  que  le  zèle  ecclésias- 
tique el  la  bonne  volonté  du  peuple  ne  portassent  leurs  fruits. 

Les  nobles  dépouillés  de  leurs  biens  furent  en  partie  exilés,  en  partie  pri- 
vés de  leurs  droits  et  de  leurs  prérogatives,  el  soumis  à  des  impôts  écra- 


(1)  Le  nombre  des  monastères,  même  après  le  concordat  de  1847  qui  les  avait  re- 
connus et  saranlis.  a  6lc  inccssninmcnl  diminué,  et  récemnienl-  en  1863.  le  monaslèie 
et  l'église  des  franciscains,  à  Vilna,  cl  celui  des  capucins  réguliers  ont  été  fermés  et  em- 
ployés à  des  usages  profanes. 

(2)  Les  affaires  de  l'Eglise  catholique  en  Russie,  ressorlissent  au  déparlement  des 
cultes  qui  constitue  une  section  du  ministère  de  riatérieur  et  est  dirigé  par  un  laïque 
schismalique. 
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sants.  Le  peuple,  persécuté  par  une  administration  injuste,  était  accablé  par 
d'énormes  charges,  et  les  jeunes  gens  qui  devaient  faire  partie  de  l'armée 
élaienl  obligés  de  passer  presque  toute  leur  vie  dans  des  pays  schismatiques, 
privés  de  toute  assistance  religieuse. 

Malgré  cette  situation  déplorable,  les  catholiques  qui  restent  encore  dans 
l'empire  russe,  et  qui,  forcés  de  renoncer  à  leur  culte,  affectent  extérieure- 
ment d'être  ralliés  au  schisme,  sont  demeurés  la  plupart  attachés  en  esprit  à 
l'union  catholique  et  aspirent  ardemment  après  le  rétablissement  du  royaume 
de  Pologne,  dont  ils  attendent  un  puissant  soutien  pour  leur  conscience  et 
leur  loi. 

Lorsque,  avant  l'insurrection  actuelle,  on  commença  les  démonstrations 
patriotiques,  on  lit  entendre  des  chants  qui  rappelaient  des  souvenirs  chers 
a  tous  les  cœurs,  et  les  polonais  prirent  des  habits  de  deuil,  les  catholiques 
russes  se  mêlèrent  à  ces  manifestations.  Cependant  le  clergé,  placé  sous 
l'étreinte  du  gouvernement,  invita  le  peuple  à  la  tranquillité;-  mais  cette  in- 
vitation produisit  un  si  funeste  effet,  que  plusieurs  prêtres  perdirent  par  suite 
la  confiance  et  le  respect  que  les  fidèles  avaient  pour  eux. 

A  la  demande  que  faisait  le  clergé  des  choses  les  plus  nécessaires  pour  en- 
tretenir la  foi  et  la  piété,  le  gouvernement  répondait  par  un  profond  silence. 
La  supplique  des  évêques  des  sept  diocèses  envoyée,  enl8G2,  au  gouverne- 
ment par  le  métropolitain  de  Mohilev,  n'eut  aucune  suite.  C'est  pour  ce  motif 
que  lorsque  l'insurrection  éclata  dans  le  royaume  de  Pologne,  voyant  les  pro- 
vinces même  qui  élaieut  réunies  à  l'empire  russe  se  préparer  à  la  guerre,  la 
position  des  évêques  et  de  tout  le  clergé  devint  très  diflicile.  Ceux  qui  prirent 
le  parti  du  gouvernement  perdirent  la  confiance  générale,  tandis  que  les  prê- 
tres qui  s'opposaient  à  l'insurrection,  manquant  à  leurs  devoirs  de  patriote.^, 
étaient  poursuivis  par  des  menaces.  Le  peu|)le  toujours  pieux  et  animé  d'une 
foi  vive  et  sincère,  s'assemblait  en  foule  dans  les  églises  et  demandait  par  de 
ferventes  prières,  des  larmes  et  des  vœux,  la  force  qui  lui  était  nécessaire. 
Ceux  de  ses  enfants  qui  se  rendaient  à  l'appel  de  l'insurrection,  c'est-à-dire  à 
une  mort  inévitable,  allaient  d'abord  à  confesse  et  à  la  sainte  Table  avec  la 
plus  grande  dévotion.  Ensuite,  lorsque  dans  le  combat  ils  étaient  blessés,  ils 
tcndaiei^/t,  en  mourant,  les  mains  aux  prêtres  qui  suivaient  le  camp  des  pa- 
triotes. Beaucoup  de  ces  généreux  ecclésiastiques  ont  été  saisis  par  les  agents 
de  la  police  russe,  envoyés  en  Sibérie,  où,  après  un  long  emprisonnement  et 
de  grandes  tortures,  ils  ont  été  mis  à  mort. 

En  présence  d'une  situation  qui  expose  les  évêques  et  le  clergé  aux  plus 
grands  dangers,  en  l'absence  d'un  nonce  apostolique  eu  Russie,  qui  fasse 
connaître  la  volonté  du  Souverain-Pontife;  après  la  mort  de  l'archevêque  de 
Mohilev  qui  a  succombé  aux  chagrins  cl  aux  angoisses  qu'on  lui  suscitait  do 
toutes  parts  ;  après  l'exil  en  Sibérie  de  l'évêquc  de  Vilna  ;  alors  que  deux 
évêcliés  restent  sans  titulaires  et  que  le  même  sort  attend  les  autres  diocèses, 
que  reste-t-il  aux  catholiques  sinon  de  se  tourner  vers  leurs  frères  de  l'Occi- 
dent et  de  leur  adresser  les  questions  suivantes: 

1°  Quel  i)arti  les  prêtres  catholiques  de  cette  province  ecclésiastique  doi- 
vent-ils prendre?  Est-ce  celui  du  gouvernement  russe  qui  a  spolié  l'Eglise  de 
tous  ses  bierfs,  tant  moraux  que  matériels,  ou  bien  celui  du  peuple  (jui  est 
toujours  resté  fidèle  à  l'Eglise,  et  qui,  en  supportant  tant  de  tourments  et  en 
s'exposant  à  tant  de  périls,  proclame  et  défend  les  droits  de  l'Eglise  en  même 
temps  (jue  ceux  de  la  nation  ! 

'2"  Comment  doit-on  juger  cos  prêtres,  victimes  de  la  charité  et  du  minis- 
tère saccrdotul,  (jui  sont  immolés  de  la  manière  la  plus  barbare  ou  meurent 
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de  faim  et  de  misère  en  Siliérie?  Leur  mort  et  leurs  souffrances  sont-elles 
dignes  d'éloge  ou  de  'hlàmc? 

3"  Quelle  est  l'opinion  que  doivent  soutenir  maintenant  les  évêqucs?  S'ils 
se  montrenl  hostiles  à  Ja  révolution  polonaise,  n'esl-il  pas  à  craindre  qu'elle 
ne  puise  désormais  sa  l'orce  dans  la  révolution  sociale  et  ne  se  livre  aux  excès 
que  dicte  le  tiosospoir'?  El  la  prudence,  comme  la  justice,  necomniande-t-elle 
pas  de  croire  qu'elle  ne  lutte  que  pour  la  revendication  de  ses  droits  de  na- 
tion, en  même  temps  que  pour  les  droits  de  l'Eglise  qui  lui  oui  été  enlevés 
brutalement  '/ 

De  la  réponse  que  l'on  fera  à  ces  questions,  dépendent  le  sa'ut  et  l'avenir 
de  l'Eglise  callioliquc  m  Uussie.  Les  soullrances,  le  martyre,  elle  peut  les 
subir  et  les  braver,  mais  après  que  peut-elle  espérer? 


«>2>- 


II. 


I5e  l'état  rcliglesÊX  esi  lieigic^sse  aes  ^1^'  siècle; 

par  VicTon  De  Buck,  prêtre  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

De  la  part  du  Comité  provisoire  d'organisation,  il  m'a  été 
demandé  une  notice  sur  les  œuvres  géticralcs  des  ordres  religieux, 
cest-à-dire  sur  les  services  de  fous  genres  que  ces  ordres  rendent  à 
la  religion,  à  la  société  et  particulièrement  aux  classes  pauvres  et 
souffrantes.  Le  terme  de  notice  indique  assez  qu'il  ne  saurait 
être  question  d'i:n  îravail  complet  et  détaillé.  Ce  travail  est  d'ail- 
leurs rendu  inutile  par  les  rapports  spéciaux  sur  un  grand  nom- 
bre d'œuvres  particulières,  établies  et  dirigées  par  les  ordres 
religieux.  H  ne  peut  pas  être  question  davantage  de  l'histoire  du 
passé.  Hélyot  a  publié  huit  volumes  in-4"sur  l'histoire  des  ordres 
religieux,  et,  cependant  il  s'est  borné  à  donner  des  notices  abré- 
gées. Il  est  de  même  in:possible  qu'on  attende  de  moi  le  tableau 
général  des  congrégations  religieuses  des  différentes  parties  du 
globe.  Quoique  le  Congrès  de  Malines  soit  une  Asseuiblée  géné- 
rale et  qu'elle  renferme  des  catholiques  des  pays  les  pliîs  éloi- 
gnés, il  est  de  toute  nécessité  que  chacun  se  borne  à  parler  des 
chosesqu'ilest  le  mieux  en  position  de  connaître,  et  ce  serait  cer- 
tainement de  ma  j)art  le  comble  de  la  témérité  que  d'o.-er  faire 
1  appréciation  des  travaux  des  ordres  religieux  dans  les  pays 
étrangers.  Mais  en  m'imposant  la  loi  de  ne  pas  sortir  des  limites 
de  la  Belgique,  suis-je  certain  d'échapper  à  tout  reproche  de  ce 
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genre?  Je  sens  profondément  que  non  ;  aussi  veux-je,  dès  le  com- 
menccmenf.'bien  établir  ma  position. 

Je  ne  présente  pas  cet  écrit  comme  délégué  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  encore  moins  comme  délégué  des  autres  ordres  ou  in- 
stituts religieux.  Tout  en  obéissant  à  une  invitation  de  mes  supé- 
rieurs, je  n'exprimerai  que  mes  impressions  personnelles ,  mes 
idées,  mes  souvenirs,  mes  vues.  Je  puis  avoir  été  plus  à  même 
que  les  personnes  séculières  de  voir,  d'étudier  et  de  comprendre 
beaucoup  de  choses  qui  concernent  les  religieux  belges  ;  j'a- 
jouterais même,  s'il  le  fallait,  que  personne  peut-être  ne  s'est 
plus  occupé  que  moi  dos  questions  les  plus  ardues  qui  ont  surgi 
touchant  l'état  religieux  en  Belgique;  j'avouerai  enfin  que  j'ai 
l'intime  conviction  qu'en  exposant  mes  propres  opinions  et  mes 
sentiments,  je  serai  l'interprète  fidèle  de  tous  ou  de  presque  tous 
les  relii:,i3ux  belles.  Slais  rien  de  tout  cela  ne  donne  à  mon  mé- 
moire  un  caractère  officiel,  et  l'on  aurait  grand  tort  de  faire  pe- 
ser sur  d'autres  que  moi  seul,  la  responsabilité  des  erreurs  dans 
lesquelles  je  puis  tomber.  Ce  peu  de  lignes  semble  suffire  pour 
indiquer  comment  j'ai  été  distrait  de  mes  occupations  ordinaires 
et  conduit  à  communiquer  mon  travail  à  l'xVssemblée  catholique 
de  Malines. 


!.  Dispensé  de  passer  en  revue  et  d'éiiumércr  minutieusement  les  œuvres 
particulières  des  communautés  religieuses,  il  me  semble  que  je  ne  puis  m'é- 
tendre  sur  aucun  objel  avec  plus  u'ulililé  que  sur  l'ospril  qui  a  présidé  à  la 
résurroclion  dos  instituts  religieux  en  Belgique.  D'ailleurs,  à  nuîle  autre  asso- 
ciation n'est  plus  applicable  l'adage  :  «  Tout  est  dans  l'esprit.  »  Le  nombre  est  peu 
de  chose  ;  les  vastes  bâlimenls,  les  riches  domaines  encore  moins  ;  le  rang, 
la  condition,  l'inlluence  présenlc  sont  choses  passagères;  les  œuvres  peuvent 
être  l'eUet  d'une  (ièvre  d'activité;  mais  l'esprit  c'est  la  vie,  la  source  du  dé- 
vouement, la  réparation  continue  des  forces  qui  s'usent,  le  remède  aux 
misères  de  la  pauvre  nature  humaine,  le  soutien  et  la  consohition  dans  la  tri- 
bulation,  l'esjiérance  de  l'avenir,  riicroïsme  dans  les  ditlicullés,  le  martyre 
plutôt  que  la  défaillance.  Me  tromperais-je?  Après  avoir  parlé  de  l'esprit  qui 
anime  géiiéralemcnt  les  institutions  religieuses  en  Belgique,  leurs  œuvres  pa- 
raîtront tellement  naturelles  qu'en  en  parlant  je  pourrai  être  très  court. 

H.  L'étal  religieux,  considéré  dans  sa  généralité,  n'est  pas  une  institution 
humaine;  c'est  le  Fils  de  Dieu  lui-même  qui  en  est  l'auteur.  C'est  lui  qui  a 
donné  cos  trois  conseils  (pron  appelle  h's  conseils  évangéliques  et  qui  seron.l 
prècliés  dans  la  vraie  Kglisc  jusipi'à  la  lin  des  temps.  Celle  prédication  ne  de- 
meurera jamais  incniciicc  pour  deux  motifs:  j)arcc  que  Dieu  accompagne 
loujdurs  sa  parole,  île  grâce,  et  parce  (pic  toute  la  doctrine  eliréliiMme,  por- 
tant riioniurj  au  dévoueineul  à  Dieu,  préparera  toujours  des  cœurs  à  recevoir 
frnclucusiMîieiU  la  divine  senie:icc. 

Oii  petit  nictlrc  en  doute  ou  nier  cpi'il  y  ail  eu  toujours  des  ermites  dans  les 
déserts  ou  îles  cénobites  dans  des  cloîtres  ou  de:>  laures;  mais  ce  qui  est  in- 
coiilcslablc  cl  n'est  eonle-l-.^  par  personne  (jui  a  étudié  les  anciens  monu- 
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menls,  c'est  qu'il  y  a  eu  toujours  des  hommes  pratiquant,  comme  obligations 
de  leur  état,  tout  ce  qui  constitue  la  substance  de  la  vie  religieuse.  Qu'on  ap- 
pelle ces  anciens  religieux,  ascètes,  philosophes  ou  moines,  cela  ne  change 
rien  au  fond  des  choses.  Non,  les  persécutions  sanglantes  des  trois  premiers 
siècles  n'ont  pas  empêche  l'état  religieux  de  surgir  et  de  se  développer;  les 
violences  et  les  perfidies  des  temps  modernes  ne  l'arrêteront  pas  davantage. 
Pour  extirper  l'état  religieux,  il  faudrait  extirper  le  christianisme  lui-même, 
qui  le  produit  comme  son  fruit  le  plus  naturel.  Sans  doute,  il  serait  faux  de 
dire  que  l'esprit  chrétien  se  concentre  dans  les  couvents,  qu'il  n'y  a  de  dé- 
vouement que  dans  les  cloîtres.  Mais,  toute  l'histoire  le  dit,  il  suffit  que  l'es- 
prit de  ferveur  se  répande  un  peu,  pour  qu'à  l'instant  môme  il  surgisse  des 
hommes  et  des  femmes  qui  ne  se  contentent  pas  d'un  état  de  vie  qui  n  a  pour 
base  que  les  commandements  de  Dieu.  Il  y  en  a  aussitôt  qui,  aspirant  à  mener 
une  vie  plus  parfaite,  à  se  débarrasser  des  sollicitudes  du  siècle  et  à  trouver 
plus  de  facilité  pour  s'unir  à  Dieu,  se  dépouillent  volontairement  de  ce  que 
Dieu  avait  laissé  à  leur  libre  disposition,  l'immolent  sur  l'autel  de  l'abnéga- 
tion personnelle  et  du  sacrifice  volontaire,  et  s'engagent  à  pratiquer  comme 
devoirs  d'état  la  pauvreté,  la  chasteté  et  l'obéissance  évangéliques. 

L'état  religieux  est  tellement  dans  les  entrailles  du  christianisme,  il  en  dé- 
coule si  naturellement,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  simple,  de  moins  apprêté  et 
étudié  que  la  fondation  des  plus  grandes  institutions  religieuses.  Antoine, 
Ililarion,  Augustin,  Benoît,  les  sept  fondateurs  des  Servîtes,  François,  Domi- 
nique et  tant  d'autres,  que  font-ils?  Quelles  sont  leurs  grandes  conceptions, 
leurs  grandes  ressources,  leurs  vues  supérieures?  Les  uns  se  revêtent  d'un 
habit  rustique,  se  retirent  dans  le  désert  et  sanctifient  par  la  prière  le  travail 
de  leurs  mains;  les  autres  voient  dans  la  vie  commune,  pratiquée  par  le 
clergé,  des  moyens  particuliers  de  sanctification  et  plus  d'uniformité  et  de 
force  dans  l'exercice  du  saint  ministère  ;  d'autres  sentent  que  le  principal 
moyen  de  vaincre  l'opposition  que  le  luxe  suscite  partout  contre  le  clergé 
est  d'embrasser  une  vie  humble  et  pauvre,  et  de  prêcher  les  vérités  de  la  re- 
ligion sans  aucun  éclat  extérieur.  Dès  ce  moment,  les  déserts  se  remplissent 
de  moines,  la  vie  canonique  se  répand  partout,  et  les  religieux  mendiants, 
conformément  à  une  vision  du  Pape  Innocent  III,  redressent  et  relèvent 
l'église  de  Latran,  la  mère  et  la  maîtresse  de  toutes  les  églises. 

III.  Et,  lorsqu'il  s'est  agi  de  rétablir  l'état  religieux  en  France  et  en  Bel- 
gique, y  a-t-on  mis,  si  je  puis  m'exprimer  de  la  sorte,  plus  de  cérémonie? 
Généralement  moins  encore.  On  y  a  procédé  avec  la  conviction  que,  de  même 
qu'il  y  aura  toujours  des  pauvres  et  des  misérables  en  ce  monde,  malgré 
toutes  les  théories  des  philanthropes  et  la  suppression  régulière  et  légale  de 
la  mendicité,  il  y  aura  aussi  toujours  des  religieux  malgré  l'opposition  per- 
mariente  du  monde  et  les  décrets  de  proscription.  Quand  on  discuta  dans  la 
Convention  le  décret  d'abolition  des  ordres  religieux,  il  n'y  avait  doute  pour 
personne  que  ce  décret  ne  passât,  comme  tant  d'autres,  empreints  du  même 
esprit.  Les  religieux  et  les  religieuses  furent  expulsés  de  leurs  saintes  re- 
traites. Or,  ce  fiit  pendant  le  temps  même  que  ce  désastre  se  préparait  que 
le  Père  de  Clorivière,  ancien  jésuite  condamné,  par  uli  défaut  de  langue,  au 
saint  ministère  le  plus  humble,  prit  la  mesure  la  plus  simple,  mais  en  même 
temps  la  plus  efficace  pour  la  conservation  et  le  rétablissement  de  la  vie  re- 
ligieuse. Parmi  les  pierres  du  sanctuaire,  bouleversées  et  dispersées  par  la 
tourmente,  il  choisit  les  meilleures,  sans  faire  attention  si  elles  avaient  fait 

riartie  autrefois  d'une  communauté  de  Bénédiclincs,  de  Visitandines,  d'Ursu- 
ines  ou  de  Carmélites.  Il  les  enrôla  toutes  sous  le  nom  de  Filles  de  Marie,  et 
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ne  leur  prcscrivil  d'aulrcs  devoirs  claustraux  que  ceux  qui  sont  inséparables 
de  la  vie  religieuse,  ni  d'autres  exercices  spirituels  que  ceux  qui  se  prati- 
quent dans  tous  les  couvents.  11  les  appliqua  aux  bonnes  œuvres,  surtout  à 
l'instruction  des  jeunes  filles,  groupant  quelques-unes  ensemble,  dispersant 
les  autres  dans  des  familles  pieuses,  mais  conservant  l'union  entre  toutes  par 
les  liens  de  la  charité'  et  de  l'obéissance.  Celte  insliluiion  se  propagea  dans 
plusieurs  villes  de  France;  partout  ces  courageuses  filles  restèrent  à  leur 
poste  pendant  que  la  guillotine  fonctionnait  à  côté  d'elles.  Elles  monlrèrent 
jusqu'à  quel  point  on  pouvait  se  fier  à  des  personnes  dont  on  ne  croyait  au- 
trefois la  vertu  en  sûreté  qu'autant  qu'elle  fût  abritée  par  des  grilles  et  des 
verrous. 

Peu  après,  l'abbé  Charles  de  Broglie  et  l'abbé  Eléonor  de  Tournely,  réfu- 
giés en  Belgique  depuis  le  mois  de  juillet  1791,  conçurent  le  projet  de  faire 
revivre  sons  un  autre  nom,  la  Compagnie  de  Jésus.  Ils  se  préparèrent  a  l'exé- 
cution de  leur  pieux  de.«sein,  d'abord  cliez  un  curé  du  Luxembourg,  puis  à 
Anvers,  et,  enfin,  après  un  pèlerinage  à  Notre-Dame  de  Hal,  ils  commencè- 
rent le  18  mai  1791,  leur  nouveau  genre  de  vie  dans  la  maison  de  campagne 
des  anciens  jésuites  de  Louvain,  maison  qui  leur  fut  prêtée  par  un  banquier 
de  celle  ville.  Bientôt  vinrent  se  joindre  à  eux  Xavier  de  Tournely,  Pierre 
Leblanc  et  Joseph  Varin,  tous  trois  récemment  sortis  de  l'armée  de  Condé. 
D'autres  compagnons  ne  se  firent  pas  attendre,  et  la  société  du  Sacré-Cœur 
acquit  de  l'importance  moins  encore  par  le  nombre  que  par  l'esprit  d'abné- 
gation, de  courage  et  de  fidélité  inébranlable  à  la  causede  Dieu  qui  distin- 
guait tous  ses  membres.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  toutes  les  œu- 
vres dues  à  leur  zèle.  Dans  les  premiers  temps  de  l'empire,  ils  établirent  des 
collèges  et  des  petits  séminaires  dans  plusieurs  villes  ;  ils  organisèrent  le 
petit  séminaire  de  Roulers  dont  les  méthodes  furent  généralement  adoptées 
en  Belgique.  Dispersés  bientôt  par  le  gouvernement,  ils  fondèrent  un  grand 
nombre  d'autres  œuvres,  dont  les  deux  principales  furent  les  congrégations 
des  Dames  du  Sacré-Cœur  et  des  Sœurs  de  Noire-Dame.  La  pierre  fondamen- 
tale du  premier  inslitnt  fut  une  femme  de  chambre,  Madeleine  Baral,  qui 
avait  assez  d'instruction  pour  lire  Virgile  et  Homère;  celle  du  second,  une 
pauvre  fille  paralytique,  Julie  Billiard,  recueillie  dans  un  château  par  com- 
I)ass:on.  l>a  Belgique  aulanl  que  la  France,  fut  le  berceau  de  ces  congréga- 
tions, devenues  depuis  si  puissantes  en  bonnes  œuvres. 

La  société  du  Sacré-Cœur,  dite  depliis  de  Picpus,  fut  aussi  conçue  pendant 
les  ]»lus  mauvais  jours  de  la  révolution  française  et  fondée  en  181)0,  avant  le 
rétablissement  du  culte. 

IV.  Lorsque  de  nouveaux  instituts  poussaient  ainsi  leurs  racines  dans  la 
terre  encore  humide  du  sang  des  victimes  de  l'échafaud,  érigeant  des  cou- 
vents dans  les  lieux  oii  le  culte  public  était  proscrit,  il  n'est  évidemment  pas 
permis  de  croire  que  les  anciens  ordres  religieux  avaient  dit  leur  dernier 
mol. 

Et  voici  il  ce  propos  une  remarque  extrêmement  importante.  Tout  le  monde 
sait  (pi'en  France,  de  graves  désordres  s'étaient  révélés  dans  un  grand  nom- 
bre de  monastères  d'hommes  et  de  fenunes.  Là  oii  les  observances  régulières 
avaient  conservé  leur  ancienne  vigueur,  existait  souvent  l'esjiril  de  révolte 
contre  les  jugements  les  jdus  solennels  de  l'Eglise.  Or,  chose  remarquable, 
on  ne  voit  aucun  membre  de  ces  couvents  tenter  durant  l'empire,  sous  la  res- 
tanriilion  ou  sous  le  régime  de  juillet  de  rétablir  leur  ordre  ou  congrégation. 
il  en  estaulremenl  de  ceux  qui  ont  jiratiqué  la  règle  la  ()lus  austère,  comme 
les  Chartreux  et  les  Trappistes,  ou  qui  ont  joint  généralement  une  doctrine 
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pure  à  une  vie  régulière,  comme  les  Frères  des  écoles  chréliennes,  les  Sul- 
piciens  elles  Lazarisles.  Il  lardait  à  ceux-ci  de  reiilrer  dans  leurs  relrailes 
aûn  de  s'y  consacrer  de  nouveau  à  la  pratique  des  grandes  vertus  Di,pnas 
tiques. 

En  Belgique,  la  mC'me  chose  se  remarque.  En  général,  dans  les  al)bayes  • 
les  couvents  de  la  partie  flamande  du  pays,  la  discipline  religieuse  était  bien 
conservée.  Il  paraît  qu'il  faut  en  dire  autant  dos  abbayes  de  Prémontrés,  de 
la  partie  wallonne.  Sans  doute,  il  se  commettait  des  fautes;  mais  ces  fautes 
étaient  individuelles  et  ne  demeuraient  pas  impunies,  de  sorte  que  les  abus 
qui  s'attachent  toujours  aux  choses  humaines  étaient  extirpés  au  fur  et  à  me- 
sure qu'ils  se  produisaient. 

Nous  possédons  des  preuves  abondantes  pour  certifier  ce  fait.  Chez  les  Récol- 
lets, les  Capucins,  les  Dominicains,  les  Augustins  elles  Carmes  déchaussés  des 
Flandres;  chez  les  Croisiers  du  Liinbourg,  les  Prémontrés  du  Brabantet  dullai- 
naut,  les  moines  de  Saint-Bernard,  de  Vlierbeek,  d'Afllighem  et  de  plusieurs  au- 
tres abbayes,  la  volonté  persistante  de  rétablir  leur  ordre  ne  s'est  jamais  affai- 
blie. Dispersés  dans  le  monde,  établis  comme  curés,  vicaires,  chapelains, 
vieillissant  dans  ries  habitudes  tout  à  fait  différentes  des  habitudes  du  cloître, 
ils  conservèrent  cependant  le  dessein  de  se  réunir  pour  s'assujettir  de  nouveau 
à  toutes  les  observances  de  leur  règle  et  de  s'adjoindre  des  successeurs.  La  plu- 
part,obéissant  à  des  principes  d'unesévérilé  extrême,  n'avaient  pas  osé,  jusqu'à 
ce  qu'il  intervînt  une  déclaration  du  Sainl-Siége,  accepter  leurs  bons  (1)  ou 
racheter  leurs  couvents;  mais,  par  des  prodiges  d'économie,  des  emprunts  et 
d'autres  opérations  financières,  dans  les  premiers  temps  de  l'empire  ils  avaient 
récupéré  ce  qui  restait  de  leurs  anciens  asiles, ou  ils  avaient  fait  des  épargnes  qui 
leur  permettaient  de  pourvoir  aux  premiers  besoins  d'une  communauté  re- 
naissante. Toutefois,  pendant  plus  de  trente  ans,  bien  que  sous  deux  régime» 
différents  il  leur  fût  défendu  de  se  réunir,  de  vivre  ensemble,  la  plupart  ne 
perdirent  pas  courage.  Lors  du  concordat  de  1829,  quelques-uns  ne  voyant 
pas  encore  l'horizon  se  rasséréner  pour  eux,  crurent  bien  faire  de  céder  aux 
évêques  les  propriétés  qu'ils  avaient  acquises  et  qu'ils  conservaient  en  Vue 
de  la  restauration  désirée;  d'autres,  un  peu  plus  lard,  accablés  par  l'âge  et 
les  infirmités,  renoncèrent  également  à  l'exécution  de  projets  si  longtemps  et 
si  fidèlement  élaborés.  Malgré  ces  circonstances  défavorables,  il  n'en  restait 
pas  moins,  à  l'époque  de  la  révolution  de  1830,  de  vénérables  débris  de  l'ordre 
monastique  qui,  poussés  pur  une  invincible  énergie,  entre[)rirent  de  relever 
les  ruines  d'une  partie  de  l'ancien  édifice.  Leurs  noms  mériteraient  d'être  con- 
servés dans  l'histoire  de  l'Eglise,  et  ce  ne  serait  que  justice  si  une  plume 
éloquente  racontait  la  vie  de  ces  Prémontrés,  Bénédictins,  Cisterciens,  Frères- 
Prêcheurs,  Récollels  et  de  ces  Capucins  oubliés  qui,  pendant  près  de  Irenle 
ans,  espérèrent  contre  l'espérance,  ne  vivant  si  longtemps  dans  le  siècle 
qu'avec  la  volonté  d'en  sortir  au  plus  tôt,  s'im|»osant  dans  cette  vue  pieuse 
de  dures  et  longues  privations  afin  de  réunir,  au  jour  indiqué  par  la  Provi- 
dence, les  ressources  nécessaires  au  rétablissement  do  ce  qui  avait  été  dé- 
truit par  la  révolution. 

Assurément  ces  glorieux  vétérans,  lorsqu'ils  purent  entonner  de  nouveau 
ensemble  les  chants  sacrés,  participer  aux  délibérations  du  chapitre  et  s'as- 
seoir autour   de   la  table  commune,  n'avaient  plus  les  forces  de  leurs  jeu- 

(1)  C'est  sous  ce  nom  que  sont  connus  les  titres  de  rente  qui  ont  été  remis  par  la  repu 
bliquc  française  aux  religieux  expujsés  de  Uiirs  couvents.  On  recevait  a«s  titres  en  paie 
ment  de  biens  nationaux. 
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nés  années,  mais  ce  qu'ils  avaient  conservé,  c'e'lait  le  goût  de  la  prière  et  de 
la  retraite,  le  zèle  du  salut  des  âmes,  l'amour  de  la  règle,  le  dévouement  à 
Dieu,  la  fidélité  à  l'Eglise  et  à  leur  ordre,  en  un  mot,  tout  ce  qu'on  nomme 
dans  les  communautés  religieuses  le  bon  esprit.  C'était  infiniment  plus  ];ré- 
cieux  que  tous  les  anciens  biens  perdus;  c'était  la  vraie  base  de  la  vie  reli- 
gieuse renouvelée. 

V.  Dans  celte  œuvre  de  rénovalioa,  le  Sainl-Siége  voulut  avoir  sa  part.  Le 
Pape  Grégoire  XVI,  qui  s'occupait  beaucoup  de  la  Belgique,  écrivit  une 
lettre  aux  évoques  belges  dans  laquelle  il  déclara  que  sa  terme  volonté  était 
que  les  exem|ilions  des  religieux,  que  l'Eglise  avait  toujours  défendues  contre 
les  attaques  des  impies,  fussent  conservées  entières.  Il  prit  une  autre  mesure 
d'une  égale  importance  en  nommant  visiteur  apostolique,  investi  d'immenses 
pouvoirs,  un  des  plus  saints  prêtres  du  pays,  Mgr  Corsélis.  S'adjoignant 
M.  l'abbé  Sclierpereel,  Mgr  Corsélis  imprima  à  la  visite  apostolique  des 
couvents  en  Belgique,  un  caractère  de  bienveillance  et  de  vigueur  qu'elle 
conserve  encore  entre  les  mains  des  nonces  qui  en  furent  chargés  après  la 
mort  du  premier  titulaire.  Pour  entretenir  le  bon  esprit  dans  les  couvents, 
Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  prit  à  son  tour  différentes  mesures,  dont  la  prin- 
cijjale  est  sans  contredit  celle  qui  a  fait  de  tout  temps  la  fSrce  principale  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  à  savoir  le  retard  mis  à  la  profession  solennelle,  re- 
tard qui  permet  de  renvoyer  les  sujets  qui  ne  répondent  pas  à  l'attente  qu'on 
avait  d'eux  à  l'époque  de  leur  admission  aux  vœux  simples. 

VI.  Les  enfants  de  saint  Alphonse  de  Liguori,  si  rapprochés  de  leur  saint 
fondateur  et  tout  animés  encore  de  la  vigueur  primitive  de  leur  institution, 
se  sont  admirablement  implantés  dans  le  pays,  grâce  à  leur  zèle  et  à  leur  vio 
régulière.  Ce  sont  de  nouveaux  venus,  et  les  services  dont  on  leur  est  rede- 
vable ont  rendu  leur  nom  aussi  populaire  chez  les  personnes  vraiment  chré- 
tiennes, que  celui  des  anciens  religieux. 

VII.  Et  en  ce  qui  concerne  l'ordre  auquel  j'appartiens,  me  sera-t-il  permis 
de  dire  que  la  Province  des  Jésuites  belges  a  été  instituée  par  des  hommes 
qui  avaient  fait  leurs  preuves?  Ces  courageux  rénovateurs  furent  d'abord 
quelques  vieillards  qui  s'étaient  rendus  dans  leur  jeunesse  en  Russie,  pour  y 
entier  au  noviciat;"  ensuite,  plusieurs  autres  qui  avaient  été  Pères  de  la  Foi 
avant  d'entrer  dans  la  Compagnie,  en  1814.  Pais,  c'étaient  ces  huit  qui  firent 
partie  de  la  phalange  généreuse  de  séminaristes  de  Gand,  qui  préférèrent 
d'échanger  le  tricorne  contre  le  shako  du  soldat,  plutôt  que  de  reconnaître 
les  tyranniques  prétentions  d'un  pouvoir  schisraatique.  Les  plus  anciens 
avaient  été  pourchassés  de  tous  côtés,  jusqu'à  ce  qu'enlinMgrl'évèquede  Bro- 
glie  les  cul  reçus  dans  les  combles  de  son  palais  comme  dans  un  refuge.  Celte 
dernière  retraite  même  leur  étant  interdite,  ils  durent  se  disperser  en  Allema- 
gne, en  Suisse  ou  se  cacher  en  Belgique.  Tous  les  autres  avaient  quitté  leur 
patrie  pour  entrer  au  noviciat;  car  quoi  que  fil  le  gouvernement  hollandais,  il 
y  eut  presque  tous  les  ans  des  jeunes  Belges  qui  se  rendirent  en  Suisse  pour  y 
revêtir  l'habit  de  la  Compagnie.  De  sorte  que  lorsqu'en  1832  la  nouvelle  Pro- 
vince belge  fui  érigée,  elle  comptait  environ  quatre-vingts  membres  dispersés 
à  Gand,  à  Alosl,  à  Namur,  à  Nivelles,  en  Hollande,  à  Anhall-Coelhen,  à  Dus- 
seldorf,  en  Suisse  el  k  Home.  Dix-sept  ans  après,  se  resserrant  dans  les  li- 
mites de  la  Belgique  où  elle  avait  dix-neuf  maisons  el  comptait  trois  cent 
cinquante  membres,  elle  donna  le  jour  à  la  Province  néerlandaise,  dotée  do 
plus  de  collèges,  de  plus  de  maisons  et  de  [dus  de  sujets  qu'elle  n'en  avait  eu 
t'Ilc-même  dans  son  commencement. 

VIII.  Chez  les  communautés  de  femmes  on  peut  observer  le  mêmephéDO- 
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mène  que  celui  que  nous  avons  constaté  dans  les  communautés. d'hnmmes  : 
les  plus  pauvres  et  les  plus  sévères  sa  sont  rétablios,  tandis  que  celles  qui 
avaient  été  dans  l'aisance  ont  toutes  péri,  à  l'exception  de  quelques-unes  qui 
s'occupaient  de  l'instruction  des  jeunes  filles  ou  du  soin  d^s  malades.  Ainsi 
disparurent  presque  toutes  les  abbayes  et  presque  tous  les  chapitres  de  femmes. 
Une  exception,  remarquable  à  bien  des  litres,  est  le  rétablissement  du  chapitre 
noble  de  Berlaimont  qui  était  une  des  maisons  les  moins  aisées  de  la  Belgique, 
vu  que  les  charges  de  sa  fondation  dépassaient  sas  ressources.  Les  chapitres 
des  Sépulcrincs,  que  trois  vieilles  religieuses,  dont  aucune  n'avait  moins  de 
soixante-dix  ans,  ont  rétablis  il  y  a  un  quart  de  siècle,  persistent  également. 
Ainsi  encore,  tandis  que  les  Pauvres-Claires  et  les  Carmélites  déchaussées  se 
sont  conservées  et  ont  prospéré,  les  Urbanistes  et  les  Carmélites  de  l'ancienne 
observance  se  sont  presque  toutes  éteintes.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  en- 
trer dans  le  détail  de  tous  les  sacrifices  auxquels  se  sont  soumis  une  infinité 
de  religieux  et  surtout  de  religieuses  pour  conserver  leur  communauté.  Cette 
histoire  a  été  écrite  pour  les  communautés  de  femmes  des  provinces  d'Anvers 
et  de  Malines,  et  il  serait  à  souhaiter  qu'elle  le  fût  pour  les  autres  provinces. 

En  effet,  rien  de  plus  touchant  que  ce  dévouement  caché  à  une  vocation 
une  fois  embrassée.  Rien  ne  peut  l'ébranler,  ni  la  misère  du  temps  présent, 
ni  les  menaces  de  l'avenir;  refusant  d'user  des  dispenses  ecclésiastiques  et 
?e  soustrayant  àrinduence  d'autres  moins  courageux,  il  donne  l'exemple  de 
la  plus  consolante  et  delà  plus  noble  persévérance. 

Quand  tout  manque,  qu'un  abri  memb  n'est  pas  assuré,  on  se  réorganise, 
on  admet  des  novices  ou  plutôt  des  compagnons  et  des  compagnes  de  misère, 
et  c'est  ainsi  que  de  nombreuses  communautés  traversent  le  directoire,  le  con- 
sulat, l'empire  et  le  régime  hollandais,  sans  avoir  été  pour  ainsi  dire  dis- 
persées. Nous  le  demandons  maintenant,  esl-il  possible  de  donner  une  meil- 
leure preuve  de  l'excellent  esprit  qui  a  présidé  à  la  restauration  des  anciens 
ordres  religieux  en  Belgique? 

IX.  Que  si  cependant  on  en  veut  une  autre,  la  voici  :  tout  le  monde  sait 
combien  le  Pape  Grégoire  XVI  et  surtout  le  Pape  Pie  IX  se  sont  efforcés 
d'introduire  dans  les  couvents  d'Italie  la  vie  commune  et  d'abolir  le  pecuUum 
ou  les  rentes  dont  chaque  religieux,  avec  la  permission  de  st  s  supérieurs, 
dispose  à  son  avantage  particulier.  Aussi  loin  qu'on  peut  remonter  dans  l'his- 
toire monastique,  cet  usage  a  toujours  existé,  malgré  les  abu>  auxquels 
il  prête  si  facilement.  Or,  ce  que  l'intervention  du  Pape  n'a  pas  pu  pro- 
duire ou  n'a  produit  qu'incomplètement  ailleurs,  s'est  opéré  en  Belgique 
sans  pression  extérieure,  sans  rien  qui  ressemblât  à  un  ordre  ou  à  un  com- 
mandement, mais  sous  l'empire  de  celte  pensée  si  simple  :  «  Ce  serait  mieux 
autrement.  »  C'est  ainsi  que,  dans  les  couvents,  on  a  mis  spontanément  tout 
en  commun,  ne  réservant  rien  pour  Yusage  pariiculier.  Aussi  peut-on  dire 
que  jamais  la  pauvreté  religieuse  n'a  été  pratiquée  avec  plus  de  perfection 
qu'elli' ne  l'est  en  Belgique  depuis  1S30.  Et  cette  pratique  de  la  vie  commune 
est  déjà  tellement  dans  les  mœurs  conventuelles,  qu'on  ne  s'imagine  pas  même 
que  le  contraire  puisse  être  permis. 

X.  Le  même  esprit  qui  a  présidé  au  rétablissement  des  anciens  ordres  reli- 
gieux a  été  le  mobile  de  toutes  les  nouvelles  fondations.  C'est  au  sortir  d'une 
retraite,  que  M.  le  chanoine  Triest,  se  demandant  ce  qu'il  pourrait  fair.; 
pour  la  gloire  de  Dieu,  rés  lut  de  fonderies  Frères  et  les  Sœurs  de  charité 
qui  prirent  bientôt  un  accroissement  si  rapide.  En  ne  considérant  que  les  tra- 
vaux dont  les  membres  de  ces  institutions  sont  chargés  et  les  pratiques  da 
piété  et  de  mortification  qui  leur  sont  prescrites,  nous  doutons  qu'il  ait  ja- 
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mais  existé  une  règle  plus  pénible  à  la  nature  que  celle  des  Frères  et  des  Sœurs 
«le  M.  Triesl.  Dans  toutes  les  autres  institutions  nouvelles,  le  même  esprit,  le 
même  attrait  rognent  en  souverains.  Une  phrase  presque  consacrc'e  esl  celle- 
ci  :  «  Nous  pourrions  bien  faire  encore  cela  pour  Dieu.  »  Il  n'en  faut  pas  da- 
vantaiïc  pour  qu'on  en-reprenne  œuvre  sur  œuvre,  qu'on  s'impose  travail  sur 
travail,  qu'on  embrasse  à  l'envi  les  exercices  pieux  et  les  pratiques  de  péni- 
tence !  Partout  il  s'agit  bien  moins  de  stimuler  que  de  diriger,  que  d'arrêter 
cl  de  rappeler  les  préceptes  de  la  discrétion  et  de  la  prudence. 

XI.  Un  écrivain  français,  examinant  la  question  de  savoir  si  les  lois  ecclé- 
siastiques qui  défendent  d'admettre  plus  de  personnes  que  n'en  peuvent  en- 
tretenir les  couvents,  ont  conservé  en  France  leur  force  obligatoire,  après 
avoir  répondu  négativement,  parce  que  ces  lois  sont  impraticables  el  ne  ser- 
viraient qu'à  empêcher  le  bien,  termine  par  ces  paroles  signilicalives  :  «  Imo, 
(lorentissimœ  monialium  conijref/ationes  quai-  hodie  in  Gallia  miramur,  plerum- 
nue  iiaucuUs  fcminis,  omni  cerlo  redilu  certove  eleemofiynanim  subsidio  desti- 
tulis,  scd  inrjciUi  in  Deum  amore  et  fiducia  divitibus,exordium  sumpsere.  » 

La  même  chose  est  vraie  pour  la  Belgique,  tant  pour  les  communautés 
d'hommes  que  pour  les  communautés  de  femmes.  Généralement  tout  a  été 
entrepris  sans  fondation,  sans  ressources  certaines.  On  a  bâti,  comme  on  l'a 
dit  el  comme  on  continue  de  le  dire,  dans  la  main  de  la  divine  Providence. 
C'est  sur  Dieu  qu'on  a  compté  lorsqu'on  a  contracté  des  dettes,  équivalant 
d'ordinaire  à  la  valeur  de  l'immeuble  qu'on  afl'ectail au  couvent;  c'est  en  se 
fiant  il  lui  qu'on  a  reçu  les  novices,  et  qu'on  a  fondé  toutes  sortes  de  bonnes 
œuvres  qui  se  sont  consolidées  et  qui  prospèrent  aujourd'hui.  C'est  toujours  sur 
Dieu  que  l'on  com[)te;  car,  il  faut  bien  le  dire,  si  beaucoup  de  communautés 
ileurissent,  ce  qu'elles  ont  connu  et  pratiqué  le  moins  c'est  l'art  de  thésauriser. 
En  ïègle  générale,  elles  ont  consacré  leurs  ressources  à  faire  de  nouvelles 
fondations,  à  renouveler  leurs  bàliments  délabrés,  à  bàlir  des  églises  ou  des 
chapelles,  à  se  charger  de  nouveaux  services  pour  le  soulagement  du  prochain. 
El  cela  esl  lellemenl  vrai,  qu'un  des  soins  des  évèques  belges  est  de  veiller 
à  la  conservation  des  dots  et  d'empêcher  qu'on  ne  les  consacre  à  des  dépenses 
utiles,  nécessaires  même,  mais  auxquelles  elles  ne  sont  pas  destinées. 

XII.  Quant  à  ces  dots  mêmes,  il  est  à  remarquer  d'abord  que,  malgré  la 
dépréciation  de  l'argent  depuis  un  siècle,  nulle  part,  pour  ainsi  dire,  ces 
dots  n'onl  été  augmentées,  el  que  si  l'on  déroge  aux  statuts  épiscopaux  qui  eu 
fixent  le  taux,  ce  n'est  que  pour  les  réduire  quand  certains  motifs  le  con- 
seillent. Ajoutons  qu'il  est  hors  de  doute  que  ces  lois  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  communautés  dites  épiscopales,  el  qu'elles  ne  s'y  observent  généra- 
Jcmenl  pas.  11  suit  de  là  que  tout  caractère  arislocratiijue  a  disparu  des  com- 
munautés belges.  Dans  aucune  institution  d'hommes,  tant  ancienne  que  nou- 
velle, n'existe  la  barrière  de  la  dot;  el  dans  les  institutions  de  femmes,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  ou  elle  n'existe  pas,  ou  elle  s'abaisse  avec  la  yilus 
grande  facilité.  Ca  que  l'on  demande,  co  sont  des  forces  corporelles,  du  zè'.e, 
de  l'instruction  ;  el  (piand  les  qualités  nolurelles  sont  excellentes  ou  reliaus>ées 
par  une  vertu  pins  rpic  commune,  on  va  jusipi'à  payer  des  pensions  aux  pa- 
rents (jui  auraient  besoin  du  soutien  de  leurs  enfants.  Inutile  (raj(Uiler  que 
dans  les  communautés  oii  il  fallait  faire  autrefois  preuve  de  noblesse,  il 
n'existe  plus  de  trace  de  l'intervention  du  roi  d'armes  dans  la  réce[ilion  des 
novices. 

XIII.  En  posant,  comme  première  condition  d'admission,  l'aptitude,  on  a 
Uiis  lin  à  bien  des  misères  el  eui|»loyé  le  moyen  le  [>Ius  elLcace  pour  donner 
un»'  puissante  vitalité  aux  institutions  religieuses.  C'est  peut-être  là  le  secret 
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de  cette  vie  qui  se  trahit  partout,  île  ce  de'vouemenl  qui  ne  connaît  ni  difficul- 
tés, ni  obstacles.  Il  s'est  aussi  déjîagé  de  cette  situation,  un  esprit  d'e'galilé  qui 
va  plus  loin  que  tout  ce  que  la  démocratie  la  plus  radicale  pourrait  imaginer. 
Dans  la  plupart  des  nouvelles  institutions,  il  n'y  a  absolument  pas  de  rangs  : 
on  n'y  connaît  pas  les  sœurs  converses  et  les  dames  du  cliœur;  chaque  reli- 
gieuse, après  avoir  passé  dans  l'institution  le  temps  voulu,  peutélire  et  être  élue; 
les  principales  charges  y  sont  souvent  entre  les  mains  de  sujets  de  la  plus  hum- 
ble extraction.  Cette  organisation  n'existe  pas  seulement  dans  la  plupart  des 
hôpitaux  et  des  institutions  qui  s'occupent  d'œuvres  de  miséricorde  corporelle, 
ou  dans  des  couvents  de  campagne,  mais  même  dans  de  fortes  congrégations, 
établies  sur  de  larges  bases,  par  exemple,  chez  les  Sœurs  de  Notre-Dame, 
les  Sœurs  de  la  Providence,  etc.  Dans  des  communautés  qui  suivent  cette 
règle,  même  lorsqu'elles  comptent  une  cinquantaine  de  membres,  il  arrive  de 
trouver  que  des  campagnardes  de  peu  d'instruction,  mais  de  beaucoup  de 
jugement,  chargées  de  l'ollice  de  cuisinières  ou  s'acquittant  d'autres  travaux 
domestiques,  sont  les  assistantes  ou  les  conseillères  des  supérieures.  Dans  le 
choix  même  de  celles-ci,  on  ne  tient  aucun  compte  de  la  naissance,  de  la 
position  de  la  famille  ou  d'autres  considérations  de  ce  genre.  H  en  est  de 
même  chez  les  religieux,  et  ce  serait  même  un  scandale  que  de  soulever 
simplement  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  de  faire  de  semblables 
acceptions  de  personnes.  Encore  une  fois,  de  tous  les  traits  qui  caractéri- 
sent l'institut  monastique  belge  et  contemporain,  le  sentiment  de  l'égalité 
s'accuse  avec  une  force  et  une  énergie  que  l'on  chercherait  en  vain  autre 
part  que  dans  les  créations  dues  à  l'esprit  chrétien. 

XIY.  J'ose  môme  ajouter  que  l'esprit  d'égalité  devant  la  loi  civile  ou  poli- 
tique n'a  pas  pénétré  moins  profondément  dans  les  congrégations  religieuses. 
Depuis  vingt-huit  ans  que  je  suis  dans  la  Compagnie,  jamais  je  n'ai  rencontré 
ni  jésuite  belge,  ni  religieux  d'aucune  autre  ordre  qui  vît  le  salut  des  couvents 
ailleurs  que  dans  le  droit  commun.  Le  droit  particulier,  le  droit  spécial  s'é- 
vanouit dans  les  tourmentes  révoluiiounaires  par  un  trait  de  plume,  tandis 
que  l'en  touche  plus  difficilement  au  droit  commun  qui  est  la  sauvegarde  de 
tous  et  au  respect  duquel  tous  sont  intéressés.  Sans  doute,  le  droit  commun 
ne  s'accorde  pas  en  tout  avec  le  droit  canonique,  et  c'est  un  grand  inconvé- 
nient pour  les  religieux  que  de  devoir  se  départir  de  leurs  règles  dans  des 
points  très  importants.  !Mais  cet  inconvénient  est  bien  moindre  que  celui 
d'être  exposé  à  tous  les  périls  que  courent  à  une  époque  d'agitation  les  corps 
privilégiés.  Le  sentiment  le  jdus  vulgaire  porte  donc  les  religieux  belges  à  se 
soumettre  aux  lois  du  pays,  à  ne  demander  aucun  jjrivilége. 

Et  je  puis  à  ce  propos  déclarer  que  je  ne  connais  absolument  aucun  reli- 
gieux qui  ait  désiré,  pour  l'avantage  des  institutions  religieuses,  ce  que  l'on 
a  appelé  la  loi  des  couvents,  ou  manifesté  la  moindre  velléité  de  s'y  soumettre. 
Cette  loi,  qui, n'était  pas  plus  une  loi  des  couvents  (]n'yu\Q  loi  des  loijes  maçon- 
niques, mais  qui  était  simplement  une  loi  de  bienfaisance,  pouvait  préve- 
nir la  caducité  de  (juclques  legs,  et  il  est  possible  (ju'on  eut  amené  quelques 
communautés  peu  importantes  de  femmes  à  en  subir  les  prescriptions  plutôt 
que  de  laisser  périr  une  fondation.  Je  ne  pense  pas  d'ailleurs  que  les  auteurs  du 
projet  aient  eu  un  autre  but.  Ce  qui  est  certain, c'est  qu'aucune  grande  commu- 
nauté ne  s'en  serait  prévalu,  comme  ou  l'a  prétendu,  soit  pour  assurer  son 
existence,  soit  pour  se  procurer  subrei)ticement  certains  avantages.  L'obliga- 
tion de  rendre  des  comptes,  le  contrôle  incessant  et  compliqué  de  l'autorité 
publique,  son  immixtion  dans  les  moindres  détailsde  l'administration  des  éta- 
blissements, étaient  incompatibles  avec  l'esprit  de  liberté  et  d'indépendance 
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qui  préside  à  Tiirganisalion  et  conslilue,  pour  ainsi  dire,  l'essence  des  ordres 
religieux.  La  loi  dont  il  s'agit,  pour  répondre  à  toutes  les  objections  et  pré- 
venir tous  les  abus  ])ossil)lcs,  avait  accumulé  tant  de  précautions  et  de  for- 
malités, que  toute  association  qui  s'y  serait  soumise  aurait  élé  réduite  à  un 
état  (le  vérilable  serviuule.  Aussi  ne  l'aul-il  pas  s'étonner  de  la  crainte,  de  la 
répulsion  mèii:e  qu'elle  lit  naître  chez  beaucoup  de  religieux. Comme  preuve,  je 
ne  crois  pas  Irahir  un  secret  en  publiant  le  fait  suivant.  Lorsque  le  supérieur 
général  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  eut  lu  le  projet  de  loi,  il  en  écrivit, 
tout  épouvanté,  au  supérieur  d'une  des  maisons  de  Frères  de  Bruxelles,  le 
chargeant  de  s'informer  si  les  Frères  seraient  obligés  de  se  soumettre  à  cette 
loi,  et  manifeslant  presque  la  volonté  de  les  retirer  tous  plutôt  que  de  leur 
permettre  d'entrer  dans  celte  voie. 

XV.  On  n'a  jamais  insinué  que  les  Bénédictins,  les  Cisterciens,  les  Prémon- 
tres, les  Dominicains,  les  Récollels  et  les  Capucins  pourraient  avoir  la  velléité 
d'acquérir  la  personnification  civile  au  moyen  de  la  législation  projetée  en 
18o7.  .Mais  on  l"a  allirmé  des  Jésuites,  et  celle  aflirmalion  a,  paraît-il,  élé 
acceptée  comme  vraie  par  plusieurs  personnes.  Or,  la  vérité  la  voiei  :  vu  la 
tournure  ardente  qu'avc-ient  prise  les  débals,  si  ce  n'eût  élé  une  lâcheté 
de  se  soustraire  aux.  coups  que  l'on  portait  à  tous  les  religieux,  il  est  bien 
certain  (]ue  les  Jésuites,  ou  du  moins  leurs  supérieurs,  auraient  fait  la  décla- 
ration publique,  qu'en  admettant  même  que  la  chose  fut  légalement  possible, 
ils  n'entendaient  nullement  profiler,  pour  leurs  collèges,  de  la  nouvelle  lé- 
.gislalion  sur  les  établissemenls  de  bienfaisance;  qu'ils  répudiaient  tout 
moyen  détourné  pour  obtenir  des  avantages  qu'ils  ne  pourraient  revendiquer 
au  grand  jour  en  verlu  de  leur  qualité  de  citoyens  belges  ;  que  de  plus,  pour  le 
cas  où  le  gouvernement  ou  les  Chambres  leur  olVriraient  ce  que  l'on  appelle  la 
personnification  civile,  ils  la  refuseraient,  parce  que  telle  qu'on  la  comprend, 
elle  n'est  ni  plus  ni  moins  que  la  dépossession  tant  des  inJividus  que  des  com- 
mnnaulés.  El,  comme  dans  la  discussion  des  bourses  d'études,  M.  le  minisire 
de  la  justice  a  exprimé  île  nouveau  la  pensée  que  si  on  admettait  la  mesure 
qu'on  propesait,  les  Jésuites  de  Namur  s'en  prévaudraient  pour  acquérir,  au 
nom  de  leur  philosophie,  la  qualité  de  personne  civile  pour  tout  leur  collège, 
je  saisis  cette  occasion  pour  déclarer  de  la  manière  la  plus  solennelle  que  si 
l'on  ouvrait  à  grandes  portes  l'accès  ii  la  mainmorte,  et  si  tout  le  monde  y  pas- 
sait, les  Jésuites,  tous  tant  qu'ils  sont,  détourneraient  la  tèle  et  resteraient 
dans  le  droit  commun.  Et  ce  n'csl  pas  d'aujourd'hui  qu'ils  parlent  de  la  sorte  : 
Lcxpérionce  et  les  événements  dont  ils  oni  élé  viclimes,  leur  ont  appris  qu'en 
dehors  de  la  loi  commune,  ils  n'avaient  à  attendre  que  misère  et  persécution. 

Ils  ont  inculqué  ces  senlimenls  à  d'aulrcs.  Ainsi,  il  y  a  plus  de  vingt  ans, 
une  communauté  de  femmes  se  livrant  à  l'enseignement  et  occupant  un  rang 
distingué  dans  le  pays,  snchaiit  que  le  gouvernement  français  accordait  lu 
j)ersoni;iricalion  civile  à  des  inslitulions  de  son  espèce,*  s'imagina  de  vouloir 
devenir  ]>ersonne  civile  en  Belgique.  La  supérieure  en  parla  à  un  de  mes  col- 
lègues, qui  lui  conseilla  de  renoncer  à  cette  idée  et  de  ne  sortir  pour  rien  au 
monde  du  droit  commun. 

Je  ne  douie  pas  que  les  autres  ordres  religieux  ne  pensent  de  même;  Déjà, 
sons  le  gouvernement  holhuidais,  lorsque  par  la  violence  on  imposa  la  j)er- 
.sonniticalion  civile  aux  coinmiinauics  L-nseignanles  de  femmes,  plusieurs  ou 
peul-i'trc  tonles,  proteslèrent  en  déclarant  qu'elles  n'en  voulaient  pas  moir.s 
conserver  leurs  anciennes  sociétés  civiles  cl  qu'elles  ne  donneraienl  et  ne  remet- 
traient rien  aux  personnes  civiles  créées  jiar  le  gouvernement.  Qu'on  projioso 
donc  des  lois  sans  inquiétude,  qu'on  les  vole  sans  arrière-pensée,  qu'on  érige 
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(les  mainmortes  et  des  personnes  civiles  tant  qu'on  vouelra;  les  religieux  elles 
religieuses  ne  voient  aucun  avantage  ni  aucune  garantie  dans  ce  régime,  tel 
surtout  qu'on  l'envisage  et  qu'on  le  comprend  en  Belgique;  ils  ne  le'subiront 
que  lorsqu'on  le  leur  imposera  par  la  force  et  ils  le  considéreront  alors 
comme  l'avant-coureur  de  leur  suppression.  11  s'ensuit  qu'au  mois  de 
mai  1837,  il  n'y  avait  aucun  motif  pour  dépaver  les  rues,  briser  les  vitres, 
insulter  les  ministres  du  culte,  traîner  les  Frères  au  bûcher  et  renverser  un 
ministère  parfaitement  innocent  des  projets  sinistres  et  des  éuormités  qu'on 
lui  attribuait  gratuitement. 

XVI.  Mais  si,  de  par  les  amis  de  la  liberté  et  les  défenseurs  du  droit  d'asso- 
ciation, les  ordres  religieux  ne  peuvent  être  investis  de  la  personnification  ci- 
vile qu'ils  sont  les  premiers  à  répudier,  on  se  demande  comment  il  se  fait 
qu'on  leur  conteste  jusqu'au  droit  de  former  des  sociétés  civiles  au  même  titre 
que  toutes  les  autres  classes  de  citoyens.  On  se  récrie,  en  elVet,  dans  un 
certain  monde,  contre  cet  expédient  dont  la  légalité  ne  peut  ce[iendant  être 
contestée,  et  l'on  prétend  que  les  religieux  n'y  ont  recours  que  pour  échapper 
aux  droits  qui  grèvent  la  transmission  des  biens.  Rien  n'est  plus  inexact. 
Après  beaucoup  de  consultxitions,  plusieurs  religieux  se  sont  arrêtés  à  ce  niode 
de  possession,  parce  qu'il  présente  le  plus  de  sécurité.  Qu'on  leur  en  indique 
un  autre  qui  leur  ofi're  autant  de  garanties,  et  ils  s'empresseront  d.^  l'adopter 
quand  ce  ne  sérail  (;ue  pour  faire  cesser  les  plaintes,  et  leurs  charges  dussent- 
elles  devenir  exorbitantes.  Qu'on  veuille  bien  en  outre  le  remarquer,  les  reli- 
gieux paient  des  contributions  hors  de  toute  proportion  avec  leur  situation 
réelle.  Leurs  propriétés  sont  généralement  des  propriétés  hàlies.  genre  de  biens 
qui  sont  fortement  imposés,  parce  qu'ils  sont  ou  l'indice  de  grandes  richesses, 
ou  l'instrument  pour  les  acquérir.  Chez  les  religieux,  les  bâtiments  n'ont  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  caractères.  Ils  correspondent  slriclemciil  aux  besoins 
de  leur  institution,  et  les  édifices  les  plus  spacieux  sont  souvent  ceux  qui 
abritent  les  plus  grandes  gènes  et  les  plus  pénibles  privations. 

XVII.  Pour  le  dire  ici  en  passant,  le  nombre  des  maisons  religieuses  dont 
l'existence  esl  assurée,  est  très  restreint  ;  il  y  en  a  tout  autant  qin  sont  acca- 
blées sous  le  poids  de  leurs  dettes  :  la  plupart  des  collèges  et  des  pension- 
nats des  Jésuites  sont  dans  ce  cas.  Probablement  on  ne  s'éloignerait  pas 
beaucoup  de  la  vérité  en  disant  que  Vavoir  général  et  le  débet  général  des 
religieux  se  balancent  en  Belgique,  ou  que  du  moins  le  premier  ne  dépasse 
pas  serisiblemenl  le  second.  Nous  savons  bien  que  de  toutes  autres  idées  ont 
cours  chez  beaucoup  de  personnes  ;  mais  vers  le  milieu  du  ?vVlI'=  siècle,  les 


Jésuites  de  la  Province  flandro-belge,  relevé  bien  authentique  et  aussi  e.xacl 
que  possible,  puisqu'il  était  destiné  au  général  de  l'Ordre  (1).  En  voici  le  ré- 
sultat. Tous  frais,  même  de  bibliothèque,  d'église,  de  réparalion  des  bàli- 


(1)  Comme  ce  catalogue  est  aussi  curieux  qu'instiuclif,  nous  le  donnons  ici  en  noie. 
Qu'on  \cuil!e  remarquer  :  1"  que  la  maison  pi ofesse  d'Anvers,  devant  subsister  d'au- 
uiûncs,  n'a  alisoluinent  aucune  l'ondulion;  2»  que  les  on^ra  proviennent  des  rentes  ou 
des  droits  qu'il  fallait  prélever  sur  les  revenus  de  fondations,  parce  que  celles-ci  consis- 
taient souvent  en  biens  qui  avaient  eu  autrefois  une  autre  destination;  3"  que  cinq  flo- 
rins valaient  à  peu  piès  neuf  francs,  cl  que  la  valeur  de  l'argent  était  alors  double  uc  ce 
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menls,  etc.,  compris,  on  comptait  qu'il  fallait,  pour  l'eiitrelien  de  chaque 
Jésuite,  300  florins  de  Brahanl;  on  avait  des  ressources  sullisantes  pour  en- 
Ireleiiir  sur  ce  pied  333  personnes,  mais  dans  le  l'ait  on  en  entretenait  7G6, 
c'est-à-dire  (ju"a  l'entretien  de  433  il  devait  être  pourvu  ou  parla  charité  des 
lidè!esou  par  les  pensions  que  les  parents  faisaient  a  leurs  lils.  Cet  élat  ne 
s'améliora  guère  dans  la  suite,  parce  que  si  les  linancos  de  quelques  maisons 


qu'elle  c>t  aujourd'hui,  vu  qu'on  achetait  au  prix  de  dix  francs  un  hectolitre  de  froment 
pour  lequel  on  paie  mainleiiaut  vingt  à  Yingt-cinq  francs. 


TEliTIIJS     CATALOGVS      nERtJM     ie4S. 


CoVfgla 
ei  domus. 

Domus  professa 
Antverpieneis. 

CoUesium 
Aldenardeiise. 

CoUegiiim 
Alostanum. 

CoUe»iiini 
Antverpiense. 

Collfsium 
BeUiolauum. 

CoUegiam 
Bergensc. 

Collegium 
Brugeose. 

CoUesium 
BnixeUense. 

Collegium 
CusleUnum. 

CoUeiçium 
Cortracenum. 

OiUfnium 
Duuckerkanum. 

Collezium 
GandcDse- 

Collegium 
Hiillense. 

Collegium 
Ipreu^e- 

DomujScprubat. 
Lyraou. 

CoUeijiiim 
Lovaniense. 

Col-  ft  dom.  Pro- 
but.UecliliuienBe 

CoUeginm 
Rurwmuudeiite, 

Coflrginm 
Tnijcctenie. 


Prorentus.      Cnera. 


ProvtHtus  Quotahrc  Q^^f^i^f     DehlU. 
punis.        possU. 


3,000 
4,186 
20,030 
3,475 
7,000 
13,389 
18,669 
3,622 
8,387 
6,034 
14,083 
6,164 
11,814 
4,101 
18,397 
10,169 
3,200 
7,494 


1,697 
1,726 
10,255 
777 
911 
11,267 
11,074 
789 
1,313 
236 
4,456 
617 
1,86'J 
686 
7.063 
0,035 
400 
4.933 


3,303 
2,460 
9,765 
2,698 
6,089 
4,122 
7,595 
2,733 
6,975 
5.798 
9,632 
5,537 
10,445 
3,415 
11,265 
4,134 
2.800 
3,571 


11 


9 

20 

13 

26 
9 

23 
30 
33 
18 
34 
11 
33 
13 
9 
8 


69 

17 

18 

83 

17 

22 

39 

71 

13 

47 

27 
45 
13 
41 
23 

134 
70 
?2 
23 


147,709 
.2,330 
5.144 
16,183 
5,361 
3.939 
14,587 
23.603 
3,980 
G,933 
6,569 
26.317 
10,315 
12,400 
3,400 
17.177 
36,849 
1,000 
15.588 


i        Nota  florenos  semper  accipi  bra- 
45  860  '    banticos  eosqne  300  compuUtos  ia 
1    siDgutu  cupitu. 


2.000 


3,099 

Nota  pneterea  conipetere  collegio 

(  Antverpiensi  reditua  H-  4100  super 

20,789  ;  gilva  Niepcnsi,  sed   qui   nnnc  sint 

I  infructuoii   propter  vustatiouem   a 

^  francis. 

300 

l        Not:»  tamcn  proventus  plerosqus 
1,800'    jamfiictosiufructuusos  prupter  vu- 
I    lulioaeui  ub  hotte. 

13,997  >îotn   lo   requiri    hic   miDiroum 

I  300  fl.  in  capita,  compreheusia  im- 

.T.,   ,    \  pensis  hospituro.hic  frequentionim. 

■ '.  Nota  2amultajam  non  percipi  ex 

'  peiisione  regia  et  aliis  ob  temporum 

1,500  '"'1"''at''m. 

.  Nota  cullegium  Cortr.  frui  prte- 
^^•,-f)  terea  reditu  assignato  repet«ntibut 
^•'"  I    11.936. 

1  Nota  taniPU  propter  vastationean 

7,070  \  abhiisleetdifficilenisolutionempen'- 

I  sionia  rcgiicjam  percipi  vix  quartam 

,' '  parteni- 

6.953  ^ 

200 

6,900 

4,707 

13,109 

Noi.i  ineuper    collegio   Mechli» 

l    nienal  comprtrie  >us  ad  flor   800 

6,348  I    Dimue,  sed  quorum  solutiones  huo 

I    teinporr  vcl  dillicilioiea,  vel  propt 

1  000    '■"'i'^'^''^''  *'"'• 

Nota    prtrtrrra  coll.  Traj.   corn» 

600  ^    P*'"'  1-  4.000   nnnue,  qui  nunc  K 

atalibua  hollundicit  ac  peoiioDC  re- 

I   Kia  nou  perKivuatur. 
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devinrent  plus  prospères,  celles  d'autres  maisons  empirèrent.  La  déiresse  alla 
si  loin,  qu'il  ne  sullîl  pas  de  réduire  le  nombre  des  personnes  presque  de  la 
moitié;  on  lut  dans  la  nécessité  d'enroyer  une  j)arlie  des  jeunes  gens  faire 
leurs  éludes  gratuitement  dans  d'autres  Provinces  où  les  séminaires  avaient 
des  ressources  plus  considérables.  Ce  qui  faisait  alors  illusion,  le  fait  encore 
aujourd'hui  ;  ce  sont  les  bibliothèques,  les  églises  et  les  liabilalions  qui  trom- 
pent, comme  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  supprimer  les  maisons  que  de  laisser 
les  religieux  sans  moyens  d'étude,  sans  lieu  convenable  pour  le  saint  ministère, 
sans  habitation  saine  qui  permette  d'y  passer  pour  ainsi  dire  la  vie. 

D'ailleurs,  dans  les  ordres  religieux  où  la  vie  dite  active  ou  mixte  esi^Q 
règle,  les  bâtiments  servent  bien  plus  à  l'usage  des  personnes  du  dehors, 
surtout  des  élèves,  qu'aux  religieux  mêmes.  Nous  ne  révélons  pas  de 
secret,  ce  que  nous  disons  est  connu  de  milliers  de  personnes  :  à  l'excep- 
tion des  supérieurs,  tous  les  pères  n'ont  qu'une  chambre  qui  souvent  n'est 
pas  beaucoup  plus  grande  qu'une  cellule  de  prison  cellulaire,  et  cette 
chambre  doit  servir  de  chambre  à  coucher,  de  cabinet  de  travail  et  même 
de  parloir  pour  les  hommes,  lorsque  les  parloirs  communs,  ce  qui  arrive  sou- 
vent, sont  insuflisauts. 

Si  l'on  voulait  être  raisonnable  et  connaître  la  vérité,  on  n'aurait  qu'à  se  faire 
celle  demande  :  Comment  l'immense  majorité  des  communautés  religieuses 
belges,  étant  ou  nouvelles  ou  sortant  de  leurs  ruines,  pourraient-elles  être 
dans  un  état  capable  d'exciter  l'envie?  On  répliquera  que  les  aumônes  ne 
manquent  pas.  Mais  voici  ce  qu'expérimentent  tous  ceux  qui  s'occupent  de 
bonnes  œuvres,  et  ce  qui  est  aussi  le  sort  des  communautés  religieuses.  En 
général,  dans  les  commencements,  les  secours  s'obtiennent  sans  grande  peine, 
mais  une  fois  que  les  bâliments  soBt  construits,  que  les  choses  marchent, 
comme  on  dit,  les  aumônes  cessent  et  se  portent  ailleurs.  Alors  les  embarras 
surgissent  de  toute  part  et  souvent  la  déiresse  se  fait  sentir.  Il  coûte  peu  de 
naître;  la  ditliculté  est  de  vivre. 

XVIII.  On  a  encore  parlé  de  la  chasse  aux  héritages  au  moyen  des  no- 
vices. Nous  ne  répondrons  qu'un  mol,  c'est  que  beaucoup  ei  probablement 
tous  les  religieux  belges  ne  demandenl  pas  plus  que  ce  que  l'auteur  do  cette 
accusation  se  nionlre  prêt  à  leur  accorder,  et  qu'ils  l'aideront  à  prévenir  la 
chasse  aux  héritages  qu'il  a  dénoncée,  en  lui  montrant  comment  les  moyens 
qu'il  a  indiqués  el  que  MM.  Kervyn  de  Lcltenhove  et  Van  Overloop  ont  s[)é- 
ciliés  davantage,  pourraient  être  mis  en  pratique  sans  changer  les  principes 
du  Code  civil  el  sans  restreindre  les  droits  d'autres  citoyens  de  même  que 
ceux  des  religieux. 

XIX.  Mais  revenons  sur  nos  pas.  Lorsque  les  ordres  religieux  se  sont  re- 
constitués en  Belgique,  il  n'est  venu  à  l'esprit  d'aucun  d'eux  de  s'appuyer 
sur  le  gouvernement.  Il  n'y  a  personne  par  qui  la  Cour  el  les  minisires  aienl 
été  moins  sollicités  que  par  les  religieux.  Pailout  et  toujours  ils  se  sont  tenus 
à  distance  des  régions  olUcielles.  Ils  avaient  la  tradition  ou  l'expérience  de 
ce  que  les  communautés  religieuses  onl  souH'erl  en  Belgique  du  gouvernement 
autrichien,  de  l'empire  el  du  régime  hollandais. 

Du  reste,  la  distance  à  laquelle  les  religieux  se  sont  toujours  tenus  des 
gouvernements  est  tellement  manifeste  pour  tout  le  monde,  que  lorsqu'on  a 
livré  bataille  à  la  prétendue  inHuence  occulte,  on  n'a  pas  même  songé  à  mêler 
à  ces  débals  les  religieux,  eux  qu'on  mêle  ii  tout.  Il  peut  arriver  cependant 
que  des  rapports  soient  nécessaires  :  M.  Rogicr  a  parlé  avec  satisfaction  a  la 
Chambre  di'S  re|)résenlants  de  relations  qu'il  avail  eues  avec  le  provincial 
des  Jésuiles,  à  l'occasion  de  la  tourmente  de  1848;  avec  feu  le  Père  Me- 
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ganck,  en  I80O.  pour  convenir  du  mode  de  nommer  des  Je'suiles  membres  du 
jury  d'examen  pour  le  grade  d'élève  universitaire,  et  avec  un  BoUandiste,  à 
l'occasion  des  attaques  de  M.  Ilymanç  contre  les  Acta  sanctorum.  Si  je  parle 
de  CCS  rapports,  c'est  parce  qu'il  s'en  trouve  des  traces  dans  hs  Annales  par', 
hmcntaircs,  cl  que  je  ne  veux  pas  laisser  échapper  l'occasion  qui  se  présente 
de  dire  publiquement  que  le  souvenir  de  ces  relations  est  aussi  agréable  aux 
Jésuites  qu'à  M.  le  ministre  lui-même. 

De  tous  les  ministres,  M.  Ilogier  aurait  été  le  seul  dans  le  cas  d'avoir  des 
rapports  avec  des  membres  de  la  Compagnie  de  Jésus,  si,  plusieurs  années 
auparavant,  le  ministre  et  les  Chambres  ne  se  fussent  entendus  pour  charger 
les  Jésuites  de  la  continuation  des/lc/a  sanclorum  (i).  A  cette  occasion,  on 
vola  un  subside  annuel  montant  au  tiers  du  revenu  des  anciens  Bollandistes. 
Le  gouvernement  avait  encaissé  toutes  les  valeurs  de  ceux-ci  ;  on  ne  jugea  pas 
convenable  de  dire  :  «Nous  vous  prions  de  reprendre  l'œuvre,  mais  nous  n'en- 
tendons pas  nous  dessaisir  de  la  moindre  partie  des  ressources  accumulées 
laborieusement  par  vos  prédécesseurs  durant  plus  d'un  siiclc  et  demi. 
Recommencez;  mais  recommencez  exclusivement  à  vos  frais.  >  On  fut  plus 
généreux;  mais  ce.qu'il  importe  do  remarquer,  c'est  que  l'initiative  des  rela- 
tions qui  eurenl  lieu  <à  cette  époque  ne  vint  pas  des  religieux. 

XX.  M.  Cil.  de  Brouckere  a  dit  un  jour  que  sous  l'empire  de  circongtances 
spéciales,  il  enfreindrait  la  loi,  sauf  à  se  soumettre  aux  peines  édictées  contre 
ses  violateurs.  Il  n'est  pas  difficile  d'imagin'er  des  cas  où  une  conduite 
contraire  serait  de  la  cruauté.  C'est,  du  reste,  ce  qui  se  lit  dans  toutes 
les  philosophics  morales.  Qu'on  n'attende  donc  pas  que  les  religieux  con- 
sidèrent tout  ce  qui  est  renfermé  dans  la  Pasinomie  bel/je  comme  aussi 
sacré  que  la  loi  et  les  prophètes  ;  ils  ne  doivent  pas  être  plus  gouvernemen- 
taux que  les  ministres  qui  appellent  certaines  lois  immorales.  Mais  cela  n'em- 
pêche pas  que  peut-être  nulle  part  on  ne  professe  pour  les  lois  en  général 
plus  de  respect  que  dans  les  couvents.  C'est  là  qu'on  sent  le  plus  la  nécessité 
de  la  régularité,  et,  par  conséquent,  de  la  loi;  qu'on  comj)rcnd  le  mieuxquc 
toutes  les  lois,  même  les  plus  utiles,  les  meilleures  pour  la  généralité,  ont 
des  inconvénients  particuliers  qu'il  faut  savoir  supporter.  Dans  les  couvents 
où  l'on  a  devant  les  yeux  un  idéal  d'une  perfection  absolue,  l'idéal  de  la  per- 
fection évangélique,  on  sait  qu'il  serait  absurde  de  vouloir  exprimer  cet 
idéal  en  articles  de  lois,  ou  d'en  faire  l'objet  de  préceptes  légalement  obliga- 
toires; on  y  reconnaît  par  expérience  que  les  bonnes  lois  ne  sont  pas  les  lois 
qui  échappent  à  la  critique,  mais  les  lois  possibles  cl  qui  assurent  la  paix  à 
l'intérieur  de  l'Etal;  on  y  apprend  par  la  pratique  journalière  que  les  griefs 
particuliers  qui  s'élèvent  ne  sont  pas  des  motifs  de  changer  la  législation,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  faire  et  défaire  continuellement  les  lois  et  précipiter  la 
ruine  de  la  république. 

On  y  accepte  donc  toute  la  Constitution  sans  arrière  pensée,  cl  toutes  les 
lois  qui  sont  fondées  sur  elle. 

Tout  le  monde  n'y  considère  peut-être  pas  notre  pacte  fondamental 
comme  un  chef-d'œuvre  absolu  de  législation,  encore  moins  comme  l'ex- 
jiression  com|dètc  de  la  loi  naturelle.  Cette  apj)réciatiou  est  lont-à-fait 
licite  et  ne  relève  (pie  de  la  laison  et  de  la  conscience.  Une  constitution 
qui  s'élayerail  exclusivement  sur  le  droit  naturel  serait  peut-être  une  très 
mauvaise' charlc  fondamentale,  parce  qu'elle  ne  tiendrait  pas  compte  des 

(1)  Je  pense  (lu'dii  ne  s'ot  pas  vu  alors,  cl  (ju'il  n'y  a  eu  <;ij"uiic  correspondance  offi- 
cielle. 
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élémenls  parliculiers  qui  existent  dans  un  pays  donné  et  qu'elle  en  mo- 
connallrail  les  traditions,  les  usages  et  les  besoins.  D'autre  part,  si  tontes 
les  liberle's  que  consacre  la  Constitution  belge  étaient  de  droit  naturel,  il 
s'ensuivrait  que,  depuis  le  commencement  du  monde  jusqu'en  183U,  il  n'y 
aurait  eu  aucun  gouvernement  légal  et  que  partout  oii  ne  fonctionnerait 
pas  la  Constitution  belge,  on  aurait  le  droit  de  se  révolter.  Le  rôle,  la  na- 
ture de  la  Constitution  belge,  c'est  d'clre  en  Beli^ique  la  b'ase  de  toute  la 
législation  subséquente,  là  oîi  le  droit  naturel  ne  détermine  rien,  ou  ne  dicte 
rien  de  certaiu  et  do  précis  :  de  sorte  que  par  là-même  qu'une  chose  est 
consignée  dans  notre  cLarte  politique,  il  y  a  présomption  qu'elle  n'est  pas 
de  droit  naturel.  Met-on  dans  une  Constitution  (|u'il  sera  détendu  de  voler, 
de  tuer,  de  se  parjurer,  etc.  ?  El  lorsqu'on  a  refusé  de  consigner  dans  la 
Constitution  que  les  lois  n'auraient  pas  d'ellel  rétroactif,  n'a-t-on  pas  agi  do 
la  sorte  parce  que  c'eût  été  se  rendre  ridicule  que  d'inscrire  dans  une  charte 
fondamentale,  une  disposition  que  le  droit  naturel  sanctionne  évidemment? 

La  Constitution  belge  est  une  grande  loi  de  transaction,  conforme  à  l'élat 
des  esprits  et  aux  besoins  de  la  nation,  jugée  sage  et  excellente  par  les  meil- 
leurs iiommes  politiques  du  pays,  accueillie  par  des  applaudissements  uni- 
versels sans  distinction  de  partis  ou  de  tendances,  et  en  particulier  par  le 
clergé^  De  telles  lois  ont  le  double  caractère  de  pactes  permanents  et  de  lois 
fondamentales;  elles  doivent  être  acceptées  sans  arrière  pensée,  défendues 
par  tout  le  monde,  non-seulement  dans  lc6  articles  qui  sont  favorables  aux 
vues  de  chacun,  mais  dans  tous  les  articles  indistinctement.  Un  bon  citoyen 
doit  s'interdire  toute  discussion  qui  ne  peut  que  jeter  le  soupçon  dans  les  es- 
prits et  amener  l'inquiétude  générale.  Si  les  lois  ordinaires,  malgré  leur  im- 
portance inGniment  moindre,  doivent  être  respectées,  à  combien  plus  forte 
raison  ne  faut-il  pas  respecter  les  lois  qui  portent  avec  le  droit  naturel  tout 
l'édiûce  social?  Que  d'autres,  sous  prétexte  de  progrès,  fassent  et  défassent 
les  lois,  la  notion  de  ce  progrès  est  la  dernière  chose  qui  pénétrera  dans  les 
couvents,  ou  qui  n'y  pénétrera  que  pour  présager  et  entraîner  leur  ruine. 

Et  puisqu'en  lisant  ces  lignes,  le  souvenir  de  l'encyclique  de  1832  se  pré- 
sentera à  l'esprit  de  bien  des  personnes,  disons  franchement  que  cette  lettre 
doctrinale,  dirigée  contre  le  radicalisme  de  Lamennais,  ne  concerne  pas  plus 
la  Belgique  que  la  Hongrie,  et  que  les  religieux  comme  tous  les  catboliqucs 
belges  veulent  sincèrement  les  libertés  favorables  à  leurs  concitoyens  libé- 
raux, comme  le  cardinal  Scitovski  et  les  magnats  catholiques  hongrois  veulent 
celles  des  protestants  de  Hongrie.  Plût  à  Dieu  que  dans  les  loges  il  y  eût 
autant  de  dévouement  sincère  à  la  Constitution  et  aux  libertés  qu'elle  consa- 
sacre,  qu'il  en  a  dans  les  couvents  !... 

XX[.  Autrefois  la  Belgique  n'était  pas  simplement  un  Etat  dont  l'immense 
majorité  était  chrétienne  et  catholique;  mais  c'était  un  État  catholique;  de 
sorlo  que  la  loi  canonique  était  en  même  temps  loi  de  l'État.  Pour  avoir  la 
paix  dans  une  telle  situation,  il  était  nécessaire  que  le  pouvoir  ecclésiastique 
et  le  pouvoir  civil  légiférassent  ensemble  ou  s'entendissent.  Malheureusement, 
tel  n'était  pas  le  cas.  Sous  le  régime  espagnol,  presque  chaque  fois  qu'à  Uome 
on  portait  une  loi  générale,  le  roi  usait  de  son  jus  precum  ])our  demander,  ou 
plutôt  pour  exiger  que  la  nouvelle  loi  ne  fût  pas  applicable  à  ses  États.  Le 
gouvernement  autrichien  y  mettait  encore  moins  de  façon  ;  il  traitait  généra- 
lement les  nouvelles  lois  ecclésiastiques  de  brodiaromana  et  défendait  de  les 
promulguer.  Dans  la  Belgique,  constituée  comme  État  catholique,  les  évêques 
ne  pouvaient  pas  même  demander  au  Pape  le  pouvoir  de  dispenser  dans  les 
observances  de  carême;  ils  étaient  forcés  d'accorder  ces  dispenses  auclorUale 
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propria,  malgré  les  réclamations  du  Saint-Siège.  En  tout  cela,  il  n'y  avait 
rien  de  bien  éloniianl.  Les  membres  de  la  famille  impériale  d'Autriche  pou- 
vaient avoir  de  la  religion  ;  mais  leurs  agents  en  Belgique  n'en  avaient  guère  : 
ils  ne  se  distinguaient  que  par  leur  hypocrisie.  Ils  allaient  à  la  messe  avec 
de  grands  livres  de  prières  brodés  d'or  et  de  soie,  et  faisaient  imprimer  tj/pis 
rei/iisk  Bruxelles,  les  œuvres  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Le  gouvernement 
corrompu  de  Louis  XV  n'alla  jamais  aussi  loin. 

Les  révolutioiinaires  français,  en  entrant  en  Belgique,  y  détruisirent  l'Etat 
catholique  qui  était  censé  y  exister.  Napoléon  y  établit  un  tout  nouvel  ordre 
de  choses  qui  a  été  reconnu  par  le  concordat.  Les  consuls  déclarèrent,  comme 
fait  et  comme  base  de  cette  convention  célèbre,  que  la  grande  majorité  des 
citoyens  de  la, république  française  était  catholique  (1),  et  ,1e  Saint-Siège 
admit  que  cette  déclaration,  qui  était  une  négation  de  l'ancien  Etat  catholique 
détruit,  fût  insérée  dans  le  concordat.  Le  premier  article  de  cette  convention 
fut:  «  La  religion  catholique,  apostolique,  romaine,  sera  librement  exercée 
en  France,  et  son  culte  y  sera  public,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  que  le  gouvernement  jugera  nécessaire  pour  la  tranquillité  publique;» 
point  de  départ  bien  différent  d'une  religion  d'Étal.  Le  concordat  conclu  en 
1827  par  Léon  .\II  avec  le  gouvernement  hollandais,  consacra  implicitement 
le  même  principe.  Il  est  donc  bien  établi  aux  yeux  des  religieux  comme  à 
ceux  de  tous  les  autres  citoyens  catholiques  belges,  que  de  l'aveu  du  Saint- 
Siège,  L.\  Belgique  n'est  pas  un  j:tat  catholique,  îiais  un  état  dans  lequel 
IL  ï  A  des  catholiques.  Lcs  conséquences  de  ce  principe  sont  immenses. 
Lorsque  l'Etal  est  catholique,  ^7  forme  une  société'  secondaire  dans  l'E y  lise; 
une  telle  position  fait  que  sa  législation  est  «subordonnée  à  celle  de  l'Eglise  ; 
que  ses  droits  et  ses  pouvoirs  doivent  céder  le  pas  à  ceux  de  l'Eglise,  et  qu'il 
doit  respecter,  par  conséquent,  les  immunités  ecclésiastiques,  qui  font  de 
tout  ce  qui  touche  à  la  religion  de  plus  j)rès,  hommes,  lieux,  objets,  quelque 
chose  d'à  pari  dans  l'Etat,  auquel  il  est  défendu  au  gouvernement  civil  de 
loucher.  Il  eu  est  tout  autremcMit  lorsqu'un  Etat  n'est  pas  catholique,  mais 
qu'il  est  constaté  seulement  qu'il  renferme  des  catholiques  dans  son  sein. 
Alors  cet  Etat  doit,  en  vertu  de  la  loi  naturelle,  même  quand  il  sérail  infidèle, 
protéger  la  société  chrétienne  comme  toute  autre  société  légitime;  la  société 
chrétienne  a  légalement  tous  les  droits  que  la  nature  donne  à  une  société 
quelconque;  elle  ])Ourra  posséder;  elle  |)Ourra  enseigner,  juger,  ordonner, 
dans  tout  ce  qui  est  de  sa  compétence,  dans  tout  ce  qui  peut  être  un  moyen 
pour  elle  d'atteindre  sa  fin  ;  elle  pourra  même  exiger  de  ses  membres  tout  ce 
qu'elle  est  en  droit  de  réclamer  d'eux,  pourvu  qu'elle  le  fasse  de  manière  à 

(1)  Vnici  Ips  paroles  incme  du  cnncordat  de  1801  :  «  Gubenv'nmreipublicœ  recognoscir 
Il  reliqinnetn  cntlioliravi,  apiifinficam ,  romanain,  ciini  ef.ip  reliriinrtpm  qunni  Invgp  viaxima 
Il  parx  ciriu-in  Gallicai.œ  reipublicœ  prnfitriur.  »  Dans  le  conrordal  cspapnol  on  lit  drs 
«  ciioscs  l)i<n  fliiïcicnics  :  »  La  lolitîion  callioiiqno.  a|)(i>toli(|no.  romaine.  »  est-il  dit  (ïa.is 
\c  prf-niirr  articlr.  «  qui.  à  l'cxiliision  de  tout  antre  <  iilte.  conliiiuc  dè're  la  .scnic  rcli- 
<<  pion  du  penplo  espagmii.  scia  toujours  ron«er\ ce  dans  les  Elat-  de  S  M.  catliolique 
Il  avec  tous  les  droits  et  jirc'ro'îalives  dont  elle  doit  jouir  selon  les  lois  de  Dieu  el  les  ais- 
II  positions  (Icn  sacres  canons,  o  Le  concordat  italien  (1(5  septeinlire  18U!>)  porte  que  la  rc- 
lij;ion  catlioliqiie  continue  d'être  la  religion  de  la  répuliliiiuc.  En  ISlIi,  le  Sénat  fit  |)n- 
Mier  que  la  religion  catiii>lii|ue.  ajiostolique  et  romaine  ctail  la  rclit;ion  de  l'Utat  ligu- 
rien. Louis  XVIIF.  en  nxinlap.l  sur  le  trône,  la  déclara  de  nicnic  religion  de  rÉial. 
(Cliartc  de  iSli.  ait.  (i.)  Depuis  ISiiO.  les  tribunaux  fiançais  et  le  conseil  d'Etat  ne  sem- 
Mcnl  plus  bien  savoir  si  en  France  la  rcli-^ion  callndique  e>t  encoie  la  relij;ion  de  l'État, 
il  [):ir;iil.  ccpcnii.Mit,  (iircllc  csl  la  religion  de  l'Elal  cliaquc  fois  (|u'il  .s'a;;it  d'invuipicr 
les  liLcrlcs  de  l'Eglise  gallicane  ou  de  censurer  lescviqiics,  ce  qui  est  tout  ua. 
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ne  blesser  en  rien  les  lois  de  la  nation  où  on  la  suppose  établie.  Tels  sont  les 
droits  que  le  père  ïaparelli  (1)  revendique  pour  l'Eglise  dans  les  pays  où  elle 
n'est  pas  religion  de  l'État.  En  Belgique  donc  qui  est  un  pays  sans  religion 
d'Étal,  il  ne  saurait  s'agir  pour  les  religieux  ou  les  ecclésiastiques  de  se  sous- 
traire au  paiement  de  l'impôt  sous  prétexte  d'immunité  personnelle;  d'inter-  . 
dire  à  la  justice  de  poursuivre  les  criminels  dans  les  couvents,  les  cimetières 
et  les  églises  ou  chapelles  à  cause  du  droit  d'asile  ou  de  l'immunité  locale  ;  de 
faire  juger  par  l'ollicialité  ecclésiastique  des  questions  de  mietiel  de  tien,  parce 
que  les  objets  sont  sacrés.  Tout  l'ancien  état  de  choses  a  disparu  et  doit  être 
considéré  comme  ayant  disparu  sans  retour.  Non-seulement  il  ne  saurait  être 
rétabli  sans  susciter  inutilement  d'immenses  troubles,  mais  le  simple  essai,  la 
la  simple  manifestation  du  désir  de  son  rétablissement  causerait  inliniment  de 
mal.  L'Église  fait  ses  allaires,  et  l'État  fait  les  siennes  :  le  bon  seiïs  doit  leur 
dicter  d'éviter  les  froissements  le  plus  possible;  la  prudence  doit  être  la 
grande  conseillère  des  doux  autorités,  et  les  excès  de  zèle  et  l'esprit  d'empié- 
tement sont  également  condamnables  des  deux  côtés. 

XXII.  Veut-on  avoir  maintenant  quelques  preuves  du  fait,  d'ailleurs  si  ma- 
nifeste, de  la  pleine  acceptation  du  nouvel  ordre  de  choses  par  les  religieux? 
Plus  d'une  l'ois  il  est  arrivé  à  la  justice  de  ne  pas  respecter  la  clôture  des  cou- 
vents ;  aucun  religieux  n'a  jamais  dit  ni  pensé  que  les  magistrats,  en  exer- 
çant les  fonctions  de  leur  charge,  encouraient  les  censures  portées  contre 
ceux  qui  violent  cette  clôture.  Il  y  a  peu  d'années,  les  Jésuites  de  Cour- 
Irai  s'aperçurent  qu'un  voleur  avait  dévalisé  leurs  autels  pendant  la  nuit  et 
qu'il  devait  encore  être  dans  l'église.  Persuadés  que  les  lois  qui  ordonnent  de 
res[)ec!er  le  droit  d'asile  ont  disparu  avec  le  droit  lui-même,  ils  lirent  appeler 
la  police  et  l'aidèrent  à  s.'emparerdu  malfaiteur  dans  le  lieu  saint  même.  Il 
est  défendu  aux  ecclésiastiques  de  déposer  devant  les  tribunaux  in  causis  san- 
fjuiim  sous  les  peines  les  plus  graves,  et  le  Saint-Siège  vient  encore  de  pres- 
crira l'observation  de  cette  loi  en  Italie,  en  défendant  aux  ecclésiastiques,  sous 
peine  d'analhème  et  d'irrégularité,  d'obéir  en  ce  point,  sans  protestation,  à 
l'autorité  laïque.  C'est  tout-à-fait  selon  les  règles,  vu  que  tous  les  anciens 
Etals  de  l'Italie  étaient  catholiques  et  que  ce  que  l'on  appelle  roijaume  d'I- 
lalic  n'a  pas  pu  détruire  le  fait  légal  préexistant.  Il  en  est  tout  autrement  en 
Belgique  où  la  religion  catholique  a  cessé  depuis  plus  de  soixante  ans  d'être 
la  religion  de  l'Étal.  Sans  doute,  il  convient  de  respecter  le  scrupule  de  cer- 
tains prêtres  (2)  qui,  dans  des  causes  pareilles,  se  font  dispenser  par  les 
évê(iues,  pour  autant  que  ceux-ci  en  ont  le  pouvoir,  et  qui  ne  déposent  en- 
suite qu'après  avoir  protesté  qu'ils  ne  se  présentent  comme  témoins  que  forcés 
parla  loi,  et  que  tout  en  s'engageant  à  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité, 
ils  voudraient  n'induencer  en  rien  la  sentence  capitale  dont  l'accusé  est  me- 
nacé; maison  saurait  encore  moins  blâmer  les  religieux  qui,  comme  plusieurs 
Jésuites  prêtres  l*onl  fait  dans  l'affaire  Van  denDriessche,  apportent  librement 
leur  témoignage  à  la  justice,  sans  aucune  protestation  préalable  de  c;:  genre. 
XXIII.  Qu'on  le  sache  donc  une  bonne  fois,  lorsque  les  religieux  ont 
reparu  en  Belgique  et  qu'ils  y  ont  redressé  leur  tente,  ils  ont  béni  la  liberté 
générale  qui  leur  accordait  une  place  dans  leur  patrie.  Tous  les  souvenirs 
des  temps  passés  étaient  pleins  d'amertume  pour  eux.  Us  savaient  que  Marie- 

(1)  Droit  nulnrcl,  liv.  VJI,  i:l>ap.  I. 

(2)  Il  cxislc  des  slaluls  synodaux  (jui  piesciivenl  certaines  observances  |ioni'  le  cas  où 
uu  prêlrc  est  a|)pelé  à  déposer  in  causis  samjiiinis.  Il  va  sans  dire  (m'il  ne  sa^il  plus 
alors  de  scrupules  ;  li  y  a  obligalion  de  se  conformer  à  ces  statuts. 

II.  It) 
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Thérèse  avait  commencé  leur  ruine  ;  que  Joseph  II  l'avait  continuée  ; 
que  la  re'publique  l'avait  achevée;  que  Napoléon  avait  empêché  les  essais  de 
reslauralion,  et  que  le  roi  Guillaume  avait  contrecarré  tous  les  commence- 
ments de  résurrection  qu'on  avait  tentés  sous  son  règne.  Le  passé  ne  leur  lais- 
sait donc  aucun  regret,  et  ceux  qui  avaient  été  riches  autrefois  aimaient  mieux 
leur  délresse  actuelle  dans  leur  patrie,  sans  religion  d'Etat,  mais  avec  la  li- 
berté, que  leurs  richesses  anciennes  dans  leur  patrie,  censée  État  catholique, 
a\ec  l'immixtion  du  gouvernement  dans  leurs  affaires.  L'Etat  se  mêlant  de 
tout,  voilà  ce  qui  les  effraie;  ils  ne  connaissent  du  passé  que  cela;  ils  l'ou- 
blieraient même  complètement,  s'ils  ne  voyaient  pas  que  cet  immense  abus 
d'un  autre  âge  tend  à  renaître  pour  amener  les  mêmes  résultats. 

XXIV^  Ce  qui  fait  illusion  à  beaucoup  de  monde,  c'est  que  lorsque  le  Saint- 
Siège  conclut  un  concordat,  il  y  a  toujours  quelques  journaux  religieux  ou 
certains  publicisles  étrangers  qui  y  voient  un  triomphe.  Comme  en  Belgique, 
de  temps  immémorial,  les  catholiques  ont  eu  à  se  débattre  pour  leur  religion 
avec  les  gouvernements,  on  y  est  généralement  beaucoup  moins  porté  à  l'op- 
timisme en  fait  de  concordats.  On  y  considère,  chose  naïve  à  dire,  que  ce 
n'est  pas  le  Saint-Père  seul  qui  conclut  les  concordats  :  que  l'on  est  deux,  et 
que  malheureusement  l'un  des  deux  est  d'ordinaire  difficile  et  de  mauvaise 
volonté;  que  les  concordats  se  concluent. généralement  après  de  longues  mi- 
sères: que  dans  de  telles  circonstances,  l'Église,  pour  avoir  la  paix,  fait  sou- 
vent d'immenses  concessions,  et  qu'il  est  inouï  de  voir  conclure  un  concordat  où 
l'Eglise  reçoit  et  ne  cède  rien.  A  la  suite  des  concordats  on  chante,  il  est  vrai, 
des  Te  Dcum,  mais  c'est  d'ordinaire  pour  remercier  Dieu  de  ce  qu'il  n'a  pas 
permis  que  les  calamités  de  son  Église  ne  fussent  encore  plus  grandes  :  Benc- 
dictus  JJeu9,  quia  non  sumu9consumpti.  Ainsi  lorsque  plusieurs  écrivains  ca- 
tholiques étrangers  chantaient //oja«/m  en  l'honneur  du  concordat  autrichien, 
un  journal  catholique  belse  eut  le  courage  d'interrompre  ce  concert  de  louan- 
ges et  d'oser  préférer  publiquement  à  la  convention  viennoise,  le  concordat 
de  1801,  même  avec  les  articles  organiques  qui  ne  sont  pas  tombés  en  dé- 
suétude. Si  nous  ne  nous  trompons,  ce  travail  fut  inspiré  par  un  religieux 
belce;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans  les  couvents  belges,  le  concordat  de 
1801,  malgré  les  conditions  bien  dures  qu'il  renferme,  est  considéré,  comme 
l'expression  des  rapports  qui  doivent  exister  en  Belgique  entre  l'Église  et 
l'Etat,  et  qu'on  l'y  préfère  à  tout  autre,  parce  qu'il  est  le  plus  court  et  que 
l'Etat  ne  s'y  charge  que  peu  de  protéger  et  d'aider  l'Église.  Bien  que  tombé 
dans  une  sorte  de  désuétude  à  la  suite  de  la  révolution  de  1830  et  de  la  pro- 
mulgation de  notre  Constitution,  comme  contrat  synallagmalique,  cet  acte 
reste  encore  debout  en  grande  partie  comme  loi  :  personne  ne  demande  qu'il 
goil  remplace  par  le  régime  autrichien. 

Mais,  de  ce  que  beaucoup  de  religieux  belges  manifestent  cette  préférence, 
il  ne  faut  pas  conclure  qu'ils  s'arrogent  le  droit  de  désapprcJuver  les  autres 
concordats;  ils  sont  persuadés  que  les  ministres  du  Saint-Siège  tâchent  d'ob- 
tenir partout  les  conditions  les  plus  favorables  à  la  religion.  Ils  n'en  bénis- 
sent pas  moins  Dieu  de  vivre  sous  un  autre  régime,  régime  qui  doit  aussi  sou 
existence  à  la  signature  d'un  Pape  et  auquel  ses  successeurs  n'ont  jamais 
voulu  loucher  que  lorsqu'ils  y  ont  été  forcés. 

Aussi  considérez  l'Église  qui  s'est  élevée  sous  cette  législation  en  France, 
eu  Bcli:ique,  eu  Hollande.  En  d'autre  temps,  il  peut  s'être  rencontré  dans  ces 
pays  des  hommes  plus  forts  dans  les  études;  mais,  à  tout  prendre,  jamais 
peut-être  dans  les  siècles  antérieurs,  on  n'y  a  vu  un  épiscopat  plus  actif  et 
plus  respectable,  un  clergé  plus  pénétré  de  ses  de\oirs,  des  couvents  si  rem- 
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plis  de  vie,  et,  disons-le  hautement,  des  laïcs  plus  adonnés  aux  bonnes  œu- 
vres, plus  vaillarils  défenseurs  de  leur  foi,  plus  dévoués  enfants  de  l'Eglise. 

XXV.  J'en  appelle  aux  souvenirs  de  tous  ceux  qui  ont  eu  des  relations 
avec  les  religieux  :  n'exisle-l-il  pas  parmi  eux  un  sentiment  unanime  de 
reconnaissance  et  d'admiration  pour  le  concordat  de  1801?  Ce  n'est  pas 
précisément  que  leurs  inlérèls  aient  été, fort  ménagés  dans  ce  pacte;  mais 
c'est  que  les  intérêts  généraux  de  l'Église  y  ont  trouvé  leur  compte. 
Celle  ceaisidération  leur  a  toujours  rendu  moins  dur  le  sacrifice  de  tous  leurs 
biens,  qui  a  été  déûnilivemenl  consacré  par  cet  instrument  de  paix  religieuse. 
Mais  ici  encore  une  fois  s'élève  une  crainte  toute  cliimérique.  Les  religieux 
des  anciens  ordres  n'ont-ils  pas  des  prétentions  touchant  les  biens  qui  ont 
appartenu  autrefois  à  leurs  monastères'?  Je  réponds  hardimcnl  que  non,  et 
je  m'explique  brièvement. 

11  ne  sert  de  rien  d'inventer  des  noms  spécieux  et  d'appeler  des  vols  sacri- 
lèges, aliénation,  nationalisation,  ou,  comme  on  dit  à  présent  en  Italie,  an- 
nexionnementel  incarner ation.  Les  biens  des  religieux,  à  l'exception  de  ceux 
des  Jésuites  qui  forment  une  catégorie  jiparl,  ont  été  injustenicnt  pris  et  sacri- 
légement  volés  à  la  lin  du  siècle  passé.  Les  propriétaires  légitimes  de  ces  biens 
n'étaient  ni  des  mainmortes,  ni  des  personnes  civiles  ou  d'autres  créations  do 
la  loi,  mais  les  membres  des  communautés  possédant  en  commun  et  à  litre 
successif,  en  vertu  du  contrat  par  lequel  ils  s'étaient  liés  vis-à-vis  de  la  cor- 
poration et  la  corporation  vis-à-vis  d'eux,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans 
toute  société  durable.  Con<re  tout  droit  naturel,  politique  et  divin,  ils  ont  été 
injustement  spoliés  de  leurs  propriétés;  et  dans  cette  appréciation,  pas  plus  que 
sur  quelque  autre  point  de  morale  que  ce  soit,  aucun  catholique  ne  biaisera. 

Mais  lorsque  la  tourmente  révolutionnaire  fut  passée  et  que  la  main  victo- 
rieuse du  premier  consul  eut  ramené  l'ordre  dans  la  société  bouîeverséc 
jusque  dans  ses  fondements,  la  question  se  présenta  sous  un  tout  autre  as- 
pect. Dans  l'origine,  l'attribution  des  biens  ecclésiastiques  au  lise  aAait  été 
inique,  parce  qu'elle  s'était  faite  invilo  ralionabiliter  domino.  Mais  l'ancien 
propriétaire  pouvait-il  exiger  raisonnablement,  pcr  [as  et  nefns,  la  restitution 
de  son  bien,  lorsque  celte  restitution  ne  pouvait  se  faire  sur  une  grande 
échelle,  sans  occasionner  de  nouveaux  bouleversements?  Le  gouvernement 
pouvait-il,  sans  provoquer  une  nouvelle  révolution,  prêter  main  forte  aux 
propriétaires  primitifs  pour  les  faire  rentrer  dans  la  possession  de  ce  qui 
leur  avait  été  enlevé?  El  s'il  ne  le  pouvait,  l'intérêt  général  qui  exige  la  cer- 
titude dans  la  propriété,  qui,  dans  ce  but.  va  jusqu'à  créer  la  prescription 
comme  moyen  légal  de  la  transférer,  permettait-il  que  le  quart  de  la  propriété 
foncière  fût  légalement  et  de  fait  aux  nouveaux  acquéreurs  et  réellement  ou 
de  droit  aux  anciens  propriétaires?  A  la  suite  de  commotions  politiques  bien 
moins  grandes  que  celle  qui  ébranla  la  France  à  la  fin  du  siècle  dernier,  on 
a  vu  imposer  silence  à  la  justice  vindicative,  malgré  l'adage  :  Périt  mundus, 
si  périt  justitia.  On  couvre  du  voile  de  l'amnistie,  c'est-à-dire  du  pardon  et 
de  l'oubli,  les  forfaits  les  plus  épouvantables;  on  charge  l'Etal  ou  le  trésor 
public  des  dettes  contractées  par  la  rébellion  elle-mûuie;  il  n'y  a  pas  de 
sacrifices  qu'on  ne  juge  devoir  faire  pour  aplanir  les  voies  à  la  tranquillité  et 
à  la  paix  publiques,  qui  sont  les  premiers  biens  d'un  pays.  Il  existe  en  outre 
un  axiome  de  droit  naturel  qui  dit  que  le  bien  particulier  doit  céder  devant  le 
bien  général.  Ainsi,  pour  défendre  la  patrie,  pour  ramener  le  repos  public,  on 
oblige  un  soldat  à  marcher  contre  l'ennemi,  à  résister  aux  émeutiers,  à  expo- 
ser sa  vie,  adonner  son  sang.  Or,  le  simple  danger  de  mort  alTronté  est  un 
sacrifice  bien  plus  graud  que  l'abandon  de  quelques  maisons  ou  de  quelques 
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hectares  de  lene.  On  comprend  dès  lorsque  les  religieux  qui  avaieiil  vu  avec 
ane  jiisle  indiïnalioii  se  consommer  leur  spoliation,  ne  se  soient  pas  crus 
e'galement  fondés  à  demander  réparation  du  tort  qui  leur  avait  élé  fait. 

Ils  n'étaient  pas  seuls,  du  reste,  dans  celle  situation.  Les  émigrés  parta- 
geaient leur  sort.  On  demanda  donc  au  cardinal  Caprara  si  les  acheteurs  de 
biens  d'émigrés  étaient  tenus  de  les  restituer,  et  le  légat,  considérant  que  les 
anciens  propriétaires  étaient  tenus  en  conscience  de  faire  à  la  tranquillité 
publique  le  sacrifice  de  leurs  propriétés  injuslement  vendues,  répondit  que 
les  acquéreurs  légaux  de  ces  biens  pouvaient  les  conserver  en  conscience  : 
décision  tont-à-fait  conforme  aux  principes  fondamentaux  de  la  morale  dans 
des  circonstances  si  graves  et  si  extraordinaires,  et  que  ne  sauraient  ébranler 
ni  les  débals  qui  précédèrent  le  vole  du  milliard  d'indemnité,  ni  le  vole  même 
de  ce  milliard. 

A  ces  raisons  générales  vient  se  joindre  l'intervention  du  Saint-Siège. 
Sans  doute,  le  Pape  et  l'Eglise  romaine  ne  sont  pas  propriétaires  des  biens 
des  religieux,  si  ce  n'est  de  ceux  des  Récollets  et  des  Capucins;  mais  ils  ont 
un  droit  de  îiaule  administration  qui  leur  permet  beaucoup,  surtout  au  milieu 
de  grandes  nécessités  publiques,  telles  que  le  rélablissemer.l  du  culte  et  de 
l'ordre  général  dans  un  pays.  Personne  n'a  contesté  une  chose  aussi  claire, 
si  ce  n'est  les  partisans  de  la  Pelite-Eglise  en  France,  les  Slévéïiistes  en 
Belgique,  les  ullra-royalistes  qui,  au  commencement  de  la  reslauralion,  vou- 
lurent renverser  le  concordai  de  1801,  et  tous  les  gallicans  outrés  qui  ont 
toujours  senli  que  reconnaître  au  Pape  un  pouvoir  tel  que  celui  dont  il  s'est 
servi  dans  celle  occasion,  c'est  renverser  leur  système  de  fond  en  comble. 
Or,  bien  peu  de  religieux,  si  même  il  y  en  a  eu  en  Belgique,  ont  donné 
dans  ces  excès.  Tout  le  monde  a  adm.is  sans  hésiter  qu'il  y  a  eu  véri- 
table translation  de  propriété;  que  si  Sa  Sainteté  ne  s'est  pas  servi  de  ces 
termes  dans  le  concordai,  s'il  a  évité  de  consigner  dans  ce  document  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  il  agissait,  c'est  parce  que  le  corps  législatif,  composé 
presque  exclusivement  d'anciens  révolutionnaires,  aurait  refusé  son  appro- 
bation à  la  convention  arrêtée;  que  cependant  les  termes  de  l'article  XIII 
sont  assez  clairs  et  que  s'il  y  avait  quelque  obscurité,  plusieurs  déclarations 
subséquentes  l'auraient  fait  disparaître. 

Les  religieux  no  se  sont  pas  contentés  d'admettre  en  paroles  ou  dans  leur 
enseignement  qu'il  y  avait  eu  translation  de  propriété;  ils  l'ont  reconnu  en 
fait.  Pour  n'en  citer  que  (juelques  exemples,  les  Jésuites  ont  acheté  et  occu- 
pent publi(juement  l'ablniye  de  Tronchiennes,  un  des  plus  anciens  établisse- 
ments religieux  du  pays  ;  à  Louvain  ils  ont  acheté  et  occupent  l'ancien  refuge 
du  Parc  ;  à  Namur  ils  ont  un  collége-pensionnal  ii  l'ancienne  abbaye  de  Notre- 
Dame  de  la  Paix  ;  à  Turnhout  ils  sont  établis  dans  l'ancien  couvent  des  Sépul- 
crines  qu'ils  ont  acquis.  Les  Cisterciens  de  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Bernard 
près  d'Anvers,  occupent  le  couvent  des  Dominicains  ii  Bornhem  ;  les  Soeurs  de 
la  Providence  se  sont  installées  sans  scrupule  dans  les  anciens  couvents  des 
Ursniines  et  des  Pelils-Carmes  ii  Bruxelles,  el  à  l'abbaye  de  la  Combre.  Des 
faits  semblables  se  sont  produits  dans  tout  le  pays. 

Sans  contredit,  il  faut  louer  l'esprit  religieux  de  tant  de  familles,  (jui.  non- 
seulement  n'ont  pas  voulu  acheter  des  biens  ecclésiastiques  avant  le  concor- 
dat, mais  (pii  nuMue  depuis  ce  grand  acte  n'ont  jamais  consenti  ii  voir  mêler 
à  leurs  biens  des  biens  noirt,  ainsi  cpi'on  les  appelle.  Cependant  on  |)enl  se 
«lemander  si.  après  plus  de  soixante  ans  ilc  possession  légitime,  il  ne  serait 
pas  lenqis  cpic  cette  a\ersion  des  hiens  noirs,  si  respectable  dans  son  origine, 
eut  une  lin.  Beaucoup  de  religieux  le  pensent,  il  leur  semble  (juc  l'inlérèl  de 
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la  pairie  demande  que  ces  eiïets  des  malheurs  publics  soient  une  bonne  fois 
couveils  du  voile  de  l'oubli  ;  que  cette  cause  de  division  entre  les  enfants  d'un 
même  pays  disparaisse  non-seulement  des  lois,  mais  encore  de  la  mémoire; 
que  celte  distinction  stérile  entre  propriétés  et  propriétés,  qui  n'a  plus  au- 
cune base  aux  yeux  de  Dieu,  cesse  d'en  avoir  une  également  aux  yeux  des 
hommes.  L'intérêt  des  particuliers  est  sur  ce  point  d'accord  avec  Tintérêt  pu- 
blic. Que  de  mariaiies  convenables  sous  tous  les  rapports  échouent  contre 
l'écueil  des  biens  noirs!  Que  de  malaises  dans  des  familles,  que  de  compa- 
raisons poignantes,  que  de  blessures  faites  à  la  paix  domestique  à  cause  de 
ces  biens  ! 

Il  paraît  encore  à  ces  religieux  qu'après  les  aumônes  considérables  qui  ont 
été  faites  aux  pauvres  et  à  l'Église  par  beaucoup  de  familles  détentrices  de 
ces  sortes  de  propriétés,  pour  racheter  en  quelque  sorte  les  iniquités  de  leurs 
auteurs,  aumônes  souvent  tellement  abondantes  qu'il  a  fallu  s'y  opposer  ou 
les  modérer,  le  précepte  du  rachat  des  péchés  par  l'aumône  doit  être  censé 
généralement  accompli. 

C'est  pourquoi  ces  religieux  vont  jusqu'il  prier  les  personnes  les  plus  chré- 
tiennes de  ne  plus  faire  attention  à  l'origine  des  biens  nationaux.  Comme 
preuve,  je  me  bornerai  a  citer  un  fait,  connu  d'ailleurs  de  toute  la  Campine  : 
c'est  à  la  prière  des  religieux  de  Tongerloo  que  M.  le  comte  de  Merode  a 
acheté  de  grands  bois  qui  avaient  appartenu  autrefois  à  leur  abbaye  et  que 
la  république  française  avait  vendus. 

XaVI.  Le  concordat  de  1801  n'avait  stipulé  aucune  disposition  relative- 
ment aux  biens  des  couve.nts.  aliénés  par  le  gouvernement  autrichien.  La 
pratique  des  religieux  comme  des  autres  prêtres  touchant  ces  biens  était  très 
simple.  Sans  examiner  si  les  principes  appliqués  par  le  cardinal  Caprara  aux 
biens  des  émigrés,  étaient  aussi  applicaides  à  ce  cas.  on  demandait  à  Rome 
adcaxitelam,  un  induit  de  condonalion,  induit  'qui  s'obtenait  sans  diiliculté. 
Mais  le  concordat  autrichien,  en  réglant  les  dettes  ùw  gouvernement  de 
S.  M.  apostolique  vis-à-vis  de  l'Eglise,  a  fait  dispar-iîlre  pour  toujours  toute 
question  sur  la  possession  de  ces  biens,  aliénés  depuisbientôt  quatre-vingts  ans. 

XXVn.  Quant  aux  biens  des  anciens  Jésuites,  tout  le  monde,  au  moment 
de  la  suppression  de  leur  ordre,  a  cru  avoir  des  droits  à  exercer  sur  eu\.  Le 
Saint-Siège  les  a  revendiqués  oli  il  a  pu  ;  les  gouvernements  de  !a  plupart 
des  pays  où  étaient  situées  les  maisons,  s'en  sont  eniparés  à  leur  tour;  les 
familles  des  anciens  fondateurs  s'en  sont  mises  en  possession  en  quelques  en- 
droits; dans  certaines  missions,  les  missionnaires  les  ont  conservés;  en  un 
mot,  on  n'a  suivi  aucune  règle  certaine,  aucune  marche  logique.  C'est  que 
dans  tout  le  droit  canon  il  n'y  a  aucune  loi  qui  ail  été  porléetlans  la  prévision 
de  la  suppression  d'un  corps  comme  la  Compagnie  de  .îésus,  et  que  le  Pape, 
Clément  XIV  n'avait  pas,  de  la  pari  des  puissances,  la  liberté  de  statuer  dans 
le  bref  de  suppression  sur  le  sort  des  biens  des  collèges.  En  lîelgique,  on  ad- 
mit que  le  Pape  avait  abandonné  à  l'Empereur  les  biens  des  Jésuites  sous  condi- 
tion de  les  employer  d'une  manière  aussi  conforme  que  possible  à  leur  an- 
cienne destination.  Personne  ne  se  lit  donc  scrupule  d'acheler  des  terres 
ayant  appartenu  aux  Jésuites;  les  églises  paroissiales  reçurent  avec  recon- 
naissance des  vases  sacrés  el  des  ornements  sacer^lo'.aux;  les  évêques  entrè- 
rent en  possession  des  églises;  les  ventes  de  livres  allirèrent  les  hommes  les 
plus  religieux  el  les  plus  honorables.  Les  anciens  Jésuites  eux-mêmes  ache- 
tèrent aux  ventes  qui  eurent  lieu,  et  l'on  peut  voir  ilans  le  Journal  historique 
de  Feller,  que  cet  écrivain,  qui  ne  connaissait  pas  les  ménagements,  loue  en 
plus  d'un  endroit  l'usage  qu'on  faisait  des  anciens  collèges  des  Jésuites  el  des 
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biens  qui  y  étaient  attachés,  en  faveur  de  l'instruction  de  la  jeunesse.  Contre 
rien  de  tout  cela,  le  Saint-Siège  n'a  réclamé.  Pendant  la  révolution  braban- 
çonne, éppque  où  l'on  a  rétabli  plusieurs  couvents  supprimés  par  Joseph  II, 
et  où  les'Élals  de  Flandre  ont  solennellement  exprimé  leur  désir  de  voir  ré- 
tablir la  Compagnie  par  Sa  Sainteté  Pie  YI,  jamais  personne  n'a  révoqué  en 
doute  que  les  aliénations  faites  des  biens  des  Jésuites  ne  fussent  légititoes.  Il 
en  a  été  de  même  en  France,  en  Espagne,  en  Allemagne,  etc.  Quoi  qu'il  en 
soit,  jamais  on  n'a  entendu  un  Jésuite  élever  la  moindre  prétention  soit  sur  les 
églises,  soit  sur  les  maisons  ou  sur  les  biens  de  l'ancienne  Compagnie.  Ce 
qu'on  n'a  pas  entendu  dans  le  passé,  on  l'entendra  encore  moins  dans  l'avenir, 
vu  que  le  concordat  autrichien  a  coupé  court  à  toutes  les  questions  finan- 
cières qu'on  pourrait  soulever  à  raison  des  actes  de  Marie-Thérèse  et  de  ses 
successeurs  en  Belgique. 

XXVIIl.  Lorsque,  grâce  à  la  liberté,  les  religieux  ont  pu  se  réin.staller 
ouvertement  en  Belgique,  ils  ont  béni  avec  trop  de  reconnaissance  le  régime 
nouveau  qui  les  couvrait  de  son  égide,  pour  ne  pas  désirer  que  tous  leurs 
concitoyens  en  profitassent  également.  Ils  peuvent  défier  hardiment  leurs  ad- 
versaires et  les  sommer  de  signaler  un  seul  acte  qui  révèle  la  pensée  même 
de  vouloir  diminuer  de  loin  ou  de  près,  directement  ou  indirectement,  la  li- 
berté des  autres.  Mais  ils  visent  au  monopole  de  l'inslruclion  !  Cette  accusa- 
lion  toute  gratuite  est  démentie  par  les  faits  et  décèle  seulement  l'ignorance 
ou  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  s'en  font  les  organes.  Tout  monopole  est  subor- 
donné à  deux  conililions  :  le  pouvoir  chez  ceux  qui  l'établissent,  la  soumis- 
sion chez  ceux  qui  le  subissent.  Or,  de  tous  les  pays  du  monde,  la  Belgique, 
grâce  à  ses  libres  institutions  et  à  l'esprit  de  son  peuple,  est  particulièrement 
celui  où  cette  double  condition  est  le  plus  impossible.  En  fait,  où  est  le  mo- 
nopole des  Jésuites  qui  ont  dix  collèges  en  Belgique  sur  soixante  et  onze  qui  y 
existent?  Où  est  le  monopole  des  Joséphites?  le  monopole  des  Frères  des  écoles 
chrétiennes?  le  monopole  des  Ursulines? le  monopole  des  Sœurs  de  Noire- 
Dame?  le  monopole  des  Sœurs  de  la  Providence?  le  monopole  des  Dames  du 
Sacré-Cœur,  malgré  le  mérite  incontesté  de  leur  éducation'''  De  ce  que  les 
familles  usant  de  leur  droit,  spontanément,  librement,  choisissent  pour  l'édu- 
cation de  leurs  enfants,  tels  établissements  plutôt  que  tels  autres,  peut-on  en 
induire  que  ces  établissements  exercent  un  monopole?  Autant  vaudrait  sup- 
primer tout  d'abord  la  liberté  d'enseignement  que  d'incriminer  du  chef  de  ce 
libre  choix  les  collèges  et  les  écoles  dirigés  par  les  congrégation  religieuses? 
Mais  si  le  monopole  n'est  pas  dans  le  fait,  il  est  dans  les  tendances.  Dans 
les  tendances!  Un  accusé  est  innocent  quand  l'accusateur  ne  pouvant  établir 
le  fait,  est  forcé  de  se  rejeter  sur  les  lemlances.  Mais,  de  grâce,  où  sont  ces 
tendances?  Qu'est-ce  qui  les  révèle?  Où  lestrouve-ton  ?0n  dit  que  c'est  dans 
le  droit  canon,  livre  qu'on  lit  encore  moins  que  le  Code  cl  le  Digeste;  on 
assure  que  le  monopole  était  l'ancien  droit  cl  que  la  perle  de  ce  monopole  est 
toujours  regretté  par  les  religieux. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  manque  à  ce  raisonnement,  c'est  qu'il  esl  basé 
tout  entier  sur  une  hypothèse  complètement  fausse.  Oui,  il  est  faux  que  le 
onopole  de  l'enseignement  soit  dans  le  droit  canon  ;  c'est  la  liberté  qui  y 
l,  la  liberté  la  plus  entière,  la  mieux  assurée,  la  plus  vigoureusement  dé- 
nduc.  Ecoutez  le  sommaire  des  trois  premiers  chapitres  du  tilre  De  Map- 
rir  :  «  I.  Ecclesia  calhodrclis  providerc  débet  magislro  de  beiielicio,  qui 
clericos  cjusdem  ccclesiic  et  alios  paupcres  gratis  doceal  :  et  vendens  licen- 
liam  docendi,  aul  intcrdicens  idoneum  ad  docendum,  benendo  privalur. — 
11.  Pro  licentia  docendi  nrhil  cxigi  débet  y«1  promitli;  et  exaclum  re!«litui, 
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«  et  promissum  remilli  débet  :  et,  négligente  inferiore  prselalo  ad  magistrum 
«  constiluendum,  supplebii.  hoc  superior. — Pro  licenlia  docendi  pecunia 
«  exigi  non  débet,  eliamsi  hoc  habeat  consiieludo.  »  Dans  tous  ces  chapitres 
on  lit  des  prescri[)lions  comme  celle-ci  :  «  Dislricte  praecipientes  ut  quicum- 
«  queviri  idonei  et  literali  voluerint  regere  studia  literarum,  sine  molestia  et 
a  exaclione  qualibet  scholas  regere  permillantur.  » 

Ce  qui  peut  induire  en  erreur,  c'est  que  l'ancienne  Université  de  Louvain 
était  en  possession  d'enseigner  seule  la  philosophie  en  Belgique.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  là  le  droit  commun;  c'était  un  privilège  exorbitant.  Rien  ne  serait 
plus  injuste  que  de  faire  retomber  l'odieux  de  ce  privilège  snr  les  couvents  ; 
car,  il  ne  dépendit  pas  des  religieux  de  renverser  ce  monopole  :  nul  ordre  ne 
s'y  employa  plus  résolument  que  la  Compagnie  de  Jésus,  et  c?-  ne  fut  pas  sa 
faute  si  elle  ne  parvint  pas  à  mettre  fin  à  un  monopole  qui  gênait  tout  le 
monde,  les  évêques  et  les  séminaires  diocésains  autant  que  les  ordres  reli- 
gieux et  leurs  maisons  d'Etudes.  Qu'en  veuille  étudier  l'histoire  de  l'ensei- 
gnement public  dans  les  siècles  passés;  on  trouvera  que  les  ordres  religieux 
ont  été  généralement  les  défenseurs  de  la  liberté  d'enseignement,  inscrite 
dans  les  décrélales,  mais  qu'en  même  temps,  elles  ont  été  souvent  les  vic- 
times du  monopole.  Ceci  est  surtout  vrai  pour  la  Compagnie  de  Jésus. 

XXIX.  Les  noms  de  lUniversiié  de  Louvain  et  de  la  Compagnie  de  Jésus 
rappellent  forcément  à  l'esprit  une  calomnie  qui  a  retenti  plus  d'une  fois  à  la 
Chambre  des  représeatanls.  On  a  dit  que  l'enseignement  de  celte  université 
est  condamné  par  les  Jésuites  belges,  considéré  comnie  hétérodoxe  et  comme 
rendant  indignes  de  la  sépulture  ecclésiastique  ceux  qui  le  professent.  Disons 
une  fois  pour  toutes  la  vérité  sur  cette  aliaire.  A  l'Université  de  Louvain,  des 
professeurs  enseignent  que  Ihomme  naît  doué  de  raison,  ce  qui  distingue 
leur  enseignement  de  celui  d'autres  philosophes  étrangers;  mais  ils  ajoutent 
que  pour  que  cette  raison  entre  eu  exercice  une  première  fois,  il  est  nécessaire 
qu'elle  soit  mise  en  communication  avec  une  raison  déjà  exercée  qui  l'éveille, 
la  fasse  réfléchir,  lui  donne  un  premier  enseignement;  que,  par  conséquent, 
le  premier  homme  a  reçu  une  sorte  d'enseignement  de  Dieu  ;  et  qu'il  suit  de  ce 
fait  que  loin  qu'il  soit  impossible,  comme  le  disent  quelques  rationalistes,  que 
Dieu  entre  en  communication  avec  l'homme,  le  fait  même  que  l'homme  jouit 
aujourd'hui  de  l'usage  de  sa  raison,  suppose  que  Dieu  a  servi  de  maître  à 
l'homme,  à  l'origine  du  monde. 

La  plupart  des  Jésuites  belges  ne  voient  pas  que  celte  thèse,  fût-elle  vraie, 
puisse  avoir  de  grandes  conséquences,  puisque  la  controverse  avec  les  ratio- 
nalistes n'a  pas  pour  objet  une  révélation  naturelle,  mais  une  révélation  sur- 
naturelle, une  révélation  non  pas  à  appréhender  par  la  simple  raison,  mais 
par  la  vertu  tliéologiqac  de  la  foi.  Ils  ne  voient  pas  non  plus  que  l'homme, 
pour  exercer  sa  raison,  doive  se  trouver  en  présence  d'une  raison  déjà  en 
exercice  ;  il  leur  semble  que  la  spontanéité  est  si  répandue  à  tous  les  degrés 
delà  nature  vivante,  qu'il  suffit  que  les  plantes  et  les  animaux  soient  dans  leurs 
ronditions  naturelles  pour  que,  sans  aide  étranger,  ils  exercent  leurs  facultés, 
et  que  rien  n'indique  qu'il  en  soit  autrement  de  l'homme  ;  ils  pensent  que  toutes 
les  impressions,  tant  intérieures  qu'extérieures,  sont  suffisantes  pour  que  la 
raison  humaine  entre  en  exercice.  Il  y  en  a  qui  ne  donnent  pas  tort  à  saint 
Augustin  d'avoir  enseigné  dans  son  II'  livre  De  Ordi.ie  que  la  langue  parlée, 
ainsi  que  l'écriture  et  la  numération,  est  une  création  de  l'homme;  ils 
croient,  en  outre,  qu'il  y  a  de  l'inconvénient  à  commencer  des  syllogismes 
par  des  majeures  niées  par  les  adversaires,  ou  à  partir  de  faits  que  peu  admet- 
tent comme  faits  particuliers  et  moins  de  monde  encore  comme  faits  généraux. 

Mais  que  résulte-l-il  de  ce  différend?  S'agit-il  de  la  base  de  la  démons- 


290    .  ANNEXES. 

tralion  de  la  religion  chrétienne?  En  aucune  manière.  Cette  démonstration 
se  re'duira  toujours  à  établir  le  fait  que  Jésus-Christ,  ainsi  que  le  prouvent  ses 
miracles  et  l'accomplissement  des  prophéties, était  investi  d'une  mission  divine  ; 
ou  bien  cet  autre  que  l'Eglise,  qui  se  présente  comme  ayant  reçu  ses  pouvoirs 
de  Dieu,  mérite  créance.  Evidemment,  l'un  et  l'autre  de  ces  faits  sont  indé- 
pendants de  l'origine  des  connaissances  humaines.  Mais  si  les  prolégomènes 
de  la  foi  ne  courent  pas  de  dangers,  sonl-ce  les  mystères  eux-mêmes  qui  sont 
exposés,  par  exemple  la  trinité,  l'incarnation,  les  sacrements?  Encore  moins. 
Ce  qui  est  en  cause  est  simplement  une  question  de  philosophie  du  même  genre 
que  serait  en  ornithologie  la  suivante  :  «  Est-ce  le  petit  renfermé  dans  l'œuf 
qui  casse  de  son  bec  l'écaillé  qui  le  recouvre,  ou  est-ce  la  poule  qui  termine 
la  couvaison  par  ce  dernier  acte  de  charité  maternelle?  »  Presque  tous  les 
Jésuites  disent  que  c'est  le  poussin,  à  Louvain  on  soutient  que  c'est  la  poule. 

Mais,  dira-t-on,  si  tout  se  réduit  à  pareille  chose,  pourquoi  les  Jésuites 
ont-ils  dénoncé  à  Rome  la  doctrine  philosophique  de  Louvain?  C'est  ce  que 
les  Jésuites  n'ont  pas  fait.  Celui  qui  a  dénoncé  cette  doctrine,  c'est  le  fameux 
Gioberti,  l'auteur  du  Gesuita  moderno.  Lorsqu'il  résidait  à  Bruxelles,  il  remit 
au  nonce  apostolique,  Mgr  Fornari,  une  série  de  propositions  qu'il  avait 
extraites  des  livres  philosophiques  de  Louvain.  Le  nonce  communiqua  ces 
propositions  à  feu  le  Père  Wiere,  alors  professeur  de  théologie  dogmatique 
au  séminaire  des  Jésuites  à  Louvain.  Celui-ci  les  examina  et  déclara  à  Son 
Excellence,  ainsi  qu'il  me  le  raconta  lui-même  au  fort  de  la  dispute  entre  la 
Bévue  catholique  de  Louvain  et  le  Journal  historique  et  littéraire  de  Liège,  que 
quoiqu'il  n'admît  pas  cette  doctrine,  il  ne  voyait  pas  pourquoi  elle  serait 
censurée  à  Rome;  que,  sans  doute,  elle  lui  paraissait  présenter  de  graves 
inconvénients,  mais  qu'elle  ne  contenait  rien  qui  fût  conlraife  à  la  foi  ou  aux 
l)onnes  mœurs;  que  si  elle  était  erronée,  elle  ne  sortait  pas  des  limites  de  la 
philosophie;  qu'elle  ne  pouvait  donc  donner  prise  à  des  censures  théologi- 
ques qui  sont  seules  de  la  compétence  des  tribunaux  romains.  Je  ne  sache 
pas  que,  malgré  la  presque  unanimité  des  Jésuites  belges  à  repousser  cet  en- 
seignement, jamais  un  seul  se  soit  imaginé  d'y  voir  une  erreur  théologique  ou 
quelque  chose  qui  en  approchât.  J'ajouterai  que  les  Jésuites  belges  voient  si 
peu  de  danger  dans  cette  doctrine,  telle  surtout  qu'elle  est  aujourd'hui  for- 
mulée (l),  que  depuis  vingt  ans  ils  s'abstiennent  dans  les  thèses  publiques 
d'y  faire  allusion  de  près  ou  de  loin,  et  qu'ils  ne  défendent  à  personne  des 
leurs  de  s'en  déclarer  ouvertement  partisan.  Mais  c'est  le  malheur  des  Jésui- 
tes d'avoir  à  porter  non-seulement  leurs  propres  péchés,  mais  encore  ceux  de 
leurs  ennemis  jurés  tels  que  Gioberti. 

De  grâce,  qu'on  veuille  accorder  aux  Jésuites  et  à  tous  les  religieux  un  peu 
de  bon  sens.  Ils  ont  quitté  leurs  familles;  plusieurs  ont  abandonné  des  posi- 
tions enviables  dans  le  monde;  ils  ont  tout  sacrifié  au  désir  de  se  consacrer 
davantage  à  la  défense  de  la  cause  de  Dieu  et  de  son  Eglise,  et  ils  attaque- 
raient une  des  plus  belles  créations  de  l'Eglise  au  XIX*"  siècle;  la  principale 
citadelle  de  la  religion  en  Belgique,  le  couronnement  des  collèges  catholi(iues 
fondés  avec  tant  de  peines  et  de  dépen.>;cs,  soutenus  et  continués  avec  tant  de 
dévouen;ent  cl  de  sacrifices!  Ce  qui  est  le  plus  incomprélieiisilde,  c'est  que 
certains  hommes  (pii  se  posent  comme  les  défenseurs  de  la  grande  institution 
catlioli(iue  nationale,  se  plaisent  à  répandre  et  h  entretenir  le  bruit  cpie  les 
religieux  de  tel  ou  tel  ordre  sont  hostiles  a  l'Université  catholique.  Ils  ne 
font  pas  attention  que  ces  religieux  jouissent  d'une  certaine  iniluonce  dans  le 

(1)  Voir  In  IhvHr  rnihnliqur  de  Lnumi».  avril.  iSfiO. 


p.  V.  DE  BUCK  :  DE  L'ÉTAT  RELIGIEUX  EN  BELGIQUE  AU  XIX--  SIÈCLE.  297 

pays  et  de  quelque  conside'ration  à  l'élrangcr;  qu'il  suffit  par  conséquenl  de 
leur  prêter  certaines  opinions  pour  faire  croire  à  bien  du  monde,  qu'elles 
sont  fondées.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'en  pro])ageanl  faussement  le  bruit  de 
l'existence  de  sentiments  hostiles  contre  l'Université  catholique  chez  ces  reli- 
gieux, ils  nuisent  plus  à  la  réputation  de  cette  illustre  école,  que  ses  plus 
fougueux  ennemis.  Les  propagateurs  de  ces  fausses  suppositions  perdent  en 
outre  de  vue  que  les  antipathies  d'écoles  et  de  corporations  ne  sont  pas  de 
celte  époque.  Que  dans  d'autres  temps  on  se  soit  divisé  en  camps  opposés  pour 
aiguiser  l'esprit  par  la  dispute,  ou  par  une  vaine  rivalité  ;  cela  se  comprend; 
mais  que  lorsque  l'ennemi  marche  de  toutes  parts  à  l'assaut  de  l'Eglise,  on 
se  divise,  on  s'attaque,  on  se  garde  rancune,  c'est  impossible  pour  l'esprit 
pratique,  pour  le  bon  sens,  pour  le  zèle  dévoué  qui  règne  chez  les  catholiques 
en  Belgique,  et  en  particulier  cliez  les  religieux. 

XXX.  Aussi  voyez  (ce  qui  ne  s'est  peut-être  jamais  vu  à  aucune  époque), 
l'union,  la  confiance  mutuelle,  le  désir  de  s'entr'aider,  relier  entre  eux  tous 
les  ordres,  toutes  les  maisons  religieuses!  Que  l'on  suive  la  règle  de  saint 
Benoît  ou  de  saint  Augustin,  les  statuts  de  saint  Norbert,  de  saint  Bernard 
ou  de  saint  Dominique,  la  règle  de  saint  François,  de  saint  Ignace  ou  de 
sainte  Thérèse,  que  l'on  s'applique  aux  œuvres  de  miséricorde  corporelle  ou 
spirituelle,  que  l'on  enseigne,  que  l'on  prêche  et  confesse,  qu'on  gouverne  des 
])aroisses,  ou  qu'on  se  livre  avant  tout  à  la  vie  contemplative,  il  n'y  a,  grâce 
à  Dieu,  parmi  les  religieux  belges  qu'un  esprit,  l'esprit  de  dévouement  à 
Jésus-Christ  et  à  son  Eglise.  C'est  cet  esprit  de  dévouement  qui  est  cause  de 
delà  pieuse  activité  qui,  généralement,  règne  partout  et  qui  ne  devrait  pas 
rencontrer  des  censeurs  chez  les  hommes  bien  intentionnés. 

Il  existe  cependant  des  esprits  sévères  qui,  séduits  par  la  sainte  horreur 
des  bois,  par  la  majesté  des  chênes  séculaires  et  le  silence  de  la  solitude, 
aiment  à  voir  la  vie  religieuse  pratiquée  dans  les  cavernes  des  montagnes, 
dans  le  creux  des  vallées,  dans  les  landes  et  les  déserts.  C'est  là  qu'il  leur 
semble  que  toute  la  nature  conspire  pour  élever  l'àme  à  son  Créateur,  cl  ils 
consignent  cette  manière  de  voir  dans  des  livres,  d'ailleurs  fort  estimables  : 
«  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  disent-ils,  l'esprit  public,  même  dans  la 
classe  des  hommes  religieux,  n'a  pas  aujourd'hui  assez  de  hauteur  pour  com- 
prendre la  supériorité  des  ordres  monastiques  et  contemplatifs  sur  les  con- 
grégations livrées  aux  œuvres  extérieures.  La  prévention  est  toute  favorable, 
el  même  presque  exclusive  pour  ceux-ci.  Il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'intel- 
ligences supérieures  qui  conçoivent  et  pensent  autrement.  La  palingénésie  de 
la  vie  religieuse  parmi  nous,  s'est  donc  surtout  montrée  sensible  dans  les  fon- 
dations d'instituts  voués  au  service  matériel  du  prochain,  qui  donnent  des 
actes  de  charité  à  un  siècle  qui  ne  comprend  que  la  bienfaisance  corporelle.» 

Dans  ces  lignes,  il  n'y  a  peut-être  pas  plus  de  justice  ])our  le  passé  que 
pour  le  présent.  Croit-on  que  celte  multitude  de  moines  qui  rem[tlirent  l'E- 
gypte, laïiiébaïde  et  la  Syrie,  qui  plus  tard,  en  Occident,  praliiiuèrent  dans 
des  abbayes  les  règles  de  saint  Colomban  cl  de  saint  BenoU,  ou  dans  des 
cliapilres  la  règle  d'.\ix-la-Chapelie  et  de  saint  Augustin,  fussent  générale- 
ment contemplatifs?  L'immense  majorité  de  ces  hommes  étaient  de  la  classe 
oruvrière,  souvent  des  aiïranclris.  D'ordinaire,  il  n'y  avait  personne  parmi  eux 
qui  eût  assez  d'instruction  pour  être  élevé  à  la  prêtrise:  el  les  évêques  de- 
vaient leur  donner  un'  cliapelain  qu'on  nommait,  en  France,  recteur.  La 
grande  occupation  de  ces  hommes  était  les  travaux  des  champs,  sanctifiés 
par  la  jirière  vocale,  entremêlée  de  prostrations,  el  par  des  jeûnes  prolongés. 
Les  moines  vraiment  contemplatifs  formaienl  de  rares  exceptions,  et  il  n'y  a 
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pas  d'exagération  à  dire  que,  d'après  tous  les  indices  qui  nous  restent  de  ces 
temps  reculés,  il  y  avait  dans  les  laures  et  les  monastères  les  plus  enfoncés 
dans  la  solitude,  moins  de  vraie  conlemplalion  qu'il  n'y  en  a  maintenant  cbez 
les  religieuses  qui  desservent  les  hôpitaux  de  Paris  et  de  Bruxelles.  Du  reste, 
ne  forçons  pas  l'esprit  de  Dieu.  Il  existe  en  France  et  en  Belgique,  des  cou- 
Aeuls  d'hommes  et  de  femmes  oii  la  contemplation  est  préférée  à  l'action.  Il 
n'est  jamais  arrivé,  que  nous  sachions,  que  quelqu'un  se  sentant  de  l'attrait 
pour  ce  genre  de  vie,  y  ait  été  refusé  par  défaut  de  place;  non  pas  que  les 
maisons  restent  vides,  mais  parce  que  Dieu  qui  fait  tout  avec  poids  et  mesure, 
a  soin  que  de  nouvelles  maisons  s'élèvent  au  fur  et  à  mesure  qu'il  fait  naître 
lie  nouvelles  vocations. 

XXXI.  Cependant  il  est  visible  que  Dieu  pousse  les  âmes  de  préférence 
vers  les  ordres  religieux  oîi  l'activité  extérieure  s'allie  à  la  contemplation 
intérieure.  Faut-il  s'en  étonner?  On  dit  que  nous  vivons  dans  un  siècle  qui 
ne  connaît  que  la  bienfaisance  :  par  où  donc  Dieu,  qui  a  rendu  les  nations 
guérissables,  peut-il  mieux  aborder  notre  siècle  que  par  le  côté  où  il  est  sen- 
sible"? Oui.  les  couvents,  aujourd'hui  plus  qu'à  aucune  autre  époque,  tâchent 
de  se  rendre  utiles  à  leur  prochain.  Sur  dix  couvents,  neuf  doivent  leur  exis- 
tence à  des  nécessités  locales.  Tantôt  ce  sont  quelques  orphelins  dont  il  faut 
avoir  soin;  tantôt  des  Aieillards  qu'il  faut  arracher  à  l'abandon  et  à  la  mi- 
sère; puis  ce  sont  de  nouveaux  métiers  qu'il  s'agit  d'apprendre  aux  fdles; 
ou  bien  l'école  des  lilles  doit  être  séparée  de  celle  des  garçons;  ici  des  parti- 
culiers ou  des  conseils  communaux,  après  avoir  étudié  les  résultats  des  écoles 
des  Frères  et  des  autres  écoles,  pensent  avec  Durand  de  Maillane,  le  principal 
auteur  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  que  la  palme  resient  aux  Frères 
irjnoranhns,  et  ils  s'imaginent  qu'ils  n'abjurent  pas  pour  cela  l'amour  de  la 
liberté  et  du  progrès:  ailleurs,  c'est  un  hôpital  civil,  un  hospice  d'incurables, 
un  asile  d'aliénés  qu'il  faut  organiser,  et  malgré  la  supériorité  spéculative 
«les  sœurs  et  des  frères  laïques,  on  trouve  que  dans  la  pratique  il  vaut  mieux 
prendre  des  Sœurs  ou  des  Frères  cléricaux. 

Les  débuts  sont  souvent  très  insignifiante.  Quelquefois  c'est  la  servante 
du  curé  qui.  ])renant  un  vêlement  de  deuil,  annonce  par  ce  signe  extérieur 
qu'elle  meurt  au  monde,  et  qui  commence  le  couvent  avec  une  autre  villa- 
geoise. Dieu  aidant,  les  élèves  viennent;  les  novices  arrivent  à  leur  tour; 
dans  leur  nombre  sont  des  personnes  instruites  ;  l'école  se  transforme  peu  à  peu 
on  pensionnat  :  c'est-à-dire  que  la  petite  graine  seiiiée  est  devenue  un  arltre 
jtlein  de  vie.  Bientôt  cet  arbre  donne  des  boutures,  et  l'on  voit  avec  surj)ris3 
une  congrégation  florissante  ayant  plusieurs  maisons.  C'est  l'histoire  des  nou- 
velles L'rsulines  belges,  fondées  par  la  servante  du  curé  actuel  de  Thildonck, 
que  nous  venons  de  raconter.  D'autres  fois  il  ne  peut  s'agir  de  faire  de  nou- 
velles fondations;  la  maison  commencée  appartient  à  une  congrégation  déjà 
existante.  Mais  que  voit-on?  D'abord  deux  ou  trois  Sœurs  et  une  école  ;  un 
an  ou  deux  après,  un  orphelinat  prend  naissance  à  côté  de  l'école  et  le  nom- 
bre des  religieuses  s'est  augmenté.  L'année  suivante,  un  refuge  de  vieillards 
est  venu  s'ajouter  à  l'établissement  improvisé.  A.vcc  le  temps  se  révèlent  d'au- 
tres nécessités,  et  c'est  toujours  au  couvent  d'y  satisfaire.  C'est  que  dans  les 
villages,  les  couvents  de  femmes  sont  la  providence  chargée  de  j)Ourvoir  à 
toutes  les  misères.  Les  bourgmestres  en  connaissent  lo  chemin  comme  les 
(  urés. 

XXXII.  Veul-on  avoir  la  recette  pour  fonder  un  établissement  qui  pour- 
voie à  toutes  les  grandes  nécessités  d'une  paroisse  de  deux  mille  âmes  ou 
plu«?  Hien  déplu»  simple;  on  peut  acquérir  ce  mérite,  en  Belgique,  avec 
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vingt-cinq  mille  francs  ou  moins  encore,  et  quelques  années  de  patience. 
Donnez  à  trois  Sœurs  une  maison  avec  une  e'iable,  un  verger  et  un  jarJin  po- 
tager, le  tout  valant  six  mille  iVancs.  Mettez  pour  condition  que  les  finances 
seront  surveillées  par  la  supérieure  générale,  mais  que,  conformément  au 
droit  commun,  elles  resteront  séparées  de  celles  des  autres  maisons,  et  que, 
en  proportion  de  l'accroissement  des  ressources,  on  doniiera  de  l'extension 
au  nouvel  établissement.  Yoici  ce  qui  arrivera  très  probablement  :  Le  revetin 
des  dix-neuf  mille  francs  restant,  les  dots  des  Sœurs,  les  auniônes  qui  arri- 
veront, serviront  à  faire  vivre  les  religieuses,  à  leur  permettre  d'en  admettre  de 
nouvelles,  à  augmenter  le  capital,  à  élever  de  nouveaux  bâtiments,  etc. 
Bientôt  on  aura  non-seulement  une  e'cole  de  lilles,  mais  encore  un  refuge  pour 
toutes  sortes  de  misères.  Ce  qui  est  cause  que  beaucoup  de  couvents  ne  pren- 
nent pas  d'accroissement,  c'est  que  les  bienfaiteurs  se  contentent  de  prêter 
les  bâtiments  et  de  donner  des  pensions.  Evidemment,  ou  ne  fondera  jamai.s 
rien  avec  des  actes  de  précarie  et  de  vasselage.  Mais  accordez  la  propriété 
et  l'indépendance,  et  les  couvents  feront  des  merveilles. 

XXXIII.  Ce  n'est  pas  dans  une  revue  sommaire  qu'il  peut  être  question 
d'énumérer  tous  les  avantages  que  l'Eglise  et  géiiéralement  tontes  les  classes 
de  la  société  retirent  devant  d'hôpitaux,  de  tant  d'éîoles  littéraires  et  manu- 
facturières, de  tant  de  refuges  pour  l'enfance  et  la  vieillesse,  de  tant  de  pen- 
sionnats et  de  tant  de  communautés  cloîtrées  dus  à  l'amour  de  la  vie  reli- 
gieuse. Nous  voulons  nous  contenter  d'en  indiquer  deux.  Tout  le  monde  sait 
que  les  ouvrières  agricoles  ne  sont  pas  partout  convenablement  rétribuées. 
Leur  salaire  devrait  être  doublé  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  par 
suite  du  décroissement  de  la  valeur  de  l'argent  :  à  peine  a-t-il  subi  quelque 
mouvement,  surtout  dans  la  partie  flamande  du  pays.  Mais  dans  les  com- 
munes oii  il  existe  des  couvents,  il  est  impossible  que  les  fermiers  se  refusent 
longtemps  encore  à  élever  la  rémunération  des  travailleuses.  Elles  y  peuvent 
gagner  davantage  à  faire  d'autres  travaux  qu'elle.?  ont  appris  dans  les  cou- 
vents, et  ceux  qui  veulent  les  employer,  se  voient  dès  lors  obligés  d'aug- 
menter leur  salaire  pour  pouvoir  obtenir  leurs  services.  II  résulte  de  là  que 
dans  certaines  localités  où  des  maîtres  avares  spéculent  sur  le  travail  mal 
rétribué  des  ouvrières,  les  couvenls  sont  mal  vus  par  les  principaux  habi- 
tants ;  mais  ils  sont  d'autant  plus  bénis  par  les  travailleurs  qui  formeront 
toujours  le  grand  nombre  ;  et  —  ce  que  les  économistes  et  toutes  les  per.-^onnes 
qui  aiment  la  justice,  l'équité  et  l'ordre,  ne  peuvent  trop  priser  :  —  ils  amè- 
nent doucement,  sans  secousse,  l'équilibre  entre  la  satisfaction  des  besoins 
légitimes  des  ouvriers,  et  le  gain  honnête  des  exploitants. 

XXXIV.  Une  chose  qui  distingue  la  Belgique  de  beaucoup  d'autres  pays, 
c'est  que  la  femme,  principalement  dans  la  bourgeoisie,  est  vraiment  en  tout 
la  compagne  du  mari.  Dans  la  classe  si  étendue  des  boutiquiers,  des  auber- 
gistes, des  fabricants  et  des  commerçants  ordinaires,  les  aiïaires  reposent 
autant  sur  la  femme  que  sur  le  mari.  Souvent  c'est  la  femme  qui  soigne  toute 
la  partie  intérieure;  au  mari  est  dévolue  la  partie  extérieure.  Les  avantages 
de  celte  organisation  des  aiïaires  sont  très  grands  ;  mais  il  faut  l'avouer,  il  y 
a  aussi  des  mécomptes.  Le  principal,  c'est  que  la  mère  ne  peut  se  consacre'r 
tout  entière  à  ses  enfants,  surtout  h  ses  lilles  qui,  vers  l'âge  de  puberté,  de- 
mandent des  soins  tout  spéciaux.  Le  grand  nombre  de  pensionnais  de  filles 
supplée  heureusement  à  cette  lacune,  il  en  existe  pour  toutes  les  classes  de 
la  société.  Si  Berlaimont,  maison  toujours  si  nationale  et  si  populaire,  et 
d'autres  institutions  du  même  rang  sont  surtout  fréquentées  pur  des  demoi- 
selles des  meilkures  familles  du  pays,  il  y  a  une  foule  d'autres  pensiannats 
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(l'un  degré  inférieur  et  accessibles  aux  fortunes  les  plus  moilesles.  Voici  le 
raisonneaient  qu'on  entend  faire  à  des  parents  :  «  Ma  fille  à  la  maison  doit 
être  nourrie  et  habillée,  il  faut  payer  son  écolage;  pris  au  plus  bas,  cela 
coûte  quatre  cents  francs.  Eii  pension  cela  ne  coûte  pas  davantage  et  ma  fille 
y  est  mieux.  »  C'est  ce  raisonnement  qui  explique  comment  dans  un  pays  où 
il  n'y  a  pas  plus  de  cinq  mille  familles  qui  aient  cinq  mille  francs  de  revenu 
cadastral  ou  sept  mille  francs  de  revenu  réel,  il  y  a  un  chilTre  vraiment  énorme 
de  jeunes  filles  qui  font  leur  éducation  dans  les  pensionnats. 

XXXV.  On  a  lait  cmtre  celte  éducation  une  double  objection  :  on  a  dit 
qu'elle  était  trop  élevée  et  qu'elle  était  insulfisante.  Le  premier  reproche  a  été 
formulé  dans  un  excellent  roman  flamand,  intitulé  Sis/;avan  fioozemael  [\)\ 
le  deuxième  repose  sur  la  présomption  qu'il  est  impossible  que  les  maîtresses, 
étant  en  si  grand  nombre  cl  plusieurs  ne  passant  pas  ou  passant  trop  peu  de 
temps  dans  une  école  normale,  aient  l'inslruclion  nécessaire.  Evidemment, 
l'éducation  que  les  filles  reçoivent  dans  les  pensionnats  est  bien  supérieure 
à  celle  qu'elles  recevraient  dans  leur  famille;  mais,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, la  fin  de  toute  éducation  est  d'élever  l'homme  au-dessus  du  milieu 
dans  lequel  il  a  vécu  antérieurement.  D'ailleurs,  si  l'on  veut  atteindre  un  but, 
il  est  nécessaire,  en  vertu  de  la  loi  de  la  gravité  doi^  il  faut  tenir  compte  au 
moral  comme  au  jjhysiqne,  de  viser  plus  haut  que  le  but.  L'excès  ne  devient 
lilàmable  que  lorsqu'on  déclasse  complètement  les  filles,  qu'on  les  accoutume 
;»  vivre  par  l'esprit  (huis  un  monde  fantastique,  ou  qu'on  les  lance  tellement 
hors  des  voies  oii  elles  devront  marcher  plus  tard  que  par  le  poids  des  an- 
ciennes habitudes  et  de  toutes  les  circonstances  extérieures  oii  elles  se  trou- 
veront, elles  n'y  reviendront  pas  naturellement.  Mais  qui  oserait  dire  qiie 
cet  excès,  que  cet  abus  soit  commun?  Ceux  qui  le  relèvent  le  plus,  ne  peu- 
vent citer  que  des  cas  particuliers,  et  doivent  avouer  que  c'est  généralement 
aux  couvents  que  l'on  doit  cette  disparition  graduelle  de  la  rusticité  dans  la 
petite  bourgeoisie  des  villes  et  surtout  des  campagnes,  la  connaissance  de 
beaucoup  d'ouvrages  de  mains  utiles,  une  plus  grande  aptitude  pour  les  af- 
faires ot  un  accroissement  de  l  esprit  de  piété. 

XXXVL  L'autre  reproche  est  d'un  caractère  tout-'a-fait  opposé.  On  dit  que 
l'instruction  des  religieuses  elles-mêmes,  n'est  pas  sulïlsaute  pour  qu'elles 
soient  de  bonnes  maîtresses.  Parlons  encore  sans  ambages.  Peut-être  dans 
aucun  pays  l'enseignement  des  femmes  n'est  aussi  avancé  qu'en  Belgique. 
Berlaimont  à  Bruxelles,  les  Paridaens  ;i  Louvain,  les  Dames  île  Saint-André 
il  Tournai,  les  Sœurs  de  Notre-Dame  du  Nouveau-lîois,  les  Dames  de  Door- 
seele  à  (îand,  et  tant  d'autres  institutions  d'origine  belge,  n'ont  absolument  rien 
k  envier  <à  la  France,  à  !a  Prusse,  ;i  l'Angleterre,  ii  la  Hollande,  etc.  Des  maî- 
tresses de  congrégations  religieuses  françaises,  les  plus  estimées  dans  leur 
pays  pour  leur  méthode  et  leurs  succès,  avouent  qu'elles  ont  des  progrès  à 
faire  pour  se  mettre  au  niveau  de  ce  qui  existe  en  Belgique.  En  Prusse  et  en 
Hollande,  les  pensionnats  de  ^lenioiselles  ne  songent  pis  encore  ii  entrer  en 
concurrence  avec  les  pensionnats  belges.  Eu  Angleterre,  on  transforme  les 
pensionnats  des  Sœurs  de  Notre-Dame  belges  en  écoles  normales,  et  l'Améri- 
que du  Nord  ouvre  à  ces  mêmes  Sreufs,  toutes  ses  portes.  Ainsi,  dans  le  seul 
diocèse  de  Boston,  il  y  a  sept  pensionnats  de  demoiselles,  tenus  par  des  Sœurs 
(le  Notre-Dame,  et  fréquentés  par  des  filles  prolestantes  comme  par  des  filles 
catholiques.  Il  en  est  de  même  dans  |)lusieurs  autres  diocèses  de  l'Amérique. 
Tous  ces  j)ensionnats  doivent  leur  origine  ii  des  colonies  de  religieuses  belges, 

(l)  Par  M.  II.  Conscience. 
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(Jonl  les  premières  s'embarquèrenl  à  Anvers,  il  y  a  bientôt  vingl-cinq  ans. 
Tous  sont  encore  belges  dans  leur  administration  ;  ainsi  toutes  les  supérieu- 
res du  diocèse  de  Eoston  sont  belges;  et  ce  qui  est  propre  aux  congrégations 
belges,  c'est  que  leurs  membres,  dispersés  dans  les  pays  étrangers,  refusent 
de  se  séparer  de  la  maison-mère. 

On  n'a  pas,  que  nous  sachions,  tenté  en  Amérique  de  détacher  les  filles  de 
leur  mère.  Mais  dans  d'autres  pays,  de  pareilles  tentatives  ont  eu  lieu.  Pour 
y  parvenir,  on  a  voulu  faire  accroire  aux  religieuses  que  la  dépendance  d'une 
supérieure  lointaine  ne  pouvait  produire  aucun  bien,  mais  était  cause  de 
beaucoup  d'inconvénients.  Presque  toutes  les  religieuses  appartenant  à  des 
institutions  françaises,  ont  succombé  à  ces  suggestions  ;  mais  les  religieuses 
belges  et  leurs  consœurs  originaires  des  pays  mêmes  où  se  passaient  ces  évé- 
nements, répondirent  d'une  voix  unanime  :  «  Plutôt  que  de  nous  détacher  de 
nos  sœurs  de  Belgique,  nous  retournerons  toutes  dans  ce  pays.  »  Une  pa- 
reille réponse  coupa  court  à  toutes  les  tentatives  de  séparation. 

XXXVII.  Cependant,  quelle  que  soit  l'estime  dont  les  religieuses  belges 
jouissent  à  l'étranger,  nous  sommes  loin  de  prétendre  que  leur  enseigne- 
ment soit  parfait,  qu'il  n'y  ait  pas  de  progrès  à  faire.  Les  évèques,  les  su- 
périeurs et  les  supérieures  des  congrégations,  tout  le  monde  est  convaincu 
du  contraire.  Aussi  i'ai^^on  ce  qui  est  humainement  -possible  pour  amé- 
liorer l'état  de  choses  existant.  On  divise  les  matières  d'enseignement, 
on  multiplie  les  maîtresses  au  point  d'exciter  l'élonnement  des  personnes  sé- 
culières. On  épargne  encore  moins  les  dépenses  pour  que  les  maîtresses  ac- 
quièrent l'insliuction  convenable.  La  plupart  des  congrégations  nombreuses 
ont  des  écoles  normales  ;  pour  les  autres,  on  a  ouvert  à  Bruges  une  école 
normale  générale  pour  les  religieuses,  institution  des  plus  utiles.  Ce  sont  les 
Dames  de  Saint-André  de  Tournai,  dont  le  programme  d'études  mériterait 
d'être  puidié  comme  modèle,  qui  sont  à  la  tète  de  cet  établissement. 
Une  institution  semblable  est  sur  le  point  de  se  fonder  à  Malines  sous  la 
direction  d'autres  religieuses.  M.  llogier,  lorsqu'il  était  ministre  de  l'in- 
térieur, a  parlé  un  jour  à  la  Chambre  des  représentants  de  la  chasse  que 
faisaient  les  couvents  aux  maîtresses  formées  dans  les  écoles  normales  de 
l'Etat  :  c'est  encore  un  signe  qui  montre  quelle  importance  on  attache  dans 
les  couvents  à  avoir  des  maîtresses  formées  d'après  de  bonnes  méthodes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  aux  couvents  de  lemmes  qu'on  doit  que  les  iilles 
delà  classe  bourgeoise,  en  Belgique,  possèdent  une  instruction  primaire  su- 
périeure qui  n'a  rien  à  craindre  de  la  comparaison  avec  celle  des  tilles  de  leur 
condition  dans  d'autres  pays.  Le  gouvernement  dépcnsnrait  des  millions  ([u'il 
n'arriverait  à  aucun  résultat  sur  ce  terrain.  Ce  n'est  pas  à  des  maîtresses  aux- 
quelles un  échevin  recommandait  naguère  «  de  ne  pas  sortir  avec  leurs 
amants,  »  que  beaucoup  de  mèn^s  conlieront  leurs  filles  de  l'âge  de  douze  à 
dix-huit  ans.  Ce  ne  seront  jamais  les  classes  où  juives,  solidaires,  protes- 
tantes, catholiques  sont  mêlées,  qui  paraîtront  les  meilleures  écoles  de  vertu 
et  les  plus  propres  à  former  le  cœur,  res|)rit  et  le  caractère.  Non,  le  gouver- 
nement n'a  pas  plus  de  succès  à  espérer  de  ses  essais  d'élever  les  demoiselles, 
que  de  ses  leçons  d'agriculture  données  à  des  fils  de  fermiers. 

XXXVIII.  Les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  les  Frères  de  la  charité  et 
d'autres  rendent  dans  l'enseignement  des  services  qui  ne  sont  pas  moins  ap- 
préciés. Trois  laits  le  prouvent  à  toute  évidence.  D'abord  il  est  hors  de  con- 
testation que  les  élèves  des  Frères  l'emportent  éminemment  dans  les  concours 
cantonaux  entre  les  écoles  primaires.  En  second  lion,  dans  les  localités  où 
sont  établis  les  Frères,  ils  sont  généralement  autant  soutenus  par  les  libéraux 
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(\ue  par  Ie<  catholiques.  Le  ministère  en  sait  quelque  chose  par  suite  delà 
iruerre  qu'il  leur  a  faite  à  Sivry,  Jambe,  etc.  Eu  troisième  lieu,  les  popu- 
lations qui  sont  accoutumées  à  laisser  tout  l'aire  par  les  hommes  en  habit,  se 
mêlent  sérieusement  de  la  question  des  écoles  patronnées  des  Frères  partout 
où  on  la  soulève. 

XXXIX.  Il  ne  me  sied  pas  de  parler  bien  longuement  des  dix  collèges  et 
pensionnats  et  de  l'institut  commercial  d'Anvers,  que  noire  Compagnie,  sans 
aucun  secours  du  gouvernement  et  avec  bien  moins  d'autres  secours  qu'on 
ne  se  l'imagine,  est  parvenue  à  ériger  en  Belgique.  Quoique  ces  établissements 
renferment  peu  d'élèves  appartenant  à  des  familles  de  fonctionnaires  et  que 
les  fonctionnaires  foisonnent  dans  les  grandes  villes,  tous  ces  pensionnats  et 
collèges  sont  aussi  peuplés  et  ont  autant  de  succès  devant  les  jurys  que  ceux 
du  gouvernement.  Grâce  à  ces  établissements,  les  parents,  à  Anvers,  à 
Bruxelles,. à  Gand,  à  Liège,  à  Mous,  à  Namur  et  à  Tournai  ne  sont  pas  forcés 
d'envoyer  leurs  enfants  à  l'étranger  ou  de  les  placer  contre  leur  gré  dans  les 
athénées  de  l'Etat.  Sans  les  collèges  de  laCompagnie,  dans  presque  toutes 
les  grandes  villes,  la  liberté  de  l'instruction  secondaire  aurait  été  une  lettre 
morte.  On  aurait  été  libre  de  faire  donner  à  ses  enfants  l'instruction  qu'on 
préférait,  comme  ailleurs  ou  est  libre  de  tout  écrire,  à  condition  d'être  loU' 
jours  de  l'avis  du  gouvernement. 

Ce  n'est  qu'à  Bruges  où  il  existe  un  collège  épiscopal,  à  Arlon  et  à  Ilas- 
sell,  que  les  Jésuites  n'ont  pas  fondé  de  collège  en  présence  des  athénées 
royaux  qui  existent  dans  ces  villes  ;  en  revanche,  ils  ont  des  collèges-pen- 
sionnats à  Alost,  à  Turuhout  et  à  Verviers. 

XL.  A  tous  ces  collèges  sont  jointes  des  églises  ou  chapelles  où  s'exerce  le 
saint  ministère.  Dans  ce  genre  de  fonctions,  les  Jésuites  sont  loin  d'être  seuls. 
Les  Uécollets,  les  Capucins,  les  Dominicains,  les  Croisiers,  les  Carmes  décfiaus- 
ses,  les  Bédemptoristes  et  surtout  les  Prcmontrés,  pour  qui  la  vie  réglée  du 
cloître  est  une  préparation  au  gouvernement  des  paroisses,  parcourent  aussi 
celte  carrière.  Ce  qui  frappe  peut-être  le  plus  les  yeux,  ce  sont  les  missions 
prêchées  dans  les  villes  et  à  la  campagne,  el  d'autres  prédications  de  ce  genre 
généralement  confiées  à  des  religieux.  C'est  cependant  la  moindre  partie  de 
leurs  travaux  apostoliques.   Aux  regards  du   public  èchapjient  le  nom- 
bre immense  de  confessions  qui  s'entendent  dans  les  églises  régulières  ;  les 
confréries,  les  tiers-ordres,  les  congrégations  qui  réunissent  dans  la  profession 
de  la  piété  des  personnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  de  toute  condition  ;  les 
retraites  qui  se  donnent  au  clergé,  aux  Frères,  aux  religieuses,  dans  les  éco- 
les, dans  les  collèges,  dans  les  congrégations,  dans  les  paroisses  et  qui  re- 
nouvellent si  ellicâcement  la  ferveur;  enfin,  les  pratiques  de  piélè,  variées  el 
adaptées  à  tous  les  goûts,  propagées,  soutenues  c-l  implantées  dans  le  pays. 
Je  pourrais  donner  des  chilHes  assez  exacts  par  rapport  au  saint  ministère 
exercé  par  notre  Compagnie  ;  je  pourrais  démontrer  par  des  fails  précis  que 
les  pauvres  sont,  pour  les  neuf  dixièmes  au  moins,  l'objet  du  ministère  qu'elle 
exerce;  mais  comme  je  n'ai  pas  de  semblables  docuujents  touchant  Us  tra- 
vaux des  autres  ordres  religieux,  mieux  vaut  n'entrer  dans  aucun  détail.  Je 
dirai  seulement  qu'il  y  a  des  villes  oii  des  religieux  d'un  seul  ordre  enten- 
dent au-delà  de  100,000  confessions  par  an.  Croil-ou  que  si  les  couvents 
«lisparaissaient,  si  les  fidèles  avaient  moins  de  choix,  si  leur  liberté  était  res- 
treinte par  rapport  aux  lieux,  aux  temps  el  aux  i)ersonnes,  les  sacrements 
seraient  également  fréiiuentés?  Ne  craint-on  pas  que  le  chilfre  des  confessions 
sacrilèges  ne  prenne  de  l'accroissement?  S'imaginc-t-on  que  le  nombre  des 
malheureux  pécheurs  qui  vivent  dans  une  sorte  dtt  désespoir  parce  qu'ils  ce 
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savent  à  qui  s'adresser,  n'augmenterait  pas?  Ignore-t-on  que  ceux  qui  assiè- 
gent le  plus  les  confessionaux  des  religieux  sont  d'une  part  les  âmes  qui  as- 
pirent à  mener  une  vie  parfaite,  et  d'autre  part  des  hommes  plonge's  dans  le 
vice  et  éloignés  depuis  longtemps  de  Dieu?  Si  on  supprimait  le  saint  minis- 
tère des  réguliers,  ne  fût-ce  que  pendant  un  mois,  on  sentirait  un  vide  im- 
mense dans  le  pays,  non-seulemeut  dans  les  villes,  mais  encore  dans  les 
campagnes. 

XLl.  De  même  que  les  communautés  religieuses  de  femmes  montrent  la 
force  vivace  qui  les  anime  par  l'envoi  de  colonies  à  l'étranger,  de  même  des 
ordres  religieux  d'hommes  en  Belgique  portent  également  leur  dévouement 
actif  au  dehors.  Si  les  Sœurs  delà  Providence  sont,  dans  plusieurs  prisons 
d'Italie,  chargées  du  soin  des  prisonnières,  les  Frères  de  la  miséricorde  y  diri- 
gent des  pénitenliers  de  jeunes  garçons  ainsi  qu'en  Angleterre.  D'autre  part, 
ce  sont  en  grande  partie  des  Belges  (jni  ont  londé  les  missions  des  Hédempto- 
ristes  en  Angleterre  et  dans  l'Amérique  du  Nord.  La  Province  des  Jésuites, 
dite  du  Missouri,  dans  rAméri(jue  du  iNord,  doit  non-seulement  son  origine 
à  des  Belges,  mais  elle  a  été  sans  cesse  alimentée  par  des  îielges  (1),  et  no 
comprend  presque  que  des  Belges.  En  ce  moment  même,  malgré  la  guerre,  six 
jeunes  Jésuites  de  notre  pays  sont  sur  le  point  de  s'embarquer  pour  celle 
Province.  L'érection  de  l'université  de  Saint-Louis,  un  des  plus  beaux  éta- 
blissements d'instruction  des  États-Unis,  est  due  à  des  Jésuites  belges. 
D'autres,  depuis  peu  d'années,  jettent  les  fondements  d'un  établissement 
semblable  à  Calcutta,  sur  les  bords  du  Gange.  Jusqu'ici,  celte  mission  loin- 
taine et  si  coiiteuse  a  élé  comme  le  tombeau  de  la  Province  belge,  tant  la 
mort  a  moissonné  parmi  les  nouveaux  venus?  Cependant,  les  vides  ont  élé 
remplis  avec  usure  et  le  zèle  l'a  emporté  sur  la  mort.  Le  collège  marche  donc, 
claveclabénédiction  de  Dieu,  deviendra  un  des  grands  établissements  d'en- 
seignement aux  Indes  orientales. 

XLIf.  Mais  qu'ai-je  besoin  de  parler  de  i'aclivité  déployée  par  les  reli- 
gieux et  les  religieuses  belges?  Ils  ont  le  témoignage  de  leurs  ennemis  eux- 
mêmes.  Il  y  a  bien  un  écho  qui  répète,  de  temps  en  temps,  le  cri  de  guerre  et 
de  haine  qui  a  retenti  d'une  manière  si  sinistre  lors  de  la  révoluliou  fran- 
çaise ;  la  calomnie  qui  représente  les  religieux  comme  des  fainéants  et  des 
ennemis  de  la  société,  a  toujours  cours  dans  les  loges  et  alimente  encore  les 
journaux  vollairiens.  Elle  a  fait  explosion  lors  des  trisles  journées  de  mai 
1857.  Mais  voici  ce  que  l'on  a  remarqué  à  cette  occasion.  Les  coavenls  con- 
templatifs ne  se  sont  pas  trouvés  sur  les  listes  que  les  bandes  devaient  visiter. 
Les  maisons  des  Jésuites,  puis  celles  des  Capuciens  et  des  Bédemptoiisles 
étaient  seules  désignées  ii  la  vengeance  populaire.  A  Jemmapes,  celle-ci  s'est 
attaquée  aux  Frères  dont  l'unique  crime  était  d'instruire  des  centaines 
d'entants.  Du  reste,  personne  ne  s'y  trompe  :  si  les  religieux  fermaient  leurs 
collèges  el  leurs  écoles,  s'ils  se  clôturaient  derrière  des  grilles,  si  surtout  ils 
laissaient  l'éducation  de  la  jeunesse  tout  entière  entre  les  mains  des  libres- 
penseurs,  ceux-ci  consentiraient  peut-être  à  les  amnistier  et  ne  songeraient 
pas  à  leur  reprocher  leur  fainéantise.  Qui  sait  même  s'ils  ne  leur  voleraient 
pas  des  pensions  de  retraite  ? 

(I)Lcs  noms  des  PP.  de  Tiieux,  Van  Qiiiekcnbornc,  Elct  et  Van  de  Veldo.toiis  morls, 
seront  un  jour  inscrits  dans  les  annales  de  TE^lisc  américaine.  Le  nom  du  Père  De  Smel 
trouvera,  de  plus,  sa  place  dans  l'hisloire  politique  de  sa  nouvelle  patrie.  Il  y  a  peu  d'an- 
nées, lépiscopal  américain  proposa  au  Saint-Siège  de  nommer  évoques  six  Jésuites.  Le 
général  de  la  Compagnie  détourna  ce  coup  porté  aux  constitutions  de  l'Ordre  :  «e  (jui 
seulement  doit  être  considéré  ici,  c'est  que  plusieurs  de  ces  Jcsuilcii  ctaionl  bclgos. 
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XLIII.  Mais  loules  ces  attaques  contre  les  religieux  n'ont  pas  de  quoi 
surprendre.  Le  disciple  n'a  pas  le  droit  d'èlre  mieux  traité  que  son  précep- 
teur, ni  le  serviteur  que  son  maître.  Si  les  religieux  sont  vraiment  les  disci- 
ples et  les  serviteurs  du  Christ,  ils  doivent  être  honnis  du  monde.  Ces  déboires 
ne  sont  pas  une  punition;  ils  sont  une  récompense  promise  à  ceux  qui  quit- 
tent maison,  frères,  sœurs,  père,  mère,  enfants,  domaines.  Ils  recevront,  dit 
Jésus,  dès  celle  vie,  le  centuple  cumperseculionibus,  avec  des  persécutions. 
Les  persécutions  contre  les  religieux  seront  en  raison  directe  de  leur  dé- 
vouement: aulrement  la  prédiclion  et  la  promesse  du  Fils  de  Dieu  rece- 
vraient un  démenti.  Elles  n'ont  jamais  couru  ce  danger  :  la  révolution  fran- 
çaise a  débuté  par  la  destruction  des  religieux;  toute  la  littérature  delà 
renaissance  et  du  moyen  âge  est  remplie  de  calomnies  et  d'injures  à  leur 
adresse  ;  dès  les  temps  les  plus  anciens,  ils  ne  furent  pas  traités  plus  favora- 
blement :  rien  ne  le  prouve  mieux  que  le  dernier  livre  de  Saivien  sur  le 
gouvernement  de  Dieu.  Il  y  raconte  que  les  villes  d'Afrique  et  surtout  Car- 
Ihage,  l'ancienne  émule  de  Rome,  étaient  devenues  des  sentines  de  toute  sorte 
de  vices  :  que  parmi  les  chrétiens,  beaucoup  surtout  de  la  classe  lettrée,  s'é- 
taient aiiiliés  au  culte  impur  du  dieu  androgyne  Céleste,  culte  devenu  le  pi- 
vol  d'une  espèce  de  société  secrète:  que  ces  hommes,  allant  à  la  messe  et  à 
la  loge,  étaient  les  grands  adversaires  des  moines  et  la  cause  de  profondes 
désunions  dans  les  villes. 

«  Ce  peuple,  «continue  Saivien,  «  aussi  malheureux  qu'infidèle,  ne  pouvait 
«supporter  ceux  dont  la  vie  régulière  élait  jiour  lui  un  reproche  perpétuel. 
«  Lorsqu'il  voyait  dans  les  villes  et  surtout  dans  les  rues  de  Carthage,  un 
«  homme  couvert  d'un  manteaS,  exténué  et  ayant  au  lieu  d'une  chevelure 
<  lloltanle,  une  grande  tonsure,  il  l'accueillait  avec  des  injures  et  desexé- 
«  crations.  On  ne  respectait  pas  même  les  serviteurs  de  Dieu  (jue  les  intérêts 
«  du  culie  divin  uniraient  des  monastères  d'Egypte,  des  lieux  saints  de  Jé- 
c(  rusalem  ou  des  retraites  mystérieuses  du  désert.  Lorsqu'ils  se  montraient 
«  dans  la  ville,  aussitôt  les  insultes,  les  mauvais  traitements  et  les  malédic- 
«  lions  pleuvaient  sur  eux.  On  les  raillait,  on  les  siillait,  on  les  délestait. 
«  On  aurait  dit  que  c'étaient  des  monstres  qu'il  fallait  exterminer.  Les  apô- 
«  très  pouvaient,  avec  plus  de  sécurité,  paraître  au  sein  des  villes  païennes 
«et  y  annoncer  l'Evangile.  On  n'appelait  pas  cela  delà  persécution,  parce 
«  qu'on  ne  tuait  point  et  qu'on  laissait  la  vie,  comme  disent  les  brigands. 
«  Merci  vraiment  à  la  loi!  Grand  privilège  assuré  à  la  religion!  il  était  dé- 
«  fendu  à  des  chrétiens  de  massacrer  les  religieux.  Et  nous  serions  étonnés, 
«conclut  Saivien,  que  Dieu  qui  est  juste,  ait  ])ermis  que  les  Vandales  se 
«  soient  rendus  maîtres  de  l'Afrique,  et  qu'ils  fassent  subir  aux  chrétiens  dé- 
«  générés  de  ce  pays,  toutes  les  humiliations  dont  ils  ont  abreuvé  les  servi- 
a  teurs  de  Dieu  !  )>  On  le  voit,  les  monacophobes  ont  des  ancêtres. 

XLIV.  Que  la  parole  qui  soutenait  les  anciens  moines,  au  milieu  des  igno- 
minies dont  on  les  accablait,  encourage  aussi  les  religieux  belges  :  «  Ayez 
«  confiance,  j'ai  vaincu  le  monde.  «Qu'ils  n'oublient  i)as  non  plus  l'avcrtissc- 
nicnt  de  rapùtre  :  «  Faisons  le  bien  i»endant  que  nous  en  avons  le  temps!  » 

Bruxelles,  Cullrgc  Sainl-Michcl,  le  '6  août  1803. 
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m. 

Rapport    sur    la   charité   chrétienne   en 
Belgique. 

par  31.  le  chanoine  de  Haer>e.  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 


AVANT-PROPOS. 

Ce  rapport  se  divise  en  trois  périodes  dont  la  première  em- 
brasse les  temps  antérieurs  à  l'année  1 830,  la  deuxième  s'étend 
de  1830  à  1807,  et  la  troisième  comprend  les  années  écoulées 
depuis  cette  dernière  époque.  La  première  période  est  celle  de  la 
création  et  de  l'organisation  des  œuvres  de  bienfaisance;  la 
deuxième,  celle  du  développement  de  ces  œuvres  ;  la  troisième, 
celle  de  la  lutte  et  de  l'énergie  que  la  cjiarité  y  puise. 

En  adoptant  cette  division,  nous  n'avons  certes  pas  eu  l'inten- 
tion de  faire  l'histoire  de  la  charité  en  Belgique,  travail  qui  dé- 
passerait de  beaucoup  les  bornes  d'un  rapport  ordinaire.  Tou- 
tefois, nous  avons  cru  devoir  suivre  un  ordre  historique,  pour 
faire  mieux  ressortir  le  caractère  et  le  but  des  œuvres  de  la  cha- 
rité chrétienne,  en  remontant  à  leur  origine  et  en  rattachant 
ainsi  les  effets  à  leurs  causes.  C'est  ainsi  qu'on  fait  voir  que  les 
institutions  actuelles  de  bienfaisance  publique  et  officielle  ont, 
pour  la  plupart,  leur  source  dans  le  principe  chrétien  et  lui  doi- 
vent leur  existence.  C'est  ce  principe,  cet  esprit  créateur  et  vivi- 
fiant qui  constitue  l'unité  dans  l'histoire  de  la  charité.  Il  a  suscité 
les  premières  œuvres,  qui  ont  servi  de  modèles  à  celles  des 
temps  postérieurs.  11  en  suscite  encore  tous  les  jours,  soit  par  son 
action  directe,  soit  par  l'émulation  qu'il  fait  naître  partout,  même 
chez  les  incrédules  et  chez  les  plus  indifférents.  11  résulte  de  là 
que  la  charité,  qui  date  de  l'ère  chrétienne,  se  fortifie  ou  s'af- 
faiblit dans  la  mesure  de  l'affermissement  ou  de  l'affaiblissement 
du  christianisme. 

Les  données  historiques,  dans  ce  rapport,  servent  seule- 
ment à  faire  ressortir  la  liaison,  ou,  si  l'on  veut,  la  filiation  des 
œuvres  successives.  Ce  travail  repose  sur  une  espèce  d'arbre  gé- 
néalogique de  la  charité,  dont  la  souche  est  au  Calvaire,  et  dont 
les  ramifications  se  sont  étendues  à  tous  les  pays  chrétiens.  Faire 
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voir  comment  et  dans  quelle  mesure  la  sève  de  l'amour  divin 
s'est  répandue  en  Belgique,  dès  l'origine  du  Christianisme,  com- 
ment elle  y  a  circulé  dans  les  veines  du  corps  social,  pour  y  pro- 
duire et  faire  fleurir  les  œuvres  et  leS  institutions  consacrées  au 
soulagement  de  toutes  les  misères  humaines,  comment  la  charité 
a  été  arrêtée  parfois  dans  ses  progrès,  comment  elle  a  su  triom- 
pher des  obstacles  qu'elle  rencontrait,  en  prenant  une  direction 
nouvelle  et  des  formes  inconnues  précédemment,  ufais  en  res- 
tant au  fond  toujours  la  même,  toujours  également  féconde,  tou- 
jours fidèle  à  son  principe  ;  tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes 
proposé  dans  ce  rapport,  dont  nous  avons  puisé  les  éléments  à 
des  sources  dignes  de  confiance,  et  que  nous  aurons  soin  de  faire 
connaître. 

Pour  abréger  la  vérification  de  nos  preuves  et  pour  faciliter 
les  recherches,  nous  nous  bornons  souvent  à  citer  nos  études  an- 
térieures sur  la  matière,  oiiles  autorités  sur  lesquelles  nous  nous 
appuyons,  sont  indiquées.  Ces  citations  se  rapportent  surtout  aux 
faits  et  aux  statistiques  consignés  dans  notre  Tableau  de  la  charité 
chrétienne  en  Belgique  et  dans  notre  travail  sur  la  Charité  dans  ses 
rapports  avec  la  civilisation  du  peuple  en  Belgique.  A  ces  renseigne- 
ments, nous  en  ajoutons  d'autres,  tirés  de  documents  ofllciels,  sur- 
tout pour  la  troisième  période,  ainsi  que  de  nouvelles  informa- 
tions, que  Nosseigneurs  les  évéques  ont  bien  voulu  nous  communi- 
quer sur  les  œuvres  et  les  institutions  charitables  des  divers 
diocèses  du  royaume. 


PREMIÈRE  PÉRIODE. 

En  remontant  à  Vorganisalion  de  la  nation  belge,  on  dirait  que,  dès  la  plus 
haute  anliquilé,  elle  avait  entrevu  le  secret  de  sa  i>rospérilé  future,  et  jeté  les 
semences  de  celte  organisation  sociale  qui  devait  la  préserver,  plus  que  bien 
d'autres  nations,  du  fléau  permanent  ou  périodique  delà  misère.  C'est  dans 
ce  sens  qu'un  auleur  français,  M.  L.  de  Givencliy,  a  pu  dire  que  «  les  com- 
munes flamandes,  grâce  à  leur  organisation  municipale,  conséquence  de  l'an- 
cienne organisation  des  Germains,  ancêtres  des  Flamands,  avaient  acquis  une 
fiuissance  et  des  richesses  qui,  au  moyen  âge,  les  rendirent  redoutables  à 
eurs  propres  souverains,  alors  que  le  reste  de  la  France  était  encore  à 
demi  barbare  (1).  » 

L'iiarraonie  entre  les  forces  matérielles  et  morales  de  la  nation,  cette  pre- 
mière condition  d'un  système  rationel  de  bienfaisance  publique,  faisant  dé- 
faut avant  l'ère  chrétieune  ;  c'est  à  partir  do  cette  époque  qu'il  faut  étudier  les 

(1)  M'-inoi>c  de  la  socicié  de  Moriniet  1830.  Pari«,  chei  Deit:liCt  rue  du  Bouloy,  37| 
poge  429. 
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mœur.s  et  les  inslitulions  de  la  Belgique,  afin  de  connaître  les  mesures  qui  y 
furent  adoptées  pour  combattre  l'indigence  dans  ses  causes  et  dans  ses  effets. 

Déjà,  avant  le  régime  féodal,  les  monastères  qui  s'étaient  établis  sur  le  sol 
belge,  d'abord  par  l'esprit  de  prosélytisme  chrétien  et,  ensuite,  par  l'appel 
qui  leur  fut  fait  et  par  les  encouragements  qui  leur  furent  donnés  par  les 
souverains,  avaient  produit  en  Belgique  les  mêmes  résultats  sociaux  que 
dans  le  reste  de  la  chrétienté.  Ces  institutions  tant  calomniées  plus  lard  étaient 
bénies  par  les  peuples,  par  les  rois  et  par  les  grands,  à  cause  des  bienfaits 
qu'elles  répandaient  autour  d'elles.  C'étaient,  pour  ainsi  dire,  autant  de  basi- 
liades  (1),  ou,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  autant  de  colonies  agricoles  et 
industrielles,  autant  de  fermes  de  bienfaisance  placées  sous  une  direction  re- 
ligieuse, la  seule  possible  alors.  Là  fut  créée  celle  liarmonie  entre  l'élémerit 
moral  et  l'élément  matériel  qui  devait  servir  de  préservatif  contre  la  misère 
et  donner  au  monde  des  exemples  que  les  siècles  futurs,  malgré  leurs  pro- 
grès de  tous  genres,  se  sont  estimés  heureux  d'imiter  pour  le  fond,  sinon  pour 
la  forme. 

«  Les  provinces  flamandes,  dit  L.  Yvarnkœnig  (5),  étaient  couvertes  de 
forêts...  Les  monastères  méritèrent  la  gloire  d'avoir  défriché  le  pays.  » 

Dès  les  temps  les  plus  reculés  du  Ciirislianisme,  les  monastèies  avaient  at- 
tiré autour  d'eux  une  grande  population  d'ouvriers,  et  si  parmi  ceux-ci  se 
présentaient  des  pauvres,  comme  on  en  a  fait  le  reproche  à  ces  pieuses  insti- 
tutions, c'est  parce  qu'ailleurs  ils  ne  trouvaient  pas  de  ressources,  pas  de 
moyens  d'existence.  Du  reste,  ce  ne  fut  qu'à  la  suite  des  invasions  et  des 
grandes  crises,  que  les  monastères  belges  furent  débordés,  malgré  tous  leurs 
efforts,  par  les  mendiants,  aux  exigences  desquels  il  ne  leur  était  pas  tou- 
jours possible  de  faire  l'ace.  Le  vrai  remède  à  ce  mal,  c'était  le  travail  au- 
quel les  moines  se  livraient  d'abord  eux-mêmes,  sous  toutes  les  formes,  et 
qu'ils  étendaient  ensuite  autour  d'eux.  Pour  faire  voir  jusqu'à  quel  point  les 
monastères  belges  ont  pu  devancer  ceux  d'autres  pays  dans  l'organisation  du 
travail,  considérée  comme  mesure  préventive  de  l'indigence,  il  suffira  de  rap- 
peler avec  un  auteur  français,  M.  de  Lencisa,  que  Cliarlemagne  désigna  le 
filage  et  le  tissage  du  lin,  déjà  connus  chez  les  Belges  à  l'époque  romaine,  aux 
mères  de  famille,  comme  l'occupation  domestique  la  plus  convenable  et  en 
même  temps  la  plus  utile  pour  la  prospérité  du  pays.  «  A  mesure,  ajoute  le 
même  auteur,  que  cet  ordre  de  choses  s'affermissait,  la  culture,  le  (liage  et 
le  tissage  du  lin  passaient  à  l'état  d'industrie  lucrative  et  devenaient  insensi- 
blement une  source  de  plusieurs  branches  importantes  de  commerce  (;^).  » 
On  comprend,  dès  lors,  les  immenses  services  que  rendirent  les  institutions 
monastiques,  en  donnant  l'exemple  de  ces  travaux  agricoles  et  industriels,  en 
y  associant  les  pauvres  qu'elles  pouvaient  employer  et  en  y  initiant  les  autres. 
Telle  était  la  charité  éclairée  que  les  moines  pratiquèrent,  en  Belgique,  déjà 
avant  le  moyen  âge  et  qu'ils  y  continuèrent  sur  une  plus  grande  échelle  pen- 
dant celte  grande  période  historique. 

Parmi  les  travaux  auxquels  s'adonnaient  les  pieux  cénobites,  ceux  de  l'in- 
telligence étaient  le  plus  en  honneur.  Les  monastères  avaient,  comme  les 
évêchés,  leurs  écoles  gratuites  pour  les  pauvres,  d'après  les  prescriptions 
des  conciles. 


(1)  Seconde  cité  établie  près  de  Césnrée  pour  les  pauvres,  par  saint  Basile. 

(2)  Hittoire  de  la  Flandre,  traduite  par  È.  Geidof,  tome  I,  page  112. 

(3)  Voir  pour  les  détails,  noire  ouvrage  :  De  la  charité  dans  se*  rappord  avec  la  civi- 
litation,  etc.,  page  14. 


SOS  -  ANNEXES. 

A  partir  du  moyen  âge,  on  voit  la  charité  chrétienne  prendre  de  grands 
développements,  selon  les  besoins  des  localités. 

Pendant  bien  longtemps,  elle  n'avait  eu  d'autre  appui  que  celui  (Qu'elle 
trouvait  dans  son  principe  constitutif,  dans  son  origine  surnaturelle.  Plus 
lard,  elle  accepta  avec  reconnaissance  la  généreuse  coopération  des  empe- 
reurs chrétiens,  et,  après  la  chute  de  l'empire,  celle  des  nouveaux  souve- 
rains, puis  celle  des  corps  de  métiers  et  des  communes.  Toujours  animée  du 
même  esprit,  la  charité  chrétienne  sut  se  conformer  aux  divers  régimes, 
comme  elle  n'a  cessé  de  le  faire  jusqu'à  nos  jours,  en  restant  au  fond  toujours 
la  même. 

L'agriculture  fut  puissamment  aidée,  au  moyen  âge,  par  les  défrichements 
d'abord,  auxquels  s'attachaient  les  moines,  et  ensuite  par  l'élève  du  bétail, 
qui  était  facilité  lui-même  par  la  grande  population  de  nos  communes.  Nos 
ancêtres  ne  connaissaient  pas  l'économie  politique,  ni  la  science  agricole  ; 
mais  ils  avaient  trouvé  dans  les  livres  de  la  Sagesse  la  maxime  fondamentale 
du  progrès  de  l'agriculture  :  Ubi  plurimœ  segetes,  ibi  fortitudo  bovis  (1).  Les 
belles  moissons  sont  une  preuve  de/la  puissance  du  bœuf. 

Pour  ce  qui  regarde  l'association  méthodique  du  travail  et  de  la  charité 
dans  des  ateliers  d'apprentissage,  le  moyen  âge  en  a  offert  des  exemples 
frappants,  entre  autres  dans  deux  couvents  d'hommes  établis  à  Bruges,  sous 
le  nom  ûq  Boijaerden  (2).  Ce  système  d'enseignement  professionnel,  organisé 
avec  le  concours  et  sous  le  patronnage  de  l'Eglise,  fit  naître  et  prospérer 
diverses  industries. 

Des  hôpitaux  avaient  été  érigés  dans  les  endroits  populeux  pour  les  ma- 
lades, des  hospices  pour  les  vieillards,  des  orphelinats  pour  les  enfants,  sous 
la  protection  de  l'Lglise  et  des  communes,  souvent  aussi  sous  les  auspices 
des  corps  de  métiers  qui  étaient  tous  organisés  eux-mêmes  sous  une  bannière 
religieuse.  Telle  est  l'origine  des  anciens  hôpitaux  que  nous  admirons  dans 
nos  principales  villes  et  qui  étaient  dus  presque  tous  à  la  charité  chrétienne, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  la  colonne  des  observations  de  notre 
Tableau  de  la  charité  (3). 

En  matière  d'éducation;  la  charité  ne  fut  pas  moins  active  en  Belgique 
dès  les  temps  les  plus  reculés.  Des  écoles,  dont  l'érection  avait  été  décrétée 
en  800  par  le  concile  d'Orléans,  y  furent  établies  partout,  comme  dans  les 
autres  parties  de  l'empire,  sous  Charlemagne,  avec  le  concours  du  clergé. 
Elles  ne  furent  pas  moins  prospères  sous  le  régime  des  communes,  comme 
on  le  voit  dans  la  ville  d'Ypres  (i),  par  exemple,  où  elles  étaient  favorisées 

fiar  la  liberté  de  l'enseignement,  au  moins  pour  le  degré  inférieur.  Pendant 
a  période  monarchique,  la  charité  chrétienne  présida  également  à  l'éduca- 
tion du  peuple.  Les  invasions,  les  guerres,  la  peste,  qui  ravagèrent  le  pays  à 
diverses  époques,  portèrent  au  système  d'éducation  populaire  les  plus  graves 
atteintes,  que  l'esprit  chrétien  cherchait  constamment  à  réparer  dès  qu'il  pou- 
vait respirer  et  jouir  de  quelque  liberté.  C'est  ce  qu'on  vit  au  moyen  âge  et 
pendant  les  guerres  de  religion  du  XVI"  et  du  XVII'*  siècles  (o). 

Aucune  invasion  n'a  été  plus  funeste  sous  ce  rapport  que  celle  de  la  répu- 
blique française,  qui  introduisit  en  Belgique  le  régime  de  1793  en  matière 

(1)  Provtrb.  XIV.  i. 

(2)  De  lachariic  dans  ses  rapport»  avec  la  civilisation,  etc.,  page  66. 

(3)  Voir  aussi  :  De  la  charité  dans  ses  rapports,  etc..  pages  2l>-27. 

(i)  De  la  charité  dans  ses  rajrporls  avec  la  civilisaiion  du  peuple  tu  Belgique,  p.  Ci. 
(B)  DtlaciMrité,  e/c,  p.  4l)-49. 
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(l'instruction  publique.  Jamais  un  syslème  plus  radicalement  anliclirélien 
n'avait  élé  imaginé  pour  former  la  jeunesse,  et  par  conse'quent  jamais  rien  de 
phis  antipathique  aux  sentiments  des  Belges  ne  leur  avait  été  imposé.  11  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  de  l'état  d'abandon  où  se  trouvèrent  les  écoles  à  cette 
époque.  En  France  même,  on  n'obtint  guère  de  meilleur  résultat.  Pour  s'en 
convaincre,  il  sullira  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  l'iiisloire  de  l'enseignement 
public  sous  la  révolution. 

En  1791,  Talleyrand  présenta  à  l'Assemblée  constituante  un  rapport  sur 
l'instruction  publique,  où  il  conclut  en  vertu  de  l'abolition  des  privdéges,  en 
faveur  du  principe  de  la  liberté  d'instruction  et  d'enseignement.  Ce  rapport 
fut  imprimés  peu  de  temps  avant  la  dissolution  de  la  Constituante.  L'Assem- 
blée législative  qui  lui  succéda,  adopta  les  principes  de  Talleyrand  ;  mais 
avant  qu'elle  pût  en  faire  l'application,  le  règne  de  la  terreur  commença.  Ce 
fut  alors  qu'on  proclama,  pour  la  première  fois  dans  un  pays  chrétien,  que 
l'Etat  aie  droit  de  prescrire  aux  familles  la  manière  d'élever  leurs  enfants. 
Danton  s'écria,  au  milieu  des  applaudissements  de  la  Convention,  que  les 
enfants  appartiennent  à  l'Etat  avant  d'appartenir  à  leurs  parents.  On  décréta 
donc  l'enseignement  mixte,  et  pour  le  rendre  obligatoire,  la  loi  priva  de  leurs 
droits  de  citoyens  tous  ceux  qui  refuseraient  d'envoyer  leurs  enfants  aux 
écoles  du  gouvernement.  Mais  le  sentiment  chrétien  était  trop  énergique  en 
France  pour  que  cette  obligation  légale  fût  acceptée  par  la  nation.  C'est  ce 
qui  a  été  attesté  par  le  comte  Daru,  qui,  sans  avoir  de  la  sympathie  pour  le 
catholicisme,  n'hésita  pas  à  reconnaître  l'inellicacilé  du  nouveau  système, 
qu'il  appelle  mixte  dans  ses  principes.  «  Les  écoles,  sous  ce  régime,  dit-il, 
s'organisèrent  lentement,  noij  pas  parce  que  la  France  ne  pouvait  pas  fournir 
des  instituteurs  en  nombre  suilisant,  mais  parce  que  les  élèves  faisaient  dé- 
faut. L'opinion  publique,  plus  forte  que  toute  loi,  était  hostile  au  système. 
Quelle  en  fut  la  cause?  Je  ne  puis  me  tromper  en  attribuant  cette  hostilité 
auxopiniens  religieuses.  Ce  fut  en  vain  que  Fourcroy  alîecta  des  bourses  à 
ses  établissements.  Il  n'avait  su  gagner  la  confiance  des  pères  de  famille... 
La  fleur  de  la  jeunesse  française  fut  élevée  dans  des  écoles  privées.  » 

Si  tel  fut  en  France  le  résultat  obtenu  par  le  syslème  de  l'enseignement  mixte 
et  obligatoire,  l'insuccès  de  ce  système  devait  être  complet  en  Belgique.  Ce- 
pendant, par  la  force  des  choses,  la  loi  fut  éludée  en  partie,  de  sorte  qu'en 
pratique  les  écoles  mixtes  de  nom  devinrent  chrétiennes  de  fait.  Mais  on 
conçoit  que  cette  fraude,  bien  que  inévitable,  et  sur  laquelle  l'autorité  fer- 
mait les  yeux  dans  certaines  localités,  ne  pouvait  se  généraliser  ni  même 
s'exercer  sur  une  assez  grande  échelle  pour  que  l'enseignement  élémentaire, 
qui  exige  le  concours  énergique  de  toutes  les  influences  sociales,  pût  pro- 
duire des  eifets  sérieux  et  dignes  d'être  mentionnés  Le  même  résultat  fat 
obtenu  dans  d'autres  pays  conquis,  notamment  sur  les  bords  du  Rhin.  C'est 
du  reste  le  sort  fatalement  réservé  à  l'enseignement  mixte,  surtout  dans  les 
pays  catholiques;  c'est  ce  qui  est  prouvé,  entre  autres,  par  l'exemple  de 
l'Irlande  où  les  écoles  niixtes,  d'après  la  loi,  sont  religieuses  pour  l 'S  neuf- 
dixièmes  en  pratique,  comme  l'a  prouvé  un  membre  du  Parlemen?  anglais 
pour  l'Irlande,  M.  Myles  O'Reilly,  dans  une  lettre  récemment  publiée  à 
Bruxelles. 

Ce  qui  se  passa  en  Belgique  à  celte  époque,  s'y  reproduisit  sous  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas,  dont  le  régime  en  matière  d'enseignement  n'était  guère 
plus  populaire.  Le  gouvernement  hollandais  qui  rêvait  comme  tant  d'autres 
la  centralisation  et  la  monopole  de  l'instruction  publique,  voulut  faire  do- 
miner dans  les  écoles  primaires  des  provinces  méridionales,  les  idées  dépo- 
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sées  dans  la  loi  de  1806,  calquée  sur  le  système  français  antérieur  à  celle 
année  (l);  mais  elle  recevait  une  exe'cution  plutôt  proleslanle  que  mixte, 
sous  l'inspiration  de  la  société  Tôt  nut  van  't  algemeen.  Cela  est  tellement 
vrai,  qu'un  grand  nombre  de  catholiques  hollandais  n'ont  appuyé  la  loi  de 
18o7,  qu'on  invoque  souvent  en  Belgiciue  et  qui  était  destinée  adonnera  celle 
de  1806  un  caractère  réellement  mixte  ou  indifférent,  que  dans  l'espoir  d'ex- 
clure de  l'enseignement  les  tendances  protestantes  qui  s'y  étaient  manifestées 
jusqu'alors.  Ce  nouvel  essai,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  n'a  pas  eu  l'effet 
qu'on  en  attendait;  mais  le  résultat  a  été  moins  désastreux  que  celui  que  le 
même  régime  avait  produit  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas  en  Belgique, 
où  ces  écoles  étaient  réellement  frappées  de  réprobation  à  cause  du  système 
mixte  qu'on  voulait  y  faire  dominer.  Cet  état  de  choses  se  maintint  jusqu'à  la 
révolution  de  1830. 

A.  peine  la  liberté  d'enseignement  fût-elle  reconnue  de  fait,  que  tout  le 
monde  s'empiessa  d'en  tirer  parti,  et  bientôt  des  écoles  élémentaires  s'ouvri- 
rent de  toutes  parts  ;  les  élèves  y  accoururent  en  foule,  comme  nous  le 
verrons  en  parlant  des  œuvres  de  la  deuxième  période. 

L'opposition  que  rencontra  le  monopole  de  l'instruction,  sous  le  gouver- 
nement hollandais,  parmi  les  populations  catholiques  des  provinces  méri- 
dionales et  septentrionales,  n'empêcha  pas  les  catholiques  influents  et  le 
clergé  de  seconder  l'aduiinistraiion  publique  dans  les  mesures  qu'elle  prit 
pour  combattre  la  misère  en  temps  ordinaire  et  surtout  dans  les  circonstances 
calamiteuses,  comme  celles  des  années  1817-19.  11  est  une  mesure  prise  à 
cette  époque,  qui  fut  renouvelée  à  l'occasion  de  la  crise  de  18-43-47,  et  qui, 
pour  ce  double  motif,  mérite  une  mention  particulière.  Nous  voulons  parler 
des  comités  temporaires  institués  pour  fournir  du  travail  aux  ouvriers.  A  la 
première  de  ces  époques,  comme  nous  le  voyons  dans  les  instructions  elles 
écrits  deW.  le  baron  de  Keverberg,  alors  gouverneur  de  la  Flandre  orientale, 
ces  comités  de  travail,  connus  sous  le  nom  de  comices  de  charité,  furent  érigés 
dans  presque  tous  les  villages.  Ils  faisaient,  au  moyen  des  subsides  du  gou- 

(1)  ((  En  1806,  dit  31.  Cousin,  le  progrès  toujours  croissant  de  l'esprit  religieux  eu 
France,  convainquit  Napoléon  que  des  écoles  san.s  instruction  religieuse  ne  pouvaient 
remplir  le  but  qu'on  devait  se  proposer  dans  une  institution  nationale.  »  On  décida 
donc  que  lu  religion  serait  enseignée  dans  toutes  les  écoles;  mais  on  maintint  in  centra- 
lisation universitaire,  qui  devait  y  faire  dominer  un  esprit  d'indifférence  religieuse,  hos- 
tile et  exclusif.  M.  de  Keratry  a  caractérisé  ce  système  en  di.sant  :  «  Qu'on  ne  .s'y  trompe 
pas,  la  présence  à  jour  fixe  d'un  ccclésiasticnie,  môme  accompli,  dans  nos  écoles  ne  sulïit 
pas  pour  soutenir  l'esprit  religieux  parmi  tes  élèves,  ("et  esprit  ne  peut  être  maintenu 
que  pour  autant  que  l'enseignement  général  soit  pénétré  de  la  loi  divine.  »  Deux  au- 
teurs prolestants,  MM.  Guizoïel  Agénor  de  Gasnarin,  se  sont  exprimés  dans  le  môme  son». 
Le  chancelier  de  l'échiquier,  M.  Gladstone,  dans  une  discussion  récente  au  Parlement 
anglais,  n  émis  la  même  opinion  :  "  Les  écoles,  a-t-il  dit,  ne  méritent  pas  le  nom  d'écoles 
puLlicpica  si  elles  ne  sont  pas  chrétiennes,  ou,  si  en  prétendant  cire  chrétiennes,  elles 
ne  présentent  que  le  fantùme  dun  christianisme  vague  cl  nuageux.  »  Le  système  mixte 
proposé  à  la  législature  du  Canada,  en  janvier  1803,  y  a  été  repoussé  à  une  grande  ma- 
jorité. Les  écoles  américaines,  qui  dans  certains  Liais  passent  pour  mixtes,  ne  le  sont  que 
de  nom,  puisqu'on  y  lit  la  Bible  et  que  dans  plusieurs  Etats,  comme  dans  celui  de  New- 
York,  où  l'on  a  la  liberté  religieuse  comme  en  Belgique,  la  loi  dit  positivement  nue  l'en- 
.seignemenl  doit  être  chrétien.  En  Hollande,  où  l'on  a  corrigé  en  1857  la  loi  de  1806, 
pour  la  rendic  autant  que  possible  réellement  mixte,  c'est  à-dire  neutre,  l'article  23  de 
la  loi  actuelle  exige  que  l  enseignement  primaire  initie  la  jeunesse  îi  toutes  les  vtrl\u 
(hréiieniies  et  sociales.  Aussi,  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  que  la  séparation  entre 
le  principe  religieux  et  civil  est  plutôt  nominale  que  réelle,  n  cen  zougenuamdc  $cheiding.  » 
{Vrytieid  van  Chritlelyk-iialionual  ondcrmf$,  door  M.  Groen  van  Prinslcrer,  1863, 
p.  C.) 
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vernement,  des  provinces  et  des  communes,  l'avance  du  lin,  soignaient  le 
travail,  ope'raient  la  vente  en  s'adressant,  autant  que  possible,  à  des  mar- 
chands de  toiles,  ei,  en  cas  de  besoin,  au  public.  Les  comptes  qui  furent 
rendus  par  ces  comités  et  publiés  dans  les  documents  officiels,  font  voir  que 
les  pertes  résultant  de  leurs  opérations  étaient  insigniûantes.  Certaines  com- 
munes, comme  celle  de  Huysse,  par  exemple,  qui  était  administrée  par  M.  le 
baron  de  la  Fadle  d'Huysse,  se  tirèrent  d'affaire  sans  perte  aucune.  Les  ou- 
vriers avaient  gagné  des  salaires  raisonnables  et  suffisants  pour  se  procurer 
la  nourriture. 

Les  Flandres  reprirent  ce  système  en  1843  (1).  Toutefois  cette  manière 
d'organiser  la  charité  ne  peut  être  acceptée  comme  règle;  elle  serait,  comme 
telle,  contraire  aux  saines  notions  de  l'économie  politique,  en  ce  qu'elle  fe- 
rait une  concurrence  nuisible  à  l'industrie  privée.  Mais  lorsque  celle-ci  est 
paralysée  et  ne  peut  soutenir  la  classe  ouvrière,  la  mesure  dont  nous  venons 
déparier,  peut  devenir,  à  défaut  d'autres,  une  nécessité  sociale,  comme  elle 
le  fut  aux  époques  citées  ;  et  nulle  part,  croyons-nous,  elle  ne  fut  plus  judi- 
cieusement pratiquée  qu'en  Flandre,  grâce  à  la  direction  religieuse  et  morale 
qu'elle  y  avait  reçue  et  à  la  sage  combinaison  de  la  bienfaisance  publique  et 
de  la  charité  privée,  combinaison  qui  neutralisa  les  inconvénients  inhérents 
à  l'assistance  légale.  Cette  heureuse  alliance  a  produit  les  mêmes  effets  dans 
d'autres  circonstances,  notamment  en  matière  d'instruction. 

Tel  est  le  résumé  succinct  des  institutions  et  des  œuvres  principales  que  la 
charité  avait  fondées  en  Belgique  pendant  la  première  période.  On  en  trou- 
vera l'exposé  détaillé  dans  notre  travail  :  De  la  charité  dans  ses  rapports  avec 
la  civilisation  du  peuple  en  Belgique  qI  dans  notre  Tableau  delà  charité  chre'- 
tienne,  à  la  colonne  des  observations,  oii  les  œuvres  sont  énumérées  par  pro- 
vinces. 


DEUXIEME  PÉRIODE. 

Les  œuvres  de  charité,  exposées  par  diocèses  et  par  provinces  dans  nos  ta^ 
bl'îaux  de  1857  et  résumées  dans  les  tableaux  (annexes  A,  B  et  N),  ont 
presque  toutes  été  créées  depuis  1830,  et  se  rapportent,  par  conséquent,  à 
la  seconde  période  de  l'histoire  de  la  charité,  celle  qui  s'étend  de  1830  à 
1857.  Quelques-unes  de  ces  œuvres  sont  antérieures  à  1830,  comme  on  peut 
le  voir  à  la  colonne  des  observations  ('2). 

Les  renseignements  que  nous  avons  recueillis  sur  ces  œuvres,  ontleur  ga- 
rantie dans  les  détails  circonslanciés  (3),  qui  les  accompagnent. 

Les  œuvres  principales  énumérées  au  tableau  iV,  sont  les  hospices,  les 
écoles  primaires  de  garçons  et  do  lilles,  les  écoles  dominicales,  les^coles 
dentellières,  les  conférences  de  la  société  de  Saiiil-Vincenl  de  Paul,  les  écoles 
gardiennes  et  les  fermes  de  bienfaisance.  Â  côté  de  ces  œuvres  principales, 
d'autres  moins  importantes  figurent  dans  notre  ouvrage  précilé. 

(1)  Voir  pour  les  détails'relatifs'ià  celle  œuvre  de  churilé,  aux  deux  époques  citées  : 
De  la  charité  dans  ses  rapports  avec  la  civilimtion  du  peuple  en  Belgique,  pages  5G-S7. 

(2)  Voir  uoU'C  Tableau  de  la  ckarilé  chrilienne  en  Belgique,  18"i)8. 

(3)  Nous  avons  suivi  en  cela  l'exemple  donné  par  Mgr  Jloriehini,  pour  les  Charités  de 
Rome.  Les  tableaux,  officiels  ne  conlie<nicnt  souvent  que  des  généralités  dont  il  est  im- 
possible de  contrôler  rcxaclilude. 
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Les  hospices  sont  au  nombre  de  234,  desservis  par  1453  religieux  ou  re- 
ligieuses et  renfermant  14,825  malades,  vieillards  et  infirmes.  Un  tiers  à 
peu  près  de  ces  établissements  n'emprunte  à  la  charité  privée  que  le  service 
religieux. 

Les  écoles  de  garçons  et  de  filles,  au  nombre  de  750,  soûl  tenues  par 
2,992  religieux  (1)  et  religieuses,  avec  116,267  élèves  des  deux  sexes. 

Les  écoles  dominicales,  au  nombre  de  336,  comptaient  176,034  élèves  en 
1856. 

Il  y  avait  374  écoles  dentellières  placées  sous  la  direction  de  l'autorité  re- 
ligieuse. Elles  avaient,  en  1856,  39,697  élèves  qui  ont  gagné  la  môme  an- 
née, 104ifrancspar  tête  en  moyenne,  soit  4,152,909  francs  en  totalité. 

Dans  cette  somme,  les  deux  Flandres  entrent  pour  3,960,214  francs, 
chiffre  supérieur  à  celui  des  secours  distribués  dans  les  mêmes  provinces,  en 
1850,  par  les  bureaux  de  bienfaisance  et  qui  n'a  été  que  de  3,400,000  fr.  (2) 
(tableau,  annexe  J?).  Ce  secours  acquiert  une  grande  supériorité  morale  en 
ce  qu'il  est  dû  au  travail  et  a  été  distribué  en  salaires,  payés  en  écus  par  les 
maisons  de  commerce,  qui  ont  la  direction  industrielle  de  ces  ateliers. 

La  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  comptait  eu  1856  dans  le  pays,  277 
conférences,  qui  avaient  visité  17,011  faniilles. 

Le  tableau  .V renseigne  123  orphelinats,  ayant  4,474  élèves,  dont  la  dé- 
pense s'est  élevée  à  700,308  francs. 

Lès  écoles  gardiennes  étaient  au  nombre  de  96  en  1856  et  renfermaient 
35,972  élèves  qui  avaient  entraîné  une  dépense  de  369,094  francs. 

Enfin,  le  tableau  N  indique  24  fermes  de  bienfaisance.  Il  y  en  a  d'autres 
sur  lesquelles  nous  n'avons  pu  obtenir  des  renseignements  suffisants.  Les 
vieillards,  les  infirmes,  les  enfants  y  sont  entretenus  pour  15  à  24  centimes 
par  jour. 

Dans  le  tableau  N  ne  figure  pas  le  chiUre  des  distributions  d'aumônes  et 
d'habillements,  qui  est  évalué  à  467,880  francs,  pour  trois  provinces  chif- 
fre qui  doit  être  doublé  pour  l'ensemble  du  pays.  Il  s'agit  ici  de  distribu- 
tions organisées  par  des  sociétés  ou  des  corps  constitués,  et  non  de  distributions 
particulières  telles  que  celles  qui  se  font  tous  les  jours  à  la  porte  ou  dans  les 
ménages  pauvres,  en  pains,  habillements  ou  aumônes  pécuniaires.  Il  serait 
impossible  d'évaluer  celles-ci,  même  approximativement.  Ces  auBiônes  se 
donnent  souvent  à  des  pauvres  honteux  et,  dans  ce  cas,  elles  sont  précieuses. 
En  dehors  de  ces  circonstances,  elles  engendrent  des  abus  contre  lesquels  on 
ne  trouve  de  remèdes  que  dans  l'organisation  et  le  concours  simultané  delà 
charité  privée  et  de  la  bienfaisance  publique,  deux  branches  de  l'assistance 
générale  qui  doivent  s'unir  et  s'appuyer  réciproquement  dans  l'intérêt  des 
pauvres  et  de  la  société. 

En  parcourant  les  tableaux  des  provinces,  on  voit  qu'il  y  a  une  quaran- 
taine (^institutions  libres  qui  ont  fait  des  distributions  d'habillements  et  plus 
de  quarante  qui  ont  distribué  des  soupes  et  des  aliments.  Ces  largesses  n'ont 
jias  toujours  pu  être  traduites  en  chiffres  et  doivent  être  appréciées  en  détail. 

Nous  en  dirons  autant  des  secours  donnés  par  les  Dames  de  laAIiséricorde, 


(1)  Le  cliiffro  «les  religieux  est  nol.nblement  trop  élevé  dans  le  lahleau  .V.  Cela  pro- 
vient ilv  ce  i|ur  tliins  les  hiilielins  des  reiiseifiiienients  on  a  innlondii  souvent,  surtout 
dnns  les  Iiulictins  tlnniands.  le  mot  religieux  avec  cehii  de  religieuset.  Celte  erreur 
nallecte  pus  It-  riiilîre  total  du  p<'rsonnel  enseijçiiant. 

(2)  Ces  >lalisli(pies  u'iHanl  iiuldiêrs  (|ne  dans  les  rapports  dérennaux.  nnus  n'avons 
cité  (juc  le  eliilTre  de  ISfiO. 
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qu'on  rencontre  dans  presque  tous  les  grands  centres  de  population.  A. 
Bruxelles,  elles  ont  consacré,  en  18SG,  33,496  francs  au  soulagement  de  la 
misère.  Pour  les  autres  endroits,  on  peut  consulter  les  détails  dans  nos  ta- 
bleaux particuliers  de  1857. 

Toutes  ces  institutions  procure  it  un  grand  bien  matériel  et  moral  aux 
pauvres  d'abord,  rendent  un  service  moral  aux  personnes  aisées  ensuite  et  à 
la  société  tout  entière. 

Le  bien  matériel  réside  dans  les  secours,  dans  le  travail  qui  moralise  et  pro- 
duit en  même  temps,  ainsi  que  dans  les  économies  qu'on  réalise  relativemen 
à  ce  qui  se  passe  dans  la  sphère  de  la  bienfaisance  publique,  économies  qui 
facilitent  de  nouveaux  sacrifices  en  faveur  des  pauvres. 

Quant  au  travail,  nous  avons  déjà  dit  ce  qu'il  a  produit  dans  les  écoles 
dentellières.  Ce  produit  a  été,  en  moyenne,  de  cent  quatre  francs  par  tête  et  par 
an,  ce  qui  fait  trente  quatre  centimes  environ  par  jour  pour  chaque  élève.  On 
critique  ce  salaire,  comme  étant  trop  bas  ;  mais  on  ne  considère  pas  qu'il  est 
une  moyenne  prise  sur  l'ensemble  des  apprenties,  parmi  lesquelles  il  y  en  a  un 
grand  nombre  de  six  à  neuf  ans.  Quel  qu'il  soit,  ce  salaire  donne  un  revenu 
supérieur  à  celui  des  bureaux  de  bienfaisance,  et  produit  un  effet  moral  qu'on 
ne  peut  obtenir  par  l'aumône.  On  critique  encore  les  écoles  dentellières  en 
ce  qu'elles  présentent  trop  d'uniformité  dans  l'industrie,  qu'il  î'audrait  diver- 
sifier, dit-on  ;  sans  doute,  il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  varier  davantage  le 
travail  dans  les  ateliers  de  filles  ;  mais  c'est  une  erreur  de  croire  qu'on  ne  le 
fait  pas  autant  que  la  chose  est  possible  et  dès  qu'il  y  a  quelques  sous  de 
plus  à  gagner  au  changement.  Ainsi,  dans  certaines  localités,  on  fait  tisser 
par  les  filles  des  étoffes  légères;  ailleurs,  on  les  applique  à  la  ganterie,  à  la 
broderie,  au  tressage  de  la  paille  et  à  d'autres  ouvrages  encore.  11  est  à  re- 
marquer, en  outre,  qu'on  fabrique  des  dentelles  de  diverses  espèces,  qui 
constituent  des  industries  différentes.  On  fait  les  dentelles  de  Bruxelles,  de 
Valenciennes,  de  Cliantilly,  etc.  Ce  qui  permet  de  croire  qu'après  tout,  ce 
sont  les  diverses  espèces  de  dentelles  qui  offrent  le  plus  d'avantage  pour  les 
ateliers  de  filles,  c'est  que,  malgré  tout  ce  qu'on  a  dit  pour  blâmer  ces  institu- 
tions, elles  se  sont  répandues  non-seulement  dans  les  Flandres  et  dans  le 
Brabant,  mais  dans  les  provinces  d'Anvers  et  du  Limbourg,  et  qu'il  s'en  est 
établi  quelques-unes  même  dans  le  Hainaul,  à  Chimay  par  exemple.  Du 
reste,  comme  il  s'agit  d'industrie,  il  est  évident  que  la  liberté  est  plus  clair- 
voyante à  cet  égard  que  l'administration  publique.  L'apprentissage  de  la  den- 
telle constitue  un  métier  pour  l'avenir,  ce  qu'on  ne  peut  obtenir  en  général 
par  la  couture.  L'invention  de  la  machine  à  coudre,  qui  s'applique  en  partie 
à  la  broderie  et  à  la  ganterie,  donnera  une  nouvelle  importance  à  la  dentelle. 
Les  salaires  que  procure  celle-ci  permettent  aux  apprenties  d'acheter  la  ma- 
tière première  pour  apprendre  en  même  temps  la  couture,  ce  qu'on  ne  peut 
pas  toujours  faire  dans  les  endroits  oii  la  dentelle  ne  se  conrectionne  pas.  Les 
irais  d'apprentissage  de  la  coulure  font  naître  un  grand  embarras  dans  les 

Provinces  wallonnes,   comme  on  peut  le  voir  dans  le  rapport  triennal  de 
855-1857. 

Les  ateliers  de  tissage  pour  les  garçons  ont  produit  des  résultats  tout 
aussi  favorables  que  les  écoles  dentellières  et  n'ont  pas  été  moins  encoura- 
gés par  les  amis  de  la  charité  chrétienne,  comme  on  peut  s'en  assurer  en  par- 
courant nos  tableaux.  Meulebeke  (doyenné  de  Thielt),  dans  la  Flandre  occi- 
dentale, Sotteghem  et  Saint-Nicolas,  dans  la  Flandre  orientale,  peuvent  ser- 
vir de  modèles  quant  à  l'initiative  privée  en  matière  de  tissago.  Mais  les 
ateliers  de  tissage,  auxquels  le  gouvernement  a  donné  une  grande  et  heureuse 
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exlensiou,  sont  beaucoup  moins  nombreux  que  ceux  où  l'on  fait  la  dentelle, 
et,  par  conséquent,  le  résultat  des  premiers  est  considérablement  inférieur  à 
celui  des  seconds.  Le  salaire,  d'ailleurs,  n'y  est  guère  supérieur  eu  égard  à  la 
dilîérence  d'âge  et  de  sexe,  et  pour  la  même  raison.  L'instruction  primaire  y 
est  généralement  nulle,  comme  l'a  reconnu  M.  Renier,  inspecteur  de  ces  éta- 
blissements publics  pour  la  Flandre  occidentale,  dans  son  rapport  du  8 
janvier  I808.  Les  ateliers  de  tissage  ressorlissent  presque  tous  à  la  bienfai- 
sance publique,  et  c'est  pour  cela  que  nous  n'en  avons  pas  évalué  le  produit. 

Les  écoles-manufactures  de  lilles  produisent  évidemment  une  immense  éco- 
nomie pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  vu  que  l'on  déclare  généralement 
que  les  jeunes  ouvrières  servent  de  soutien  à  leurs  familles,  non-seulement 
dans  les  Flandres,  mais  dans  d'autres  provinces.  C'est  ce  qu'on  peut  voir 
dans  le  tableau  du  Brabant,  par  exemple  à  la  rubrique  de  Steynockerzeele 
(doyenné  de  Yilvorde)  et  à  Vollezeele  (doyenné  de  H  al). 

La  charité  privée  réalise  aussi  de  grandes  économies  pour  l'entretien  des 
malades,  d8s  infirmes,  des  vieillards  dans  les  hospices  et  des  enfants  dans  les 
orphelinats.  Quant  aux  hospices,  il  serait  assez  difficile  de  traduire  celte 
économie  en  chiffres,  attendu  que  plusieurs  de  ces  établissements  dépendent 
en  partie  de  la  bienfaisance  publique.  La  moyenne  de  la  dépense  dans  les 
hospices  qui  Ggurent  dans  nos  tableaux,  est  de  fr.lTO.'âS  par  an  et  par  tête; 
elle  est  de  fr.  "225.90  dans  les  hospices  publics  (tableau  A).  La  différence  de 
î)o.G2  multipliée  par  le  nombre  des  pensionnaires  de  ces  maisons  renseigné 
au  tableau  (annexe  iY)  et  quiestde  Li,82o,  donne  un  avauîage  de  824,570  fr. 
On  peut  dire  que  les  administrations  de  la  bienfaisance  publique  auraient  à 
payer  au  moins  cette  somme  en  plus,  si  les  hospices  privés  et  les  religieuses 
qui  les  desservent,  n]existaient  pas,  d'autant  plus  que  c'est  en  général  par 
l'industrie  agricole  qu'on  y  réalise  ces  bénéfices,  et  que  l'industrie  privée  est 
toujours  plus  éclairée  que  l'industrie  administrative. 

Malgré  ces  économies,  les  pensionnaires  des  établissements  privés  se  dé- 
clarent contents  et  heureux,  comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  nos  tableaux 
particuliers  par  province,  par  exemple,  à  llumbeke,  Flandre  occidentale. 

Une  économie  non  moins  considérable  est  assurée  aux  communes  par  les 
nombreuses  écoles  privées  qui  instruisent  gratuitement  les  enfants  des  pau- 
vres. Dans  le  tableau  (annexe  E],  concernant  l'enseignement  primaire  dans 
la  province  d'Anvers,  nous  avons  porté  cette  économie  à  fr.  127,089-23  c. 
pour  les  7,o3o  enfants  pauvres  instruits  gratuitement  dans  les  écoles  privées, 
presque  toutes  tenues  par  des  religieux  ou  des  religieuses  dans  cette  province. 
Ce  chiffre  a  été  établi  d'après  un  calcul  rigoureux,  comme  on  peut  le  voir  à  ce 
tableau.  Il  en  est  de  même  à  peu  près  dans  l'ensemble  des  autres  provinces. 
La  population  de  la  province  d'Anvers,  en  1850,  pouvait  être  évaluée  au 
dixième  de  celle  delà  lielgique.  On  peut  donc  évaluer  h  plus  de  1,200,000  fr. 
l'économie  que  la  charité  chrétienne  assure  par  ses  écoles  aux  communes  qui 
sont  obligées,  d'après  la  loi,  de  payer  la  rétribution  duo  à  l'inslituleur  pour 
les  enfants  pauvres. 

On  peut  se  faire  une  idée  des  autres  sacrifices  que  font  les  institutions  re- 
ligieuses |)0ur  l'éducation  de  la  jeunesse  en  général,  d'après  le  calcul  que  nous 
avons  étai)li  au  tableau  (annexe  /.*)  concernant  le  diocèse  de  Tournai.  Le 
bilan  des  127  établissements  religieux  destinés  à  l'enseignement  dans  le 
Hainaut,  s'élève,  pour  les  locaux  et  le  personnel  enseignant,  à  plus  de 
10,500,000  fr.  On  devrait  y  ajouter  ce  qui  revient  à  la  charité  privée  dans 
une  quarantaine  d'autres  maisons  desservies  par  des  religieux  et  placées, 
d'ancienne  date,  sous  des  administrations  civiles  ou  appelées  récemment  par 
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celles-ci  pour  donner  des  soins  aux  malades,  aux  orphelins,  aux  prison- 
niers, etc.  On  aurait  encore  à  énumérer  toutes  les  œuvres  qui  possèdent  des 
locaux  et  qui  dépensent  annuellement  des  sommes  plus  ou  moins  conside'ra- 
bles  :  écoles  dominicales,  sociétés  d'ouvriers,  sociétés  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  etc.  La  société  de  Saint-François-Xavier  (ouvriers  réunis  au  nombre 
de  500)  et  l'école  dominicale  à  Tournai  ont  des  locaux  dont  la  valeur  est 
d'environ  50,000  fr. 

Tels  sont  les  sacrifices  matériels  de  la  charité  privée  dans  le  diocèse  de 
Tournai,  pour  des  œuvres  entièrement  libres  ou  mixtes.  On  peut,  du  chef  de 
ces  dernières  dépenses,  ajouter  cinq  pour  cent  à  la  somme  précédente  en  res- 
tant encore  au-dessous  de  la  réalité. 

(^ela  porterait  le  sacrifice  supporté  par  la  charité  chrétienne  pour  les  lo- 
caux et  le  personnel  dirigeant,  dans  le  diocèse  de  Tournai,  à  11,025,000  fr. 
Ce  diocèse,  ou  la  province  du  Hainaut,  a  une  population  qui  équivaut  b.  peu 
]très  au  cinquième  de  celle  de  la  Belgique,  et  comme  les  autres  provinces  se 
trouvent  sur  le  même  pied,  quant  à  la  charité  chrétienne,  le  sacrifice  général 
fait  par  celle-ci  dans  le  pays  tout  entier,  du  chef  des  services  que  nous  ve- 
nons de  mentionner,  peut  être  évalué  à  55,123,000  fr.  en  capital,  sans 
compter  bs  bénéfices  qu'elle  procure  à  la  société  pour  les  infirmes,  les  vieil- 
lards et  les  enfants  confiés  à  ses  soins,  bénéfices  énoncés  plus  haut  et  qui 
montent  annuellement  à  plus  de  800,000  fr. pour  les  personnes  entretenues  dans 
les  hospices,  et  à  plus  de  1,200,000  fr.  pour  les  enfants  pauvres  élevés  dans 
les  écoles  privées  :  soit  donc  deux  millions  de  ce  chef.  Pour  traduire  le  tout 
en  chiffre  homogènes,  nous  devons  prendre  l'intérêt  annuel  du  capital  de  55 
raillions  et  l'additionner  avec  la  somme  de  2  millions;  55  millions  à  5  pour 
cent,  donnent2,750,000.  Ajoutant  à  ces  chiffres  celui  de  800,000  fr.  pour  dis- 
tributions régulières  d'aumônes,  d'habillements,  d'aliments,  etc.,  nous  aurons 
une  somme  annuelle  de  5,550,000  fr.  Tel  est,  au  moins,  le  bénéfice  général 
que  la  charité  privée  procure  au  pays,  sous  l'inspiration  de  la  religion,  pour 
les  services  énumérés  ci-dessus.  Nous  pourrions  y  joindre  les  4  millions  prove- 
nant des  salaires  des  élèves  de  nos  écoles  dentellières  placées  sous  une  direc- 
tion religieuse.  C'est  là  un  immense  bienfait,  mais  dont  la  perle  ne  serait 
supportée  qu'en  partie  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  si  ces  écoles  n'exis- 
taient pas,  attendu  qu'elles  seraient  remplacées  partiellement  par  des  éco- 
les laïques  oii  l'instruction  primaire  elles  conditions  hygiéniques  feraient  gé- 
néralement défaut.  Mais  ce  bienfait,  considéré  en  lui-même,  ne  perd  rien 
par  là  de  son  importance,  même  au  point  de  vue  matériel.  Comme  le  sîicri- 
lice  pécuniaire,  supporté  de  ce  chef  par  les  directrices  de  ces  ateliers  d'ap- 
prcntisîage,  pour  aliments,  récompenses,  etc.,  n'est  que  de  301,'3G0fr.  (ta- 
bleau îY),  nous  ne  compterons  que  celte  somme,  laquelle  ajoutée  à  celle  de 
541,407  (annexe  N]  pour  les  dépenses  annuelles  des  écoles  dominicales  et 
gardiennes,  donne  un  total  de  842,707  fr.  En  prenant  les  moyennes  des  dé- 
penses des  sociétés  de  Saint-Vincent  de  Paul,  des  Dames  de  la  Miséricorde, 
du  patronage  de  Saint-François-Xavier,  pour  la  réunion  des  ouvriers,  de 
Sainl-François-Régis  pour  la  légitimation  des  mariages,  de  l'Enfance  catho- 
lique, de  la  Sainle-Famille,  des  Eglises  pauvres  et  d'autres  encore,  dont 
il  est  question  dans  nos  tableaux,  nous  obtenons  une  somme  dépassant 
700,000  fr.  par  an.  En  additionnant  les  chiffres  précités,  nous  arriverons  à 
un  total  de  plus  de  7  millions  (7,092,767)  de  francs  pour  les  dépenses  an- 
nuelles de  la  charité  privée,  dans  les  établissements,  sociétés  et  écoles  de 
toutes  espèces. 

Le  servioe  de  la  bienfaisance  publique  (hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
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6ance)  est  estimé,  pour  1853,  à  16,747,754  fr.,  dont  11,025,000  fr.  seule- 
ment reviennent  directement  aux  pauvres,  le  reste  rentrant  dans  les  de'pen- 
ses  accessoires  (annexe  B).  La  dépense  totale  de  l'enseignement  primaire  de 
l'Etat,  prise  sur  les  divers  budgets,  en  défalquant  les  cotisations  de  la  bien- 
faisance en  faveur  de  l'instruction,  pour  éviter  le  double  emploi  avec  la 
somme  générale  affectée  à  ce  service,  et  en  retranchant  aussi  les  rétributions 
des  élèves  solvables,  s'élève,  pour  l'année  1853,  à  3,413,600  fr.  On  obtient 
donc  un  total  de  20,161,354  fr.  pour  les  hospices,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance et  les  écoles  primaires.  Tel  est  le  budget  de  la  bienfaisance  publique, 
à  côté  duquel  celui  de  la  charité  privée  figure  avec  honneur  :  20  millions  d'un 
côté,  7  raillions  de  l'autre.  Ces  chiffres  ont  leur  éloquence,  en  ce  qu'ils  font 
voir  que  les  deux  grandes  institutions  de  la  bienfaisance,  relevant,  l'une  de 
l'Etat,  l'autre  de  l'initiative  privée,  et  qu'on  a  appelée  avec  raison  deux 
sœurs,  peuvent,  en  se  donnant  la  main,  se  prêter  un  puissant  appui  récipro- 
que dans  l'intérêt  de  l'humanité.  Ce  sont  deux  forces  sociales,  dont  la  ré- 
sultante s'accroît  en  puissance,  à  mesure  qu'elles  agissent  dans  un  sens  plus 
parallèle.  C'est  ce  que  les  philanthropes  et  les  hommes  d'Etat  ne  devraient 
jamais  perdre  de  vue. 

Ce  soutien  mutuel  n'est  pas  seulement  matériel,  il  doit  être  aussi  et  sur- 
tout moral.  Ces  deux  grandes  influences  doivent  se  combiner  et  réagir  l'une 
sur  l'autre  par  l'exemple,  par  l'amour  du  bien,  par  l'esprit  de  sacrifice.  La 
bienfaisance  publique  a  ses  règles  administratives  qui  sont  suivies  surtout 
dans  des  établissements  modèles,  et  qui  suggèrent  des  idées  d'ordre  et  de 
régularité  à  la  charité  privée.  Celle-ci  a  le  dévouement  que  la  première  doit 
imiter.  Sur  ce  terrain  doit  s'établir  une  noble  émulation,  sans  rivalité,  pour 
le  bonheur  des  indigents  et  de  la  société. 

La  force  morale  provient  évidemment  de  l'esprit  chrétien,  puisque,  après 
tout,  la  bienfaisance  était  nulle  avant  le  Christianisme.  Cet  esprit  est  porté 
à  sa  perfection  dans  les  congrégations  religieuses,  dont  les  membres  ne  sont 
admis  qu'après  un  noviciat  et  après  les  épreuves  nécessaires  pour  s'assurer 
de  leur  vocation.  Ce  serait  nous  écarter  de  notre  sujet  que  de  faire  voii*toutes 
les  difficultés  qui  se  présentent  sous  ce  rapport  et  toutes  les  précautions  que 
doit  prendre  l'autorité  ecclésiastique  pour  ne  pas  admettre  des  sujets  qui 
n'ont  pas  l'esprit  de  sacrifice,  que  commande  l'état  religieux.  Qu'il  suffise  de 
dire  qu'il  y  a,  dans  les  caractères  individuels  et  dans  la  grave  responsabilité 
qui  pèse  de  ce  chef  sur  les  supérieurs,  une  limite  naturelle  à  celle  multiplica- 
tion indéfinie  et  irrationnelle  des  institutions  de  charité  privée,  que  les  adver- 
saires de  l'Eglise  semblent  tant  redouter.  Ces  choix  sont  tellement  bornés  par 
la  force  des  choses,  que  ceux  qui  sont  au  courant  de  cette  question,  sont  con- 
vaincus qu'il  serait  impossible,  alors  même  que  les  moyens  matériels  ne 
feraient  pas  défaut,  de  proportionner  les  institutions  religieuses  aux  besoins 
existants,  sans  recourir  à  des  mesures  de  préparation  qui  exigeraient  un 
grand  nombre  d'années.  Surtout  il  serait  impossible  de  généraliser  les  insti- 
tutions charitables  sans  que  le  besoin  s'en  fil  sentir  dans  les  diverses  loca- 
lités et  y  fùtcompris.  Les  vocations  religieuses,  surtout  celles  des  Frères,  ne 
s'improvisent  pas  et  se  forcent  encore  moins,  parce  qu'elles  exigent  des  qua- 
lités morales  qu'on  ne  rencontre  pas  quand  on  veut,  et  qui  sont  jugées  néan- 
moins essentielles.  C'est  dans  ces  conditions  d'un  ordre  tout  spirituel  que  gît 
le  secret  du  bien  réalisé  par  les  associations  religieuses. 

C'est  ce  (jue  comprennent  les  populations  catliolicjues,  les  malades,  les  in- 
firmes, les  vieillards  quant  aux  liospices,  les  enfants  et  surtout  leurs  parents 
quant  aux  écoles.  Celte  vérité  n'est  méconnue  que  par  les  adversaires  do  la 
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charité  chrétienne.  Où  objecte  la  mainmorte  d'un  autre  âge,  comme  si  on  ne 
savait  pas  qu'à  cet  âge  presque  toute  la  société  était  constituée  en  main- 
morte; les  couvents,  en  entrant  dans  l'ordre  établi,  donnaient  comme  corpo- 
rations l'exemple  aux  autres  institutions  fondées  sur  celle  base  féodale  d'ori- 
gine germanique,  et  mettaient  aux  abus  le  seul  frein  possible  alors,  celui  de 
la  religion. 

Pour  faire  comprendre  que  la  force  des  institutions  religieuses  ne  gît  nul- 
lement dans  le  privilège,  mais  qu'elle  est  toute  morale,  il  faut  recourir  à  des 
faits.  Nous  nous  bornerons  à  quelques-uns,  que  nous  puiserons  dans  nos  ta- 
bleaux et  dans  la  statistique. 

Ainsi,  pour  ce  qui  regarde  le  placement  des  vieillards,  des  infirmes,  des 
enfants  délaissés,  les  hospices  dirigés  par  des  associations  religieuses,  libre- 
ment constituées  et  en  dehors  de  toute  espèce  de  mainmorte,  ont  rendu  un 
service  particulier  qu'on  ne  saurait  trop  apprécier  au  point  de  vue  moral.  En 
parcourant  nos  tableaux,  on  verra  qu'il  existait,  il  y  a  quelques  années,  dans 
plusieurs  endroits,  un  abus  ,ïï;rave  dû  à  la  mainmorte  administrative  et  qui 
consiste  dans  l'adjudication  des  pauvres  aux  moins  oiTranls,  lesquels  sont  un 
peu  moins  pauvres  que  ceux  qu'ils  acceptent  moyennant  une  redevance  à  la 
charge  des  bureaux  de  bienfaisance.  Ces  placements  au  rabais  ressemblent, 
à  certains  égards,  à  ces  marchés  où  l'homme  est  mis  à  l'encan  comme  une 
marchandise.  Ceux  qui  ont  été  témoins  de  ces  trafics,  savent  ce  qu'ils  présen- 
tent de  dégradant  et  surtout  de  peu  rassurant  pour  les  pauvres  qui  en  sont 
l'enjeu,  et  dont  letraitement  doit  se  proportionner  au  prix  de  cession.  Souvent 
ce  prix  est  très  bas,  surtout  lorsque  l'adjudicatpire,  comme  nos  tableaux  en 
contiennent  des  exemples,  spécule  sur  la  mendicité  à  laquelle  il  condamne  ses 
clients.  Cet  abus  criant  a  cessé  partout  où  l'on  a  le  bonheur  de  posséder  des 
institutions  tenues  par  des  religieuses.  C'est  ce  qu'on  peut  voir  dans  nos  ta- 
bleaux, à  la  colonne  des  observations,  concernant  les  communes  suivantes  de 
la  Flandre  occidentale,  savoir  :  Avelghera,  Bossuyt  (doyenné  d'Avelghem), 
Bruges  (paroisse  de  la  Madeleine),  Desselghem,  GuUeghem,  Heule  (doyenné 
de  Courtrai),  Wevelghem  (doyenné  de  Menin),  Thourout,  Clercken,  Wou- 
men  (doyenné  de  Dixmude),  Alvringhem  (doyenné  de  Furnes),  Cachlem 
(doyenné  deThielt),  Watou,  Elverdinghe  (doyenné  de  Poperinghe),  Ploeg- 
steert  (doyenné  d'ïpres).  Mômes  attestations  de  la  part  des  communes  sui- 
vantes de  la  Flandre  orientale  :  Eecloo  (doyenné  d'Eecloo),  Somerghem 
(doyenné  de  Nevele),  etc.  Dans  tous  ces  endroits  on  aflirme  que,  sans  les 
institutions  religieuses  qui  y  existent,  les  vieillards,  les  infirmes,  les  enfants 
pauvres,  seraient  rais  en  adjudication  pour  diminuer  les  frais  des  bureaux  de 
bienfaisance,  qui  se  traduisent  en  taxes  prélevées  par  abonnement  sur  les 
contribuables. 

Le  public  belge  apprécie  si  bien  la  supériorité  des  institutions  libres  sur 
celles  de  l'Etat,  surtout  dans  les  Flandres,  que  souvent  les  dons  et  legs  se 
font  de  préférence  aux  premières,  comme  on  peut  le  voir  dans  notre  tableau  G, 
à  la  rubrique  de  Courtrai,  où  il  est  dit  que,  sur  trente-trois  fondations  créées 
de  1839  à  1857,  trente  ont  élé  affectées  à  l'hospice  érigé  en  1833  par  la 
charité  privée.  L'économie,  sans  doute,  est  pour  quelque  chose  dans  celle 
préférence  ;  mais  le  bien-être  moral  et  matériel  dont  on  jouit  dans  les  établis- 
sements religieux  et  qui  est  proclamé  généralement  par  ceux  qui  s'y  trouvent 
placés,  l'emporte  sur  toute  autre  considération,  surtout  aux  yeux  des  fonda- 
teurs, comme  on  le  conçoit.  Du  reste,  l'économie  résulte  en  grande  partie, 
dans  la  plupart  de  ces  maisons,  de  l'esprit  religieux  et  moral  qui  y  règne 
parmileschefs  et  les  pensiooQâires,  qui  s'entr'aident  charitablemeal  dans  un 
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but  commun.  Cela  est  tellement  vrai,  que  dans  plusieurs  endroits  on  ne  craint 
pas  de  dire  que,  si  telles  ou  telles  fondations  étaient  autorisées,  on  entretien- 
drait gratuitement  les  indigents  des  localités  respectives.  On  peut  consulter  à 
ce  sujet  les  renseignements  consignés  dans  les  tableaux  de  la  Flandre  occi- 
dentale aux  rubriques  de  Gits  et  de  Sladen  (doyenné  de  Thourout),  et  Waer- 
schoot  (doyenné  d'Eecloo  Flandre  orientale).  Dans  plusieurs  cooimunes,  les 
hospices  dirigés  d'abord  par  des  laïques,  ont  été  placés  sous  une  direction 
religieuse  par  esprit  d'économie,  entre  autres,  à  Hooglede  (doyenné  de 
Thourout,  Flandre  occidentale),  à  Rumbeke  (doyenné  de  Thourout)  et  à 
Deynze  (Flandre  orientale).  Mais  ces  changements  ne  se  seraient  pas  opérés, 
si  l'on  n'avait  été  rassuré  sur  la  bonne  tenue  de  ces  institutions  au  point  de 
vue  moral,  sous  la  direction  des  congrégations  rsUgieuses. 

Du  reste,  pour  faire  voir  comment  ces  deux  principes,  l'esprit  religieux  et 
l'économie,  s'allient  dans  les  établissements  de  charité  privée,  il  suffit  de 
jeter  un  coup-d'œil  sur  les  faits  qui  s'y  passent  et  qu'attestent  nos  tableaux. 
On  verra  aussi  par  là  comment  les  commissions  de  la  bienfaisance  publique 
apprécient  les  avantages  des  institutions  religieuses,  et  comment  la  charité 
ofiicielle  donne  la  main  à  la  charité  privée. 

Ainsi,  à  Bruges,  dans  la  paroisse  de  Sainte-Anne,  il  y  a  un  ouvroir  de  cin- 
quante filles;  le  bureau  de  bienfaisance  paye  1,080  francs  à  titre  de  subside; 
les  enfants  reçoivent  gratuitement  une  bonne  éducation  et  apprennent  un 
métier.  —  Dans  la  paroisse  de  Saint-Gilles,  il  existe  une  école  dentellière,  à 
laquelle  sont  attachées  quatorze  religieuses.  Les  frais  de  fondation  sont  es- 
timés à  40,000  francs.  Le  gouvernement  et  la  ville  y  ont  contribué  pour 
3.500  francs.  La  ville  intervient  pour  200  francs  annuellement.  Il  y  a  treize 
fondations  en  faveur  de  l'établissement  à  charge  du  bureau  de  bienfaisance 
et  des  hospices,  qui  paient  de  ce  chef  500  francs  annuellement.  Les  enfants  y 
reçoivent  une  bonne  éducation  et  apprennent  un  métier.  — Instruction  par 
la  charité  privée,  3,000  francs.  —  Maternité,  J)è)0  francs.  —  Dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Jacques,  atelier  de  dentelles,  qui  date  de  1820.  —  Dans  la 
paroisse  de  Sainle-Marie-Madeleiue,  catéchisme  des  adultes,  œuvre  égale- 
ment privée,  1,400  francs  par  an. —  Hospice  dont  la  suppression  entraînerait 
l'enchère  des  vieillards  et  la  mendicité.  —  A  Saint-Sauveur,  orphelinat  qui 
date  de  1814  ;  neuf  religieuses  y  sont  attachées.  Les  enfants  pauvres  y  reçoi- 
vent gratuitement  l'entretien,  une  bonne  éducation  et  apprennent  un  métier. 

—  Instruction  aux  pauvres  adultes  au  nombre  de  1,500,  à  raison  de  3,500 
francs  par  an.  —  Dans  la  paroisse  de  Sainte-Walburge,  institution  de  sourds- 
muets  et  aveugles;  atelier  de  dentellerie  qui  date  de  1803;  les  enfants  y  re- 
çoivent l'instruction.  —  Instruction  religieuse  aux  pauvres  adultes,  700  fr. 

—  Les  écoles  dominicales  et  gardiennes,  les  sociétés  de  Saint-Vincent  de 
Paul  et  de  Saint-François-Régis,  l'OEuvre  des  bons  livres  sont  communes  à 
toute  la  ville. 

Voyons  ce  qui  se  passe  à  la  campagne  et  prenons  entre  autres,  pour  exem- 
ple, le  village  de  Rumbeke  (doyenné  de  Thourout),  où  la  charité  privée  a  reçu 
une  organisation  vraiment  remarquable.  L'hospice  de  vieillards  et  d'in- 
curables qui  y  e\iste,  a  été  donné  en  1820,  avec  11  hectares  et  demi  de 
terres,  au  bureau  de  bienfaisance.  Il  fut  dirigé  par  celui-ci  d'abord,  et  en- 
suite par  les  Sœurs  de  charité,  qui  l'ont  agrandi  de  moitié,  ce  qui  a  coûté 
12,000  francs,  sans  que  la  commune  ou  le  bureau  de  bienfaisance  y  ait  con- 
tribué pour  une  obole.  La  province  et  le  gouvernement  sont  intervenus  dans 
la  dépense  pour  2,000  fr.  C'est  une  ferme  de  bienfaisance  modèle.  Le  prix 
d'«ntrelien,  en  1856,  était  fixé  à  13  centimes  par  tête  et  par  jour.  Chaque 
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individu  coûte  donc  au  bureau  de  bienfaisance  M  fr.  par  an,  soit  pour  les  100 
pauvres  qui  s'y  trouvaient,  5,400  fr.,  tandis  que  chaque  individu  coûte  aux 
Sœurs  quarante  centimes  par  jour,  ce  qui  fait  pour  elles  une  dépense  de 
14,400  fr.  par  an.  Cette  somme  est  couverte  :  1°  par  5,400  fr.  du  bureau  de 
bienfaisance  :  2°  par  1,725  fr.  produit  du  travail  industriel  et  S'' par  7,^75  fr. 
produit  du  travail  agricole.  Les  Sœurs  entretiennent  aussi  25  orphelins,  qui 
ne  coûtent  à  la  bienfaisance  que  10  à  11  centimes  par  tête  et  par  jour.  — 
Déplus,  ces  mêmes  Sœurs  soignent  les  malades  à  domicile  ou  dans  l'hôpital 
annexé  à  l'hospice  et  oii  il  y  a  30  lits.  Le  bureau  de  bienfaisance  peut  y 
placer  ses  malades  à  raison  de  25  centimes  par  jour.  —  H  y  a  une  école 
journalière  libre  pour  les  pauvres  et  une  école  dominicale. 

Les  hospices  ajiricoles  et  industriels,  comme  celui  de  Rumbeke,  rendent 
les  dépôts  de  mendicité  inutiles  (voir  le  tableau  6'*),  comme  les  écoles  indus- 
trielles rendent  possible  la  suppression  de  la  mendicité. 

Grâce  à  ces  admirables  iustitulions,  la  charité  chrétienne  trouve  dans  le 
travail  agricole  et  industriel,  un  moyen  puissant  pour  combattre  et  prévenir 
la  misère  et  le  vice,  qui  engendrent  le  vagabondage  et  la  mendicité.  Les 
Sœurs  de  Kumbeke  ont  en  location  8  hectares  de  terres  qu'elles  font  exploiter 
par  40  pauvres  et  invalides  pendant  l'été.  Une  quarantaine  s'occupe  d'autres 
travaux.  Une  vingtaine  est  incapable  de  tout  travail.  Les  valides  prêtent  aux 
invalides  le  secours  de  leur  travail.  On  leur  apprend  que  ce  travail  les  mora- 
lise, qu'il  est  méritoire,  qu'il  est  recommandé  par  la  charité,  dont  les  Sœurs 
leur  donnent  l'exemple,  coaime  dans  les  monastères  du  moyen  âge.  Cette 
organisation  de  la  charité  ])rivéc,  s'appuyant  sur  l'industrie,  telle  qu'elle 
existe  surtout  dans  une  foule  de  communes  des  Flandres,  rappelle,  à  plu- 
sieurs égards,  l'établissement  fondé  dans  le  temps  à  Césarée  par  saint  Basile, 
que  nous  avons  déjà  cité,  et  que  saint  Grégoire  de  Nazianze  appelait  une 
seconde  ville.  La  charité  brille  aux  yeux  de  l'impartiale  histoire  comme  un 
astre,  toujours  le  même  et  toujours  nouveau. 

Quelques  faits  relatifs  à  la  Flandre  orientale  serviront  à  faire  encore  mieux 
apprécier  les  immenses  ressources  morales  et  matérielles  de  la  charité  chré- 
lienne. 

A  Gand,  on  trouve d'abard  l'hospice  d'incurables,  fondé,  en  1806,  parle 
chanoine  Triest,  et  desservi  par  les  Sœurs  de  la  charité.  Il  a  une  population 
de  310  malades,  dont  239  aux  frais  du  bureau  de  bienfaisance.  Les  hospices 
des  aliénés,  créés  en  1820,  par  le  même,  sont  dirigés  par  les  Frères  et  les 
Sœurs  de  la  charité.  Us  renierment  299  hommes  et  300  femmes,  ensemble 
605,  dont  529  sont  entretenus  par  la  bienfaisancepublique(l).  Les  institutions 
de  sourds-muets,  érigées  par  le  môme  en  1820  et  1825,  et  dirigées  par  l'Ordre 
qu'il  a  fondé,  contiennent  83  garçons  et  50  iilles,  ensemble  133,  dont  les  deux 
tiers  sont  placés  aux  frais  des  administrations  civiles.  L'hôpital  de  la  By- 
loke,  fondé  au  moyen  âge,  est  desservi  par  les  Sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Bernard;  il  y  a  300  lits.  —  L'hôpital  des  enfants  malades,  fondé  en  1834, 
et  desservi  par  les  Sœurs  de  la  Sainte-Enfance;  60  lits.  —  L'hospice  des 
vieillards,  desservi  parles  Frères  de  lacharilé;  227  lits.— Hospice  des  vieilles 
femmes,  parles  Sœurs  Paulines;  305  lits.  Ces  deux  hospices  datent  du  dernier 
siècle;  ils  appartiennent,  ainsi  que  les  deux  hôpitaux  précités,  aux  hospices 
civils.  11  y  a,  de  plus,  7  petits  hospices  civils  fondés  au  moyen  âge  et  conle- 

(1)  Les  bâtiments  appartiennent  à  l'adminislralion  des  hospices  civils,  qui  a  fait  ériger 
récemment  un  magailiquc  asile  pour  les  hommes  aliénés,  sur  le  plan  étudié  et  proposé 
par  feu  M.  le  professeur  Guislain. 
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nant  ensemble  14G  vieilles  femmes. — Soiu  des  malades  à  domicile;  seize 
Frères  de  Saint-Jean-de-Dieu  et  75  Sœurs  uoires  et  de  Saint-Joseph;  frais  de 
fondation,  300,000  fr.;  le  tout  est  supporté  par  la  charité' privée,  saufuQ 
subside  annuel  de  1,200  fr.  qu'alloue  la  ville.  — Maison  de  refuge  et  de  pré- 
servation, fondée  en  18  ia  et  dirigée  par  les  Sœurs  de  la  charité  ;  elle  doit  tout 
à  la  charitéprivée,  sauf  1,200  fr.  de  (avilie:  110  pensionnaires. —  Maternité 
créée,  en  ISll,  parle  chanoine  Triest,  due  entièrement  à  la  charité  privée  ; 
layettes  et  secours  à  260  pauvres  femmes  en  couches.  —  4  écoles  gardiennes 
libres,  fondées  de  1842  à  1852  et  tenues  par  10  Sœurs  de  la  Sainte-Enfance  ; 
à  charge  de  la  charité  privée,  sauf  un  demi  lilre  de  soupe  par  jour  à  chaque 
enfant,  accordé  par  la  ville.  —  OEuvre  du  patronage  des  jeunes  apprentis: 
3  maisons.  430  apprentis;  dépense  annuelle.  600  fr.  —  OEuvre  de  Saint- 
Jean-Baptisle  pour  les  ouvriers  adultes;  1,600  hommes,  300  femmes;  dé- 
pense, 4,000  fr. —  OEuvre  de  Saint-François-Régis  pour  le  mariage  des 
pauvres;  230  mariages  en  1856;  dépense  2,400  fr.,  dont  600  seulement 
sont  payés  par  des  administrations  civiles.  —  Ces  trois  dernières  œuvres 
sont  fondées  et  dirigées  par  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul.  — Caté- 
chisme des  pauvres  adultes;  000  pauvres,  sous  la  direction  de  MM.  les  curés. 
—  Ecoles  dominicales  :  8.100  élèves.  —  Atelier  de  charité  aux  frais  de  la 
ville:  300  à  700  pauvres  ouvriers  qui  ont  gagné,  en  1856,  61  centimes  par 
jour.  — On  a  fondé  à  Gand  une  caisse  de  charité,  semblable  à  celle  qui  existe 
à  Bruxelles  sous  le  nom  de  Crédit  de  la  charité.  Ces  détails  se  rapportent  à 
1856,  comme  on  peut  le  voir  au  Tableau  de  la  Flandre  orientale. 

Pour  prendre  un  exemple  à  la  campagne,  dans  la  Flandre  orientale,  nous 
exposerons  la  situation  de  la  charité  chrétienne  àWaerschoot  (doyenné  d'Ee- 
cloo).  Il  y  a  un  hospice  oii  l'on  soigne  les  malades  temporaires,  les  incurables 
et  les  vieilles  personnes  des  deux  sexes;  il  comprend  un  orphelinat,  une 
école  primaire  de  filles,  une  école  gardienne,  une  ferme-hospice  et  une  école 
dentellière.  Cet  établissement  a  été  érigé  en  1840;  les  frais  de  fondation  se 
sont  élevés  à  41.687  francs  et  successivement  à  225,000  francs.  Il  doit  tout 
à  la  charité  privée,  excepté  la  rétribution  de  dix  centimes,  que  la  commune 

f)aie  par  jour  pour  chaque  orphelin,  de  vingt  centimes  pour  les  vieillards  et 
es  incurables,  et  de  vingt-cinq  centimes  pour  les  malades  temporaires.  Les 
résultats  sont  excellents  :  les  malades  y  sont  bien  soignés,  les  iilles  pauvres 
reçoivent  l'instruction  gratuite  et  apprennent  un  métier;  les  filles  de  la  bour- 
gecjisie  reçoivent  à  peu  de  frais  une  éducation  appropriée  ii  leur  état,  dans 
l'école  du  couvent,  et  la  commune  a  l'avantnge  de  pouvoir  retirer  ses  ma- 
lades des  hôpitaux  de  la  ville  et  do  les  placer  sous  ses  yeux  dans  cet  hospice, 
avec  une  économie  considérable.  Tous  ces  services  sont  confiés  à  une  seule 
communauté  religieuse.  Si  l'arrêté  royal,  qui  accorde  à  cette  institution  hos- 
pitalière la  personnification  civile,  était  respecté,  son  exploitation  agricole 
prendrait  des  développements  considérables,  et  les  bénéfices  qui  en  résulte- 
raient permettraient  d'entretenir  7?*an«i'<fmfn<  les  malades  pauvres  de  la  com- 
mune, ce  qui  ne  se  fait  maintenant  que  pour  une  dizaine  de  personnes.  Cela 
était  reconnu  en  1850,  et  depuis  lors,  cette  opinion  n'a  fait  que  se  fortifier 
par  l'expérience. 

Il  existe,  comme  on  peut  le  voir  dans  nos  tableaux,  dans  plusieurs  com- 
munes des  deux  Flandres,  des  établissements  semblables  à  ceux  de  Waer- 
schoot  et  de  Rumbeke.  Cette  organisation,  qui  répond  par  le  travail  et  surtout 
par  celui  de  l'agriculture,  ii  tous  les  besoins  de  l'inimanité  soullrante,  fait 
comprendre  la  possibilité  de  donner  une  solution  prati(|uc  au  grave  problème 
(lu  paupérisme,  qui  occupa  depuis  lougtemps  l'altuatiou  des  écouomistes,  des 
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philanthropes  et  des  hommes  politiques.  Le  principe  religieux  et  l'esprit  d'é- 
conomie marchent  de  pair  et  se  fortifient  mutuellement  dans  ces  institutions. 
C'est  par  là  qu'elles  ont  amené  naturellement  l'accord  et  l'harmonie  si  dési- 
rable entre  la  charité  chrétienne  et  la  bienfaisance  oflicielle. 

Cette  alliance  n'e?l  pas  moins  nécessaire  pour  le  succès  des  écoles  popu- 
laires, en  ce  qui  concerne  non-seulement  les  enfants  des  pauvres,  mais  encore 
les  enfants  des  classes  aisées.  L'école  en  général,  et  particulièrement  l'école 
primaire,  doit  être  religieuse  :  c'est  ce  que  nous  avons  démontré  pour  la  pre- 
mière période,  et  ce  qui  résulte  aussi  des  faits  relatifs  à  la  seconde. 

Aussitôt  que  la  liberté  d'enseignement  eût  été  proclamée  en  Belgique,  le 
clergé,  les  autorités  municipales,  les  notabilités  rivalisèrent  de  zèle  et  de  dé- 
vouement pour  le  succès  de  l'œuvre  éminemment  sociale  de  l'éducation  popu- 
laire. Jamais  peut-être  on  n'a  vu  un  plus  admirable  élan  pour  le  bien-être 
physique,  moral  et  religieux  de  l'enfance  pauvre. 

Qu'on  nous  permette,  pour  en  fournir  la  preuve,  de  citer  d'abord  un  pas- 
sage d'un  discours,  que  nous  avons  prononcé  à  la  Chambre  des  représentants, 
le  25  janvier  1832: 

«  Il  n'yapa-sdans  les  deux  Flandres,  disions-nous,  une  seule  commune  qui 
n'ait  son  école  (privée  bien  entendue,  et  laissant  en  général  à  désirer  sous  ])lus 
d'un  rapport;  mais  enfin,  il  y  avait  partout  des  écoles).  Le  nombre  des  éco- 
les est  augmenté  et  celui  des  élèves  s'est  accru  dans  une  proportion  plus 
grande  encore.  Dans  le  district  de  Gand,  les  communes  de  Wondelghem, 
Tronchiennes,  Ledeberg,  Everghem,  Heusden,  Vinderhaute,  Gendbrugge, 
Destelberge,  Assenede,  avaient,  sous  le  roi  Guillaume,  13  écoles  et  lOi  élè- 
ves; maintenant,  ces  mêmes  communes  ont  ensemble  28  écoles  et  1,727  élè- 
ves. Il  en  est  de  même  dans  toute  la  Flandre.  Dans  les  environs  de  Ter- 
monde,  sur  14  communes,  il  y  avait,  avant  la  révolution,  32  écoles  et  1,810 
élèves;  aujourd'hui  il  y  a  6i  écoles  et  4,364  élèves.  Dans  Je  pays  de  TVaes, 
sur  C  communes,  7  écoles  et  ()25  élèves  avant  la  révolution  ;  à  présent,  11 
écoles  et  1,010  élèves.  A  Nevele  et  dans  six  autres  communes  environnantes, 
dont  trois  étaient  privées  d'école  sous  le  roi  Guillaume,  on  trouvait  22  éco- 
les et  1,294 élèves  avant  la  révolution;  aujourd'hui  il  y  a  43 écoles  et  2,499 
élèves.  AGrammont  et  dans  les  environs,  sur  0  communes  avant  la  révolu- 
tion, 11  écoles  et  olO  élèves;  aujourd'hui,  18  écoles  et  952  élèves.  Dans  le 
district  d'Alost,  sur  2  communes,  2  écoles  avant  la  révolution  et  70  élèves; 
aujourd'hui  8  écoles  et  315  élèves.  Dans  le  district  d'Eecloo,  sur  3  com- 
munes, il  y  avait  3  écoles  et  110  élèves;  à  présent,  il  y  a  4  écoles  ell8G 
élèves.  Dans  le  district  de  Sotleghem,  dans  2  communes,  il  n'y  avait  qu'une 
école  et  15  élèves  avant  la  révolution;  maintenant,  il  y  a  3  écoles  et  80  élè- 
ves. Dans  la  Flandre  occidentale,  l'instruction  publi(jue  a  fait  également  de 
grands  jirogrès  depuis  la  même  époque;  c'est  ainsi  que  dans  le  district  de 
'l'hiell,  deux  communes  avaient  3  écoles  et  225  élèves;  aujourd'hui  il  y  a  4 
écoles  et  375  élèves. 

«  Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  dans  la  Flandre,  le  nombre  des  écoles  est 
augmenté  en  un  an  et  demi  de  plus  d'un  tiers  et  celui  des  élèves  de  deux 
tiers.  » 

Ces  statistiques  qui,  sans  être  générales,  avaient  une  très  grande  force  lo- 
gique, pour  prouver  les  immenses  progrès  réalisés  par  la  charité  libre,  ne  fu- 
rent pas  combattues  ;  seulement,  sans  y  opposer  des  faits,  quelques  [icrsonnes 
pensaient  qu'elles  ne  s'appliquaient  pas  à  la  généralité  du  pays.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  qui  s'était  fait,  comme  par  enchantement,  dans  les  Flandres,  suf- 
fisait pour  faire  voir  qu'on  pouvait  généraliser  le  système.  Aussi,  l'aclion 
II.  21 
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combinée  de  la  liberté  et  de  la  charité  chrétienne  continua  à  exercer  sa  salu- 
taire influence  et  à  produire  les  fruits  les  plus  heureux  en  matière  d'ensei- 
gnement primaire.  Nous  en  avons  la  preuve,  pour  le  pays  entier,  dans  les 
statistiques  officielles  publiées  par  ordre  du  gouvernement  dans  le  rapport 
décennal  présenté  aux  Chambres  législatives,  le  Î28  janvier  1842.  Voici  ce  qu'on 
trouve  dans  cet  état  statistique,  pages  io  et  suivantes  : 
iNombredes  écoles  (au  31  décembre  1840). 

COMMINAI.ES.  MIXTES  OU  ADOPTÉES.  PRIVÉES.  TOTAt. 

2,10y  796  2,284  o,189 

Le  nombre  des  écolesau  31  décembre  1839,  n'était  que  de  .     .  4,97o 

Donc,  en  un  an,  augmentation  de 214 

Ce  sont  les  Flandres  qui  ont  vu  s'accroître,  dit  le  rapporteur,  le  nombre 
de  leurs  écoles  dans  la  proportion  la  plus  considérable  ;  toutefois,  ajoule-t-il, 
nous  devons  faire  remarquer  que  cet  accroissement  porte  principalement  sur 
les  écoles  privées. 

Au  31  décembre  1830,  on  ne  comptait  dans  le  royaume  que  4,046  écoles 
des  trois  catégories.  Il  y  a  donc  eu  une  augmentation  de  1,143  en  dix  ans, 
soit  de  11  i  par  an,  et  cela  avant  la  loi  d'organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire et  avant  que  l'Étal  eût  consacré  à  ce  service  public  les  fonds  considé- 
rables alloués  de  ce  chef  à  partir  de  1843. 

Le  nombre  des  élèves  s'est  accru  dans  la  même  proportion. 

Au  31  décembre  1839,  on  comptait  dans  les  écoles  des  diverses  catégories 
434,169  élèves. 

Au  31  décembre  1840,  la  population  des  écoles  était  comme  il  suit  : 

Ecoles  communales 190,717  élèves. 

»      mixtes  ou  adoptées     .     .     .     .*         91,022      » 
»      privées 171,642      » 

Total.     .     .        453,381 
Donc,  une  augmentation  de  19,212  élèves  en  un  au.  193,290  élèves 
avaient  fréquenté  les  écoles  gratuitement. 

Voici  quel  était,  d'après  le  même  rapport,  la  proportion  du  nombre  des 
élèves  à  la  population  en  1840  : 

Province  d'Anvers 1  élève  sur  9  habitants 

»        Brabant 1        >         9         » 

»        Flandre  occidentale     ...In         9         » 
»  »       orientale    ....       1        »       10        » 

>        Ilainaul 1     *  »         9         » 

»        Liège.  1        »         9         » 

n        Limbourg 1         »        9         » 

»        Luxembourg 1        »        7         » 

»        Namur 1        •         6         « 

Il  y  avait  donc,  pour  le  pays  entier,  1  élève  sur  8,5*o  habitants,  soit 
11,69  élèves  par  100  habitants.* 

Si  nous  com|)arons  ce  résultat,  dû  à  la  décentralisation,  avec  celui  qu'on  a 
obtenu  ii  la  fin  de  la  deuxième  période  do  l'histoire  de  la  charité  en  Belgique, 
c'est-à-dire  en  18o7,  nous  trouvons  que  cette  comparaison  est  toute  à  l'avan- 
tage de  la  liberté.  En  elTet,  au  31  décembre  1857,  la  population  du  royaume 
était  de  4,577,236  habitants  et  celle  des  écoles  primairos  de  511,096  élèves, 
d'après  le  rapport  triennal  sur  l'instruction  primaire  (1855-56-57,  p.  CLXXI). 
Donc  11  16/100  élèves  sur  cent  habitants.  La  diiïérence  en  faveur  de  l'année 
1840  est  par  conséquent  de  53/100  élèves  sur  cent  habitants.  On  ne  peut 
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expliquer  cette  différence  que  par  l'action  de  la  liberté.  L'^an  des  com- 
munes el  des  particuliers  a  été  arrêté  plus  tard  par  la  perspective  de  proOter 
des  subvenlioiis  de  l'Etat  el  de  mettre  l'enseignement  primaire,  autant  qua 
possible,  h  la  cliarge  du  trésor  public.  La  loi  de  1842  est  bonne  et  a  été  bien 
exécutée  pendant  une  dizaine  d'années;  mais  on  voit,  par  ce  qui  précède, 
qu'elle  aurait  eu  des  résultats  plus  heureux  encore,  si  l'on  avait  fait  une 
plus  larije  part  à  la  liberté. 

En  1860,  après  dix-sept  années  passées  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 18i2,  on  constate  une  nouvelle  décroissance,  savoir  de  26/100  pour 
cent,  ce  qui  résulte  des  faits  suivants  : 

Au  31  décembre.  1860,  la  population  du  royaume  était  de  4.731,957  ha- 
bitants et  celle  des  écoles  de  b'lo,8lt2  élèves,  ce  qui  donne  10,90  élèves  sur 
cent  haj)itanls.  Donc,  26/100  pour  cent  de  moins  qu'en  1857.  Le  chiffre  de 
Î0,90  comparé  à  celui  de  11,69  obtenu  en  184(3,  laisse  un  avantage  de 
79/100  pour  cent  a  la  liberté.  Mais  si  le  régime  de  la  liberté  est  mis  en  rap- 
port avec  celui  de  la  loi.  guaul  à  la  duré'',  il  en  résulte  une  augmentation 
proportionnelle  de  10  à  17.  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  79/100  on  a  1,34  pour 
cent.  Donc,  nous  avon.>  1,34  élèves  sur  cent  habitants  de  plus  en  1840  qu'en 
1860,  eu  égard  à  la  population  el  au  temps. 

Ce  qui  a  entravé  le  progrès,  sous  l'empire  de  la  loi,  ce  n'esl  pas  seulement 
l'idée  qui  s'est  naturellement  produite  que  l'Etat  allait  désormais  se  charger 
en  grande  partie  de  l'enseignement  primaire;  c'est  aussi  l'incertitude  que  les 
discussions  des  corps  politiques  et  de  la  presse  ont  fait  planer  sur  l'avenir 
de  la  loi.  qui  a  été  acceptée  surtout  comme  une  sorte  de  transaction  entre  les 
diverses  opinions.  L'opposition  à  cette  loi  transactionnelle  a  grandi  d'année 
en  année,  et  la  population  de  nus  écoles  a  baissé  en  même  temps  par  rapport 
à  la  population  du  pays.  Cela  doit  faire  réiléchir.  Et  comment  en  eùl-il  été 
autrement,  lorsqu'on  entendait  tous  les  jours  prôner  le  système  de  l'enseigne- 
ment mixte  et  obligatoire,  dont  Thisloire  fait  connaître  les  tristes  résultats, 
surtout  en  Belgique  (1)?  Bien  des  pères  de  famille,  bien  des  autorités  com- 

(1)  Nou<  avon;;  fait  connaîtii!  ces  résultats  en  traitant  de  la  rharitc  pendant  la  pre- 
mière période,  non-sfulcmfiU  quant  à  la  lielgiquu.  mais  quant  aux  autres  pays  où  le 
sysiènie  mixte  a  été  adopté.  Nous  ajoutiTons  ici  r|uclques  détails  postérieur.s  à  celte  pé- 
riode, eoneernant  la  Hollande,  dont  on  invoque  souvent  Texeniplc. 

La  loi  du  20  juillet  18S7.  qui  Icml  à  rendre  renseignement  iniNtc.  n'a  pu  produire  .<c< 
effets  qu'à  partir  de  18;).S.  1)  :ipn'-.  les  statistiques  olViciellcs.  la  population  totale  dvi 
écoles  primaires  en  18o7.  au  i'ù  janviei-  (époque  de  Tannée  que  nous  suivons  eoniine 
étant  la  plus  rapproehéc  de  celle  du  51  décembre,  adoptée  dans  les  tableaux  officiels  de 

Belgique),  était  de -iOlî.S-i!)  élèves. 

A  la  même  époque,  en  18S9,  elle  était  de r/.tS.tCÎ)  t  » 

Il  y  a  donc  eu  une  diminution  de 7,800       » 

soiis  le  régime  de  renseignement  mixte  corrigé.  11  est  vrai  qu'on  a  attribué  ce  résultai 
défavorable  au  dérangement  inhérent  à  l'innovation  plutôt  qu'au  système;  mais  c'est  un 
des  inconvénients  qui  avaient  été  prédits.  Voyons  donc  ce  qui  est  arrivé  plus  tard.  Les 
dernières  slalisliques'olliciclles.  publiées  le  3  mars  ISliô,  donnent  la  situation  des  écoles 
pendant  l'exercice  t8()0-lil.  D'a|)rè5  ces  document^,  il  y  avait  dan>  les  écoles,  au  mois  de 
janvier  I8til.  .i00.1»07  élèves;  donc,  i.iôS  de  plus  qu'en  18'J9,  mais  i),422  de  moins 
qu'en  18-J7.  à  la  même  époque.  De  plus,  il  est  à  remarquer  que  les  écoles  publiquet 
avaient  perdu  (juclipies  élèves  en  1861  relativement  à  18'd9.  et  que  l'avantage  général 
que  présente  la  première  année  sur  la  seconde,  à  la  même  époque,  provient  des  école» 
jirivét»  qui  dépendent  soit  de»  catholique»,  soit  des  protestants,  surtout  des  orthodoxes. 
Rien  de  plus  concluant  (juc  ce  résultat  en  faveur  de  l'enseignement  libre.  Cependant  on 
avait  fondé  de  grandes  espérances  sur  le  système  mixte,  tel  qu'il  est  formulé  dans  la  loi 
de  1837,  et  l'on  n'a  cessé  de  citer  cette  loi  comme  un  modèle  à  suivre  en  Belgique . 
Le  iMccèa  des  écoles  holUadaises  est  dû,  avant  tout,  aux  mesure!  prises  depuis  U 
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munales  et  des  uolabililés  ont  du  se  dire  que,  dans  tous  les  cas,  il  fallait  at- 
tendre la  décision  de  la  législature,  avant  de  faire  de  nouveaux  sacrifices,  et 
se  borner  au  strict  nécessaire,  c'est-à-dire  à  rétablissement  d'une  école  offi- 
cielle par  commune. 

La  cliarilé  chrétienne  même,  a  dû  subir  cette  influence  et  a  été  entravée 
dans  ses  généreuses  inspirations  par  suite  de  l'incertitude  oii  elle  se  trouvait 
sur  la  question  de  savoir  jusqu'oii  s'étendrait  l'action  centralisatrice  de  l'Etat 
et  quelle  sphère  d'activité  lui  resterait  réservée.  Les  allocations  gouverne- 
mentales en  faveur  des  écoles  communales  s'accroissent  d'année  en  année, 
au  point  que  le  budget  de  notre  enseignement  l'emporte  sur  tous  les  budgets 
connus  (1).  Il  en  résulte  une  tendance  au  monopole  qui  décourage  les  amis  de 
l'enseignement  libre  et  fait  baisser,  comme  nous  venons  'de  le  démontrer,  le 
niveau  intellectuel  de  la  nation. 

Cependant  la  liberté,  malgré  ces  menaces  et  ces  entraves,  s'est  montrée 
active  partout  oii  elle  a  pu  s'exercer.  Ainsi,  dans  la  province  d'Anvers,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  à  la  Chambre  des  représentants,  le  ïo  janvier  18otl, 
l'accroissement  des  élèves  en  quatre  ans,  de  1853  à  1837,  a  été  de  42,318 
à  47.018  dans  les  écoles  primaires  des  diverses  catégories,  et  de  11,251  à 
13,903  dans  les  écoles  du  dimanche;  soit  11  pour  cent  dans  les  premières  et 
23  pour  cent  dans  les  secondes. 

ll'après  un  tableau  que  nous  avons  publié  en  1859  (2),  la  même  province 
comptait,  en  1857-58,  31.788  élèves  dans  les  écoles  communales  sur  une 
population  de  440,572  habitants,  ce  qui  fait  7,21  pour  cent.  En  185i,  la 
proportion  n'avait  été  que  de  0,07  pour  cent.  Si  aux  écoles  communales 
nous  ajoutons  les  autres  écoles  primaires  proprement  dites,  à  savoir  les  éco- 
les adoptées  et  celles  qui  sont  entièrement  libres,  nous  obtenons,  comme  l'in- 
dique notre  tableau,  une  proportion  de  12,32  p.  c.  au  lieu  de  7,21.  La  cha- 
rité religieuse  peut  revendiquer,  comme  il  résulte  du  rapprochement  de  ces 
chiffres  et  comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  l'ouvrage  susdit,  la  principale 
part  dans  ce  résultat.  C'est  là  une  nouvelle  preuve  à  l'appui  des  actes  de  dé- 
vouement qui  honorent  la  charité  chrétienne,  et  des  grands  résultats  qu'elle  a 
obtenus  dans  les  œuvres  diverses  dont  elle  s'est  occupée  en  Belgique  pen- 
dant la  deuxième  période,  et  que  nous  venons  de  résumer  dans  ce  chapitre. 
Cela  est  d'autant  plus  facile  à  comprendre  que  l'œuvre  de  l'éducation  des  en- 
fants (lu  peuple  marche  souvent  à  l'unisson  des  autres  œuvres,  et  se  trouve 
placée  sous  une  même  direction.  Il  en  résulte,  comme  on  le  conçoit,  une  éco- 
nomie, que  les  associations  religieuses  font  tourner  à  l'avantage  du  bien 
général  qu'elles  ont  en  vue,  et  qu'elles  développent  ainsi  en  proportion  de 
leurs  moyens.  Cette  organisnlioii,  dans  son  ensemble,  n'est  nulle  part,  croyons- 
nous,  plus  remarquable  (lu'cu  Ikdgique,  et  c'est  surtout  ii  cette  circonstance 
qu'on  doit  allribuer  les  admirables  succès  obtenus  par  la  charité  dans  les 
hospices,  k's  orphelinats,  et  les  autres  institutions  répandues  sur  le  sol  belge, 
lantdans  les  ville.- (juj  dans  les  campagnes. 

commencement  de  la  n''[>ul)lii|ue  des  Provinces-Unies,  en  faveur  de  l'enseignement  jtar 
le  f^ouverncincnl,  les  ininislics  îles  oulles.  les  corporations  cl  les  particulier.-..  (Voir  :  <)f- 
ficide  fictdiiedenii  dcr  tvel  van  480G  voor  liet  lager  onderwys,  p.  CbO,  (loorM.  A.  Meyiink, 
udvoraal.  enz.) 

(1)  Voir  mon  discouis  du  27  février  18()2,  à  la  Chambre  des  représentant». 

(2)  Voir  :  Uc  la  charité  dans  les  ra]tj)orts  avec  la  civilitation,  etc. 
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TROISIÈME  PÉRIODE. 


Si  le  développement  de  l'instruclion  publique  a  été  entravé,  non  pas  par 
la  loi  de  184'2  qui  est  bonne,  mais  par  l'exécution  vicieuse  qu'on  y  a  donnée 
et  par  la  menace  d'une  application  plus  mauvaise  encore  qu'on  voudrait 
en  faire,  l'essor  de  la  charité  en  général  a  été  comprimé  au  moins  autant 
par  la  loi,  qui  a  supprimé  les  administrations  spéciales,  à  partir  de  1858, 
et  par  les  circonstances  déplorables  au  milieu  desquelles  ce  régime  nou- 
veau a  pris  naissance.  On  a  contesté  la  vérité  de  cette  allégation  en  citant 
les  nombreux  dons  et  legs  qui  ont  été  faits,  depuis  cette  époque,  aux  hos- 
pices et  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Mais  on  doit  se  demander  si  ces  sa- 
crifices ont  été  suffisants  et  en  rapport  avec  les  besoins,  et  s'il  ne  fallait  pas 
appeler  la  charité  privée  au  secours  de  la  charité  officielle.  Certes  la  charité 
privée  n'a  pas  été  stérile,  mais  si  elle  avait  été  encouragée,  elle  aurait 
produit  de  plus  grands  résultats.  Comme  nous  le  ferons  voir  dans  ce  cha- 
pitre, elle  a  continué  à  faire  tout  le  bien  possible,  et  elle  en  a  fait  au  moins 
autant  (jue  la  bienfaisance  officielle,  malgré  les  obstacles  qu'on  a  cherché 
à  accumuler  autour  d'elle.  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  l'une  et  l'au- 
tre ont  persévéré  dans  le  service  qu'elles  rendent  à  l'humanité  et  si  elles  en 
ont  rendu  de  nouveaux;  mais  il  importe  de  rechercher  si  elles  ont  fait  tout  ce 
qu'elles  auraient  pu  faire  et  ce  que  réclamaient  d'elles  les  besoins  de  l'indi- 
gence qui  s'accroissent  avec  la  population.  En  deux  mots,  on  doit  examiner 
quelles  sont  les  lacunes  qui  existent  encore  dans  le  système  général  de  la  bien- 
faisance et  quelles  sont  les  meilleures  mesures  à  prendre  pour  les  combler. 

Mais  il  importe  de  faire  voir  avant  tout  que  l'initiative  privée,  que  l'on  a 
cru  éteinte,  s'est  montrée,  au  contraire,  pleine  de  vigueur;  en  faisant  de  nou- 
veaux prodiges  de  dévouement,  elle  a  prouvé  ce  qu'on  pourrait  attendre 
d'elle  si  ou  l'encourageait  par  la  loi,  ou  si  l'on  cessait  de  lui  susciter  des  obs- 
tacles légaux  et  administratifs.  La  charité  s'est  montrée  clairvoyante  pen- 
dant cette  troisième  période,  comme  pendant  les  deux  précédentes,  en  se 
conformant  aux  besoins  spéciaux  des  diverses  provinces  et  même,  autant  que 
ses  moyens  l'ont  permis,  des  diverses  localités.  Il  y  a  sous  ce  rapport  une 
différence  notable  entre  l'assistance  administrative  et  la  cljarilé  privée  ;  la 
première  vise  avant  tout  aux  grands  résultats,  aux  services  généraux,  pour 
descendre  de  là  aux  cas  particuliers  dont  l'importance  diminue  à  ses  yeux 
dans  l'appréciation  de  l'ensemble.  La  seconde,  au  contraire,  commence  par 
satisfaire  aux  besoins  particuliers  et  remonte  de  là  aux  généralités  qu'elle 
embrasse  souvent  moins  bien,  parce  que  telle  n'est  pas  sa  mission.  C'est  pour 
celte  raison  que  celle-ci  est  mieux  comprise  du  peuple,  qui  ne  s'attache  qu'à 
ce  qu'il  a  sous  les  yeux,  aux  nécessités  qu'il  éj)rouve  dans  chaque  endroit. 
La  charité  privée  est  donc  plus  pratique,  et,  par  conséquent,  plus  efficace 
et  plus  féconde,  bien  qu'elle  puisse  s'éclairer  souvent  par  les  procédés  de 
l'assistance  publique.  On  pourra  se  convaincre  de  ce  que  nous  venons  d'a- 
vancer, par  l'exposé  rapide  que  nous  allons  faire  des  opérations  principales 
de  la  charité  privée  dans  nos  différentes  provinces,  depuis  18î)8  jusqu'au  com- 
mencement de  celle  année. 

Mais  avant  d(*  nous  livrer  à  cet  examen,  nous  croyons  dmoir  répOJidro 
aux  objections  qui  ont  été  faites  depuis  quelque  temps,  et  dont  le.  dernier 
rapport  triennal  sur  rinslruction  primaire  (1858-00)  porte  des  traces,  contre 
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deux  inslilutions  auxquelles  la  charité  privée  allaclie  une  grande  impor- 
tance et  qu'elle  a  surtout  cherché  à  développer  depuis  longtemps.  Nous  vou- 
lons parler  des  écoles  dominicales  et  des  écoles  gardiennes.  Disons  d'abord 
que  la  charité  chrétienne  s'est  particulièrement  attachée  à  ces  œuvres  spé- 
ciales, parce  que.  comme  nons  venons  de  le  dire,  elles  correspondent  aux  be- 
soins les  plus  pressants,  les  plus  actuels,  dans  un  grand  nombre  de  localités, 
et  que  ces  deux  formes  d'éducation  populaire  revêtent  presque  partout,  de 
l'aveu  des  hommes  les  plus  compétents,  un  caractère  de  grande  utilité,  pour 
ne  pas  dire  de  nécessité  absolue.  Ajoutons  qu'elle  s'est  adonnée  particulière- 
ment à  cette  double  œuvre  de  bienfaisance,  parce  que  jusqu'ici  elle  avait 
joui  sur  ce  terrain  d'uni;  liberté  qu'on  ne  lui  contestait  guèra  et  oii  la  con- 
currence qu'on  lui  faisait  était  loyale  et  salutaire.  Mais,  depuis  quelque 
temps,  on  semble  vouloir  raliai.sstr  ces  deux  espèces  d'écoles  presque  toutes 
privées,  et  c'est  là  une  erreur  que  nous  devons  combattre  dans  l'intérêt  de 
l'éducation  et  de  renseignement  élémentaires. 

Dans  l'avanl-dernier  rapport  triennal,  on  lit  ce  qui  suit,  page  212: 

«  Le  chilTre  des  éctdes  méridiennes,  du  soir  et  du  dimanche,  pour  adulle.s, 
s'est  accru  de  fiS  ;  il  était,  au  :{1  décembre  18fJ4,  de  'J79  el  au  31  décembre 
'18!>7.  de  1,047,  dont  125  communales,  21i  adoptées  el  708  privées  entière- 
ment libres. 

u  Les  écoles  d'adultes  comptaient,  en  1857,  un  total  de  173, 596  élèves. 
C'est  3,542  de  plus  qu'en  1854. 

a  De  ces  173,590  élèves,  8,317  fréquentaient  les  écoles  communales; 
39.287  les  écoles  adoptées,  et  125,992  les  écoles  privées  entièrement  libres. 
Dans  le  total  se  trouvaient  compris  84,017  enfants  âgés  de  moins  de  15  ans, 
dont  une  grande  partie  fréquente  aussi  les  écoles  primaires  ou  les  ouvroirs. 

«  Presque  tous  les  élèves  des  écoles  d'adultes  étaient  instruits  gratuitement  ; 
2,186  seulement  payaient  une  rétribution,  u 

Ce  compte-rendu,  bien  que  très  succinct,  sulBt  pour  faire  comprendre  la 
haute  utilité  de  ces  écoles  comme  complément  des  écoles  primaires,  comme 
écoles  de  répétition  el  comme  succursales  des  ouvroirs. 

Le  progrès  signalé  dans  les  écoles  d'adultes,  auxquelles  le  gouvernement  se 
montre  sympathique  dans  le  passage  cité,  ne  s'est  pas  seulement  maintenu 
pendant  la  période  triennale  suivante,  mais  il  s'est  encore  accru,  grâce  en 
partie  à  cet  encouragement,  qui  ne  leur  avait- jamais  fait  défaut  précédem- 
raenl. 

D'après  le  rapport  triennal  (1858-00),  au  31  décembre  1800,  il  y  avait 
27  écoles  méridiennes,  173  écoles  du  soir  et  945  écoles  dominicales:  en  tout 
1,145,  dont  191  sont  communales,  168  privées  soumises  à  l'inspeclion,  et  786 
enlièrement  libres.  Donc,  une  augmentation  de  98  écoles. 

Le  nombre  des  élèves  était  de  184,120.  L'augmentation  sur  le  chiffre  pré- 
cédent est  de  10,524,  .soit  6  pour  cent,  pendant  que  la  population  du  pays 
n'a  augmenté  que  de  4  pour  cent;  l'accroissemenl  n'était  que  de  3,542  élève» 
en  1857. 

On  voit  donc  que  ces  écoles  ont  répondu  aux  eocouragcmenls  qui  leur 
avaient  éle  donnés. 

Le  rapport  ajoute  :  «  Parmi  les  élèves,  ou  compte  76,791  garçons  el 
104,329  filles:  il  y  a  97,951  élèves  de  moins  de  15  ans,  el  nous  devons 
faire  observer  ici  que,  parmi  ces  derniers,  67,513  fréquentent  également  soil 
une  école  primaire,  soit  une  école-manufacture  (1). 

(1)  Celte  combiiuison  fait  rompr^ndiii  i«ui  )<>  bien  i(ur  font  les  (k:oIe«  d'adultes,  pnrit- 

•ric  toutes  doainicaleft. 
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a  La  plupart  des  écoles  dominicales  ont  pour  but  principal  la  moralisation 
delà  classe  ouvrière;  elles  présentent  peu  d'utilité  sous  le  rapport  de  l'instruc- 
tion. » 

Ces  dernières  paroles  auraient  besoin  d'un  commentaire  pour  ne  pas  pro- 
duire un  effet  contraire  au  but  indiqué  dans  les  rapports  précédents.  Prises 
dans  leur  généralité,  ces  jiaroles  sont  inexactes,  comme  nous  le  ferons  voir. 
Rappelons  d'abord   l'observation  que  nous  avons  faite  plus  haut,  quant  à 
l'action  de  la  charité  privée  qui  cherche  à  satisfaire  aux  besoins  présents,  le 
mieux  possible,  sans  prétendre  avoir  atteint  la  perfection ,  mais  en  progressant 
sans  cesse.  L'assistance  publique,  au  contraire,  voulant  improviser  la  perfec- 
tion, s'effarouche  des  irrégularités,  des  lacunes  qu'elle  rencontre,  et  semble 
condamner  l'œuvre  dans  son  ensemble  à  cause  de  ces  imperfections.  Oui, 
sans  doute,  le  but  principal  de  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  du  di- 
manche est  la  moralisation  des  enfants  du  peuple,  que  tout  le  monde  croit 
nécessaire  et  dont  on  n'ose  affranchir  encore  jusqu'ici,  dans  certaines  régions, 
que  les  hommes.îMj96'2eMrj.  Mais  il  suffit  de  la  notion  la  plus  ordinaire  desbesoins 
de  la  clas.se  ouvrière,  pour  comprendre  combien  cette  moralisation  influe  sur 
l'enseignement  des  écoles  primaires.  Tous  les  inspecteurs  ne  sont-ils  pas 
d'accordpour  dire  que,  si  ces  écoles  sont  beaucoup  trop  peu  fréquentées,  on 
le  doit  surtout  au  vagabondage,  au  maraudage,  à  la  mendicité,  en  un  mot,  à  la 
démoralisation  précoce  qu'on  remarque  malheureusement  dans  la  masse  des 
enfants  pauvres?  D'ailleurs,  en  moralisant  les  enfants,  on  recourt  à  la  parole, 
aux  explications,  aux  interrogations,  et  n'est-il  pas  évident  qu'on  développe 
ainsi  le  jugement  qui  est,  sans  contredit,  la  faculté  principale  qu'il  s'agit  de 
cultiver?  Puis  viennent  les  distributions  de  prix,  où  l'on  donne  des  habil- 
lements, des  livres,  etc.,  pour  récompense.  Tout  cela  ne  stimule-l-il  pas  les 
enfants  dans  les  diverses  branches  de  l'instruction  primaire  ?  Dans  toutes  les 
bonnes  écoles  du  dimanche,  on  enseigne  aussi  les  brandies  désignées  par  la 
loi  pour  l'enseignement  primaire,  et  s'il  y  a  beaucoup  d'écoles  qui  laissent 
encore  à  désirer  sous  ce  rapport,  c'est  là  qu'il  faut  porteries  encouragements, 
au  lieu  de  paralyser  ou  de  refroidir  le  zèle  de  ceux  qui  se  consacrent  à  celle 
œuvre  de  charité  avec  un  dévouement  au-dessus  de  tout  éloge.  Ce  découra- 
gement est  d'autant  plus  à  craindre  que  la  grande  majorité  des  instituteurs  et 
des  institutrices  de  cdé  écoles  sont  des  laïques,  dont  la  vocation  pour  l'en- 
seignement n'est  pas  aussi  ferme  que  celle  des  membres  des  congrégations 
religieuses. 

La  haute  utilité  des  écoles  du  dimanche  n'a  nulle  part  été  iiieux  comprise 
qu'en  Angleterre,  où  elles  sont  plus  nombreuses  et  plus  peuplées  que  les 
écoles  primaires  ;  cependant  on  s'y  attache  beaucoup  moins  qu'en  Belgique, 
à  l'enseignement  proprement  dit:  mais  on  y  comprend  parfailement  toute 
l'importance  de  l'instruction  religieuse  et  morale,  prise  d'abord  en  elle-même, 
et  ensuite  dans  ses  rapports  avec  l'enseignement  littéraire  qui  se  donne  dans 
les  écoles  journalières.  La  différence  qui  existe  entre  l'Angleterre  et  la  Bel- 
gique, quant  à  la  nature  de  l'enseignement  dans  les  écoles  dominicales,  est 
toute  à  l'avantage  de  celle-ci,  en  ce  que  dans  le  premier  pays  ces  écoles  n'ont 
pour  but  que  l'instruction  religieus3  et  morale,  tandis  que  chez  nous  elles 
embrassent  en  outre,  d'après  les  intentions  de  leurs  fondateurs,  depuis 
1570  (1),  l'enseignement  primaire  proprement  dit.  Bouleversées  et  anéanties 
à  plusieurs  reprises  par  les  troubles  religieux,  les  guerres  et  les  révolutions, 

(1)  Voir  ce  que  nous  avous  dit  du  coucite  provincial  de  Matines,  qui  institua  les  écoles 
dominicales  en  1570  :  Tablsau  de  la  charité  chrétienne  en  Belgique,  page  68. 
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on  les  a  va  toujours  ressusciter  sous  le  souffle  vivifiant  de  la  charilé  chre'- 
tienne.  En  Angleterre,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ces  institutions  sont 
exclusivement  religieuses,  de  même  qu'aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Cepen- 
dant on  les  considère  généralement  comme  très  utiles  dans  ces  deux  pays. 
Malthus,  parlant  de  ces  écoles  dans  son  Essai  sur  la  population,  vingt  ans 
après  leur  érection  en  Angleterre,  qui  date  de  la  fin  du  siècle  dernier,  et 
alors  qu'elles  étaient  encore  peu  nombreuses,  ne  balance  pas  à  dire  :  «Quoi- 
qu'on puisse  critiquer  les  écoles  du  dimanche  à  plusieurs  point  de  vue,  et 
qu'elles  soient  imparfaites  sous  tous  les  rapports,  cependant  je  dois  les  con- 
sidérer comme  unpro(jrès.  » 

Ces  établissements  sont  très  estimés  dans  plusieurs  Etats  de  l'Allemagne, 
où  le  programme  de  l'enseignement  primaire,  plus  étendu  que  le  nôtre,  fait 
partie  de  l'instruction  du  dimanche,  religieuse  toutefois  avant  tout.  Ceux  de  la 
Saxe  méritent  surtout  de  fixer  l'attention.  Les  frais  en  sont  couverts  par  les 
rétributions  volontaires  des  élèves  et  du  public.  Le  ministre  de  l'instruction 
])ubUque  vient  à  leur  secours  en  cas  d'insuflisance  de  ressources.  Le  plus  sou- 
vent les  souscriptions  charitables  suffisent,  et  alors  la  fréquentation  est  gra- 
tuite. On  y  admet  des  personnes  de  tout  âge,  de  dix-huit  à  cinquante  ans. 
'(  L'importance  de  ces  institutions,  dit  un  auteur  américain,  M.  Barnard  (1), 
ne  saurait  être  trop  appréciée.  C'est  par  ce  moyen  que  le  peuple  saxon  est 
averti  constamment  qu'il  doit  apprendre  davantage,  et  répète  sans  cesse  l'ins- 
truction reçue  à  l'école  élémentaire.  Les  lerons  âe  l'enseignement  primaire 
sont  continuellement  fortifiées  ici;  on  y  inculque  la  moralité  et  la  pré- 
voyance; l'union  entre  les  instituteurs  et  le  peuple  y  reçoit  une  nouvelle  con- 
sécration ;  l'importance  de  l'éducation  et  de  l'intelligence  est  exposée  chaque 
semaine  dans  un  nouveau  jour;  le  peuple  y  est  mis  constamment  en  commu- 
nication de  plus  en  plus  intime  avec  des  personnes  d'une  condition  et  d'une 
intelligence  supérieures;  les  goûts  et  les  habitudes  du  peuple  sont  annoblis; 
et  (le  cette  manière,  son  indépendance  de  caractère,  son  esprit  de  prévoyance, 
son  énergie  et  toutes  ses  vertus  politiques  et  sociales  sont  progressivement 
développées.  On  ne  prétend  pas  toutefois  remplacer  les  écoles  primaires  par 
celles  du  dimanche.  » 

Cette  description  que  fait  M.  Barnard,  des  écoles  dominicales  de  Saxe, 
s'applique  aux  nôtres,  sauf  que  le  programme  de  l'enseignement  primaire 
qu'on  suit  en  Saxe  est  plus  développé  que  le  programme  belge.  Mais  comme 
les  écoles  dominicales  ne  sont  que  complémentaires  par  rapport  aux  écoles 
primaires,  il  ne  serait  pas  rationnel  de  vouloir  les  élever  au-dessus  de  celles- 
ci,  quant  aux  branches  de  l'enseignement. 

Ainsi,  les  écoles  dominicales  instituées  en  Belgique,  il  y  a  près  de  trois 
siècles,  à  la  suite  de  la  recommandation  qui  en  avait  été  faite  par  le  concile 
de  Trente,  loin  d'être  peu  utiles  au])oint(le  vue  de  l'instruction  proprement 
dite,  doivent  être  considérées,  au  contraire,  comme  éminemmentavanlageuses 
sous  ce  rapport,  aussi  bien  que  sous  le  rapport  de  l'inslruclion  religieuse  et 
morale.  C'est  l'iilée  qu'on  en  a  en  Saxe  et  ailleurs.  Tout  ce  (pii  reste  à  faire 
(•liez  nous,  relativement  ii  ces  écoles,  c'est  de  les  iierfcciioniier  sans  cesse, 
comme  le  fait  la  cliarilé  privée,  ipii  vise  toujours  à  ce  qui  est  prati(jue  et  pos- 
sible, contrairement  ii  la  eentralisation,  qui  pioclame  avec  fracas  des  plans 
magnifiques,  au  risque  de  ne  pouvoir  les  mettre  à  exécution. 

L'auteur  du  dernier  rapport  triennal,  que  nous  no  nous  permcllroiis  pa» 

(i)  Sclional  mliirnlion  in  Hurojir,  IlurU.M  J.  iîS'ii.  i>.  2(10, 
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de  confondre  avec  le  ministre,  A  été  moins  bien  inspiré  encore  k  l'endroit  des 
écoles  gardiennes.  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet,  à  la  pa£;e  130  du  rapport 
susdit  :  «  La  plupart  des  iiistilulions  (écoles  gardiennes)  sont  mal  tenues,  et 
lien  est  qui  méritent  à  peine  le  nom  d'école.  Il  n'y  a  pas  à  provoquer  leur 
suppression.  Presque  toutes,  d'ailleurs,  existent  en  vertu  de  la  liberté  d'en- 
seignement, et  elles  écliappent  à  l'action  de  l'autorité.  Mais  il  n'y  a  pas  non 
plus  à  les  encourarjer.  » 

Ces  paroleg  décourageantes  pourraient  s'appliquer  tout  aussi  bien  aux 
écoles  communales,  surtout  si  on  les  compare  à  celles  de  certains  autres  pays. 
Mais  comme  celles-ci  relèvent  du  gouvernement  et  non  de  la  liberté,  on  se 
garde  bien  d'en  l'aire  connaître  les  défauts.  C'est  encore  une  idée  de  centra- 
lisation qui  domine  ici,  comme  le  prouvent  les  paroles  suivantes  extraites  du 
même  rapport  :  «  A.  l'avenir,  le  personnel  de  ces  établissements  (des  écoles 
gardiennes)  pourra  se  recruter  (1)  ])armi  les  institutrices  formées  aux  cours 
normaux.»  Mais,  en  attendant,  ne  faut-il  pas  tâcher  de  maintenir  et  d'amé- 
liorer, par  des  encouragements  convenables,  les  écoles  existantes  où  les  en- 
fants des  pauvres  sont  beaucoup  mieux  tenus,  sous  tous  les  rapports,  que 
chez  leurs  parents.  C'est  ainsi  qu'on  procède  depuis  longtemps  en  Hollande, 
où,  en  1858-59,  il  y  avait  dans  ces  institutions  48,330  élèves,  parmi  lesquels 
on  n'en  comptait  que  0,275  dans  les  écoles  ollicielles.  Il  y  a  aussi  bien  des 
écoles  gardiennes  défectueuses  en  Hollande,  comme  il  y  a  une  foule  d'autres 
institutions  qui  laissent  à  désirer.  On  fait  de  ces  dernières  écoles  gardiennes 
une  catégorie  à  part,  connue  sous  le  nom  (Vécoles  privées  de  petits  enfants. 
Elles  étaient  fréquentées,  eu  1858-59,  par  8,010  élèves.  On  les  encourage 
dans  une  certaine  mesure,  tout  en  cherchant  à  les  améliorer.  Le  progrès  en 
Hollande,  d'après  le  dernier  rapport  signé  par  M.  Thorbeke,  consiste  à 
transformer  ces  dernières  écoles  en  écoles  gardiennes  de  la  première  catégorie. 
On  y  réussit  parfaitement,  puisqu'en  janvier  1801,  on  ne  comptait  plus  que 
0.593  enfants  dans  ces  toutes  petites  écoles,  au  lieu  de  18,018,  chiffre  de 
1859,  et  que  le  nombre  total  des  élèves  s'était  accru  de  48.330  à  49,517.  Ce 
progrès,  comme  celui  des  écoles  primaires,  est  dû  surtout  à  la  liberté,  vu  que 
le  nombre  des  écoles  gardiennes  privées  a  augmenté  de  35  et  celui  des  écoles 
publiques  de  8  seulement.  C'est  un  progrès  dont  on  s'applaudit  dans  ce  pays. 

Le  silence  gardé  par  le  rapport  au  sujet  de  nos  belles  écoles  gardiennes 
tenues  par  des  religieuses,  ferait  croire  qu'on  ne  connaît  pas  dans  les  régions 
ollicielles  ce  qui  s'y  passe.  On  n'y  peut  ignorer  toutefois  que  ces  écoles  sont 
au  moins  aussi  bien  tenues  que  celles  qui  sont  créées  ou  adoptées  par  les  com- 
munes elqui  ont,  ()ar  conséquent,  un  caractère  officiel.  N'en  déplaise  à  la 
bureaucratie,  nous  croyons  les  administrations  communales  plus  éclairées 
dans  cette  matière  que  le  gouvernement;  elles  savent  bien  que  tout  n'est  pas 
parfait  dans  leurs  salles  d'asile,  'pas  plus  que  dans  leurs  institutions  pri- 
maires (2);  mais  elles  améliorent  ce  qui  existe,  et  c'est  ainsi  que  les  écoles  gar- 
diennes qui  dépendent  directement  ou  indirectement  des  communes,  se  sont 
considérablement  accrues  en  nombre  et  en  population.  On  vante  la  méthode  de 
Frœbel  comme  si  elle  était  inconnue  dans  nos  institutions  libres,  tandis  (ju'on 

(t)  Toujours  la  mèine  .sy.slt^me  do  ccnlralisalion  ((ui  nùglige  ce  i\\ù  est,  eu  v\ie  de  te 

(ju'ou  alteud  de  l'avenir.  La  centralisation,  c'est  la  montagne  en  travail,  qui  cufanle 

(i!i  sait  quoi. 

(2)  .Si  notre  système  d'enseignement  |)riintiire  comptait  autant  d'annt^es  d"exislenee 
et  «'lait  mis  aussi  largement  en  pruti(|ue  «]ue  eeu\  de  rAlleinagnc.  de  la  Suisse,  de  la 
Hollande,  des  Etats-Unis,  du  Canada,  nous  serions  au  moins  aussi  avancés  que  »es  tiivers 
)ta\s  ((uant  à  riiisl\octi"n  dvi  |m'ujiI»\ 
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l'aDon-seulemenl  adoptée,  mais  même  perfectionnée  dans  plusieurs  d.es  mai- 
sons tenues  par  des  religieuses,  là  où  la  chose  était  possible,  et  où,  comme  à 
Sainl-Josse-len-Noode,  les  parents  donnaient  leur  consentement,  qu'ils  n'ac- 
cordaieii^.  pour  la  plupart,  qu'à  condition  que  la  méthode  Frœbel  fût  modifiée. 
Pour  suivre  celle  méthode  il  faut  doubler  le  persoiuiel  enseignant  et  tripler 
les  frais  accessoires.  Qu'on  aille  visiter  les  écoles  et  les  jardins  d'enfants  te- 
nus par  les  Filles  de  la  Sagesse,  pour  les  enfants  payants,  et  l'on  y  verra  la  mé- 
thode Frœbel  rehaussée  pas  les  soins  les  plus  délicats,  les  plus  minutieux, 
que  la  charité  inspire  à  ces  secondes  mères  et  qui  ne  s'enseignent  par  aucune 
théorie  scienlifique.  Encore  une  fois,  ici  comme  partout,  la  centralisation  pro- 
cède par  de  grands  mois,  vise  au  grandiose,  et  ferme  les  yeux  sur  la  partie 
morale  de  l'éducation,  plus  importante  dans  la  salle  d'asile  que  dans  aucune 
autre  institution  deslinéeà  l'inslruclion  des  enfants  du  peuple. 

Les  écoles  gardiennes  préàentent  un  triple  avantage  pour  la  société:  d'abord, 
un  avantage  matériel  pour  les  familles  pauvres  qu'on  débarrasse  ainsi,  comme 
dans  les  crèches,  de  leurs  enfants,  pour  leur  permettre  de  mieux  s'adonner  à 
un  travail  lucratif;  ensuite,  un  avantage  également  matériel  pour  les  enfants, 
qui  sont  mieux  gardés  dans  ces  écoles  que  chez  eux,  qu'on  y  nourrit  en  par- 
tie, qu'on  enlève  ainsi  à  la  rue,  au  mauvais  air  du  foyer  domestique,  et  qu'on 
préserve  de  toutes  sortes  de  dangers;  enûn,  un  avantage  moral  qui  consiste 
dans  l'éducation  et  dans  une  instruction  appropriée  à  l'âge  ei  à  la  condition 
des  enfants.  Les  deux  premiers  avantages  se  rencontrent  dans  presque  toutes 
les  écoles  de  cette  calégorie,  et  c'est  pour  cela  qu'on  en  fait  tant  de  cas  dans 
les  pays  industriels  comme  l'Angleterre.  On  en  fait  comprendre  tout  le  mé- 
rite au  point  de  vue  matériel  et  économique  dans  le  rapport  de  l'enquête  sur 
l'éducation,  publié  en  1861.  Ces  écoles  furent  introduites  en  1819  dans  la 
Grande-Bretagne,  surtout  pour  les  avantages  matériels  qu'elles  présentent, 
et  cet  intérêt  parut  sutlisant  aux  lords  Brougham  et  Lansdowne  pour  les 
prendre  sous  leur  patronage.  11  y  avait  déjà  plusieurs  années  qu'elles  avaient 
été  fondées  en  France  par  Fréd.  Oberlin,  ministre  protestant  au  Ban  de  la 
Roche,  dans  les  Vosges.  Dès  leur  création,  elles  embrassaient,  outre  certains 
travaux  matériels,  l'instruction  par  les  images,  par  la  conversation  et  la 
lecture.  Plus  tard,  on  y  ajouta  l'écriture  et  d'autres  améliorations  qui  se  résu- 
ment dans  la  méthode  Frœbel.  Tous  ces  exercices  se  pratiquent  dans  nos  bon- 
nes écoles,  lorsqu'on  peut  en  faire  les  frais.  Rien  n'y  est  négligé,  si  ce  n'est 
faute  d'argent,  depuis  l'exercice  du  sommeil,  car  c'en  est  un,  jusqu'à  ceux 
du  calcul  et  du  dessin  linéaire,  dans  la  mesure  des  facultés  naissantes  des 
enfants. 

Pour  faire  voir  que  la  charité  n'est  pas  restée  en  défaut  dans  celte  ma- 
tière en  Belgique,  nous  donnons,  d'après  les  deux  derniers  rapports  trien- 
naux, les  chilTres  relatifs  aux  deux  années  1857  el  1860. 

En  18o7,  le  nombre  total  des  enfants  admis  dans  les  écoles  gardiennes 

était  de : 32,235 

En  1860,  il  était  de 40,613 

Différence 8,378 

Donc,  une  augmentation  de  2o  pour  cent  en  trois  ans. 

Les  écoles  gardiennes  communales  avaient,  en  1857,  i,317  enfants;  en 
1860,  7,239.  C'est  une  augmentation  de  67  pour  cent.  Preuve,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  que  les  communes  qui  ne  sont  pas  légalement  obligées  d'éri- 
ger des  salles  d'asiles,  savent  en  apprécier  les  bienfaits. 

Lesécoles gardiennes  adoptées  avaient,  en  18o7,  18,782  enfants;  en  1860, 
SI, 387.  Donc,  13  pour  cent  en  plus. 
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Les  écoles  gardiennes  entièrement  libres  avaient,  en  1857,9,236  enfants; 
en  1860,  11.987.  Ce  qui  donne  une  auainenlalion  de  29  pour  cent. 

Ainsi,  il  y  a  progrès  considérable  partout.  Le  nombre  des  écoles  s'est 
accru  à  peu  près  dans  la  même  proportion.  Le  plus  grand  accroissement  pro- 
portionnel a  eu  lieu  dans  les  écoles  gardiennes  communales.  Mais  l'accrois- 
sement absolu  est  dû  principalement  à  l'initiative  privée,  surtout  si  l'on  con- 
sidère que  les  écoles  adoptées  par  les  communes,  relèvent  avant  tout  de  la 
liberté. 

Un  grand  nombre  de  salles  d'asile  ont  été  érigées  encore  depui.i>  1860,  et 
d'autres  sont  en  construction,  d'après  les  renseignements  et  les  chiffres  par- 
ticuliers qui  nous  ont  été  fournis  et  sur  lesquels  nous  reviendrons  en  parlant 
en  général  des  œuvres  relatives  à  la  troisième  période,  dans  les  diverses  pro- 
vinces. 

Nous  devrions  répondre  encore,  avant  d'aborder  cet  examen,  aux  objec- 
tions qui  ont  été  faites  contre  l'œuvre  importante  des  écoles  dentellières. 
Nous  en  parlerons  aussi  à  propos  du  résumé  général  des  œuvres.  Qu'il  nous 
sullise  de  dire  ici  que  celle  œuvre,  comme  celle  des  salles  d'asile,  a^nn  dou- 
ble but,  à  savoir,  un  but  matériel  ou  économique  et  un  but  de  moralisalion 
et  d'instruction.  Le  nombre  des  écoles  et  des  élèves  dentellières  a  baissé  de 
1857  à  1860  et  s'est  accru  plus  tard  :-nous  verrons  plus  loin  dans  quelle  pro- 
portion et  par  quelles  causes.  Nous  aurons  encore  des  reproches  à  adresser  de 
ce  chef  à  l'administration  qui,  moins  clairvoyante  que  la  charité  chrélienue, 
perd  de  vue  que  ces  écoles,  par  les  revenus  qu'elles  procurent  en  salaires  aux 
parents,  ont  été  un  des  moyens  les  plus  eilicaces  pour  combattre  le  paupé- 
risme dans  les  Flandres,  et  produisent  encore  un  ell'el  des  plus  salutaires  en 
atténuant  l'expatriation  qui  a  toujours  lieu,  surtout  \  ers  la  France,  et  qui, 
en  1862.  a  été  encore  de  plus  de  mille  personnes  pour  la  seule  province  de 
la  Flandre  Occidentale,  en  décomptant  le  nombre  de  celles  qui  sont  revenues 
de  l'étranger.  Il  est  à  remarquer  que  pendant  cette  année,  comme  pendant 
les  précédentes,  le  nombre  des  femmes  qui  ont  quitté  le  pays  a  dépassé  celui 
des  hommes,  ce  qu'on  attribue  à  la  soulfrance  oii  s'est  trouvée  l'industrie 
dentellière.  Il  faudrait  donc  encourager  les  ouvroirs  à  dentelles,  aussi  long- 
temps qu'à  la  place  de  cette  industrie,  on  ne  peut  en  trouver  une  autre  qui 
donne  plus  d'avantages. 

La  charité  privée  emploie  toujours  les  moyens  matériels  et  moraux  qu'elle 
trouve  sous  la  main,  et  recourt  aux  ressources  nouvelles  dès  qu'il  i^'en  pré- 
sente. Encore  une  fois,  elle  se  montre  en  cela  beaucoup  plus  éclairée  et  sur- 
tout plus  pratique  que  l'administration  publique. 

Voici  le  résumé  des  œuvres  et  des  institutions  dont  nous  venons  de  parler, 
et  des  autres  qui  ont  été  fondées  ou  développées  dans  les  diverses  provinces 
pendant  la  période  dont  nous  nous  occupons  : 

PRINCIPALES  OEUVRES  CRÉÉES  DANS  LA  TUOISIÈME  PÉRIODE  (18u8-1863)  (1). 

Hoxpices  :  19,  dont  2  appartiennent  à  la  Flandre  occidentale,  10  au  Hai- 
naut,  4  à  la  province  de  Liège,  1  au  Luxembourg  et  2  à  la  province  de 
Namur. 

Ecoles  primaires  libres  ou  adoptées  de  garrons  ou  de  filles:  177,  dont  10 

(1)  Quclqucsunc;  de  tc«  œuvres,  bien  que  antérieures  ;i  18b8,  n"oiit  pas  l'té  mention- 
nées dans  notre  Tableau  publié  en  1857,  parce  qu'elles  étaient  seulement  commeiirées  ou 
en  voie  d'exécution,  et  f|ue,  pour  cf  motif  ou  pour  d'autres,  elles  ne  nous  avaiem  pas  été 
n'usripné»'*. 
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dans  la  province  d'Ânvois.  44  dans  le  Brabant,  18  dans  la  Flandre  orien- 
tale. 33  dans  le  Ilainaul.  20  dans  la  province  de  Liège,  4  dans  le  Limbourg, 
21  dans  le  Luxembourg.  27  dans  la  province  deNaraur. 

Écol$s  dominicales  :  114,  dont  10  dans  la  province  d'Anvers,  66  dans  le 
Brabant,  13  dans  la  Flandre  occidentale.  5  dans  la  province  de  Liège,  3  dans 
le  Limbourg,  2  dans  le  Luxembourg  et  9  dans  la  province  de  Namur. 

Ecoles  dentellières  :  24,  dont  4  dans  le  Brabant,  10  dans  la  Flandre  occi- 
dentale, 0  dans  la  Flandre  orientale  et  1  dans  le  Hainaut. 

Orphelinats  :  8,  dont  3  dans  la  Flandre  occidentale,  3  dans  le  Hainaut, 

1  dans  la  province  de  Lie'ge  et  1  dans  le  Luxembourg. 

Écoles  (jardiennes  :  56.  dont  20  dans  la  province  d'Anvers,  0  dans  le  Bra- 
bant. 4  dans  le  Hainaut,  8  dans  la  province  de  Lie'ge,  7  dans  le  Limbourg, 

2  dans  le  Luxembourg  et  9  dans  la  province  de  Namur. 

D'après  les  renseignements  reçus  des  divers  diocèses,  les  cbilîres  totaux 
qui  précèdenf  sont  en-dessous  de  la  réalité,  parce  que  ceux  qu'on  ne  pouvait 
pas  donner  d'une  manière  exacte  en  détail,  ont  été  négligés.  Plusieurs  œu- 
vres mentionnées  dans  noire  tableau  publié  en  1857,  sont  omises  dans  celui- 
ci,  soit  parce  qu'elles  font  l'objet  de  rapports  spéciaux  communiqués  k  l'As- 
semblée ge'ne'rale  des  catholiques,  soit  parce  qu'elles  feront  partie  de  publications 
particulières,  où  les  explications  relatives  à  chacune  d'elles  Irouveront  éga- 
lement leur  place. 

La  misère  corporelle  a  été  moins  intense  dans  cette  période  que  dans  les 
derniers  temps  de  la  précédente.  Aussi,  l'énergie  de  la  charité  privée,  qui 
s'inspire  toujours  des  circonstances,  s'est  moins  appliquée  aux  œuvres  de 
miséricorde  corporelle  qu'aux  œuvres  de  miséricorde  spirituelle,  en  subve- 
nant surtout  aux  besoins  moraux  et  intellectuels,  au  moins  aussi  grands  que 
par  le  passé. 

Ainsi,  pendant  celte  période,  si  l'on  a  érigé  de  nouveaux  hospices,  de  nou- 
veaux hôpitaux,  comme  l'attestent  nos  chiffres,  c'a  été  en  moins  grand  nombre 
que  précédemment,  vu  que  pendant  cet  intervalle  nous  n'avons  guère  eu  de 
grandes  épidémies,  ni  de  grandes  crises  industrielles.  Pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  dans  le  diocèse  de  Tournai  l'on  compte,  depuis  1857, 10  hospices 
libres  en  plus  et  41  écoles  libres  de  tout  genre. 

LaSociété  de  Saint-Vincent  de  Paul,  celle  des  Dames  de  la  Miséricorde  et 
l'œuvre  du  Patronage  des  apprentis  et  des  jeunes  ouvrières  ont  fait  de  nota- 
bles progrès  pendant  la  même  période  ;  ces  œuvres  s'occupent  des  misères 
morales  et  corporelles  tout  à  la  fois.  Des  rapports  spéciaux  ont  été  présentés 
à  l'Assemblée  des  catholiques  sur  ces  diverses  institutions.  Disons  cependant 
un  mot  pour  faire  ressortir  les  services  de  quelques-unes  d'entre  elles. 

L'œuvre  des  ErjUses  pauvres,  dont  nous  avons  exposé  les  bienfaits  dans 
notre  Tableau  de  1857,  page  80,  a  jiorté  le  montant  de  se>  secours,  de 
96,034  francs,  chiffre  del857,  àl45,072  francs,  chilfre de  1802,  valeur  des 
objets  envoyés  aux  églises.  Les  recettes,  en  1857,  étaient  de  46,620  francs  ; 
en  1862,  elles  ont  été  de  74.693  francs. 

Le  Cre'dit  de  la  charité,  celle  belle  institution  que  nous  avons  fait  connaître 
dans  le  même  Tableau,  pages  81-86,  a  plus  que  doublé  son  importance. 
Celte  œuvre,  en  1857,  avait  un  revenu  de  25,000  francs  destiné  surtout  au 
soutien  des  écoles  catholiques;  en  1802,  ce  revenu  a  été  porté  à  56,1 30  francs, 
distribués  *n  subsides  à  88  institutions  charitables,  presque  toutes  d'in- 
struction et  situées  dans  les  provinces  d'Anvers,  de  Brabant,  de  Hai- 
naut, de  Liège,  de  Limbourg,  de  Luxembourg  et  de  Namur,  en  un  mol, 
d;ins  toutes  leî«  provinces,  excepté  dans  les  deux  Flandres,  oi»  la  charité 
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chrétienne  a  acquis  le  renom  de  se  suffire  à  elle-mCme,  du  moins  en  temps 
ordinaire. 

La  charité,  comme  nous  l'avons  démontré  par  les  faits  qui  précèdent,  a 
une  grande  mission  à  remplir  dans  l'éducation.  Cette  mission  embrasse  l'in- 
struction primaire  proprement  dite,  aussi  bien  que  les  autres  branches  de 
l'éducation,  et  ici  nous  n'excluons  pas  l'assistance  publique,  pourvu  qu'elle 
laisse  à  la  charité  privée  toute  sa  liberté  naturelle.  Ce  n'est  pas  l'unité  ad- 
minislralive,  mais  la  centralisation  absorbante,  qui  produit  le  mal  dans  les 
écoles  primaires  comme  dans  les  autres.  C'est  ce  qui  résulte  des  détails 
dans  lesquels  nous  allons  entrer,  en  ce  qui  concerne  la  troisième  période  de 
la  charité  en  Belgique. 

En  lisant  le  dernier  rapport  triennal,  on  serait  tenté  de  croire  que  la  cha- 
rité privée  a  gravement  manqué  à  sa  haute  mission  civilisatrice  quant  à  l'en- 
seignement primaire.  Voici,  en  effet,  ce  qui  est  dit  à  la  page  87  : 

«  Tandis  que  le  nombre  des  écoles  communales  a  augmenté  de  lo3,  celui 
des  écoles  adoptées,  des  écoles  privées  (art.  '2  de  la  loi),  des  pensionnats  et 
des  écoles  privées  entièrement  libres  a  diminué  de  2o7.  » 

Et  à  la  page  107,  on  lit  encore  : 

«  En  comparant  la  population  scolaire  de  1860  à  celle  de  1857,  on  trouve 
que  le  nombre  des  élèves  a  augmenté  de  8,î)0o  dans  les  écoles  soumises  a 
l'inspection  et  diminué  de  8,709  dans  les  écoles  libres.  En  somme,  il  y  a  une 
différence  en  plus  de  4,790  ou  de  0,04  pour  cent.  » 

Cette  augmentation  d'abord  n'a  rien  de  brillant  puisqu'elle  se  traduit  en 
une  diminution,  comme  nous  l'avons  fait  voir  au  chapitre  précédent  pour 
l'année  18u7  relativement  à  l'année  1840.  Eu  égard  à  l'accroissement  delà 
population  de  la  Belgique,  de  1857  à  1860,  le  nombre  des  élèves  primaires 
avait  baissé,  ii  cette  dernière  époque.  En  1857  on  comptait  11,10  élèves  dans 
les  écoles  par  cent  habitants. 

En  1800,  cette  proportion  n'est  plus  que  de  10,9  pour  cent.  Il  y  a  donc 
26/100  pour  cent  en  moins. 

Mais  la  liberté  n'est  pas  responsable  de  ce  résultat,  comme  on  serait  porté 
à  le  croire  d'après  le  rapport.  Il  faut  attribuer  celte  décroissance,  relative 
à  la  population,  k  plusieurs  causes  que  nous  ferons  connaître,  et  dont  la 
principale  est  sans  contredit  l'interprétation,  qu'on  a  donnée  à  la  loi  de  1842 
sur  l'instruction  primaire,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  adoptées.  En  reti- 
rant l'adoption  à  une  foule  d'écoles,  on  a  froissé  l'opinion  des  parents  dans 
plus  d'une  localité,  et  en  y  substituant  des  écoles  communales,  on  a  attiré, 
il  est  vrai,  dans  celles-ci,  des  élèves  appartenant  à  des  écoles  entièrement  li- 
bres qui  sont  tombées  sous  celte  concurrence,  mais  sans  pouvoir  s'emparer 
de  tous  ces  élèves  ni  de  tons  ceux  des  écoles  paironées,  suit  par  l'opposition 
des  parents,  soit  parce  que  l'école  communale  n'offrail  pas  les  mêmes  avan- 
tages pour  la  fréquentation,  quant  à  l'éloignemeut,  à  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement, à  la  distribution  d'aliments,  de  vêtements,  etc.  De  là  une  diminu- 
tion inévitable  dans  le  nombre  des  élèves  des  écoles  libres.  Qu'on  crée, des 
écoles  communales,  rien  de  mieux  ;  mais  qu'on  ne  fasse  pas  tomber  les  autres. 

Pour  faire  voir  à  l'évidence  que  c'est  la  qu'on  doit  chercher  la  principale 
cause  du  fâcheux  résultat  constaté  par  les  statistiques,  nous  examinerons 
comment  les  choses  se  sont  passées  dans  les  diverses  provinces,  quant  au  re- 
trait de  l'adoption. 

Le  tableau  ci-joint,  étudié  dans  ses  détails,  donne  la  clef  de  cette  énigme, 
que  le  rapport  triennal  n'explique  pas,  mais  dont  il  semble  vouloir  cacher  le 
mot  d'après  uiie  vieille  habitude  inhérente  à  la  centralisation. 
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ÉLÈVES 

TOTAL 

DES  ÉLÈVES 

écoles'adoptees. 

DES  ÉCOLES  ADOPTÉES. 

DES  DIVERSES  ÉCOLES. 

1857            1860 

1857 

1800 

Anvers  .     .     27     37 

0.197 

6,247 

50.663 

5t,486  aug. 

Brabanl.     .  114  110 

13,201 

13,137 

82,383 

85,863  aug. 

Fland.    occ.  224  204 

28,770 

26,827 

67,954 

65,601  dim. 

Flaiul.     or.  132  12o 

13.233 

14.204 

73,773 

75,748  aug. 

flainaut.     .  140  128 

17,873 

14,342 

91,809 

91,207  dim. 

Liège     .     .     30    26 

2.414 

2,085 

55,612 

57,344  aug. 

Limbourg    .       6       6 

761 

832 

21,408 

21,253  dim.      . 

Luxembourg     o9     49 

2,313 

1,961 

30,693 

30,065  dim. 

Namur    .     .     79     69 

7.181 

6,096 

36.801 

37,325  aug. 

811  754  91,003     85,731         511,096      515,892 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  ce  tableau,  qui  fait  connaître  par  provinces  les 
écoles  adoptées  pour  1857  et  1860,  ainsi  que  le  total  de  la  population  do 
loules  les  écoles,  c'est  que  la  province  d'Anvers  a  fait  exception  aux  autres, 
en  ce  que  le  nombre  de  ses  écoles  adoptées  s'est  accru  de  dix  et  la  population 
générale  de  toutes  ses  écoles  dans  la  même  proportion,  savoir  de  823  élèves. 
La  loi  de  1842  y  a  été  inlerprétée  comme  jadis,  et  les  résultais  obtenus  ont 
été  excellents. 

Dans  le  Limbourg,  le  nombre  des  écoles  adoptées  étant  resté  le  même, 
de  1857  il  1860,  il  y  a  eu  cependant  une  diminution  dans  le  nombre  général 
des  élèves  primaires,  savoir  de  180  élè\es;  mais  il  est  à  remarquer  qu'on  y 
a  érigé  douze  écoles  communales  nouvelles,  qui  ont  dû  faire  concurrence 
aux  écoles  adoptées.  Si  donc  la  population  scolaire  a  diminué,  ce  n'est  pas  la 
liberté  qu'on  peut  en  rendre  responsable. 

11  est  vrai  aussi  que  dans  quatre  autres  provinces,  où  l'adoption  a  été  re- 
tirée à  un  grand  nombre  d'écoles,  la  population  générale  des  écoles  primaire» 
s'est  accrue,  savoir  :  dans  le  Brabanl,  de  3,480;  dans  la  Flandre  orientale, 
de  2,975;  dans  la  province  de  Liège,  de  1,932  et  dans  celle  de  Namur,  de 
564  élèves.  Dans  les  provinces  de  la  Flandre  occidentale,  du  llainaul  et  du 
Luxembourg,  il  y  a  eu  diminution  dans  le  chilTre  total  des  élèves,  en  partie 
par  le  retrait  de  ladoplion;  et  celle  diminution  a  eu  lieu  malgré  l'érection 
d'un  grand  nombre  d'écoles  communales. 

Ainsi,  quatre  provinces  sur  neuf  ont  gagné  au  système  qui  tend  à  substi- 
tuer des  écoles  communales  aux  écoles  adoptées,  d'après  une  interprétation 
de  la  loi  que  nous  croyons  erronée,  mais  que  nous  ne  pouvons  pas  discuter 
dans  ce  rapport. 

Mais  comment  et  au  moyen  de  quels  sacriGces  ces  dernières  provinces  onl- 
elles  obtenu  ces  résultats? 

D'abord  et  avant  tout,  par  la  mulliplicalion  des  écoles  communales,  sur- 
tout dans  les  villes  oii  la  suppression  des  écoles  adoptées  a  moins  d'inconvé- 
nient au  point  de  vue  de  la  fréquentation,  attendu  que  les  enfants  y  sont 
moins  éloignés  des  écoles  en  général.  Mais  quels  sacriliccs  a-l-on  dû  faire 
pour  atteindre  ce  but.  et,  si  ces  sacrilices  avaient  été  laits,  eu  partie  du  moins, 
pour  l'enseignement  libre  ou  adopté,  n'auiaienl-ils  pasj)roduit  de  plus  grands 
résultats  / 

Examinons  à  cet  effet  la  province  qui  lient  à  peu  près  le  milieu,  quanta 
l'accroissement  de  la  population  de  ses  écoles  :  la  Flandre  orientale. 
Nous  venons  de  dire  que  ce  progrès  s'est  manifesta  surtout  dans  le»  villes  ; 
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nous  pouvons  ajouter,  pour  la  Flandre  orientale,  que  c'est  presque  exclusi- 
vement dans  la  ville  de  Gand  qu'il  a  eu  lieu.  Quel  est  le  budget  que  celte 
ville  affecte  à  l'enseignement  primaire  et  à  quel  nombre  d'élèves  se  rapportent 
les  dépenses?  L'administration  de  Gand,  à'di\)rèsVexposéde  la  province  [ISG'i), 
page  161 ,  a  porté  les  élèves  de  ses  écoles  communales  et  adoptées,  en  quatre 
ans,  de  4,623  à  6.911.  Aussi,  son  budget  de  l'enseignement  primaire  s'est-il 
élevé,  en  1862,  à  la  somme  d'environ  200,000  francs  (1).  La  ville  de  Gand 
compte,  outre  les  écoles  palronces  qui  dépendent  en  grande  partie  de  la  li- 
berté, un  grand  nombre  d'écoles  entièrement  libres,  dont  les  élèves  se  répar- 
tissent comme  il  suit  : 

Ecoles  journalières  de  la  charjt"  privée.     .     ,        2,291  élèves. 

»      gardiennes   .     '. 1,109       » 

»      dominicales 9,797       » 

»      patronées 896      » 

Total ~ÏI7093  ~  . 

Mgr  l'évêque  de  Gand  a  fait  voir  dans  son  rapport  de  18o9-00,  que  dans 
la  Flandre  orientale  la  charité  privée  instruisait  le  tiers  des  enfants  pauvres, 
et  que,  pour  toute  indemnité,  il  ne  lui  était  accordé  que  la  trente-septième 
partie  de  la  somme  que  les  administrations  consacrent  à  ce  service,  savoir 
17,700  francs  sur  653,700,  chiffre  des  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires. Ce  raisonnement  s'applique  à  la  ville  de  Gand  comme  aux  autres 
communes.  La  moyenne  de  la  dépense  d'un  élève,  dans  les  écoles  primaires 
entièrement  libres,  est  évaluée  dans  notre  Tableau  (annexe  A)  à  fr.  9.98  c. 
par  an.  C'est  un  peu  plus  du  tiers  de  la  dépense  faite  de  ce  chef  par  l'admi- 
nistration de  Gand,  qui  paie  fr.  28.93  c.  par  élève  (2).  On  voit  donc  que,  si 
les  subsides  étaient  répartis  d'une  manière  égale  entre  toutes  les  écoles. 


(1)  Voir  1p  projet  île  huJget  de  1862  dans  le  Bien  public  du  19  novembre  1861. 

(2)  11  est  à  remarquer,  en  outre,  que  le  nombre  des  institu'.eurs  cslbeaucoup  plus  res- 
treint, par  rapporta  celui  des  élèves,  dans  les  écoles  publiqucsque  dans  les  écoles  privées. 
D'après  le  dernier  rapport  triennal  (1838-60),  il  y  a  dans  nos  écoles  communales  un  ins- 
tituteur ou  une  institutrice  pour  soixante-quinze  élèves  des  deux  sexes,  et,  d'après  le 
même  rapport^  dans  les  écoles  adoptées  entièrement  libres  et  pensionnais,  on  compte  un 
instituteur  ou  une  institutrice  pour  trente-huit  élèves.  Dans  notre  Tableau  de  la  cUurilé, 

)ublié  en  1858.  nous  avons  donné,  d'après  nos  renseii^ncments  particuliers,  exactement 
a  même  proportion  pour  les  écoles  libres,  savoir  un  instituteur  pour  trente-huit  élèves  ; 
mais  comme  la  charité  privée  proportionne  toujours  ses  moyens  d'action  aux  besoins,  le 
chiffre  de  trente-huit  se  décomposait  en  quarante-un  garçons  et  trente-cinq  filles  pour 
une  personne  enseignante,  différence  qui  s'explique  parles  soins  particuliers  à  donner  au 
travail  manuel  pour  les  filles.  Dans  les  écoles  officielles  nous  comptions,  dans  notre  Ta- 
bleau, un  instituteur  pour  soixante-neuf  élèves,  chiffre  qui  était  trop  peu  élevé,  comme 
il  résulte  du  rapport  triennal  de  1833-b7,  publié  pins  tard.  L'économie  réalisée  par  la 
charité  privée  dans  l'enseignement  primaire  est  d'autant  plus  grande,  comme  on  le  voit, 
uc  son  personnel  enseignant  est  plus  nombreux  par  rapport  aux  élèves,  et  qu'il  rend 
es  services  dans  la  même  proportion.  Il  est  vrai  qu'on  a  critiqué  celte  différence,  et  que 
le  pseudonynjc  Jean  Van  Damme.  entre  autres,  y  a  vu  je  no  sais  (lucl  calcul  de  la  part  des 


l 
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couvents,  nui.  d'après  lui,  chercheraient  sans  laison  un  moyen  de  multiplier  leur  per- 
sonnel par  l'éducation  qu'ils  donnent  à  l'enfance.  Mais  on  n'a  pas  fait  attention  que.  dans 
un  pays  industriel  comme  le  nôtre,  où  l'on  a  tant  de  peine  à  attirer  les  enfants  à  l'école 
et  où  souvent  on  ne  peut  guère  les  y  retenir  qu'un  an  nu  deux,  il  faut  les  part;igcr.  plus 
qu  ailleurs,  en  plusieurs  classes,  pour  les  faire  avancer  plus  vile.  Du  reste,  la  proportion 
entre  les  instituteurs  et  les  élèves  dans  nos  écohjs  relevant  de  la  liberté,  est  ù  peu  près 
la  même  que  celle  qu'on  trouve  dans  les  pays  les  plus  renommés  pour  l'instruction  pri- 
maire. Ainsi,  dans  le  Massachusetts,  on  compte  un  instituteur  pour  quarante-un  élèves 
{National  almanac,  Philadelphie,  1863);  dans  le  canton  de  Vaud.  il  y  a  une  école  pour 
quatautc-quatre  élèves.  {Report  ofthe  commissioners,  etc.  London,  1861  •) 
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comme  en  Angleterre  et  jusqu'à  un  certain  point  à  New-York  (1),  il  en  résul- 
terait un  grand  avantage  pour  l'instruction  des  enfants  du  peuple.  On  peut 
porter  à  7O,U0U,  dans  la  Flandre  Orientale,  les  enfants  pauvres  qui  sont  sans 
instruction  ou  à  la  charge  exclusive  de  la  charité  privée.  Le  même  raisonne- 
ment s'applique  aux  autres  provinces,  à  peu  de  différence  près.  C'est  d'après 
ces  données  que  nous  avons  estimé,  dans  le  chapitre  précédent,  à  1,200,000 
francs  par  an  les  sacrifices  que  la  charité  privée  fait  pour  l'instruction 
primaire  proprement  dite. 

On  peut  doue  dire  que  si  dans  quatre  de  nos  provinces,  en  substituant  des 
écoles  communales  à  des  écoles  adoptées,  on  a  augmenté  dans  une  certaine 
proportion  le  nombre  des  élèves,  c'est  au  prix  de  grands  sacrifices,  et  que, 
si  une  partie  raisonnable  des  subsides  avait  été  accordée  aux  écoles  libres, 
on  aurait  obtenu  un  résultat  beaucoup  plus  brillant.  Ce  n'est  pas  par  l'in- 
fluence morale  que  les  écoles  officielles,  dans  ces  quatre  provinces,  ont  aug- 
menté leur  population,  mais  par  des  moyens  pécuniaires  louables  en  eux- 
mêmes,  mais  dont  l'appropriation  aurait  pu  être  faite  d'une  manière  plus 
équitable  et  plus  avantageuse. 

Du  reste,  si  l'on  a  obtenu  des  succès  pour  les  écoles  communales,  grâce  k 
la  libéralité  du  budget,  la  charité  privée,  ébranlée  dans  le  principe  par  cette 
rude  concurrence,  n'a  pas  été  vaincue;  au  contraire,  elle  se  relève  partout, 
comme  l'attestent  les  chiffres  et  les  laits  que  nous  venons  de  citer  pour  la 
troisième  période  (1858-03). 

Ainsi,  le  Ilainaut,  qui  tient  k  peu  près  le  milieu  quant  aux  écoles  palronées 
supprimées  de  1857  k  1860,  lesquelles  sont  au  nombre  de  12,  en  a  vu  tomber 
sous  le  même  coup  une  cinquantaine  (57),  qui  étaient  entièrement  libres; 
mais  la  liberté  y  a  créé,  de  1858  à  1803,  33  écoles  nouvelles,  tant  pour  les 
iilles  que  pour  les  garçons,  comme  le  constatent  nos  chiffres  cités  plus  haut, 
page  332.  Sans  cet  effort,  la  diminution  des  écoles  primaires  qui,  de  1858  k 
1800,  a  été  de  lOi  dans  tout  le  pays,  eût  été  évidemment  beaucoup  plus 
forte.  C'est  donc  là  un  immense  service  que  la  charité  a  rendu  k  l'instruction 
piiblique. 

Ce  (lue  nous  venons  d'énoncer  quant  aux  écoles  du  Hainaut,  on  peut  le 
dire  également,  toute  proportion  gardée,  pour  celles  des  autres  provinces, 
quiont  vu  décroître  la  population  de  leurs  écoles  primaires  par  suilc  de  la 
su])pression  des  écoles  adoptées  ou  par  d'autres  causes. 

Parmi  ces  dernières  causes,  nous  devons,  pour  être  justes,  en  signaler  une 
dont  le  gouvernement  n'est  pas  responsable,  bien  qu'il  eût  pu  en  atténuer 
les  effets.  Nous  voulons  parler  de  l'émigration  qui  continuek  avoir  lieu  pres- 
que exclusivement  vers  la  France,  où  nos  ouvriers  se  rendent  toujours  en  grand 
nombre  avec  femmes  et  enfanls,  dos  qu'il  y  a  (luohjucs  sous  de  plus  k  gagner 
de  l'autre  cùlc  de  la  froiiliiMo.  Ils  ne  changent  pas  pour  cela,  en  général,  de 
domicile  ni  de  nationalité.  Le  tiers  environ  revient  en  Belgique,  après  quel- 
ques années  de  séjour,  i)e!idant  lesquelles  les  enfants  ne  reçoivent  générale- 
ment aucune  instiuclion,  surtout  ceux  des  Flandres,  puis(pi'ils  ne  irou\ent 
pas  d'écoles  flamandes  dans  leurs  résidences  temporaires.  Un  grand  nombre 
aussi  va  et  vient  chaque  semaine  ou  chaque  jour.  Four  faire  voir  jusqu'k  que! 

(\)  An  mois  dt*  janvier  dernier,  cotte  ville  a  voir  jnie  snnuue  de  -iO.OfM)  «lollars 
(2(KI.O0(l  friinc)  pour  les  écoles  ratlioliqucs.  —  Les  Intslcet  (»i  ndmiin.sliiitpnr.'i  des 
«cfilcs  |>ul»lii|ues  sont  électifs,  el  là  où  les  cathûli(|iies  sont  en  majorilé,  les  triuter»  sont 
Ciilliiili(|ues  unssi.  cl  doinient  loulcs  les  gnranlies  contre  re<i)ril  protestant  qui  dvuiiiie 
kouvent  dans  les  écoles  jiulilii[nfîi,  bien  qu'elles  passent  pour  inixHt. 
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point  celle  expatrialion  est  funeste  et  à  quel  degré  elle  influe  sur  l'ignorance 
de  la  classe  ouvrière,  neus  citerons  les  chin"res  de  la  Flandre  occidentale, 
pour  la  troisième  période  dont  nous  nous  occupons: 

18^8  — 1,648  émigrés. 
1859  —  1,837        . 
1800  —  3,696        » 
1861—2,498 
1862  —  1,972        » 

11,651 
Voici  les  chiffres  de  ceux  qui  sont  rentrés  dans  la  même  province,  venant 


de  l'étranger 


1858  —  992 

1859  —  643 

1860  —  1,263 

1861—  907 

1862—  961 


4,766 


Différence  ou  perte:     6,895    émigrés. 

Il  y  a  donc  eu,  pendant  cinq  années,  de  1858  à  1860,  11,611  éniigrants, 
et  4,766  personnes  qui  sont  revenues  de  l'étranger  dans  la  province.  Dans  le 
premier  nombre,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  il  y  a  toujours  eu 
plus  de  femmes  que  d'hommes.  Le  nombre  des  enfants  a  été  proportionnel,  et 
il  est  triste  à  dire  que  ceux  qui  reviennent  de  France  restent  généralement 
sans  instruction,  à  cause  des  habitudes  contractées,  à  peu  près  comme  ceux 
qui  s'y  rendent.  Le  nombre  des  éraigrants  a  été  de  7,171,  de  1858  à  1860. 
En  ajoutant  ceux,  qui  sont  rentrés,  on  en  trouve  10,000  des  deux  sexes  et 
de  tout  âge,  qui  sont  restés  généralement  sans  instruction  pendant  celle  pé- 
riode triennale.  Ce  chiffre  influe  donc  notablement  sur  la  diminution  des  élè- 
ves instruits  constatée,  quanta  la  Flandre  occidentale,  dans  le  dernier  rap- 
port triennal;  et  sans  les  efforts  faits  pour  rinslruction  en  général,  cette 
diminution  serait  beaucoup  plus  considérable.  On  peut  doul)ler  le  chiffre  de 
l'émigration  pour  tout  le  pays,  en  tenant  compte  de  celui  des  autres  provinces, 
que  la  statistique  officielle  ne  renseigne  pas. 

Nous  disions  que  le  gouvernement  peut  atténuer  cette  cause  de  démorali- 
sation; il  peut  le  faire  en  secondant  la  charité  privée  dans  l'institution  des 
écoles  d'apprentissage,  notamment  des  bonnes  écoles  dentellières,  où  l'on 
combine  admirablement  le  travail  avec  l'instruction  primaire  donnée  dans  les 
nièmos  écoles,  qni  ont  de  plus  pour  auxiliaires  les  écoles  dominicales.  Si 
l'on  joint  les  écoles  d'adultes,  du  soir,  du  midi  et  du  dimanche  aux  écoles  pri- 
maires proprement  dites,  comme  on  le  fait  dans  les  tableaux  statistiques  de 
Bavière,  de  Hollande  et  d'autres  pays,  on  ne  trouve  nulle  part  plus  d'enfants  à 
l'école  que  dans  la  Flandre  orientale.  Elle  a,  dans  ces  diverses  écoles,  20 
élèves  sur  100  habitants.  (Voir  :  Bêla  Charité  dans  ses  rapports, etc.  ^  p.  73.) 

Au  31  décembre  1860,  les  écoles  dentellières  avaient  subi  une  diminution 
de  224  par  rapport  à  celles  qui  existaient  à  la  même  date  en  1857;  on  nous  en  a 
signalé  deux,  tenues  par  des  religieuses,  qui  doivent  leur  chute  à  la  patente  im- 

{)oséekces  écoles,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  en  Hollande,  où  la  même 
oi  existe;  mais  cette  diminution,  qui  se  rapporte  presque  exclusivement  à  des 
écoles  laïques,  est  due  surtout  à  la  crise  qu'a  subie  l'industrie  dentellière;  et 
II.  22 


33B  AKiNEXES. 

ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  depuis  quelques  années,  de  nouvelles  écoles  ont 
été  érigées  dans  de  bonnes  conditions,  comme  nous  l'avons  fait  voir  plus 
haut  dans  l'émimération  des  œuvres  de  la  troisième  période. 

Dans  la  Flandre  occidentale,  ces  écoles  nouvellement  fondées  s'élèvent  à 
10.  Quant  à  la  Flandre  orientale,  on  nous  a  renseigné  9  écoles  nouvelles,  et 
la  preuve  que  ce  chiffre  n'est  pas  exagéré,  c'est  que  nous  voyons  dans  l'ex- 
posé de  la  situation  de  cette  province  en  1862,  page  388,  que  le  nombre  des 
élèves  dentellières  était  de  13,638,  tandis  qu'il  n'était  que  de  12,498  en  1860, 
d'après  le  rapport  triennal  (1857-1860).  Il  y  a  donc  eu  une  augmentation  de 
1,140  élèves  et  d'un  nombre  proportionnel  d'écoles  en  deux  ans.  Nouvelle 
preuve  que  la  charité  chrétienne  qui  a  organisé  ces  belles  institutions,  ne  se 
décourage  jamais!  Ces  ouvroirs  sont  précieux,  non-seulement  au  point  de  vue 
matériel,  mais  au  point  de  vue  moral,  en  ce  que,  comme  nous  l'avons  fait  voir 
dans  notre  Tableau  de  la  charité',  en  parlant  de  la  Flandre  occidentale,  les  jeu- 
^  nés  filles  y  restent  souvent  jusqu'à  l'âge  de  17  ans,  c'est-à-dire  assez  long- 
'  temps  pour  être  au  courant  des  diverses  branches  de  l'enseignement  primaire. 
Elles  gagnent  par  les  années  ce  qu'elles  perdent  quant  au  temps  consacré  à 
l'instruction  journalière.  En  mettant  les  chiffres  du  mouvement  de  la  popula- 
tion de  nos  écoles  dentellières,  pendant  la  troisième  période,  en  regard  avec 
ceux  de  l'émigration,  où  le  nombre  des  femmes  excède  celui  des  hommes,  on 
voit  que,  lorsque  les  premiers  chiffres  baissent,  les  seconds  montent,  et  réci- 
proquement, c'est-à-dire  que  le  mouvement  de  la  population  des  écoles  den- 
tellières est  en  raison  inverse  de  celui  de  l'émigration  (1).  Rien  ne  prouve 
mieux  la  haute  utilité  de  ces  ouvroirs. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire,  la  charité  privée  ne  néglige  rien 
pour  qu'elle  soit  aussi  bonne  et  aussi  complète  que  possible.  Ainsi,  sans  rendre 
l'enseignement  obligatoire,  ce  qui  ne  servirait  qu'à  favoriser  l'émigration  et 
par  conséquent  l'ignorance,  on  a  recours  à  tous  les  moyens  de  persuasion,  et 
l'on  rend  ainsi  l'instruction  primaire  moralement  obligatoire.  Dans  certains  vil- 
lages de  la  Flandre  occidentale,  par  exemple,  tels  que  Meulebeke,  Ârdoye  et 
d'autres,  Messieurs  les  curés  accordent  des  faveurs  toutes  particulières  aux 
premiers  communiants  instruits  ;  ils  instituent  des  concours  dont  ils  procla- 
ment les  résultats  en  chaire,  à  l'occasion  de  la  première  communion  ;  ils  ac- 
cordentdes  prix  et  des  récompenses  aux  enfants  les  plus  avancés  en  instruction 
primaire,  et  devancent  pour  eux  l'époque  de  la  première  communion,  ce  qui 
stimule,  par  l'honneur,  les  parents  encore  plus  que  les  enfants.  Tout  le  monde 
comprend  en  Belgique  que  la  persuasion  et  une  espèce  d'obligation  morale 
sont  les  meilleurs  moyens  à  employer  pour  attirer  les  enfants  à  l'école.  On  en 
est  surtout  convaincu  dans  les  provinces  limitrophes  de  la  France,  où  l'expé- 


(1)  Voici  d'après  les  rap])orts  sur  l'administration  de  la  Flandre  occidentale  de  1860 
et  1862,  les  chiffres  des  hommes  et  des  femmes  qui  ont  quitté  cette  province,  pendant  ce$ 
deux  années,  pour  s'établir  à  l'étranger  : 


HOMMES. 

FEMMES. 

1860. 

.    .    1,7G7 

1,929 

1862.     . 

.       9!Î7 

1,015 

Un  mouvement  analogue  a  ru  lieu  dans  la  Flandre  orientale.  L'industrie  dentellière, 
%\nù  que  plusieurs  autres  indu!>trii-s.  ont  suivi  un  mouvement  inverse, comme  le  prouva 
U  population  des  écoles  dentelllèieb  pendant  ces  deux  années. 


DEHAKKXE  :  RAPPORT  SUR    LA  CHARITÉ  CHRÉTIENNE  EK  BELGIQUE.    339 

rience  a  fait  voir  que  la  coaclion,  qui  serait  accompagnée  de  la  privation  du 
travail,  aurait  pour  conséquence  d'abord  une  diminution  dans  le  budget  des 
familles  ouvrières,  et  ensuite,  par  une  conséquence  nécessaire,  un  accroisse- 
ment (le  l'émigration  dont  nous  avons  fait  comprendre  l'importance,  et  qui  a 
été  telle  que  le  nombr.e  des  Belges  résidant  en  France  était,  d'après  VAn- 
nunire  français  de  léconomie  'politique,  de  1856,  porté  à  128,103  (1)  pour 
l'année  î8ol.  L'enseigneuîenl  obligatoire  est  donc  une  véritable  utopie  en 
Belgique  (2).  La  meilleure  marche  à  suivre  est  celle  qui  a  été  tracée  par  le 
génie  j)ralique  de  la  charilé  privée,  et  qui  consiste  à  combin.er  le  travail  avec 
l'instruction,  comme  on  le  fait  dans  quelques  ateliers  de  lissage  et  dans  les 
écoles  denlcllières  tenues  j)ar  des  religieuses,  qui  sont  cependant  forcées 
assez  souvent  de  limiter  l'instruction  littéraire  par  suite  de  la  concurrence, 
qui  leur  est  faite  par  des  écoles  laïques  où  l'on  gagne  davantage,  parce  qu'on 
ne  s'y  occupe  que  du  travail  matériel  et  lucratif.  On  attaque  nos  écoles  den- 
tellières comme  des  foyers  d'iguoranlisme  et  l'on  jette  un  manteau  sur  ses  pro- 
pres institutions,  où  l'ignorance  j.erce  malgré  celte  précaution.  Ainsi  M.  l'ins- 
pecteur de  la  Flandre  orientale,  tl'après  le  dernier  rapport  triennal,  p.  120,  at- 
teste que  sur  520  filles  admises  dans  une  école  de  Gand,  il  n'en  a  trouvé  que 
22  âgées  de  plus  de  12  ans.  On  conseille  de  différer  la  première  communion 
pour  retenir  plus  longtemps  les  enfants  à  l'école  ;  mais  on  n'y  gagnerait  rien, 
puisque  les  inspecteurs  font  voir  que  souvent  on  ne  se  rend  à  l'école  que 
l'année  qui  précède  la  première  communion.  Nous  avons  vu  que  certains 
curés  devancent  au  contraire  l'époque  ordinaire  de  cette  cérémonie  essentielle 
de  la  religion,  pour  les  enfants  les  plus  instruits.  En  général,  on  arrive  toujours 
à  celte  conclusion  qu'il  faui,  pour  attacher  les  enfants  pauvres  à  l'école,  as- 
socier le  travail  à  l'instruction  comme  on  le  fait  dans  les  institutions  dirigées 
parles  corporations  religieuses. 
La  population  des  écoles  primaires  diminue  dans  presque  tous  les  pays, 


(1)  Voir  notre  ouvra;^c  :  De  la  chariié  dans  ses  rapports  avec  la  civilisation  du  peuple, 
page  l'iô.  L'émigration  belge  en  France,  plus  que  double  de  celle  des  autres  nations,  est 
égale  au  tiers  de  rinimigralionlotale  dans  le  même  pays. 

(2)  En  Suisse  et  en  Allemagne,  où  l'enseignement  est  généralement  obligatoire,  il  y  a 
des  contrées  où  il  ne  Tcst  pas,  el  dans  ces  ilernièics,  l'instruction  j)rimaire.  comme  nous 
l'avons  fait  voir  dans  notre  ouvrage  :  De  la  charité  dans  ses  rapports  avec  la  civilisation, 
pages  103-120,  est  tout  aussi  dévf  lopi»ée  qu'ailleurs.  Le  eanloii  de  Gcnè\  c.  où  renseigne- 
ment primaire  est  facriUjilif,  ne  !e  cède  pas,  sous  oc  rap[)ort.  aux  cantons  de  Berne  et 
de  Vaud,  où,  malgré  Voljligalion,  le  noml.'i'e  des  écoliers  a  diminué.  En  18-iG.  dans  ce 
dernier  canton,  il  était  de  ~U.7b\,  en  1Su8  de  .^O.'iS'i.  (Voii'  Compte-rendu  par  le  conseil 
dit  caillou  de  Vaud  sur  l'adminisirulion,  pendant  l'année  ISaS,  seconde  partie,  page  12.) 
C'est  une  diminution  de  plus  de  1^  ])oui'  cent  en  12  ans,  soit  de  \  pour  cent  par  an!  A 
Hambourg  et  à  Francfort-sur-le-Jîcin,  l'enseignement  n'est  |)a3  obligatoire,  et  ces  deux 
villes  comptent,  dans  leurs  statistiques  pfiicielles.  autant  d'enfants  à  l'école  que  les  autres 
villes  alle.nandcs  de  la  même  importance.  On  remarque  aussi  dans  les  pays  où  l'ensei- 
gnement est  obligatoire,  une  grande  différence  entre  les  divecses  localités  dans  la  ponu- 
lalio;»  des  écoles,  ce  qui  prou\e  que  l'obligation  n'est  pas  absolue  et  qu'elle  donne  lieu 
à  des  exceptions  nécessaires,  mais  qu'on  ne  tolérerait  pas  dans  un  pays  dégalilé  comme 
la  Belgi((ne.  Dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  la  seconde  Chambre  de  Prusse,  au  mois 
de  mars  de  cette  année,  sur  l'instruction,  plusieurs  orateurs  ont  démontré,  sans  être 
contredits  par  d'autres,  que  le  développement  de  l'instruction  dnns  ce  pays  était  dû  à  un 
ensejiible  de  mesures  prises  depuis  longtemps  dansée  but  el  an>:  habitudes  que  ces  me- 
sures ont  créées,  m.ais  non  à  la  coaction.  Le  temps,  la  liberté,  les  habitudes,  voilà  ce  qui 
fait  ])r(tspéror  les  école.-,;  !a  fdrce  cl  la  menace  de  la  pris<in  ne  sont  plus  de  notre  épo- 
((ue.  C"e.-t  ce  qu"<>n  pvoebiiiie  en  Prn^^e.  Pour  rendre  renseignement  obligatoire  en 
I3elgi<[ue.  il  faudmil  conmeneer  par  établir  un  certiticat  de  capacité  pour  ceux  qui  se 
vcncienl  à  l'élrangcr.  Cela  s'accorderait  niul  avec  la  siijiprcssion  dci  passeports. 
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malgré  les  etTorts  qu'où  iait  pour  l'accroître.  Cela  lient  eu  général  au  déve- 
loppement de  l'industrie  et  à  l'immoralité  qui  résulte  des  habitudes  indus- 
trielles et  de  l'affaiblissement  des  principes  religieux.  Ce  sont  là  des  causes 
générales  de  décadence  intellectuelle,  dont  on  doit  tenir  compte  en  Belgique 
comme  ailleurs. 

Un  service  éminenl  que  rend  la  liberté  à  l'instruction  publique,  c'esl  de 
diminuer  et  de  faire  disparaître  presque  complètement  la  différence  entre  les 
garçons  et  les  filles  à  l'école,  différence  qui  est  énorme  dans  nos  écoles  pri- 
maires communales.  Elle  était  de  83, 808,  à  la  fin  de  1860,  sur  un  nombre 
total  de  316,898  élèves,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  26  pour  cent  de  plus  de 
garçons  que  de  filles.  Puisque  depuis  quelques  années  on  veut  renforcer  d'une 
manière  exclusive  les  écoles  officielles,  en  élargissant,  au  détriment  des  au- 
tres, le  cercle  de  la  centralisation,  il  importe  d'examiner  cette  tendance  au 
point  de  vue  de  l'instruction  des  filles. 

L'importance  de  l'éducation  des  filles,  que  Fénelon  a  fait  si  bien  comprendre, 
saule  aux  yeux  de  tout  homme  qui  raisonne.  La  femme  étant  chargée  de  la 
première  éducation  des  enfants,  l'ignorance  chez  elle  esi  plus  pernicieuse, 
plus  antisociale  que  chez  l'homme.  C'est  pour  cela  que  l'Eglise  catholique  et 
la  charilé  qui  s'inspire  de  ses  doctrines,  ont  toujours  pris  un  soin  particulier  de 
l'éducation  et  de  l'instruction  de  la  femme.  La  mission  sociale  d'élever  la 
femme  revient  à  la  femme,  et  non  à  l'homme;  c'est  la  nature  qui  l'indique.  On 
exige,  dans  la  société  chrétienne,  des  qualités  morales  plus  délicates,  plus 
parfaites  chez  l'institutrice  que  chez  l'instituteur.  Former  un  corps  d'institu- 
trices n'est  pas  l'œuvre  de  tout  le  monde,  ni  surtout  celle  de  la  bureaucratie. 
L'esprit  chi  élien,  appuyé  sur  la  liberté,  peut  seul  accomplir  cette  importante 
œuvre  sociale  dans  la  proportion  des  besoins. 

On  comprend  celle  vérité  par  l'expérience,  et  en  réfléchissant  un  peu  à  ce 
qui  ee  passe  tous  les  jours  dans  les  maisons  d'éducation  du  sexe  féminin .  L'his- 
toire de  rinslruclion  publique  et  la  statistique  des  divers  pays  nous  fournis- 
sent à  cet  égard  des  faits  analogues  à  celui  que  nous  venons  de  citer  quant  à 
nos  écoles  communales.  La  slalislique  révèle  que  partout  oîj  la  centralisation 
domine  sous  une  forme  quelconque  et  comprime,  d'une  manière  ou  d'une  au- 
tre, l'expansion  du  principe  chrétien  dans  ses  rapports  avec  l'éducation,  le 
nombre  des  filles  dans  les  écoles  est  notablement  inférieur  à  celui  des  gar- 
çons, ce  qui  résulte  en  grande  partie  de  la  proportion  qui  existe  entre  les 
institutrices  et  les  instituteurs.  Avant  d'examiner  en  détail  les  faits,  tels  qu'ils 
se  présentent  chez  nous,  jetons  un  coup-d'œil  sur  les  principaux  pays  qui 
nous  avoisinent  et  qui  sont  plus  ou  moins  renommés  pour  leur  système  d'in- 
struction publique. 

Nous  avons  eflleuré  celtfî  matière,  autant  que  le  permettait  la  circonstance, 
dans  un  discours  prononcé  k  la  Chambre  des  représentants,  le  17  janvier 
18C3,  en  l.nsiint  voir  par  1^  statistique  qu'en  Hollande,  où  l'on  centralise  le 
système  d'éducation  par  la  tendance  mixte  ou  rationaliste  de  la  loi  ou  par  le 
mélange  sysiénialique  des  enfants  des  deux  se.xes,  il  y  a  "li  pour  cent  de  plus 
de  garçons  que  do  filles  à  l'école  (1);  mais  que  dans  le  Brabant  septentrional 


(1)  Nous  lie  (jûnnaissions  pas  tilors  la  proportion  outre  les  garçons  et  les  lllles  en  âge 
rfV'cfWfdaiis  lis  Pays-Bas.  Des  reclicrchcs  poslérieures  nous  ont  lait  reconnaître  ([uc  celte 
proportion}  «stù  peu  près  la  niôinc  qu'en  Belgique.  11  y  a.  en  Hollande,  (laprîs  le  rap- 

fiorl  de  18tW)-01.  i.U7  pour  cent  de  plus  de  garçons  en  âge  d'école  que  de  lillcs.  Ainsi.au 
icu  duchiflie  ii2  pour  cent  que  nous  avions  avanc<^,  nous  ne  prendrons  que  celui  de 
20  pour  ccut  pour  la  différence  en  faveur  dci>  garçoas,  qui  se  trouvent  cffcctivcoinet  à 
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OÙ  ce  système  est  moins  suivi,  à  cause  de  l'inlluence  calbolique  qui  y  (la- 
mine dans  les  e'coles  tenues  par  des  religieuses,  la  différence  en  plus  pour  les 
garçons  n'était,  en  I808,  que  19  pour  cent  (1). 

En  Angleterre,  oii  l'on  tient  à  la  séparation  des  sexes  dans  l'école,  mais 
où  les  bonnes  institutrices  sont  assez  rares,  à  cause  des  mariages  précoces 
qui  s'y  rencontrent  souvent  et  de  l'immoralité  qui  se  manifeste  dans  les 
grandes  villes,  la  différence  en  faveur  des  garçons  est  de  12  pour  cent  en 
général  :  dans  les  écoles  catholiques  du  même  pays,  au  contraire,  chose  re- 
marquable et  qui  s'explique  par  les  faits  qu'on  observe  dans  les  écoles  libres, 
en  Belgique,  il  y  a  une  différence  en  faveur  des  filles,  de  7  pour  cent. 

En  France,  l'université  a  eu  pour  but  de  centraliser  tout  l'enseignement, 
y  compris  les  institutions  primaires.  Le  système  universitaire  embrassant 
l'enseignement  élémentaire  a  été  maintenu  par  la  loi  de  1833,  «  bien  qu'on  y 
ait  admis  de  fait,  comme  le  dit  M.  Barnard  [National  educationin  Europe)^ 
des  institutions  particulières  et  des  associations  religieuses,  dont  le  besoin  se 
faisait  sentir  (2).  »  Ce  système  ne  fut  sérieusement  modifié  que  par  la  loi  de 
1848,  quiproclamala  liberté  d'instruction.  Sous  le  régime  bureaucratique  de 
1833,  il  n'a  pas  été  possible  de  former  un  nombre  suflisant  de  bonnes  institu- 
trices. Aussi,  en  1843,  on  comptait  9,18  pour  cent  d'enfants  à  l'école  par 
rapport  à  la  population;  6,20  pour  cent  de  garçons  et  seulement  2,98  pour 
cent  de  filles  ;  cette  différence  énorme  à  l'avantage  des  garçons,  est  encore 
plus  choquante  que  celle  de  20  pour  cent  que  nous  trouvons  dans  nos 
écoles  communales,  et  qui  est  déjà  excessive.  Nous  avons  plus  d'enfants  à 
l'école  que  la  France  n'en  avait  avant  la  loi  de  1848,  qui  a  beaucoup  amélioré 
sa  situation  scolaire  (3);  en  1843,  la  France  avait  pour  moyenne  générale 
de  fréquentation,  9,18  pour  cent|;  notre  moyenne  était  de  10, 9o  pour  cent, 
en  1800,  dell,26  pour  centen  1857,  et  de  li,G9pourcentenl8iO,  moyenne 
qu'on  peut  prendre  pour  celle  de  1843.  Ainsi,  à  cette  dernière  date,  nous 
l'emportions  sur  la  France  de  2, ol  pour  cent.  Nous  n'avons  plus  la  supério- 
rité sous  ce  rapport.  En  France,  les  instituteurs  universitaires  cherchaient, 
avant  1848,  à  attirer  les  filles  dans  leurs  écoles  pour  grossir  leurs  émoluments; 
c'est  ce  qui  rend  souvent  les  écoles  séparées  pour  les  filles  impossibles.  Ainsi, 
chez  nous,  s'il  y  a  balance  entre  les  garçons  et  les  filles,  à  3  1/10  pour  cent 
près,  comme  nous  l'avons  démontré  dans  notre  discours  du  17  janvier  18G3, 
on  en  est  redevable  à  la  charité  privée  qui  s'appuie  sur  la  liberté.  La  statis- 
tique comparative  nous  en  fournit  la  preuve  :  le  nombre  de  nos  institutrices 
appartenant  à  des  congrégations  religieuses  est  de  2,790  sur  un  total  de 
3,040,  soit  70  pour  cent  (en  1800);  d'un  autre  côté,  nos  instituteurs,  mem- 
bres de  corporations  religieuses,  ne  sont  qu'au  nombre  de  300  sur  un  total 

récole.  Au  mois  de  janvier  1861,  cette  disproportion  était  réduite  à  15  pour  cent.  Ce 
résultat  est  dû  en  grande  partie  aux  écoles  privées,  (jui,  comme  nous  l'avons  vu  plu> 
haut,  avaient  seules  progressé  à  l'époque  dont  il  s'agit. 

(1)  Eu  égard  à  la  différence  entre  le  nombre  des  garçons  et  celui  des  filles  en  âge  d'é- 
cole, un  ne  pouvait  compter  dans  le  Brabanl  septentrional,  cjuc  17  pour  cent  de  garçons 
en  plus  présents  à  l'école. 

(2)  C'est  ce  <iu'on  a  vu  en  Belgique,  en  Hollande  et  ailleurs,  sous  le  régime  français, 
qui  y  avait  introduit  la  centralisation  universitaire  par  le  décret  de  1810. 

(7>)  Auiounrimi,  grâce  à  la  loi  déciMitralisatricc  de  18i8,  qui  a  favorisé  considérable- 
ment le  uévelopi)cment  des  institutions  religieuses  destinées  à  l'éducation,  la  population 
scolaire  en  France,  d'après  le  dernier  Exposé  de  /a  situation  de  l'onpirp,  s'est  accrue  d'uu 
quart  depuis  1848.  Près  de  cinc]  millions  d'enfants,  dont  un  tiers,  à  titre  gratuit,  sont 
reçus  dans  les  écoles  primaires.  Soit  donc  13  pour  cent  d'écoliers  par  lapporl  à  la  popula- 
tion, c'cst-i-dire  2  pour  cent  de  plus  (ju'en  Belgique. 
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de  1,749.  soil  7  |)our  cent  [rajiport  triennal  Î8o8-a9-60).  En  France,  les 
Frères,  avanl  1848,  entraient  pour  9  pour  cent  dans  le  corps  des  instilutenrs. 
Aussi  en  France,  avant  celle  époqu;',  y  avait-il  11, 20  pour  cent  garçons  à 
l'e'cole;  en  Belgique,  G  pour  cent  senleiuonl.  Celle  iliiïérence.  quanlau  nom- 
bre des  Frères,  entre  la  France  et  la  Belgique,  tient  à  des  causes  que  les  limi- 
tes de  ce  rapport  ne  nous  permettent  pas  d'expliquer.  Certes,  ce  n'est  pas  la 
religion  qu'on  peut  en  rendre  responsable.  Mais  la  cliarité,  usant  de  sali- 
berlé  d'action,  a  rempli  son  devoir  envers  }es  enfants  du  sexe  féminin  ;  et  elle 
serait  allée  encore  plus  loin  et  aurait  établi  l'égalilé parfaite  entre  les  enfants 
des  deux  sexes,  si  elle  avait  eu  moins  à  lutter  conlre  le  système  de  centra- 
lisation. 

Rien  ne  fait  mieux  ressortir  les  immenses  services  que  la  charité  a  rendus 
par  l'exercice  de  la  liberté  à  la  société  belge,  quant  à  l'instruction  des  filles, 
que  les  progrès  qu'on  remarque  sous  ce  rapport  dans  notre  situation  sco- 
laire depuis  l'époque  où  la  loi  de  1812  a  commencé  à  fonctionner  d'une  ma- 
nière régulière.  Avant  18i0,  il  y  avait  20  pour  cent  de  plus  de  garçons  que 
de  filles  à  l'école.  (Voir  le  rapport  décennal  de  18i0.)  D'après  le  rapport 
triennal  de  lS4G-i8,  il  y  avait,  en  18i6,  12,50  pour  cent  de  plus  de  garçons 
que  de  filles  à  l'école,  et  en  1848,  cette  différence  était  déjà  réduite  à 
10,15  pour  cent.  On  avait  gagné  plus  de  2  pour  cent  en  deux  ans,  et  ce  mou- 
vement progressif  s'est  soutenu  d'une  manière  à  peu  près  régulière,  d'année 
en  année,  pour  arriver  à  un  nivellement  presque  complet,  c'est-à-dire  à  un 
écart  de  o  pour  cent  en  j)lus  pour  les  garçons,  en  prenant  le  nombre  de  ceux- 
ci  d'une  manière  absolue.  Mais,  comme  d'après  le  rapport  triennal  de  1853- 
57,  il  y  a,  en  Belgique  2  3/10  pour  cent  de  plus  de  garçons  que  de  filles  en 
âge  d'écols,  il  faut  déduire  ce  chiffre  do  celui  de  5  4/10  pour  cent.  Reste  donc 
3  1/10  sur  cent  pour  la  lacune  réelle  que  présentent  nos  écoles,  quant  à  la 
fréquentation  des  filles  par  rapport  aux  garçons. 

On  aura  beau  s'élever  au  nom  de  la  centralisation,  conlre  l'action  de  la 
charité  libre,  on  ne  détruira  pas  les  faits  que  nous  venons  d'exposer,  on  n'ef- 
facera pas  les  merveilles  qu'elle  accomplit,  non  par  système,  mais  par  la  con- 
naissance des  besoins  existants  qu'elle  sait  découvrir,  comme  par  insiincl, 
dans  sa  perspicacité  pratique,  en  même  temps  qu'elle  trouve  dans  sa  géné- 
reuse énergie  les  moyens  d'y  faire  face.  La  charité  ne  crie  pas  ses  bienfaits 
sur  les  toits,  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  livres;  elle  cherche  à  vaincre  ses 
adversaires  par  ses  actes,  en  instruisant  même  les  enfants  de  ceux  qui 
l'attaquent.  Elle  continue  paisiblement  la  marche  qui  lui  est  tracée  par  le 
devoir,  sans  s'inquiéter  des  obstacles  qu'on  lui  crée. 

Le  résultat  obtenu  chez  nous  dans  la  proportion  entre  les  garçons  et  les 
filles  présents  à  l'école  est  admirable  ;  dans  aucun  autre  pays  on  ne  s'est 
approché  davantage  de  l'égalité,  sous  ce  rapport,  par  l'action  de  la  liberté, 
par  les  efforts  privés.  Si  l'on  avait  continué  à  encourager  nos  communautés 
religieuses  dans  la  grande  œuvre  de  l'instruction  populaire,  il  est  très  pro- 
bable qu'à  l'heure  qu'il  est.  nous  aurions  atteint  l'égalilé  parfaite  dans  la 
fréquentation  des  écoles  entre  les  enfants  des  deux  sexes. 

Pour  achever  l'exposé  des  institutions  et  des  œuvres  de  charité  en  Belgique, 
nous  aurions  bien  d'autres  faits  à  citer  et  d'autres  considérations  à  faire  va- 
loir ;  on  les  trouvera  dans  nos  ouvrages  cités,  auxquels  les  limites  de  ce  rap- 
port ne  nous  oui  |)as  permis  de  faire  de  plus  longs  emprunts. 

En  considérant  les  œuvres  de  la  trois^ième  période,  on  se  convaincra  que  la 
charité  en  Belgique  s'est  montrée  éveillée  pendant  celte  période  comme  pen- 
dant les  précédenlfs,  sur  les  besoins  qui  se  présentent  ;  on  verra  qu'elle  e.st 
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partout,  qu'elle  exerce  toujours  son  activité  autant  qu'elle  le  peut,  eu  égard 
aux  obstacles  de  tout  genre  qu'elle  rencontre.  La  charité  chrétienne  est  une 
eau  coulante  qui  ne  s'arrêle  que  lorsqu'elle  a  trouvé  le  niveau;  c'est  un  air 
vif  et  pur  qui  péiièlre  partout,  qui  cherche  partout  l'équilibre  et  qui  a, 
comme  disaient  les  anciens,  horreur  du  vide  ;  c'est  un  génie  tutélaire,  qui 
plane  sur  l'humanité  tout  entière  ;  immortelle,  elle  montre  à  ceux  qui  la  pra- 
tiquent le  chemin  de  l'immortalité.  Oui,  elle  est  immortelle  dans  ses  œuvres, 
dans  ses  héros,  dans  ses  martyrs,  (Jans  ses  apôtres,  dans  ses  Saint-Vincent 
de  Paul,  dans  ses  Frères  et  ses  Sœurs  de  charité;  elle  est  immortelle  enfin, 
dans  les  millions  de  victimes  qu'elle  arrache  à  la  misère  corporelle,  intellec- 
tuelle et  morale,  en  les  transformant  en  hommes  heureux  pour  la  vie  et  pour 
l'éternité.  La  charité  belge,  dont  nous  avons  retracé  le  trop  pâle  tableau, 
puise  ses  inspirations  dans  le  principe  religieux.  La  permanence  du  sacrifice 
divin  rend  le  sacrifice  humain  permanent  aussi,  et  lui  donne  un  cachet  surna- 
turel qui  se  révèle  sur  tous  les  points  de  la  Belgique  libre  et  catholique. 


CONCLUSION. 


C'est  à  cet  esprit  de  sacrifice  qu'il  faut  attribuer  les  œuvres  innombrables 
créées  par  la  charité  dans  nos  villes  et  nos  campagnes,  pendant  les  trois  pé- 
riodes que  nous  venons  de  parcourir. 

Les  hôpitaux,  les  hospices,  les  écoles,  les  ateliers,  érigés  au  moyen  âge, 
à  l'ombre  du  monastère  ou  de  la  cathédrale,  sous  les  auspices  des  communes 
ou  desghildes,  ou  fondés  par  la  piété  de  familles  opulentes,  sont  des  monu- 
ments de^la  charité  privée  ou  publique,  mais  toujours  chrétienne,  et  dont  un 
grand  nombre  qui  sont  encore  debout,  ont  servi  de  modèles  aux  établisse- 
ments du  même  genre,  dans  les  temps  postérieurs. 

Pendant  la  deuxième  période,  de  1830  à  1857,  la  charité  chrétienne  n'a 
pas  été  moins  féconde,  et,  comme  toujours,  elle  a  su  prendre  dans  ses  œu- 
vres, les  formes  nouvelles  réclamées  par  le  changement  de  circonstances. 
L'association  libre  a  été  substituée  à  la  communauté  privilégiée  d'autrefois; 
les  congrégations  religieuses,  les  sociétés  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  des 
Dames  de  la  Miséricorde,  le  patronage  organisé,  les  cercles  ou  réunions  de 
tout  genre,  établis  dans  un  but  de  bienfaisance,  sous  la  protection  de  l'auto- 
rité d'abord  et  sous  l'égide  de  la  liberté  ensuite,  ont  fait  surgir  partout  ces 
asiles  ouverts  aux  malades,  aux  infirmes,  aux  vieillards,  aux  enfants,  ces 
écoles  primaires,  dominicales,  méridiennes,  gardiennes,  ces  ateliers  de  den- 
telles, de  couture,  de  lissage,  et  tant  d'autres  institutions  dont  la  Belgique 
peut  se  glorifier.  La  charité  libre  a  donné  la  main  à  la  charité  publique,  par- 
tout et  autant  qu'elle  a  pu  le  faire,  pour  combattre  le  paupérisme,  l'ignorance 
et  l'immoralité. 

Ces  œuvres  ont  été  continuées  et  considérablement  augmentées  pendant  la 
troisième  période,  et  la  charité  privée  a  comblé  bien  des  lacunes  que  présen- 
tait le  système  de  la  bienfaisance  publique.  C'est  ce  qu'on  remarque  surtout 
dans  les  nombreux  établissements  libres  créés  à  la  campagne. 

L'influence  de  la  charité  chrétienne  n'a  pas  été  moins  eliicace  dans  l'ensei- 
gnement populaire.  Nous  avons  exposé  les  rapides  progrès  qu'a  faits,  sous  son 
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inspiration,  l'inslruction  enBelgiqiiedans  les  premières  années  de  la  révolu- 
tion. D'un  autre  côté,  comme  nous  l'avons  fait  voir  aussi,  la  charité  s'étant 
trouvée  amoindrie  dans  son  action  par  l'exécution  de  la  loi  du  23  septembre 
1842,  le  nombre  des  élèves  a  diminué  dansles  écoles  primaires,  de  1840  à  1857, 
eu  égard  à  l'accroissement  de  la  population  ;  de  1857  à  18G0,  ce  mouvement 
de  décroissance  a  continué.  Ainsi,  accroissement  sous  le  régime  de  la  liberté 
complète,  décroissance  sous  le  régime  de  la  liberté  limitée  par  la  loi.  On  ne 
peut  pas  accuser  la  charité  privée  de  ce  dernier  résultat,  puisque  dans  le 
même  temps  elle  a  été  en  progrès  là  où  elle  n'était  pas  entravée.  C'est  ainsi 
qu'elle  a  augmenté  le  nombre  de  filles  dans  les  écoles,  en  le  rapprochant  sans 
cesse  de  celui  des  garçons,  dans  la  proportion  de  20  à  12  pour  cent  d'abord, 
de  12  à  10  pour  cent  ensuite,  et  enfin  de  10  à  3  1/10  pour  cent,  chiflVe  de 
la  différence  qui  existe  encore  en  faveur  des  élèves  du  sexe  masculin.  Pendant 
la  troisième  période,  de  1858  à  18G0,  la  charité  libre  a  déterminé  l'accrois- 
sement du  nombre  des  élèves  des  écoles  dominicales  de  6  pour  cent  et  celui 
des  écoles  gardiennes  de  25  pour  cent.  Les  écoles  dentellières,  après  avoir 
subi  une  diminution  notable  par  suite  de  la  crise  commerciale,  ont  repris 
leur  mouvement  ascendant  dans  les  deux  Flandres,  oii  elles  tendent  h  ar- 
rêter l'expatriation  des  ouvriers,  des  femmes  surtout,  vers  la  France.  Les 
autres  œuvres  ont  été  également  en  progrès.  Le  Crédit  de  la  charité  a  |)orté 
ses  subsides  de  25,000  à  54,000  francs.  L'œuvre  des  églises  pauvies  a 
plus  que  doublé  ses  distributions.  Les  Sociétés  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
des  Dames  de  la  Miséricorde,  de  Saint-François-Xavier,  de  Saint-François- 
Régis,  de  l'Enfance  Catholique,  qui  toutes  ont  progressé,  ayant  adressé  des 
rapports  spéciaux  à  V Assemblée  générale  des  catholiques,  il  suffit  de  l«s  men- 
tionner ici. 

L'ensemble  de  ces  œuvres  révèle  les  ressources  immenses  que  la  charité 
chrétienne  consacre  en  Belgique  au  soulagement  de  toutes  les  misères  hu- 
maines. Il  faut  donc  l'encourager  dans  ses  diverses  opérations  et  sous  les 
formes  variées  qu'elle  sait  prendre,  d'après  les  besoins  existants.  Fidèle  au 
principe  de  décentralisation  et  pénétré  de  ce  qu'il  y  a  de  fécond,  d'entre- 
prenant et  d'intelligent  dans  l'initiative  privée,  nous  disons  qu'il  faut  lais- 
ser agir  la  charité  d'après  ses  inspirations,  sans  l'asservir  en  l'enfermant 
dans  le  réseau  étroit  des  entraves  administratives,  sans  lui  imposer  d'autres 
limites  que  celles  qu'exige  l'intérêt  public. 

Ce  qu'il  faut  à  la  charité  pour  développer  de  plus  en  plus  ses  institutions 
et  ses  œuvres,  c'est  la  liberté  pour  elle  et  pour  ceux  qui  l'appellent  à  leur  se- 
cours dans  la  famille,  dans  la  commune,  dans  la  société  en  général. 

C'est,  1"  la  liberté  en  matière  de  fondation,  d'après  l'art.  84  de  la  loi  com- 
munale, entendu  dans  le  sens  de  la  cour  de  cassation: 

2"  La  liberté  franche  et  loyale  en  matière  d'enseignement,  et  l'adoption 
par  les  communes,  lorsque  celles-ci  la  réclament; 

3"  la  liberté  sans  ve.vation  fiscale  pour  l'apprenti.'^sage  qui  se  donne  dans 
les  écoles  dentellières,  comme  dans  les  ouvroirs  de  couture  ou  dans  les  ate- 
liers de  lissage. 

En  un  mol,  qu'on  renonce  à  la  centralisation  en  matière  de  bienfaisance, 
en  laissant  à  la  charité  chrétienne  toute  la  liberté  compatible  avec  l'ordre. 
De  cette  manière  on  pourra  espérer  de  voir  disparaître  du  sol  de  la  Belgique 
les  traces  du  paupérisme  dans  la  proportion  du  progrès  matériel,  intellectuel, 
moral  et  religieux  du  pays. 


■-«>ï>^>ï>:?>- 


NOTICIv  SUU  L'OEUVRE  DE  L'ENFANCE  CATHOLIQUE.  U*i 

IV. 
Motice  ^ui*  rOEit^rc  €le  l'Iî^nfance  Catholique, 

à  Bruxelles  et  ^aiis  ses  faubourgs. 

Parmi  les  œuvres  de  cbarité,  celles  qui  ont  pour  bul  l'enseignement  inlel- 
lecluel,  moral  el  religieux  des  classes  pauvres  ont  toujours  tenu  une  place 
très  importante.  En  s'occupanl  de  la  jeunesse,  on  travaille  pour  le  présent  el 
surtout  pour  l'avenir.  Les  organisateurs  du  Congrès  catholique,  en  créant 
une  section  de  l'instruction  el  de  l'éducation  clirétienues,  ont  prouvé  qu'ils 
comprenaient  celte  importance.  C'est  pourquoi  nous  croyons  utile  de  leur 
présenter  un  rapport  succinct  sur  l'œuvre  de  l'Enfance  Catholique,  fondée  à 
a  Bruxelles  en  1836. 

Quelques  personnes  frappées  de  l'insulUsance  des  écoles  dans  plusieurs 
quartiers  de  la  ville  de  Bruxelles,  foi  nièrent  le  projet  d'une  association  desti- 
née à  combler  cette  lacune.  Grâce  au  concours  du  R.  P.  Dechamps,  on 
obtint  (le  nombreuses  adhésions  el  une  souscription  annuelle  de  3,000  frs. 
permit  de  constituer  l'œuvre.  Elle  est  divisée  en  deux  sections.  La  première, 
représentée  par  un  conseil  d'administration,  est  chargée  de  l'érection  des 
écoles  el  des  asiles,  de  leur  direction  et  de  leur  entretien.  La  seconde,  calquée 
sur  l'œuvre  de  la  Sainte-Enfance  qui  rachète  des  petits  Chinois,  se  comjjose 
d'enfants  de  familles  aisées  qui,  sous  le  nom  de  petits  protecteurs,  habillent 
el  nourrissent  de  leurs  épargnes  les  élèves  pauvres  admis  dans  les  écoles. 

La  première  école,  composée  de  deux  classes  primaires  el  de  deux  salles 
d'asile,  fut  ouverte  dès  le  mois  de  janvier  1857,  dans  un  quartier  populeux 
de  la  paroisse  de  Sainle-Gudule.  Cet  établissement,  confié  aux  soins  des  Fil- 
les de  la  Sagesse,  venues  de  Bretagne  pour  prêter  à  l'œuvre  belge  le  secours 
de  leur  zèle,  se  trouva  bientôt  trop  étroit  pour  contenir  les  400  enfants  qui 
s'y  pressaient  ;  on  songea  à  fonder  une  seconde  école  pour  la  paroisse  de 
Saint-Josse-ten-Noode  el  de  Sainte-Marie.  Ce  nouveau  projet  fil  naître  de 
nouvelles  ressources.  La  société  civile  du  Crédit  de  la  Charité  s'engagea  à 
donner  le  traitement  d'une  Sœur  pour  chaque  paroisse  oii  l'on  érigeait  une 
école.  On  fit  une  émission  de  260  actions  de  250  frs.  chacune.  On  plaça  en 
quelques  jours  IS'îîactions  formant  une  somme  de  33,000  frs.  Sans  doute,  celle 
somme  ne  pouvait  suffire  à  l'achèvement  du  plan  projeté  ;  mais  on  compta 
sur  le  secours  de  la  Providence,  el  le  lo  octobre  1857,  c'est-à-dire  dix  mois 
.seulement après  l'ouverluie  de  l'école  Saint-Joscpii,  la  première  piene  du 
nouvel  établi.ssement  fut  posée  en  présence  du  clergé  des  deux  paroisses 
cl  des  membres  du  conseil  de  l'œuvre,  qui  voulut  rendre  hommage  à  la  Heine 
du  Ciel,  en  dédiant  cette  maison  à  l'Immaculée  Conception,  dont  le  dogme 
venait  d'être  proclamé  à  la  grande  joie  des  enfants  de  l'Eglise. 

Vers  celte  même  époque,  M .  le  curé  du  Finistère  confiait  aux  soins  des  Filles 
de  la  Sagesse  la  direction  des  écoles  gratuites  de  sa  paroisse,  cl  l'œuvre 
comptait  une  école  de  plus,  qui  fut  dédiée  à  saint  Jean-Baptiste. 

Le  15  octobre  de  l'année  suivante,  les  classes  de  l'Immaculée  Conception 
étaient  ouvertes. 

♦Deux  années  s'étaient  à  peine  écoulées,  depuis  qiie  la  première  pensée  de 
celte  œuvre  avait  surgi,  et  déjà  elle  comptait  dans  Bruxelles  el  ses  faubourgs 
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trois  établissements  fre'quenlés  par  902  élèves,  dont  182  payants  ;  car,  pour 
répondre  au  vœu  d'un  grand  nombre  de  parents  et  satisfaire  à  un  besoin  géné- 
ralement reconnu,  on  avait  dû  bientôt  étendre  les  bénéfices  de  l'œuvre  aux  en- 
fants de  la  classe  aisée,  en  adjoignant  aux  différents  établissements,  des  asiles 
et  des  écoles  primaires  payants.  La  rétribution  fixée  pour  cette  catégorie  d'en- 
fants est  de  1  à  2  frs.  par  mois.  Pour  la  classe  indigente,  il  fut  de  même  jugé 
utile  de  fixer  une  rétribution  minime  de  10  centimes  par  semaine,  sauf  à  en 
dispenser  les  familles  les  plus  dénuées.  On  sait,  en  effet,  que  l'on  attache  d'au- 
tant plus  de  prix  à  une  chose. que  l'on  a  dû  faire  quelque  sacrifice  pour  l'obtenir. 

Le  succès  croissant  de  Tinstitution  des  jardins  d'enfants,  pour  les  petits 
garçons  et  les  petites  filles  de  la  classe  aisée,  prouve  assez  qu'elle  a  répondu 
à  un  besoin  bien  réel;  126  enfants  les  fréquentent.  Le  produit  de  ces  dilTérenles 
classes  peut,  dès  à  présent,  faire  espérer  que  dans  peu  d'années  les  recettes 
couvriront  les  dépenses  courantes  des  établissements  actuels,  et  que  l'on 
pourra  songer  à  les  étendre  et  à  les  améliorer. 

La  section  de  l'œuvre  qui  a  pour  objet  de  donner  des  protecteurs  aux 
enfants  des  salles  d'asile,  a  de  beaucoup  dépassé  ce  que  l'on  pouvait  attendre 
de  cette  association  enfantine.  Elle  fournit  pendant  toute  l'année  une  soupe 
substantielle  à  666  enfants  et  pendant  les  mois  d'hiver  à  963  enfants.  Elle 
distribue  666  trousseaux  évalués  à  la  somme  de  3,852  frs.  C'est  là  un  résul- 
tat inespéré;  il  prouve  que  la  pensée  qui  avait  présidé  à  la  création  de  celle 
partie  essentielle  de  l'œuvre,  a  été  aussi  bien  comprise  des  parents  que  des 
enfants.  Ceux-ci  deviendront  à  leur  tour  d'utiles  collaborateurs  pour  les  œu- 
vres de  charité  pratique. 

L'œuvre  de  l'Enfance  Catholique  eel  eu  rapport  avec  d'autres  œuvres  qui 
secondent  et  continuent  son  travail  de  moralisation;  elle  constitue  un  des 
anneaux  de  cette  grande  et  belle  chaîne  qui  relie  toutes  les  institutions  decharité 
libre,  qui  s'inspirent  de  celte  même  pensée  et  puisent  leur  force  dans  la  reli- 
gion, dont  elles  accomplissent  l'un  "des  principaux  préceptes.  A  ce  titre,  elle 
se  préoccupe  nécessairement  du  sort  des  enfants  qui  ont  été  confiés  à  ses  soins 
et  de  la  position  de  leurs  parents.  Elle  s'attache  donc  à  maintenir,  autant 
que  possible,  dans  la  bonne  voie  les  enfants  qui,  après  avoir  fait  leur  pre- 
mière communion,  abandonnent  l'école  pour  entrer  en  apprentissage  et  em- 
brasser cetye  vie  de  pénible  labeur  semée  de  tant  de  privations  et  de  dangers. 
Le  patronage  forme  le  complément  indispensable  de  l'éducation  scolaire;  là 
cil  il  n'existe  pas,  où  il  n'est  pas  poursuivi  avec  zèle  et  ]>ersévérance,  on 
s'expose  à  perdre  les  fruits  du  premier  enseignement.  Pénétré  de  celte  con- 
nection, le  conseil  de  l'œuvre  de  l'Enfance  Catholique  prête  son  concours  et 
ses  locaux  aux  comités  de  patronage  organisés  dans  les  paroisses  oîi  il  pos- 
sède un  établissement. 

Enfin,  n'ignorant  pas  que  c'est  au  foyer  domestique  que  s'achève  l'éduca- 
tion commencée  à  l'asile  et  à  l'école,  il  a  cru  qu'il  était  indispensable,  pour 
assurer  le  succès  de  son  entreprise,  d'organiser  une  congrégation  de  la  Sainte 
Vierge,  spécialement  destinée  aux  mères  de  familles.  Celte  congrégation, 
commencée  en  18o8,  réunit  actuellement  chaque  dimanche  70  mères  de 
familles,  qui  y  assistent  avec  assiduité. 

L'œuvre  de  l'Enfance  Calholi(iue  est  donc  en  bonne  voie  ;  son  extension 
rapide  depuis  six  années  qu'elle  est  consliluée,  prouve  son  utilité  et  fail  au- 
gurer favorablement  de  ses  progrès  futurs. 


'^:ysy^jj<^îky^D- 


PATRONAGE  DES  ECOLIERS,  DES  APPRENTIS  ET  DES  JEUNES  OUVRIERES.   3i7 


Patronage  sies  éc®Mefi*@,  des  appresstfs  et  «leii 
JcMSîes  ©is^'fi'lères, 


à  Bruxelles. 


•  Quelques  membres  Je  la  sociélé  de  Saiul-Vincenl  de  Paul,  formèrent,  en 
avril  1854,  des  rtninions  d'apprentis  dans  le  but  de  remédier  à  l'ii^norance 
el  de  sauvegarder  la  loi  et  la  moralité  de  la  classe  laborieuse.  Deux  ans 
après,  le  9  février  185G,  le  conseil  de  Bruxelles  établit  oUiciellement  ïOEuvre 
du  patronacje  des  écoliers  et  des  apprentis. 

Deux  systèmes  se  sont  produits  dans  celte  association,  en  ce  qui  concerne 
le  patronage  des  apprentis  :  dan»  l'un,  celui  de  Vapprentissarje  inte-^ne,  les 
jeunes  gens  sont  placés  dans  des  ateliers  spéciaux,  sous  la  surveillance  de 
maîtres  voués  à  leur  instruction  professionnelle  el  à  leur  perleclionnement 
spirituel  ;  dans  l'autre,  celui  de  l'apprentissage  externe,  on  se  borne  à  suivre 
le  développement  moral  de  l'apprenti  et  à  lui  faire  connaître  el  aimer  ses 
devoirs  de  chrétien  el  de  citoyen. 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes  présentant  des  difficultés  qu'on  ne  pou- 
vait surmonter,  l'œuvre  se  borna  à  choisir  le  patronage  externe. 

Ce  patronage  consiste  spécialement  : 

1°  Dans  l'assistance  à  la  messe,  les  dimanches  el  fêles  gardées  ; 

2'  En  instructions  religieuses  el  morale"5  appropriées  à  l'âge  el  k  l'inlel- 
ligenco  des  jeunes  patronés; 

3°  En  une  bibliothèque  dont  les  livres  instructifs  el  amusants  sont  mis  à 
la  disposilion  des  apprentis  qui  peuvent  les  emporter  chez  eux  el  les  lire  en 
famille; 

4°  En  récompenses  :  tombolas  trimestrielles,  promenades,  coljalions  el 
distribution  annuelle  el  générale  de  prix  ; 

5°  En  une  section  de  chœurs  formée  des  jeunes  ouvriers  palronés  el  destinée 
à  embellir  les  fêles  et  les  réunions  de  l'œuvre; 

6"^  En  une  caisse  d'épargnes  où  l'apprenti  peut  déposer  jusqu'à  la  minime 
somme  de  10  centimes  et  reçoit  des  primes  d'encouragement,  des  dons  el  un 
intérêt  proportionné  aux  dépôts  efieclués  par  lui. 

Celle  caisse  d'épargnes,  établie  le  l*'"' juin  1856,  a  déjà  reçu,  depuis  son 
origine  jusqu'au  30  juin  1803 ,  une  somme  de  fr.  8,ooi.82c.  déposée  par 
5i0  apprentis  palronés. 

L'œuvre  est  actuellement  fréquentée  par  250  jeunes  gens,  dont  l'âge  varie 
de  12  à  22  ans,  el  qui  sont  répartis  en  4  sections  ou  classes  :  la  première, 
comprenant  les  apprentis  âgés  de  moins  de  16  ans  et  parlant  la  langue  fran- 
çaise ;  la  seconde,  pour  les  apprentis  du  même  âge  el  parlant  la  langue  fla- 
mande; la  troisième,  réunissant  les  ouvriers  palronés,  au-dessus  de  16  ans, 
parlant  la  langue  française,  el  la  quatrième,  pour  les  ouvriers  du  même  âge, 
P|irlanl  la  langue  flamande. 

J>a  dillérence  des  langues  française  et  flamande,  obligeant  à  former  plusieurs 
classes  et  nécessitant  un  personnel  double  pour  les  instructions  el  la  sur- 
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veiliance,  est  un  obstacle  sérieux  qui  s'oppose  au  dévelloppenient  complel  de 
l'œuvre  du  patronage,  dans  la  capitale  de  la  Belgique. 

Le  comité  de  l'œuvre  des  apprentis,  s'occupe  aussi  du  patronage  des 
écoliers. 

Cette  œuvre  consiste  à  suivre  les  progrès  des  enfants  fréquentant  les  classes 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  dont  les  familles  sont  visitées  par  la  société 
de  Saint-Vincent  de  Paul.  A  certaines  époques,  les  écoliers  se  réunissent,  et 
des  récompenses  sont  accordées  à  ceux  d'enlr'eux  dont  la  conduite  et  l'assi- 
duité répondent  au  désir  des  Frères. 

L'œuvre  est  dirigée  par  un  comité  qui  prend  le  litre  de  :  Comité  de  pa- 
tronar/e  des  écoliers  et  f/e?  apprentis  ;  il  se  compose  d'un  président,  d'un  vice- 
président,  d'un  secrétaire,  d'un  secrétaire  adjoint,  d'un  trésorier,  d'un 
économe  et  de  cinq  membres.  Le  comité  se  réunit  ordinairement  en  séance 
deux  fois  par  mois. 

A  côté  de  VOEuvre  dti  patronage  des  écoliers  et  des  apprentis,  il  existe  une 
œuvre  non  moins  utile  et  due  à  la  chrétienne  initiative  des  dames  de  Bruxel- 
les; nous  voulons  parler  de  YOEuvre  du  patronage  des  jeunes  ouvrières,  à 
Bruxelles  et  dans  les  faubourgs. 

Rien  de  plus  intéressant  et  de  plus  édifiant  que  la  lecture  des  rapports  qui 
concernent  cette  œuvre  qui,  fondée  en  lSo8,  n'a  cessé  d'attester  par  ses  pro- 
grès le  zèle  et  le  dévouement  des  Sœurs  et  des  Dames  patronesses  et  les  be- 
soins réels  auxquels  elle  répond. 

Enlever  les  jeunes  ouvrières  aux  dangereuses  sollicitations  qui  naissent  de 
la  misère  et  du  délaissement,  cultiver  et  orner  leur  intelligence,  élever  leur 
âme  en  lui  donnant  conscience  du  rôle  que  la  Providence  assigne  à  la  femme 
dans  tous  les  rangs  sociaux,  en  un  mot  placer  les  jeunes  filles  du  peuple  dans 
une  atmosphère  chrétienne,  tel  est  le  noble  but  que  poursuit  et  réalise,  dans 
la  mesure  de  sa  sphère  d'activité,  l'œuvre  du  patronage  dont  nous  parlons. 

Le  rapport  de  1802  atteste  la  présence  de  plus  de  sept  cents  jeunes  ou- 
vrières aux  exercices  de  l'œuvre  déjà  organisée  dans  6  paroisses  de  la  ville 
et  des  faubourgs.  Cette  année,  ce  chiffre  a  été  considérablement  dépassé,  et 
tout  permet  d'espérer  que  l'œuvre  embrassera  bientôt  l'ensemble  de  la  ca- 
pitale. 

Puisse  Dieu  continuer  de  bénir  cette  institution  si  éminemment  catholique  ! 
puisse-l-il  surtout  la  populariser  dans  nos  grands  centres  industriels  oîi  elle 
est  appelée  à  rendre  les  plus  précieux  services  !  Aujourd'hui  que  les  doctrines 
antireligieuses  débordent  de  toutes  parts,  aujourd'hui  surtout  que  nos  enne- 
mis cherchent  k  s'emparer  de  l'éducation  de  la  femme  pour  mieux  déchris- 
tianiser la  société,  il  importe  d'opposer  à  ces  dangers  croissants  une  barrière 
insurmontable.  Cette  barrière,  le  Christianisme  l'indique  aux  classes  privilé- 
giées en  les  invitant  à  couvrir  de  leur  patronage  les  petits  et  les  humbles. 
Saint-Paul  le  recommandait  déjà  aux  femmes  de  son  temps;  les  dames  de 
Bruxelles  ont  su  s'en  souvenir  :  c'est  ce  que  démontre  éloquemment  VOEuvre 
du  patronage  des  jeunes  ouvrières. 
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notice  sur  lArchleonfrérie  de  Salnt-Françoîs- 
Xavier  pour  la  conversîoa  des  pécheurs , 

érigée  à  Bruxelles  en  1834. 

«  Parmi  les  bonnes  œuvres  fondées  en  Belgique,  (dit  le  Recueil  périodique  ; 
Précis  hislorifjues,  mai  18G'2),  nulle  peul-êlre  ne  répond  à  un  besoin  plus 
réel  el  plus  pressant,  que  l'Ârchiconfrérie  de  Sainl-François-Xavier.  La 
classe  ouvrière  est  souvent  plus  abandonnée  à  elle-même  que  ne  l'est  la 
classe  pauvre.  Or,  c'est  en  faveur  des  ouvriers  surtout  que  l'ÂrcLiconfrérie 
a  été  établie,  d'abord  à  Bruxelles  en  18oi,  et  ensuite  dans  un  grand  nom- 
bres de  villes  et  villages.  »  —  L'œuvre  de  S^aint-Franoois-Xavier  est  une  de 
ces  œuvres  où  le  bras  de  Dieu  veut  montrer  sa  toute-puissance  en  se  servant 
de  moyens  bien  faibles  et  d'instruments  très  fragiles  :  il  agit  par  lui-même 
parce  qu'il  veut  noJi  pas  la  mort  du  pe'cheur,  mais  (ju'il  se  convertisse  et  qu'il 
vive. 

Celte  association  a  eu  de  fort  modestes  commencements,  mais,  semblable 
au  grain  de  sénevé,  elle  a  pris  peu  à  peu  un  accroissement  considérable.  En 
1853,  pendant  l'octave  de  l'.^pôtre  d^s  Indes  et  du  Japon,  célébrée  dans 
l'église  du  collège  Saint-Michel  à  Bruxelles,  un  inconnu  demanda  au  parloir 
son  confesseur.  «Mon  Père,  lui  dit-il,  me  connaissez-vous?  Je  suis  votre 
pénitent  el  je  désire  vous  parler  d'une  affaire  :  tout-à-riieure,  je  j)riais  devant 
la  statue  de  saint  François-Xavier  qui  est  exposée  dans  l'église,  lorsque 
l'idée  m'est  venue  de  vous  demander  si  vouliez  commencer  une  congrégation 
d'hommes  ?  »  Le  Père/.e  voulut  pas  le  lui  dire,  mais  depuis  deux  ans  il  nourris- 
sait ce  désir.  Peu  de  semaines  après,  leprêlre  installait  la  congrégation  dans 
la  cave  de  cet  homme,  serrurier  de  profession,  et  qui  avait  réuni  pour  celte 
inslallation  quinze  ouvriers.  —  Le  Ï12  janvier  ISoi,  l'assemblée  se  tint  dans 
la  chapelle  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  rue  des  Âlexiens,  et  le  lende- 
main il  y  eut  communion  générale  dans  l'église  du  collège  Saint-Michel.  Au 
mois  do  mars,  la  pieuse  réunion  fut  transférée  dans  la  chapelle  de  Sainte- 
Anne,  rue  de  la  Montagne.  Les  statuts  furent  approuvés,  vers  le  20  juillet  de 
la  même  année,  par  son  Émincnce  le  cardinal  Engelberl  Slerckx,  archevêque 
deMalines,  qui  érigea  canoniquemenl  l'association  et  nomma  pour  Directeur 
le  fondateur  de  l'œuvre. 

Vax  mai  iSlili,  l'association  reçut  de  Sa  Sainteté  Pie  IX  ses  premières 
indulgences.  En  ISjîj,  le  titre  d'Ârchiconfrérie  lui  fut  accordé,  ainsi  que  de 
nouvelles  imiulgonccs.  En  1857,  le  nombre  des  membres  était  devenu  si  con- 
sidérable qu'on  fui  obligé  de  la  transférer  dans  l'église  des  R  U.  P  P.  Jésuites, 
au  collège  Saint-Michel.  —  Depuis  cette  époque,  l'œuvre  de  conversion  a  pris 
une  extension  qui  a  dépassé  toute  attente  ;  le  fondateur  de  l'œuvre  s'est  procuré 
un  local  central,  rue  de  Terre-Neuve,  71,  à  proximité  du  collège  Saint- 
Michel,  où  il  a  tout  réuni  :  chapelle,  salles  de  réunion,  jeux  et  diverlisse- 
ments,  bibliothèque  gratuite  et  populaire,  cabinets  de  lectures,  écoles  du 
soir,  elc.  Le  17  janvier  18o9,  la  congrégation  ouvrit  les  écoles  du  soir  gra- 
tuites pour  les  jeunes  ouvriers,  qui,  après  le  travail  du  jour,  viennent  y 
mettre  à  profil  les  loisirs  de  la  soirée  pour  apprendre  le  catéchisme,  la 
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lecture,  l'écriture,  la  grammaire  et  l'arithmétique.  En  18G0,  fut  achevée  la 
chapelle  de  Saint-François-Xavier  pour  la  conversion  des  pe'chcurs.  Celle 
chapelle,  commencée  le  8  octobre  1858,  fut  solennellement  consacrée  le  12 
mars  1860,  par  W^  Gonella,  archevêque  de  Néocésarée,  nonce  apostoli- 
que en  Belgique,  et  membre  prolecteur  de  l'œuvre.  Le  13  novembre  de  la 
même  année,"  elle  fut  ouverte  au  public,  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  rapport 
imprimé  de  la  réunion  générale  des  Dames  zélatrices  tenue  en  186'2  :  «  Celle 
chapelle  de  conversion,  conslamment  ouverte,  permet  au  peuple  de  venir 
implorer  le  pardon  et  la  réconciliation  pour  les  pauvres  pécheurs  par  l'iuier- 
lercession  du  grand  saint  patron;  on  y  vient  brûler  des  cierges,  porter  des 
ex-voto,  chercher  de  l'eau  bénite  avec  la  médaille  de  saint  François-Xavier. 
Si  quelqu'un  est  louché  par  la  grâce  il  peut  aussitôt  y  trouver  un  confes- 
seur pour  achever  sa  réconciliation.  »  La  prière  du  soir  s'y  fait  chaque  jour 
en  commun. 

L'œuvre  de  Sainl-Francois-Xavier  a  continuellement  reçu  les  plus  grands 
encouragements.  Son  Eminence  le  cardinal  archevêque  de  Malines,  ainsi 
que  les  antres  évoques  de  la  Belgique,  ont  successivement  daigné  prendre 
l'association  sous  leur  haut  patronage  et  en  approuver  les  statuts  pour  leur 
diocèse.  M^  Gonella  a  montré  eu  difterentes  occ;'.sions  comhien  cctto 
association  lui  est  chère,  et  il  a  bien  voulu  se  faire  inscrire  parmi  ses  mem- 
bres protecteurs.  Ms'^  Ledochowski,  actuellement  nonce  apostolique  en 
Belgique,  a  consenti  k  bénir  la  nouvelle  cloche  de  la  chapelle  de  l'Ârchi- 
confrérie  et  a  pris  rang  parmi  les  membres  protecteurs  de  l'œuvre.  Plusieurs 
lettres  très  encourageantes  ont  été  écrites  au  fondateur  de  l'œuvre  :  nous 
citerons  celle  du  Très  Rév.  Père  Beckx,  général  de  la  Compagie  de  Jésus, 
qui  considère  cette  œuvre  comme  devant  être  d'un  puissant  secours  à  ceu.x 
que  leur  vocation  oblige  de  se  dévouer  au  salut  des  âmes  ;  celle  de  Ms''  Ma- 
lou,  évêque  de  Bruges,  qui  la  nomme  «une  œuvre  parfaitement  adaptée  aux 
besoins  de  notre  époque  ;  »  Sa  Grandeur  ajoute  :  «  Je  forme  les  vœux  les  plus 
sincères  pour  le  succès  de  cette  œuvre,  qui  est  manifestement  inspirée  do 
Dieu,  et  je  vous  remercie,  mon  Rév.  Père,  du  zèle  que  vous  déployez  pour 
en  étendre  les  heureux  résultats  ;  »  celle  de  M.  le  baron  de  Gerlache.  pre- 
mier président  de  la  Cour  de  Cassation  et  président  de  la  société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  qui  dit  :  «  que  cette  œuvre  est  une  nouvelle  et  puissante 
garantie  pour  la  société,  travaillée  aujourd'hui  dans  toutes  les  classes  par 
tant  de  mauvaises  passions.  Puissent  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  vous  com- 
prendre et  vous  seconder,  et  les  encouragements  ne  vous  manqueront  pas.  » 
Plusieurs  recueils  périodiques  ont  également  appuyé  celle  chrétienne  insti- 
tution. On  peut  consulter  :  le  Journal  historique  de  M.  Kerslen,  septembre 
et  novembre  18o6;  le  hatliohjkeZondtuj  des  8  octobre  ISoi,  27  seplcmhre. 
2o  octobre  18o6,  mars  j?t  août  1837.  etc.  ;  les  Précis  hisloriqucs,  année 
1854,  page  466,  année  1855,  paee^lG,  et  les  rapjiorls  do  l'association, 
1857-1802. 

L'Archiconfrérie  de Saint-François-Xavicr  compte  environ  10,000  hommes 
membres  de  l'association,  répartis  en  50  ou  60  alliliations.  Dans  le  concours 
de  prières  pour  la  conversion  des  pécheurs,  on  compte  déjà  au-delà  de  71 ,000 
mendjrcs. 

Voici  maintenant  un  tableau  synoptique  des  fruits  obtenus  cl  des  travaux 
opérés  dcjniis  la  fondation  de  l'o'uvre  en  185^!.  jusipi'à  lin  avril  1863  : 
1"  Conversions,  3,833,  dont  environ  los  :i/3  parmi  les  hommes. 
■•2"  Concubinages  cessés,  1,112.  —  Enfants  légilimés,  1,336. 
3"  Baplêmc9,  32.  —  Abjurations,  00. 
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4°  Enfants  retirés  des  écoles  protestantes,  136. 

S"  Eufanls  placés  dans  de  bonnes  écoles,  219. 

6»  Personnes  rentrées  dans  la  pratique  de  tous  leurs  devoirs,  462. 

7°  Mauvais  livres  détruits,  3,343.  « 

8»  Bons  livres,  brochures,  etc.,  distribués,  91,034. 

9°  Chaplets,  scapulaires,  etc.,  4,iOS.  - 

10°  Frais  pour  concubinages  à  faire  cesser,  fr.  3,958.82  c. 

Quand  aux  fruits  généraux,  nous  renvoyons  aux  rapport?  imprimés  de 
l'œuvre,  ainsi  qu'aux  récits  des  recueils  périodiques  cités  plus  haut.  On  y 
trouvera  l'attestation  d'un  grand  nombre  de  curés  directeurs  de  l'œuvre  de 
Saint-François-Xavier  aflirmant  que  depuis  l'établissement  de  l'association 
dans  leur  paroisse,  la  localité  est  complètement  changée  :  Icrespecl  humain 
y  est  détruit,  la  moralité  rétablie,  l'ivrognerie,  le  blasphème  extirpés,  les 
Saints  Sacrements  fréquentés,  les  solennités  religieuses  et  les  processions  re- 
haussées. On  verra  également  dans  ces  documents  comment  feu  le  Bourg- 
mestre de  Bruxelles,  M.  Ch.  DeBrouckere,  appréciait  l'œuvre,  et  le  rapport 
favorable  que  lui  en  a  fait  la  police  de  Bruxelles.  —  Nous  devons  encore 
ranger  parmi  les  fruits  généraux,  toutes  les  retraites  j)ubliques  pour  les 
hommes;  de  pieux  et  imposants  pèlerinages  d'hommes;  des  bibliothèques 
populaires  et  des  écoles  établies  par  les  différentes  associations  de  Saint- 
Frauçois-Xavier. 


VII. 


notice  sur   l'œuvre'  de   ^aiut-Jean-ISapiiis^e, 

à  Gand. 


L'œuvre  de  Saint-Jean-Baptiste  pour  les  pères  de  famille  indigents,  a  été 
élevée  à  la  dignité  d'archicoufrérie  par  Sa  Sainteté  Pie  IX,  le  6  juin  18(»2, 
et  enrichie  d'indulgences  et  autres  faveurs  spirituelles,  par  le  Bref  du  i>8 
avril  1863.  Erigée  canoniquement,  avec  le  consentement  de  Sa  (irandour 
Mgr  l'évèque  de  Gand,  elle  tient  ses  réunions  dans  Iç  cry[)te  de  Saint-Bavon, 
à  Gand. 

L'esprit  du  mal  liiche  de  nos  jours,  plus  que  jamais,  de  corrompre  tous  les 
hommes  par  les  mauvaises  relations.  Quclqu'ailligeant,  quelque  décourageant 
que  cela  nous  paraisse,  nous  ne  pouvons  douter  cependant  de  la  victoire  du 
bien.  Car,  à  côté  de  ces  relations  qui  naissent  de  l'orgueil  et  des  plus  viles 
passions.  Dieu  sait,  avec  des  commencements  presque  nuls,  faire  surgir  les 
plus  grandes  et  les  plus  salutaires  influences.  L'œuvre  de  Saint-Jean-Baptiste 
rentre  évidemment  dans  cette  catégorie  d'institutions  utiles  et  bénies,  susci- 
tées par  l'esprit  de  charité  évangélique.  Cette  œuvre  est  ainsi  nommée  parce 
qu'elle  a  pris  naissance  dans  la  paroisse  de  ce  nom,  et  parce  qu'elle  est  des- 
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tinee,  comme  le  précurseur  de  notre  divin  Maître,  à  applanir  les  voies  du 
salut  à  un  grand  nombre  de  pécheurs. 

Depuis  longtemps  déjà,  on  avait  parlé  au  Conseil  de  la  société  de  Saint- Vin- 
cent de  Paul  de  fonder  une  œuvre  pour  les  pères  de  famille,  visités  par  les 
conférences;  plusieurs  fois  déjà  on  avait  remarqué  qu'on  tâchait  en  vain  de 
faire  retleurir  les  écoles,  les  patronages,  l'esprit  de  foi  dans  les  familles  pau- 
vres; quand  le  o  juin  1853,  un  membre  de  la  société  accosta,  dans  l'arrière- 
boutique  d'un  boucher,  un  homme  généralement  connu  comme  le  plus  mau- 
vais sujet  de  son  faubourg.  Il  vivait  en  concubinage  et  avait  déjà  plusieuri 
enfants  illégitimes.  Blasphémant  du  matin  au  soir,  il  était  de  plus  paresseux 
et  ivrogne.  Le  membre  de  Saint-Vincent  de  Paul  sut,  dans  une  conversation 
familière  sur  des  sujets  indifférents,  gagner  ses  bonnes  grâces.  Il  fit  rouler 
ensuite  l'entretien  sur  les  grandes  vérités  de  la  religion,  et  toucha  le  cœur  du 
malheureux.  Celui-ci  se  convertit  et  se  maria,  et  dès  ce  moment,  il  devint 
bon  époux  et  bon  père. 

Le  membre  continua  ses  visites  chez  le  nouveau  converti,  quand  celui-ci 
lui  dit  un  jour  :  «  Mais,  Monsieur,  puisque  vous  avez  su  me  toucher  et  m(y 
a  convertir,  moi  qui  étais  le  plus  mauvais  de  tous,  vous  pourriez,  si  vous 
n  vouliez,  en  convertir  bien  d'autres.  »  Ces  paroles  furent  une  révélation 
pour  le  fondateur  de  l'œuvre  de  Saint-Jean-Baptiste. 

Le  dimanche  suivant,  le  converti  amena  deux  de  ses  anciens  camarades 
aussi  dépravés  qu'il  avait  été  lui-même.  Ceux-ci  aussi  suivirent  l'exemple  du 
jiremier  ;  ils  revinrent  à  Dieu  et  pratiquèrent,  avec  une  touchante  simplicité, 
tous  leurs  devoirs  de  chrétiens.  Peu  de  semaines  après,  le  nombre  de  ces  hom- 
mes s'élevait  à  onze.  La  réunion  s'accrut,  dans  cette  arrière-boutique,  jusqu'à 
trente-cinq  hommes. 

Le  fondateur  chercha  alors  un  nouveau  lieu  de  réunion.  Un  homme,  visité 
et  secouru  par  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  qui  souffrait  depuis  six 
ans  delà  carie  des  os,  et  avait  beaucoup  de  misère,  lui  offrit  son  habitation. 
Ce  fut  autour  du  lit  de  ce  malade  résigné,  qu'eut  lieu  chaque  dimanche  la 
réunion  de  l'œuvre  de  Saint-Jean-Bapli>te. 

Ce  local  aussi  devint  tiop  petit,  mais  Dieu  y  pourvut.  Le  Rév.^I.  Olle, 
alors  prévôt  de  la  chapelle  de  Saint-Jean-Baptiste,  offrit  cette  chapelle  à  la 
réunion,  hors  des  heures  deserviies  divins. 

Ce  fut  là  que  le  3  juillet  1853,  fêle  du  Saint-Sang  de  Jésus-Christ,  un 
Révérend  Père  Carme-Déchaussé  fit  entendre  à,  l'association  naissante,  la 

Îiarole  de  Dieu.  Des  conférences  eurent  lieu  ensuite  chaque  dimanche  par  ce 
'ère,  qu'ils  appelèrent  dès  lors  leur  Père.  Il  les  prépara  tous  à  une  commu- 
nion générale  qui  eut  lieu  à  l'Assomption  de  la  Sainte  Vierge  (15  août  1853); 
quatre-vingt-sept  ^)ères  de  famille  vinrent  s'y  nourrir  du  pain  des  anges. 

Cette  nouvelle  œuvre  essuya  quchpies  revers,  que  nous  pouvons  consi- 
dérer comme  des  signes  heureux.  Car  nous  sa\ons  (jue  Dieu  éprouve  toutes 
les  bonnes  choses  [lour  leur  dunnor  plus  de  stabilité  et  pour  les  faire  briller 
d'un  plus  vif  éclat.  11  en  fut  ainsi.de  notre  œuvre,  preuve  évidente  (jue  la 
protection  divine  ne  lui  faisait  pas  défaut. 

De  rechef  la  place  devint  trop  étroite,  et  le  fondateur  s'adressa  alors  au 
conseil  de  lu  société  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Celui-ci  mit  provisoirement, 
avec  beaucoup  de  bienveillance,  à  la  disposition  de  l'association,  quelques 
salles  de  son  local.  La  première  réunion  v  eut  lieu  le  '2  juillet  1854,  et  l'œu- 
vre fut  acceptée  par  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  (jui  lui  accorda,  des 
lors,  sa  puissante  [irolection. 

Mgr  l'évèque  de  Gaud.  qui  sent  et  comprend  si  bien  tout  ce  qui  est  boa 


OEUVRE  DE  SAIiNT-JEAN-BAPTISTE  A  GAND.  ôî)3 

pour  sou  troupeau,  montra  dès  le  commencement  une  grande  bienveillance 
envers  cette  réunion  ;  mais  il  voulut  donner  un  te'moignage  particulier  de  son 
amour  à  ces  pauvres  pères  de  famille.  Le  4  février  1835,  il  les  honora  d'une 
visite.  Qu'on  juge  de  l'émotion  qu'ils  éprouvèrent  en  voyant  venir  au  mi- 
lieu d'eux  ce  prélat,  revêtu  delà  pourpre  épiscopale;  eux  qui,  avant  d'être 
revenus  à  Dieu,  ne  s'étaient  jamais  vus  qu'un  objet  de  mépris  pour  le  monde  ! 
Mais  leur  émotion  fut  à  sou  comble  lorsque,  leur  donnant  lecture  de  l'Evan- 
gile des  ouvriers  venant  travailler  à  des  heures  différentes  dans  la  vigne  du 
maître,  le  vénérable  prélat  leur  montra,  en  quelques  paroles  échappées  de 
son  cœur  paternel,  comment  eux  aussi,  venus  peut-être  à  la  dernière  heure, 
pouvaient  conquérir  néanmoins  une  place  bien  belle  dans  le  royaume  du  Père 
Eternel.  La  plupart  étaient  en  larmes,  plusieurs  sanglotaient  quand,  à  ge- 
noux devant  leur  évêque,  ils  reçurent  sa  bénédiction  au  moment  de  son  dé- 
part. 

Après  cette  visite,  le  nombre  des  associés  s'éleva  encore,  et  bientôt  le 
conseil  de  Saint-Vincent  de  Paul  dût  s'adresser  à  Sa  Grandeur  pour  obtenir 
que  les  réunions  fussent  transférées  dans  la  crypte  de  l'église  cathédrale  de 
Saint-Bavon.  Cette  demande  fut  accordée  le  9  avril  ISîio,  et  l'installation 
eut  lieu  le  lo  du  même  mois,  dimanche  du  Bon  Pasteur. 

L'association  se  composait  alors  de  trois  cent  quatre-vingt-trois  ouvriers 
pères  de  famille  et  de  cinq  membres  de  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul 
qui,  à  titre  d'aides,  s'étaient  joints  au  fondateur. 

L'œuvre  avait  enfln  une  place  stable  de  réunion. 

Les  séances  se  tiennent  le  dimanche,  à  3  heures  de  l'après-midi.  On  com- 
mence par  une  courte  prière  dite  en  commun.  Puis  un  des  directeurs  fait  un 
récit  lire  de  l'Ecriture-Sainte,  ou  raconte  quelque  fait  édifiant,  dont  il  fait 
ressortir  les  enseignements  moraux.  Alors  on  récite  une  partie  du  chapelet. 
On  recommande  ensuite  aux  membres,  ceux  de  leurs  confrères  (jui  sont  ma- 
lades ou  décédés,  et  on  dit  ensemble  pour  ceux-ci  un  Paler  et  un  Ave.  Après 
un  court  intervalle,  le  directeur  spirituel  fait  un  sermou  qui  est  écouté  dans 
un  religieux  silence.  La  séance  se  termine  par  quelques  prières,  et  l'on  donne 
aux  membres  des  bons  de  présence  avec  lesquels  ils  peuvent  se  procu- 
rer, le  second  dimanche  du  carême,  quelques  objets  d'habillement  ou  des 
meubles. 

La  j)remière  récompense  fut  donnée  aux  ouvriers,  le  17  février  1856. 
M.  Delehayc,  alors  bourgmestre  de  Gand,  accompagné  de  son  beau-lils,  as- 
sistait à  cette  réunion.  Ce  magistrat  apprécia  à  sa  valeur  cette  œuvre,  il 
l'admira  et  finit  par  adresser  quelques  paroles  de  remercîment  aux  direc- 
teurs, pour  les  soins  qu'ils  prenaient  à  instruire  les  ouvriers  abandonnés,  aies 
éloigner  du  mal  et  à  les  ramener  à  l'accomplissement  de  leuis  devoirs  chré- 
tiens, qui  sont  la  base  de  la  vraie  civilisation  et  du  vrai  bonheur. 

Les  catholiques  se  souviennent  avec  bonheur  du  8  décembre  1854.  C'était 
ce  jour  qu'avait  choisi  l'Immortel  Pie  IX  pour  proclamer,  comme  dogme  de 
foi,  l'Immaculée  Conception  de  la  Mère  de  Dieu.  Tout  le  monde  salua  avec 
allégresse  cette  proclamation.  Les  villes  et  les  villages  rivalisèrent  pour  la 
fêter  avec  le  plus  grand  éclat. 

Gand,  la  capitale  de  la  Flandre  catholique,  voulut  montrer  d'une  manière 
éclatante  le  respect  ([u'elle  avait  pour  la  Sainte-Eglise  et  l'amour  qui  l'ani- 
mait envers  la  Vierge-Mère.  Le  20  mai  1855,  il  y  eut  ici  une  procession  dont 
le  souvenir  nous  sera  toujours  cher,  et  dont  le  récit  formera  une  des  plus 
belles  pages  de  notre  histoire  religieuse.  Les  membres  de  l'œuvre  de  Saint- 
Jean-Baptiste  faisaient  partie  du  cortège  ;  chargés  de  porter  un  groupa 
Il  S3 
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sculpté  représentant  la  sainte  Famille,  ils  s'acquittèrent  admirablement  de 
cette  tâche.  Contents  et  heureux,  ils  traversèrent  avec  ce  glorieux  fardeau 
sur  leurs  épaules,  la  foule  qu'avait  attirée  la  procession,  témoignant  ainsi  de 
l'amour  qu'ils  poilaienl  à  la  Mère  de  tous.  Leurs  blouses  bleues  se  mariaient 
admirablement  aux  habits  de  soie  et  de  velours.  Plus  d'un  spectateur  fut  tou- 
ché de  la  dévotion  et  de  la  tenue  édifiante  des  membres  de  Saint-Jean-Bap- 
tiste. On  vit  alors  ce  qu'est  l'ouvrier  quand  il  n'est  pas  séduit  par  de  perfides 
menaces  et  qu'il  s'attache  sans  réserve  à  notre  Mère  la  Sainte-Eglise  dans  le 
sein  de  qui  tout  est  grand. 

Après  avoir  amené  ces  hommes  égarés  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs, 
les  directeurs  pensèrent  à  leur  faire  goûter  une  plus  grande  consolation, 
une  plus  grande  douceur  de  la  religion.  Ils  les  convièrent  tous  à  une  commu- 
nion générale,  le  4  mai  1856.  Ce  jour-là,  S.  G.  l'évêque  de  Gand  vint  lui- 
même  donner  le  pain  de  vie,  et,  après  la  messe,  il  confirma  vingt-quatre 
associés.  Depuis  lors,  il  y  a  annuellement  une  ou  plusieurs  communions  géné- 
rales auxquelles  toujours  un  plus  grand  nombre  vient  prendre  part. 

L'association  se  compose  actuellement  de  1,400  membres;  durant  l'hiver 
de  1862-1863,11  y  en  eut  chaque  dimanche  900  à  1,100  présents  aux  exer- 
cices. 

Notre  œuvre,  par  suite  de  son  prodigieux  développement,  ne  pouvait  res- 
ter confinée  dans  le  lieu  de  sa  fondation.  En  voyant  le  bien  qu'elle  faisait» 
Gand.  les  conversions  éclatantes  qu'elle  opérait,  et  l'influence  qu'elle  exerçait 
sur  les  pauvres  familles,  plus  d'une  personne  pensa,  avec  raison,  qu'elle  au- 
rait été  tout  aussi  utile  dans  d'autres  villes  et  dans  d'autres  communes. 

Gand,  Soltegem,  Welteren  et  Ypres  commencèrent  les  premiers  à  l'imiter, 
et  ils  purent  s'applaudir  bientôt  des  bons  résultats  obtenus. 

Dans  divers  endroits,  on  se  plaignait  de  ne  pouvoir  accepter,  à  cause  de 
locaux  trop  peu  spacieux,  tous  ceux  qui  se  présentaient. 

Quoique  le  but  de  l'œuvre  soit  partout  le  même,  les  moyens  qu'on  emploie 
pour  l'atteindre  diffèrent  selon  les  lieux  et  les  circonstances.  Ainsi,  dans  tel 
endroit  on  ouvre  une  salle  de  récréation,  dans  tel  autre,  on  donne  lecture 
d'un  journal,  d'un  bon  livre;  ici  on  institue  une  loterie  trimestrielle,  là  on  a 
recours  à  d'autres  combinaisons,  mais  sans  jamais  perdre  de  vue  l'objet  prin- 
cipal :  initier  les  membres  à  leurs  devoirs  d'hommes,  de  citoyens  et  de  chré- 
tiens, leur  enseigner  les  préceptes  de  la  religion  et  les  diriger  dans  la  voie  du 
bien  et  du  salut. 

L'induence  qu'exerce  cette  œuvre  sur  la  moralisation  des  pères  de  famille 
est  grande  ;  elle  transforme  les  mauvais  époux  et  les  mauvais  pères.  Une  fois 
membre  de  Saint-Jean-Bapliste,  ne  craignez  plus  que  le  père  donne  de 
mauvais  exemples  à  sa  famille.  Il  ne  jurera  plus,  et  ne  se  querellera  plus  ;  il 
ne  tâchera  plus  de  détruire  ou  d'affaiblir  le  bon  enseignement  que  reçoivent 
ses  enfants  dans  l'école  des  Frères  ou  dans  l'école  des  Sœurs  ;  au  contraire,  il 
contribuera  à  leur  bonne  éducation. 

Voilà  les  résultats  que  l'œuvre  obtient  dans  la  famille;  voyons  maintenant 
ce  qu'elle  fait  dans  la  société  : 

L'œuvre  diminue  ou  détruit  quelquefois  entièrement  le  paupérisme.  Dans 
telle  commune  où  il  y  avait  plus  de  100  mendiants  avant  son  installation, 
on  n'en  compte  plus  aujourd'iiui  que  deux,  et  encore  sont-ce  des  personnes 
âgées  et  infirmes.  Dans  telle  autre  commune,  les  vols  diminuent  considé- 
rablement, et  des  fermiers,  depuis  l'établissement  de  l'œuvre,  donnent  10  à 
15  francs  de  plus  pour  le  loyer  d'ua  hectare  de  terre,  parce  qu'on  oe  leur 
vole  plus  leuri  fruiti . 
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On  remarque  que,  depuis  l'installation  de  l'œuvre,  on  s'approche  plus  sou- 
vent de  la  Table  sainte.  Il  y  a  des  communes  où  les  membres  communient 
régulièrement  tous  les  mois.  Un  membre  du  clergé  d'Olsene  déclare  que,  de- 
puis l'installation,  il  y  a  annuellement  1,800  communions  de  plus  que  les  an- 
nées précédenles. 

Si  la  fondation  et  le  progrès  de  l'œuvre  ont  été  admirables  à  Gand,  dans 
plus  d'une  paroisse  elle  a  eu  des  commencements  et  porté  desfruilsnon  moins 
remarquables. 

Si  nous  devions  les  raconter  tous,  nous  sortirions  trop  des  limites  que  nous 
nous  sommes  tracées.  Nous  nous  contenterons  de  vous  entretenir  d'un  seul  et 
de  ses  progrès. 

AKieldrecht,  il  existe  un  hameau  près  de  l'Escaut,  très  jpopuleux,  habité 
par  de  pauvres  pêcheurs.  C'était,  sans  contredit  la  population  la  plus  igno- 
rante, la  pins  grossière  et  la  plus  dépravée  de  toute  la  Flandre.  Un  membre 
de  Saint-Vince^it  de  Paul  résolut  d'aller  y  établir  l'œuvre  de  Saiut-Jean- 
Baptiste.  Plusieurs  de  ses  confrères,  trop  pusillanimes  pour  l'aider,  lui  dé- 
conseillèrent cette  entreprise  impossible.  Il  les  laissa  dire,  et,  aidé  par  le  curé 
plein  de  zèle  de  l'endroit,  il  se  mit  à  l'œuvre,  rassembla  quelques  pêcheurs, 
leur  exposa  son  projet,  leur  parla  de  Dieu,  de  leurs  devoirs,  et  leur  promit  de 
retourner  le  dimanche  suivant.  Il  tint  parole,  pria  avec  les  premiers  venus 
pour  la  bonne  réussite  de  son  entreprise,  et  plein  de  confiance  en  la  Provi- 
dence divine,  il  lui  abandonna  le  reste.  Aussi  a-t-elle  richement  récompensé 
ses  elToi  ts.  Aujourd'hui,  tout  a  changé  de  face  :  ces  hommes  grossiers,  méchants 
et  impies  se  sont  adoucis,  civilisés,  christianisés  au  souille  de  la  parole  de 
Dieu.  Une  chapelle  est  érigée  pour  les  réunions  hebdomadaires.  Environ  300 
pêcheurs  y  assistent  régulièrement  aux  exercices  de  l'œuvre.  Aux  grandes 
fêles  de  l'année  on  y  célèbre  la  messe  durant  laquelle  ils  s'approchent  tous, 
précédés  de  leur  orateur  charitable,  de  la  Table  sainte.  Une  idée  leur  vint 
récemment  ;  ils  ont  désiré  accompagner  leur  Dieu  quand  il  est  porté  à  la 
fêle  du  Saint-Sacrement,  à  la  procession.  Ils  ont  épargné,  à  cet  elîet,  pen- 
dant une  année,  et  au  jour  solennel  ils  se  sont  présentés  au  nombre  de  300, 
tenant  chacun  un  flambeau  à  la  main,  précédés  d'un  étendart  de  velours 
rouge  brodé  en  or.  Voilà  la  foi!  Qu'elle  éclate  au  sein  des  empires  où  au 
milieu  des  plus  humbles  populations,  elle  accomplit  des  merveilles. 

Quatre-vingt  sept  paroisses  des  Flandres  et  les  directeurs  de  Gand  se  sont 
adressés  à  Notre  Saint-Père  le  Pape  Pie  IX,  pour  qu'il  daigne  élever  l'œuvre 
à  la  dignité  d'archiconfrèrie,  faveur  qui  vient  de  lui  être  accordée  et  qui  cou- 
Iribuera  puissamment  désormais  à  sa  propagation. 


-<i<,fj(S<SaCs^ 
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VIII. 
iVotice  s(ur  Tœuvre  des  ilèreis  de  famille, 

à  Gand. 

Celle  Œuvre,  installée  à  Gand,  au  mois  de  septembre  18o7,  remplit  à 
l'égard  des  femmes  du  peuple  la  mission  dont  l'œuvre  de  Saint-Jean-Baptiste, 
patronée  par  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  s'acquitte  envers  les 
hommes. 

Elle  lient  ses  séances,  le  mardi  de  chaque  semaine,  dans  la  crypte  de 
l'église  de  Saint-Bavon.  L'œuvre  est  dirigée  par  des  dames,  secondées 
dans  leur  charitable  mission,  par  un  révérend  Père  Carme-Déchaussé.  Le 
nombre  des  mères  de  famille  qui  participent  à  l'œuvre,  est  actuellement  de 
douze  cents.  Leur  présence  aux  réunions  est  constatée  par  le  visa  d'une 
carte.  On  peut  ainsi  se  rendre  compte  de  l'assiduité  de  chaque  associée.  Les 
jetons  de  présence  servent  de  monnaie  pour  l'achat  de  vêtements,  d'objets  de 
ménage,  etc.,  qui  sont  mis  en  vente  une  fois  par  an. 

Chaque  réunion  est  consacrée  à  la  prière,  à  une  instruction  pieuse,  à  des 
enlrelieus  familiers  appropriés  aux  besoins  el  aux  devoirs  spéciaux  des 
femmes  de  la  classe  ouvrière.  Deux  fois  par  an,  les  mères  de  famille  qui  fré- 
quentent l'œuvre  soûl  invitées  à  participera  des  communions  générales.  On 
les  exhorte  aussi  tout  spécialement  à  l'accomplissement  du  devoir  pascal.  A 
l'approche  des  Pâques,  elles  reçoivent  un  enseignement  religieux  propre  à 
les  pénétrer  de  l'importance  de  l'acte  qu'eljes  accomplissent  en  s'approchant 
des  saints  Sacrements. 

Des  elVoris  onl  été  faits  pour  étendre  l'œuvre  à  d'autres  localités.  Ils  ont 
été  couronnés  de  succès  à  Thielt.  a  Sottegem,  à  Velsique.  Puisse  le  zèle  catho- 
lique faire  de  nouveaux  progrès!  Espérons,  prions  et  attendons  l'heure  mar- 
(piée  de  Dieu,  pour  la  propagation  de  celte  utile  et  édiliante  association, 
dans  noire  Flandre  et  dans  le  pays  tout  enlier. 

Les  ressources  de  l'œuvre  consistent  uniquement  dans  les  dons  vulonlaires 
el  le  produit  d'une  quête  annuelle  faile  parmi  les  personnes  charitables,  soit 
de  la  ville  de  (Jaud,  soil  des  localités  où  de  nouvelles  associations  sont  établies. 


IX. 
li^ia ferrement  chrétieu  tles»  pauvres* 

mu  \l.l.l,LS.  —  liRlCiES.  —  TOURNAI.   —  A.WLRS. 


1.  —  ENTEKREMENÏ  DES  PAUVRES  A  BRUXELLES. 

Jusqu'en  ISii,  chaque  paroisse,  à  Bruxelles,  possédait  un  local  destiné  k 
la  réception  des  corps  apparlenanl  aux  ménages  pauvres.  On  comprend  faci- 
lement combien  cette  mesure  était  favorable  aux  habitauls  ap})arlenant  k 
cette  partie  trop  nombreuse  de  la  population  :  elle  existait  depuis  uu  temps 
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immémorial,  ot  l'arl.  13  du  décret  du  18  mai  ISOG  élail  resté  lettre  morte; 
on  sait  cependant  que  l'administration  impe'riale  n'était  ni  aveugle,  ni  inin- 
telligente. 

A  dater  de  1844,  par  suite  d'une  résolution  du  collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins,  les  corps  des  pauvres  décédés  durent,  chaque  soir,  être  enlevés  du 
domicile  de  la  famille  et  transportés  directement  au  cimetière  :  à  cette  fin  le 
vicaire  de  semaine  devait  se  trouver  le  soir  à  l'église  pour  réciter  les  prières 
d'usage,  et,  chose  douloureuse  à  dire,  il  était  rare  que  les  parents  lussent 
présents  à  l'accomplissement  de  ces  derniers  devoirs  ;  dites  à  peu  près  dans 
l'ohscurité,  ces  prières  n'avaient  pour  témoins  que  les  hommes  de  peine 
chargés  d'aller  quérir  le  cadavre.  Déplorable  ellet  de  l'indilTéreucedes  familles 
du  peuple  ! 

En  1862,  MM.  les  curés  de  Saint-Jacques  et  du  Sablon,  s'entendirent  pour 
mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses  ;  un  corbillard  décent  fut  destiné  à  aller 
prendre  le  malin  les  paroissiens  indigents  décédés,  et  les  conduire  à  l'église 
de  manière  que  la  messe  de  requiem  que  MM.  les  curés  récitent  toujours  à 
leur  intention,  put  être  dite  sur  les  corps  mêmes.  Le  corbillard  se  rend  ensuite 
directement  au  cimetière. 

Les  familles  paraissent  heureuses  de  ces  nouveaux  arrangements  et  s  en 
montrent  reconnaissantes  ;  elles  se  font  en  général  un  devoir  d'accompagner 
les  défunts  à  l'église  et  de  s'associer  aux  prières  du  clergé. 

Il  en  résulte  cependant  ce  grave  et  pénible  inconvénient,  que,  durant 
48  heures,  de  pauvres  familles,  composées,  outre  l'époux  survivant,  de  plu- 
sieurs enfants,  et  souvent  réduites  à  n'occuper  qu'une  seule  chambre,  y  doi- 
vent conserver  le  cadavre  de  celui  dont  l'àme  vient  de  leur  être  enlevée. 
L'auteur  de  cette  note  a  vu  une  malheureuse  femme  allaitant  un  nourisson  à 
côté  du  lit  où  la  veille  avait  expiré  le  père  de  ses  enfants  et  où  il  reposait  en 
ce  moment  dans  la  rigidité  de  la  mort.  La  forme  du  cadavre  s'en  détachait 
en  lugubre  silhouette  ;  les  pauvres  enfants  jouaient  autour,  et  la  mère,  haras- 
sée de  fatigue,  épuisée  de  chagrin  et  de  faiblesse,  était  couchée  à  terre  sur 
une  botte  de  paille. 

Il  faut  évidemment  améliorer  cet  état  des  choses  qui  se  reproduit  trop  fré- 
quemment. Chaque  fois  que  le  médecin  des  pauvres  aurait  constaté  la  mort 
le  cadavre  devrait,  selon  le  désir  de  la  famille,  pouvoir  être  décemment  en- 
seveli, enlevé  du  lieu  du  décès,  et  déposé,  jusqu'au  moment  de  la  cérémonie 
funèbre  de  l'enterrement,  dans  un  local  approprié  et  constamment  surveillé 
pour  prévenir  toute  chance  de  mort  apparente  et  d'inhumation  précipitée. 

Cela  se  pratique  dans  d'autres  pays  :  pourquoi  l'administration  bruxelloise 
n'y  a-l-elle  pas  encore  songé  ? 


II.  —  ENTERREMENT  DES  PAUVRES  DANS  LE  DIOCÈSE 
DE  BRUGES. 

Il  e.si  instamment  recommandé  au  clergé  de  faire  en  sorte  que  tous  les 
pauvres  aient  une  messe  pour  le  repos  de  leur  âme.  Aussi,  généralement,  et 
probablement  même  dans  toutes  les  paroisses  du  diocèse,  y  a-t-il  des  con- 
fréries sous  la  dénomination  de  la  Bonne-Mori,  de  Sainte-Barbe,  etc.,  qui 
veillent  et  pourvoient  àce besoin,  de  telle  sorte  que  les  enterrements  s'y  font 
d'une  manière  trè«  convenable. 
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A  Bruges  même,  il  existe  dans  chaque  paroisse  plusieurs  confréries,  dites 
de  rAdminislraliou,  suivant  le  nombre  des  prêtres  attachés  à  la  paroisse  :  la 
cotisation  est  de  denx  centimes  par  semaine  et  par  famille  ;  pauvres  et  riches 
s'associent  ordinairement  dans  ces  confréries,  les  seconds  payant  parfois  un 
peu  plus.  Lorsque  le  pauvre  doit  recevoir  les  derniers  sacrements,  la  con- 
frérie dispose  chez  lui  un  petit  autel  sur  lequel  il  y  a  un  crucifix  et  quatre 
cierges;  le  prêtre  porte  le  Saint-Sacrement  sous  un  dais  et  est  escorté  de 
quatre  cierges  et  de  quatre  lanternes  ;  —  lors  de  l'enterrement,  le  prêtre  vient 
faire  la  levée  du  corps,  et  la  bannière  delà  confrérie  marche  en  tête  du  convoi, 
avec  la  croix,  les  flambeaux,  et  deux  cierges  à  côté  du  corbillard.  Le  pre- 
mier sacrifice  est  offert  pour  le  repos  de  l'âme  du  défunt  et  l'absoute  est  dite 
sur  le  corps. 

Outre  ces  confréries  particulières,  il  y  a  une  confrérie,  dite  de  la  Bonne- 
Mort,  qui  embrasse  toute  la  ville,  dételle  sorte  que  certains  pauvres  ont  droit 
à  deux  messes. 

De  plus,  dans  chaque  paroisse,  il  y  a  plusieurs  confréries  qui  n'ont  pas 
pour  objet  direct  l'enterrement,  mais  qui  font  aussi  célébrer  le  saint  sacrifice 
de  la  messe  pour  le  repos  del'àme  de  chaque  associé;  quelques-unes  de  ces 
confréries  ont  une  bannière  qui  accompagne  le  convoi,  ainsi  que  deux 
cierges. 

Enfin  il  existe  dans  une  paroisse  une  institution  fort  touchante  :  une  pieuse 
dame,  prenant  en  commisération  les  âmes  des  pauvres  qui  restent  longtemps 
au  purgatoire  parce  qu'elles  sont  plus  délaissées,  a  fondé  une  messe  annuelle 
pour  le  repos  de  leurs  âmes  :  ainsi  les  pauvres  ont  leurs  anniversaires  comme 
les  riches.  —  El  pour  que  les  vivants  viennent  prier  pour  leurs  parents  morts, 
la  même  dame  a  fondé  une  distribution  de  pains  qui  se  fait  à  l'église  à  tous 
les  pauvres  de  la  paroisse. 


III.  —  ExNTERREMENT  DES  PAUVRES  A  TOURNAI. 

Les  funérailles  des  pauvres  à  Tournai  sont  composées  de  deux  cérémonies 
distinctes  :  1°  celle  qui  a  lieu  à  l'église;  2°  la  conduite  de  l'église  au  cime- 
tière, suivie  de  la  bénédiction  du  corps. 

Ces  deux  cérémonies  ne  sont  pas  l'objet  d'une  œuvre  proprement  dite, 
mais  la  seconde  a  donné  lieu  récemment  à  un  arrangement  entre  le  bureau 
de  bienfaisance,  l'administration  communale  et  le  clergé,  arrangement  dont  le 
but  est  d'assurer  à  tous  les  pauvres  et  même  aux  enfants  l'accompagnement 
d'un  prêtre  de  l'église  au  cimetière,  et  la  bénédiction  de  la  fosse. 

Le  concours  du  bureau  de  bienfaisance  consiste  en  ce  qu'il  procure  à  ses 
frais,  pour  chaque  enterrement,  une  voiture.  Cette  voiture,  construite  ex- 
pressément par  un  louageur  de  la  ville  avec  lequel  le  bureau  de  bienfaisance 
a  conclu  un  accord  (un  franc  par  course),  a  sur  le  devant  un  coupé  où  pren- 
nent place  le  prêtre,  un  enfant  de  chœur  et  un  parent;  à  l'arrière  se  trouve 
le  corps  dans  une  espèce  do  corbillard  ;  cette  voilure  a  un  extérieur  très  con- 
venable. 

La  part  de  l'administration  municipale  consiste  en  un  subside  de  î  SO  francs 
alloué  par  elle  aux  vicaires  de  la  ville,  à  charge  pour  ceux-ci  d*accompagn«r 
'•haqae  «nterremrnl  «l  de  bénir  la  fosse  au  ometière. 
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Les  pauvres  qui  participent  à  ces  différentes  faveurs  sont  ceux  qui  sont 
inscrits  sur  la  liste  du  bureau  de  bienfaisance. 

Quant  à  la  cérémonie  de  l'église,  elle  consiste  pour  chaque  pauvre  en  une 
messe  chantée.  Dans  quelques  paroisses  c'est  une  messe  basse.  Les  frais  de  ces 
offices  sont  supportés  par  des  confréries  de  la  Bonne-Mort,  de  la  Bonne-Fin, 
de  Bon-Trépas,  etc.,  dont  les  membres  qui  en  ont  le  moyen,  paient  pour  les 
autres.  Il  suffit  pour  obtenir  cette  messe  gratuitement  d'être  reconnu  comme 
pauvre  par  le  clergé  et  d'avoir  accompli  ses  devoirs  religieux  pendant  l'année. 

On  peut  compter  qu'il  y  a  environ  3  à  400  pauvres  chaque  année  qui  pro- 
filent dans  noire  ville  de  ces  pieuses  et  utiles  dispositions. 


IV.  —  ENTERREMENT  DES  PAUVRES  A  ANVERS. 

RAPPORT  ADRESSÉ  A  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  CATHOLIQUES  A  MALINES. 


Messieurs, 

«  A  aucune  époque  de  l'humanité,  »  pour  nous  servir  des  paroles  d'un 
éminent  prélat  de  la  Belgique,  «  la  dépouille  mortelle  de  l'homme  n'a  été 
«  environnée  d'autant  de  respect  que  depuis  l'établissement  du  Christia- 
a  nisùie  ;  nulle  part  ailleurs  que  dans  l'Eglise,  les  restes  de  l'homme  rendus 
«  à  la  terre,  n'ont  été  entourés  d'un  culte  aussi  religieux,  couverts  d'une 
«  protection  aussi  puissante,  honorés  d'un  souvenir  aussi  affectueux  et  aussi 
«  durable.  » 

C'est,  Messieurs,  que  l'Eglise  catholique  comprend  la  haute  dignité  d'une 
créature  rachetée  par  le  sang  de  J.-C. ,  et  qu'elle  ne  considère  dans  le 
chrétien  que  ses  fins  immortelles.  Lorsqu'un  enfant  de  l'Eglise  a  quitté  cette 
terre,  la  religion  nous  commande  de  nous  incliner  devant  sa  dépouille  ; 
qu'il  ait  brillé  dans  le  monde  au  sommet  de  l'échelle  sociale,  ou  qu'il  ait 
végété  dans  l'obscurité  et  l'humiliation,  c'est  au  nom  du  même  Dieu  que 
l'Eglise  bénit  son  cadavre;  c'est  la  même  prière,  c'est  le  même  sacrifice  au- 
guste qu'elle  offre  au  ciel  pour  son  âœe  :  pratique  sublime  qui  nous  rappelle 
chaque  jour  l'égalité  dans  la  mort  et  cette  charité  immense  de  J.-C.  em- 
brassant tous  ses  enfants,  dans  une  même  affection,  du  haut  de  la  croix  sainte. 

Pénétrés  de  cet  esprit  de  fraternité  chrétienne,  un  grand  nombre  de  nos 
concitoyens  regrettaient  que  les  funérailles  des  pauvres,  —  de  ces  membres 
privilégiés  du  catholicisme,  —  fussent  trop  dépourvues  de  tout  appareil  exté- 
rieur qui  reflétât  la  pensée  de  l'Eglise  et  la  revêtît  d'une  expression  plus 
vive  ;  de  ce  concours  public  de  prières,  signe  de  la  communauté  de  foi,  d'es- 
pérance, d'amour;  de  ces  marques  de  respect,  d'amitié  attestant,  en  face  d'un 
cercueil,  la  solidarité  féconde  et  salutaire  qui  unit  lagrande  famille  du  Christ. 

Ils  ont  cru  qu'il  y  avait  là  encore  un  acte  de  religion  et  do  charité  à  pra- 
tiquer, une  œuvre  de  miséricorde  à  accomplir.  Ils  ont  voulu  à  la  fois  perpé- 
tuer pour  le  malheureux,  après  sa  mort,  cette  assistance  chrétienne  que  tant 
d'institutions  hn  apportent  durant  la  vie,  et  offrir  à  sa  famille  un  de  ces  hom- 
mages du  cœur  qui  acquièrent  d'autant  plus  de  prix  qu'ils  répondent  aux 
aspirations  d'âraes  plus  cruellement  e'prouvées  et  avides  de  consolations. 
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Tels  sont,  Messieurs,  en  peu  de  mots,  la  pensée  el  le  but  de  notre  OEuvre  : 
nous  n'avons  pas  à  insister  ici  pour  en  faire  saisir  le  caractère  essentiellement 
catholique,  la  portée  religieuse  et  sociale. 

Fondée  sous  le  titre  à.' Association  de  fagonie  de  N.-S.  J.-C.  pour  l'enter- 
rement chrétien  des  pauvres,  l'œuvre  fut  accueillie  dans  tous  les  rangs  de  la 
société  avec  une  faveur,  un  empressement  dignes  de  cette  ville  d'Anvers 
dont  le  monde  entier  reconnaît  l'inépuisable  charité,  de  cette  ville  de  Marie 
consolatrice  des  affligés. 

Mais,  nous  nous  félicitons  de  le  constater,  c'est  au  milieu  des  pauvres 
surtout  que  nous  avons  reçu  l'accueil  le  plus  touchant,  le  plus  sympathique. 
Ces  cliers  pauvres  sentaient  renaître  en  eux  le  sentiment  de  leur  dignité 
d'hommes  el  de  chrétiens  :  ils  revivaient  au  contact  de  l'attachement  chré- 
tien se  manifestant  dans  ces  moments  de  suprême  tristesse.  Ainsi  donc,  nous 
disaient-ils,  nous  sommes  'aimés,  respectés  de  vous,  heureux  de  la  terre  ! 
vous  venez  ici  pour  accompagner  les  restes  de  notre  père,  de  notre  bonne 
mère!  Désormais,  notre  dépouille  mortelle  ne  passera  plus  dans  les  rues,  dé- 
laissée, sans  honneurs!  La  cloche  de  notre  église,  cette  sainte  voix  de  Dieu, 
qui,  pendant  notre  vie,  nous  appella  si  souvent  au  service  divin,  portera, 
après  notre  mort,  au  ciel,  les  prières  de  nos  parents,  de  nos  amis!...  Nous 
renonçons.  Messieurs,  à  retracer  les  témoignages  nombreux  de  gratitude, 
d'affection  que  nous  ont  prodigués  les  classes  malheureuses  et  que  nous  en 
recevons  chaque  jour.  Mieux  que  tous  les  raisonnements  ils  nous  prouvent 
(pje  cette  institution  répond  à  un  besoin  véritable  et  légitime,  qu'elle  est  ap- 
pelée à  exercer  l'influence  la  plus  bienfaisante. 

Les  statuts  de  l'Association  furent  approuvés,  le  19  janvier  ISfiO,  par 
S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Malines.  Un  grand  nombre  à' Indulgences, 
tant  plénières  que  partielles,  fut  attaché  à  noire  œuvre  par  le  Saint*-Père, 
le  20  juillet  suivant. 

Voici,  Messieurs,  quelques  renseignements  sur  l'organisation  et  les  prati- 
ques de  notre  Association. 

L'Association  se  compose  de  quatre  catégories  de  participants  :  la  pre- 
mière comprend  les  membres  de  la  direction  ;  la  2'",  les  donateurs  ;  la  S*",  les 
personnes  qui  payent  volontairement  une  contribution  annuelle  d'un  franc; 
la  4",  celles  qui  ne  paient  pas  de  contribution,  mais  qui  récitent  chaque  jour 
un  Pater  et  un  Ave  pour  le  soulagement  des  pauvres  décédés,  et  assistent 
autant  que  possible  aux  services  funèbres  célébrés  aux  frais  de  l'Association. 

iNotre  société  procure  aux  décédés  : 

1°  Un  cercueil  convenable,  d'une  forme  pareille  à  celle  des  cercueils  usités 
pour  les  enterrements  payés  par  les  familles.  Remarquons  que  les  bières  dé- 
livrées par  le  bureau  de  bienfaisance  ont,  à  Anvers,  une  forme  spéciale  qui 
caractérise,  en  quelque  sorte,  un  enterrement  d'indigent  et  y  imprime,  dans 
l'esprit  des  classes  nécessiteuses,  un  signe  de  déconsidération  ; 

2"  Un  drap  mortuaire  décent,  blanc  ou  noir,  selon  les  circonstances,  por- 
tant une  croix  rouge  galonnée  ; 

3°  Un  service  funèbre  dans  la  paroisse,  précédé  et  suivi  de  la  sonnerie. 

Ce  service  auquel  assistent  les  parents  et  d'autres  que  nous  indiquerons  plus 
loin,  a  lieu  le  corps  présent  et  se  compose  d'une  messe  précédée  et  suivie 
des  prières  et  des  cérémonies  prescrites  par  le  rituel. 

Si,  à  cause  d'un  empêchement  dans  1  église,  le  service  ne  peut  avoir  lieii 
de  cette  manière  le  deuxième  jour  du  décès,  l'Association  lo  divise.  L'enterre- 
ment se  fait  alors  l'après-dîné;  le  corps  est  porté  à  l'église  où  un  prêtre 
récite  les  prières  prescrites,  et  de  là  le  cortège  se  rend  au  cimetière.  Le  saint 
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sacrifice  est  célébré  dans  ce  cas  le  lenflemain,  toujours  en  présence  des  pa- 
rents spécialement  invités. 

Le  service  habituel  a  lieu,  en  élé,  à  G  1/2,  en  hiver,  à  7  heures  du  matin. 
Ces  heures  ont  été  fixées  ainsi  pour  maintenir  une  certaine  distinction  entre 
l'enterrement  confié  aux  soins  de  noire  Association  et  celui  payé  par  les  fa- 
milles :  en  effet,  à  Anvers,  les  enterrements  avec  services  religieux  aux  frais 
des  familles,  ont  lieu  entre  7  et  11  heures; 

4°  Un  corbillard  convenable,  accompagné  des  porteurs  en  toge; 

5°  Une  chemise  pour  l'ensevelissement. 

Les  membres  de  la  direction  sont  invités  à  chaque  enterrement  par  un  avis 
donné  par  le  trésorier.  Si  la  présence  des  membres  est  utile  et  désirable  au 
point  de  vue  de  l'esprit  religieux  qui  anime  l'Association,  on  la  considère, 
d'un  autre  côté,  comme  une  garantie  pour  la  régularité  et  le  bon  ordre.  Une 
invitation  verbale  est  faite  aussi  aux  amis  et  aux  voisins.  Celte  invitation 
porte  les  plus  heureux  fruits  et  l'on  y  répond  avec  l'empressement  le  plus 
louable. 

La  famille  ne  peut  adresser  de  lettres  de  faire  part. 

D'ordinaire,  plusieurs  membres  de  la  direction  accompagnent  jusqu'au 
lieu  de  repos  la  dépouille  mortelle  de  l'indigent,  et  cette  marque  d'amitié, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  le  faire  ressortir,  produit  sur  les  pauvres  un 
elTet  moral  des  plus  salutaires.  L'Association  est,  du  reste,  représentée  tou- 
jours et  dans  toutes  les  circonstances,  aux  convois,  par  un  délégué  spécial 
qui  les  suit  jusqu'au  cimetière  et  y  dit,  avec  le  concours  des  parents  et  des 
personnes  présentes,  les  prières  de  l'Eglise,  avant  la  descente  de  la  bière 
dans  la  fosse.  Nous  aimons  à  signaler  la  ferveur  qui  règne  parmi  tous  ceux 
qui  assistent  à  celte  cérémonie. 

Un  jour,  une  multitude  exceptionnellement  nombreuse,  parmi  laquelle 
beaucoup  de  femmes  appartenant  aux  classes  les  plus  infimes,  avait  escorlé 
spontanément  un  convoi  de  pauvre  :  arrivée  au  lieu  du  repos,  cette  foule  s'age- 
nouilla, récita  à  haute  voix  le  chapelet,  tandis  que  l'on  procédait  à  l'inhuma- 
tion, et  se  retira  ensuite  dans  un  profond  silence  :  cette  scène  provoqua  une 
émotion  bien  douce  et  bien  consolante. 

L'Association  forme  le  vœu  qu'une  chapelle  soit  érigée  dans  chaque  cime- 
tière et  que  bientôt  un  ecclésiastique  accompagne  tout  convoi  funèbre  d'indi- 
gent; elle  n'épargnera  rien  pour  arriver  à  la  réalisation  de  ce  projet. 

Toute  gratification  de  la  part  des  parents  aux  serviteurs  de  l'Association 
est  strictement  interdite,  de  sorte  qnig^  le  service  a  lieu  sans  frais  d'aucune 
espèce  pour  les  familles  ;  les  chaises  même  sont  mises  gratuitement  à  la  dis- 
position des  parents,  pendant  les  offices.  • 

A  l'origine,  l'Association  n'accordait  son  concours  qu'aux  indigents,  spé- 
cialement aux  pères  et  mères  de  famille,  inscrits  au  bureau  de  bienfaisance  et 
y  percevant  un  aumône  régulière  et  personnelle.  Aujourd'hui  que  ses  ressour- 
ces le  lui  permettent,  elle  a  étendu  son  patronage  à  tous  les  indigents  ayant 
fait  leur  première  communion  et  inscrits  au  bureau  de  bienfaisance,  sans  qu'il 
soit  requis  qu'ils  y  reçoivent  un  secours. 

Indépendamment  des  pauvres  qui  meurent  à  domicile,  l'Association  prête 
son  concours  aux  Instituts  des  Frères  de  Charité,  des  aliénés,  des  vieillards 
et  de  l'Hôpital  des  enfants  (Louise-Marie). 

Les  indigents  (intra-muros),  qui  meurentà  l'hôpital  civil  de  Sainte-Elisabeth 
y  ont.  de  la  part  de  l'Association,  un  service  funèbre  dans  l'église  de  l'hôpi- 
tal, le  corps  non  présent  ;  les  jour  et  heure  de  ce  service  sont  annoncés  à  la 
famille  par  les  soins  du  curé  de  cet  établissement. 
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L'Association  fait,  en  outre,  célébrer  tous  les  ans  pour  le  repos  des  âmes 
des  pauvres,  vers  l'octave  des  Trépassés,  à  tour  de  rôle  dans  chaque  paroisse, 
une  messe  solennelle  de  Requiem  suivie  d'un  sermon  français,  et  un  salut 
suivi  d'un  sermon  flamand.  A  ces  solennités  sont  invités  la  direction,  les 
membres  souscripteurs  et  les  pauvres.  Des  affiches  indiquent  les  jours  et 
heures  des^oHices;  des  sonneries  funèbres  ont  lieu  la  veille  et  le  jour  des 
solennités. 

Nous  constatons  avec  une  vive  satisfaction  qu'un  très  grand  nombre  de 
pauvres  assiste  à  ces  offices,  qu'ils  considèrent  comme  l'anniversaire  de  leurs 
parents  et  amis  décédés. 

Depuis  l'origine  de  notre  Association  (mai  1860)  jusqu'àce  jour,  nous  avons 
accordé  notre  concours  à  environ  sept  cents  indigents. 

Nous  terminons.  Messieurs,  celte  notice  en  exprimant  l'espoir  que  ces  ren- 
seignements sur  l'Association  pour  l'enterrement  chrétien  des  pauvres,  telle 
qu'elle  est  constituée  à  Anvers,  seront  de  quelqu'utililé  dans  les  délibérations 
de  cette  assemblée.  Puisse  la  pensée  de  l'œuvre  rencontrer  une  adhésion  cor- 
diale et  se  re'aliser  dans  toutes  les  localités  catholiques  ! 

Anvers,  en  séance  de  la  direction,  le  20  juillet  1863. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

F.  BECQUEVORT.  p.-j.  JANSENS,  direct,  des  s.  de  C. 
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X. 
Association  catholique  de  fSaint-Plerre, 

établie  dans  le  Diocèse  de  G  and. 

I.  —  SMTUTS. 

TITRE  I.  —  Dispotitiom  générale». 

I.  Une  Association  est  fondée  dans  le  diocèse  de  Gand  dans  le  but  de  dé- 
fendre la  foi  catholique  et  les  droits  de  l'Églis?,  et  de  venir  en  aide  au  Sainl- 
Siéçe  parla  prière  et  par  les  œuvres. 

II.  Le  siège  de  l'Association  est  établi  à  Gand,  dans  une  église  à  désigner 
par  Monseigneur  l'Evéque. 

III.  L'Association  se  compose  de  membres  actifs  et  de  membres  honoraires. 

IV.  Tout  membre,  soit  actif,  soit  honoraire,  en  se  fai.'îanl  inscrire  dans 
l'Association,  s'engage  à  réciter  jonrnellement  l'oraison  dominicale,  la  salu- 
tation angéliqueel  le  symbole  des  apôtres.  11  s'oblige  en  outre  à  payer  une 
cotisation  annuelle  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  la  somme  de  vingl-cinq 
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centimes.  Celle  cotisation  sera  perçue  tous  les  ans,  sous  le  nom  de  Denier 
de  Saint-Pierre,  à  une  époque  qui  sera  fixée  par  le  comité  central  de  l'As- 
sociation. 

V.  Les  membres  honoraires  apportent  à  l'Association  le  concours  de  leurs 
prières  et  de  leur  cotisation  annuelle. 

Les  membres  actifs  concourent  en  outre  personnellement  aux  œuvres  de 
l'Association. 

VL  Aucune  œuvre  établie  pour  la  défense  de  la  foi  et  des  droits  de  l'Eglise 
n'est  étrangère  à  l'Association. 

Vn.  La  durée  de  l'Association  est  illimitée.  Néanmoins,  il  est  loisible  àtoul 
membre  de  s'en  retirer,  chaque  année,  avant  le  1"  novembre. 

TITRE  H.  —  De  la  direction  et  de  r administration  de  l'Association. 

Vin.  La  présidence  d'honneur  de  l'Association  appartient  de  droit  à  Sa 
Grandeur  Monseigneur  l'Evêque  de  Gand. 

IX.  Sa  Grandeur  désigne  le  président  effectif  et  les  deux  vice-présidents  de 
l'Association.  Le  président  est  choisi  dans  l'ordre  laïque,  ainsi  que  l'un  des 
vice-présidents.  L'autre  vice-président  est  désigné  parmi  les  membres  du 
clergé. 

X.  Le  président  et  les  vice-présidents  s'adjoignent  un  comité  central  com- 
posé de  quinze  membres  au  moins  et  de  trente  au  plus.  Ce  comité  est  chargé 
de  l'administration  et  de  la  direction  générale  de  l'Association. 

XI.  Le  comité  central  élit  parmi  ses  membres  deux  secrétaires  et  deux 
trésoriers. 

XII.  Des  comités  décanaux  sont  établis  par  le  comité  central  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  doyenné  ecclésiastique.  Ces  comités  fondés  avec  le  concours 
de  MM.  les  doyens  qui  en  seront  les  présidents  d'honneur,  dépendent  du  co- 
mité central  et  dirigent  les  comités  paroissiaux  établis  dans  leur  ressort. 

XIII.  Des  comités  paroissiaux  sont  établis  dans  toutes  les  paroisses  du 
diocèse  avec  le  concours  du  curé  qui  en  est  le  président  d'honneur,  et  de 
MM.  les  vicaires. 

XIV.  Tous  les  ans,  à  une  époque  à  déterminer  par  le  comité  central,  les  co- 
mités décanaux  adressent  à  ce  dernier  un  rapport  sur  les  œuvres  de  l'Associa- 
tion dans  leurs  circonscriptions  respectives.  Le  comité  central  publie  à  son 
tour,  annuellement,  un  rapport  général  sur  les  œuvres  de  l'Association. 

Gand,  le  26  novembre  1860. 


II.  —  INSTRUCTIONS  A  L'USAGE  DES  COMITÉS 
PAROISSIAUX. 

I.  Les  comités  paroissiaux  se  conformeront  scrupuleusement  aux  statuts 
de  l'Association.  S'il  s'élevait  quelque  doute  sur  l'interprétation  ou  sur  l'ap- 
plication de  ces  statuts,  les  présidents  des  comités  paroissiaux  en  rélèreront 
au  comité  central,  qui  se  fera  un  devoir  de  donner  tous  les  éclaircissements 
désirables. 

II.  Le  droit  d'association  étant  garanti  par  l'article  20  delà  Constitution 
belge  (1),  les  comités  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  avant  de  commencer 

(1)  Art.  20  :  Les  Belges  ont  le  drait  de  s'associer  ;  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune 
nutiur»  pr^rentire. 
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leurs  opérations,  solliciter  l'autorisation  ni  de  l'autorité  communale,  ni  d'une 
autorité  civile  quelconque. 

III.  Les  zélateurs  se  borneront  à  exposer  le  but  dé  l'Association  et  à  en- 
gager les  personnes  chez  lesquelles  ils  se  présentent,  à  en  faire  partie.  Ils 
s'abstiendront  de  demander  une  aumône  ou  un  don  quelconque.  Ils  pourront 
accepter  néaimioius  l«s  dons  anonymes  qui  leur  seraient  offerts  spontanément 
par  des  personnes  qui  désireraient  demeurer  étrangères  à  l'Association. 

IV.  Afin  d'obtenir  des  cotisations  aussi  élevées  que  possible,  on  recom- 
mande de  dresser  une  liste  spéciale  d'inscription,  qui  sera  présentée  à  la  si- 
gnature des  paroissiens  aisés  et  dévoués  àl'Église.  Le  chiffre  de  ces  premières 
cotisations  sera  inscrit  par  le  souscripteur  dans  la  colonne  des  observations. 
MM.  les  curés  de  la  ville  de  Gaud  ont  bien  voulu  se  charger  personnellement 
de  la  formation  de  celte  liste  spéciale,  et  leur  zèle  a  produit  les  plus  heureux 
résultats. 

Il  est  utile  de  rappeler  à  MM.  les  associés  que  toute  cotisation  supérieure 
à  la  somme  de  vingt-cinq  centimes  n'engage  le  souscripteur  que  pour  l'année 
courante. 

V.  La  première  liste  étant  formée,  les  zélateurs  procéderont  à  l'inscription 
des  autres  associés.  Aux  termes  des  statuts,  le  minimum  de  la  colisaliou  an- 
nuelle est  de  vingt-cinq  centimes. 

VI  Si  des  pauvres  désirent  se  faire  inscrire  dans  l'Association  et  qu'ils  soient 
dans  l'impossibilité  d'acquitter  en  une  fois  le  minimum  de  la  cotisation  an- 
nuelle, on  pourra  recevoir  leur  cotisation  mensuellement,  ou  bien  encore  se 
contenter  de  la  rétribution  la  plus  légère  en  assurant  le  souscripteur  que  ce 
qui  manque  à  sa  cotisation  sera  suppléé  par  un  associé  plus  favorisé  des  dons 
de  la  fortune. 

VII.  Les  enfants  en  bas  âge  peuvent  être  inscrits  à  la  demande  de  leurs 
parents.  Cependant,  il  est  nécessaire  qu'arrivés  à  l'âge  de  sept  ans,  ils  rati- 
fient cette  inscription  afin  de  participer  aux  indulgences  accordées  à  l'As- 
sociation. 

VIII.  Les  noms  des  associés  seront  transcrits  sur  le  registre  du  comité  pa- 
roissial, le  dimanche  qui  suivra  leur  inscription  sur  les  listes  détachées.  Il  ne 
sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  du  montant  des  cotisations.  La  co- 
lonne des  observations  est  destinée  à  contenir  l'indication  des  démissions, 
décès,  changements  de  résidence,  etc. 

IX.  Les  listes  d'inscription  réunies  sont  remises,  à  la  clôture  de  chaque 
exercice  annuel,  à  MM.  les  trésoriers.  Ces  listes  servent  de  base  u  la  comp- 
tabilité des  comités. 

X.  On  recommande  aux  zélateurs  de  travailler  à  réunir  un  nombre  d'asso- 
ciés aussi  considérable  que  possible,  afin  d'offrir  au  Saint-Père  un  témoignage 
éclatant  de  dévouement  el  la  consolation  d'abondantes  prières. 
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XI. 


Rapport  isiir  les  publicatlonsi  populaires» 
en  Franee, 

par  M,  le  comte  A.  db  Moustikb. 

Messieurs, 

Parmi  les  agents  qui  concourent  à  la  diffusion  des  idées,  des  opinions,  des 
croyances,  il  n'en  est  pas  aujourd'hui  de  plus  puissants  que  les  livres. 

Dans  les  siècles  précédents,  l'enseignement  oral  exerçait  une  inlluence 
prépondérante;  les  classes  les  plus  nombreuses  n'en  connaissaient  point 
d'autre. 

Depuis  longtemps  cette  influence  tend  à  se  déplacer  :  à  l'orateur,  au  pro- 
fesseur a  succédé  l'écrivain.  Grâce  à  lui,  et  depuis  que  l'art  de  lire  est  de- 
venu l'apanage  de  tous,  chacun  peut  s'instruire  à  sesiieures,  sans  quitter  le 
foyer  domestique,  et,  parmi  tant  d'auteurs,  trouver  un  confident,  un  guide, 
qui  se  montre  complaisant  aux  goûts  de  son  esprit,  aux  passions  de  son 
cœur.  Aussi,  d'un  bouta  l'autre  de  l'Europe,  du  haut  en  bas  de  l'échelle 
sociale,  la  lecture  tient  une  place  importante  dans  toutes  les  existences. 

Un  pareil  état  de  choses  présente  des  chances  égales  d'amélioration  ou  de 
perversion  pour  les  individus  et  pour  la  société. 

D'un  côté,  les  moyens  d'arriver  à  la  vérité  sont  devenus  plus  nombreux  ; 
de  l'autre,  les  pièges  de  l'erreur  se  multiplient.  Ces  pièges,  comment  les  évi- 
tera la  loule,  composée  d'hommes  qu'une  demi-instruction  a  faits  présomp- 
tueux sans  les  rendre  vraiment  forts? 

Abandonnés  aux  caprices  du  hasard  ou  aux  calculs  de  la  spéculation  et  du 
prosélytisme,  contre  lesquels  ils  n'ont  aucun  souci  de  se  prémunir,  ils  auront 
dans  les  mains,  tantôt  un  bon  livre,  tantôt  un  livre  insignifiant,  souvent  un 
livre  détestable  ;  et,  presque  toujours,  la  lecture  devra  tourner  à  leur  détri- 
ment. 

C'est  donc  un  devoir  sacré  pour  les  hommes  qui  possèdent  zèle  et  lumières, 
de  travailler  à  résoudre  d'une  manière  pratique  et  bienfaisante  cette  grande 
(lueslion  de  l'éducation  du  peuple  par  les  livres.  Elle  touche,  d'ailleurs,  de 
trop  près  aux  intérêts  religieux  et  sociaux  de  toutes  les  nations,  pour  ne 
peint  fixer  particulièrement  l'attention  de  ceux  qu'un  même  esprit  de  sage 
progrès,  appellent  ici  de  tant  de  pays  divers  et  convie  à  un  échange  d'obser- 
vations et  d'idées. 

Chargé,  sur  l'invitation  du  comité  organisateur  de  ce  Congrès,  de  vous 
soumettre  quelques  propositions  au  nom  de  la  Société  française  pour  l'amé- 
lioration et  l'encouragement  des  publications  populaires,  je  dois,  avant  de  les 
formuler,  passer  rapidement  en  revue,  en  m'appuyanl  sur  des  exemples  em- 
pruntés à  la  France,  les  éléments  si  variés  du  problême  qui  se  pose  devant 
vous. 

I.  Et  d'abord,  à  (jui,  de  l'Etat  ou  des  œuvres  privées,  incombe  plus  spé- 
cialement la  mission  de  s'occuper  des  publications  populaires  pour  les  faire 
servir  au  bien  moral  des  masses? 
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De  la  nature  même  des  choses  ressort  le  rôle  que  chacun  peut  s'attribuer: 
à  l'Etal,  la  vigilance  qui  prote'ge;  aux  sociétés  libres,  l'initiative  qui  donne 
la  vie. 

Un  flambeau  dont  la  lumière  vacille  n'éclaire  pas  ;  un  livre  qui  ne  respire 
aucune  conviction  précise,  est  un  livre  mort  ;  son  contact  glace  les  âmes.  Là 
donc,  où  l'Etat  est  indifférent  en  matière  de  foi,  il  ne  peut  devenir  l'inspira- 
teur d'une  littérature;  c'est  à  chaque  groupe  d'hommes  croyants  qu'il  ap- 
partient de  susciter  l'école  qui  représentera  sa  pensée;  et,  là  où  l'Etat  pro- 
fesse une  religion,  s'il  respecte  la  liberté  des  dissidents,  il  leur  doit  de  ne 
point  imposer  aux  productions  de  l'esprit  les  formes  d'un  moule  officiel. 

Les  associations  privées,  d'ailleurs,  échapperont  plus  facilement  que  les 
représentants  de  l'Etat,  aux  entraînements  de  la  politique  militante,  disposée 
à  transformer  toutes  choses  en  instruments  de  combat;  elles  sauront  mieux 
se  maintenir  dans  cette  région  sereine  où  le  bien  absolu  est  le  terme  devant 
lequel  s'effacent  les  intérêts  et  les  passions  d'un  jour. 

En  réalité,  chez  nous,  la  direction  du  mouvement  littéraire  n'a  jamais  été 
d'une  manière  apparente  et  durable  entre  les  mains  du  gouvernement;  mais 
il  a  presque  toujours  disposé,  contre  l'invasion  des  doctrines  immorales  ou 
subversives,  d'armes  dont  la  nature  a  varié  avec  les  mœurs  et  les  institutions. 

Pour  nous  en  tenir  à  l'époque  présente  et  aux  publications  populaires,  le 
gouvernement,  en  France,  peut  à  l'égard  de  celles-ci  user  de  moyens  préventifs 
très  puissants.  Les  livres  approuvés  par  les  fonctionnaires  préposés  à  l'ensei- 
gnement public  sont  seuls  admis  dans  les  écoles;  et  la  loi  relative  au  colpor- 
tage, promulguée  en  1849,  complétée  par  un  arrêté  ministériel  de  1852,  ne 
permet  de  vendre  en  dehors  des  librairies  et  de  distribuer  gratuitement  aucun 
livre,  s'il  n'a  été  autorisé  par  le  ministre  de  l'intérieur  el  marqué  d'une  estam- 
pille. Une  commission  spéciale  permanente,  composée  de  notabilités  politi- 
ques et  littéraires,  et  nommée  par  le  ministre,  examine  les  livres  destinés  au 
colportage  et  sur  chacun  formule  un  avis.  11  s'agit  ici  d'un  régime  légal,  que 
je  dois  me  contenter  d'exposer. 

IL  Et  maintenant  entrons,  pour  les  parcourir  successivement,  dans  les 
sphères  diverses  où  l'activité  privée  et  le  zèle  des  œuvres  charitables  peuvent 
ae  donner  carrière. 

Elles  sont  nombreuses,  et  la  grande  loi  de  la  division  du  travail  trouve  ici 
une  heureuse  application. 

Les  mêmes  ouvriers  ne  sauraient,  en  effet,  sans  épuiser  leurs  forces  en  de 
stériles  efforts,  avoir  la  prétention  de  tout  embrasser  à  la  fois  :  composition 
des  livres,  publication,  colportage,  distribution  gratuite,  formation  de  biblio- 
thèques, examen  critique,  encouragements;  ce  sont  là  des  opérations  dont 
chacune  mérite  d'être  l'objet  de  travaux  spéciaux  et  assidus. 

L'énoncé  que  je  viens  d'en  faire  marque  d'une  manière  naturelle  les  divi- 
sions de  celte  étude,  nous  les  aborderons  dans  l'ordre  oîi  nous  les  avous  in- 
diquées. 

1"  Composition.  —  La  mission  de  l'écrivain  n'est  point  de  celles  dont  le 
premier  venu  peut  se  charger;  le  génie,  ou  du  moins  l'inspiration  littéraire, 
sont  nécessaires  à  quiconque  y  aspire,  et  la  Providence  ne  prodigue  point  de 
pareils  dons.  L'écrivain  médiocre  nuit  à  la  cause  qu'il  entreprend  imprudem- 
ment de  servir;  nous  ne  saurions  donc  pousser  au  hasard  les  hommes  do 
boiiHe  volonté  vers  cette  carrière  ;  c'est  à  chacun  de  consulter  mûrement  ses 
l'orces.  Il  nous  est  toutefois  permis  de  demander  à  ceux  (lui.  sachant  manier 
une  plume,  veulent  servir  la  cause  du  bien,  de  s'adresser  plus  fréqucmmenl 
au  p«uplf.  Il»  trouveront  dans  se»  ranga,  d«ii  leclGura  uvidta  d'instrucUon, 
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disposés  à  l'enthousiasme,  des  lecteurs  enfin  trop  souvent  privés  de  guides 
sûrs  et  qu'il  est  urgent  de  prémunir  contre  les  séductions  dont  les  sophistes 
ne  cessent  de  les  entourer. 

Mais,  qu'on  ne  se  fasse  point  illusion,  les  écrivains  habiles  travaillent  seuls 
utilement  pour  le  peuple  ;  on  ne  peut  loucher  son  esprit  qu'à  la  condition  de 
bien  penser  et  de  bien  dire  :  il  faut  en  même  temps  savoir  se  mettre  à  sa 
portée  ;  ce  n'est  point  sans  peine  que  l'on  concilie  les  deux  termes  opposés 
du  problême;  le  résoudre  victorieusement  est  une  entreprise  digne  des  plus 
généreuses  ambitions.  L'opinion  publique  ne  s'y  trompe  pas,  les  écrits  soi- 
disant  populaires,  mais  simplement  vulgaires,  sont  l'objet  de  ses  dédains, 
mais  elle  a  de  chauds  applaudissements  pour  les  auteurs  qui,  de  loin  en  loin, 
mettent  un  véritable  talent  au  service  d'une  si  noble  entreprise. 

Hàlons-nous  de  le  constater,  la  littérature  populaire  est  en  progrès.  Si 
Tou  remonte  vers  le  passé,  aucune  époque  n'offrira  des  essais  aussi  nombreux 
et  d'aussi  bons  résultats.  Les  besoins  à  cet  égard  n'étaient  pas  autrefois  ce 
qu'ils  sont  devenus;  aujourd'hui  ils  apparaissent  d'une  manière  évidente, 
et  l'on  rencontre  un  plus  grand  nombre  d'hommes  appliqués  à  y  pourvoir. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'entrer  dans  les  détails  de  ce  mouvement,  de 
passer  rapidement  les  différents  genres  en  revue,  et  de  voir  ce  que  nous  avons 
acquis  et  ce  qui  nous  manque. 

Je  parlerai  seulement  de  la  France  ;  tous  nous  devons  exposer  sans  osten- 
tation, mais  sans  réticences,  la  vraie  situation  des  divers  pays  au  point  de  vue 
des  œuvres  catholiques  ;  ainsi,  l'expérience  commune  remplaçant  bientôt  dans 
son  ampleur  l'expérience  limitée  de  chacun ,  le  progrès  s'élaucera  sûr  et  rapide 
du  sein  de  ces  réunions. 

III.  Toujours,  mais  ici  spécialement,  il  convient  de  placer  l'enseignement 
religieux  au  premier  rang.  La  France  dans  ces  derniers  temps  a  vu  paraître 
des  ouvrages  d'un  incontestable  mérite,  dus  à  de  puissants  logiciens  ou  à  des 
hommes  éloquents.  La  vérité  catholique  y  est  exposée  d'une  manière  victo- 
rieuse. Plusieurs  revues  fournissent  aussi  chaque  mois  des  travaux  où  les 
nouvelles  assertions  de  l'erreur  rencontrent  une  prompte  réplique;  et  les  esprits 
cultivés,  auxquels  ces  livres  ou  ces  revues  s'adressent,  n  ont  qu'à  ouvrir  les 
yeux  pour  voir  la  lumière. 

Mais  les  intelligences  plus  ^humbles  sont-elles  aussi  favorisées  ?  Il  serait 
difficile  de  l'affirmer. 

Nous  avons  plusieurs  bons  ouvrages  de  polémique  familière,  tels  que  les 
Réponses  aux  objections  les  plus  répandues  contre  la  religion,  par  Mgr  de  Ségur, 
ou  le  Peuple  ramené  à  la  foi,  par  M.  de  Mirville.  Mais,  quelque  efficaces  que 
soient  ces  écrits  dans  beaucoup  de  cas,  ils  ne  peuvent  rem|ilacer,  pour  des 
hommes  que  l'enseignement  oral  atteint  rarement,  un  exposé  complet  du 
dogme  et  de  la  morale  du  Christianisme,  tracés  d'une  manière  claire  et  sai- 
sissante, et  complété  par  des  notions  historiques  et  par  l'explication  des 
devoirs  et  des  pratiques  essentiels  de  la  religion. 

Ce  vade-mecum  du  chrétien,  qui  devrait  être  un  livre  hors  ligne,  se  trouve 
aujourd'hui  représenté  par  un  ouvrage  que  la  plupart  des  enfants  apportent 
dans  leur  famille  en  quittant  les  bancs  de  l'école,  mais  qu'ils  ne  relisent  guère 
sans  doute  :  La  doctrine  chrétienne,  de  Lhomond;  livre  excellent  au  fond,  mais 
vieux  de  près  d'un  siècle,  et  dont  la  forme  n'est  plus  en  rapport  avec  les  al- 
lures de  l'esprit  moderne. 

Pour  l'histoire  de  la  religion,  nous  en  sommes  aussi  restés  à  Lhomond,  et 
l'on  est  en  droit  de  réclamer  sur  un  sujet  si  plein  d'intérêt  uq  ouvrage  popu- 
laire mieux  approprié  aux  besoiai  du  temps. 
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La  vie  de  Notre-Seigiieur  et  celles  des  saints  oui  été  l'objet,  dans  le  cours 
de  ces  dernières  années,  de  diverses  publications  ;  toutes  ne  sont  pas  desti- 
nées au  peuple,  la  plupart  cependant  seront  utilement  mises  entre  ses  mains. 

II  importe  spécialement  de  lui  faire  connaître  l'histoire  des  saints  qui,  par 
leur  genre  de  vie,  lui  offrent  des  exemples  conformes  à  sa  propre  situation. 
Cette  convenance  a  été  comprise  ;  et,  dans  ce  moment  même,  il  paraît  à  Paris 
une  publication  recommandable  sous  le  titre  de  Saints  de  l'atelier. 

Nous  devons  aussi  mentionner  deux  collections  de  petits  livres  dont  la 
forme  succincte,  le  prix  minime,  ont  permisla  diffusion  sur  une  grande  échelle, 
et  qui  portent  jusque  dans  les  plus  pauvres  chaumières  d'utiles  enseignements, 
de  pieux  récits,  des  recueils  de  prières  usuelles.  L'une,  imprimée  à  Paris,  est 
due  à  M.  l'abbé  Mullois;  l'autre,  publiée  à  Toulouse,  à  M.  l'abbé  Âlbouy. 
Celle-ci  se  compose  déjà  de  plus  de  cinquante  volumes;  il  eu  a  été  vendu 
depuis  trois  ans  plusieurs  millions  d'exemplaires. 

A  la  suite  des  ouvrages  purement  religieux,  prennent  place  les  livres  de 
morale,  qui,  plus  ou  moins  directement,  portent  les  hommes  à  aimer  la  vertu, 
à  se  montrer  fidèles  au  devoir,  et  leur  suggèrent  des  idées  justes  et  pratiques 
sur  l'organisation  économique  et  sociale  de  leur  pays. 

Nous  ne  parlons  ici,  bien  entendu,  que  de  ceux  où  l'enseignement  ne  con- 
tredit en  rien  la  doctrine  catholique. 

La  France  possède  quelques  bons  ouvrages  de  cette  catégorie,  les  uns  déjà 
anciens,  ceux  de  Laurent  de  Jussieu  par  exemple,  d'autres,  en  plus  grand 
nombre,  datant  seulement  d'une  quinzaine  d'années.  Parmi  ces  derniers  nous 
pouvons  citer  :  les  Ouvriers  en  famille,  de  M.  Andiganne,  les  Soirées  de  l'ou- 
vrier,  de  M.  Yioleau,  les  Mémoires  d'Antoine,  de  M.  Rondelet,  un  des  livres 
populaires  les  plus  utiles  et  les  mieux  faits  qui  aient  paru  depuis  longtemps. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  des  livres  destinés  aux  écoles  primaires,  et  dans 
lesquels  les  enfants  du  peuple,  avec  la  connaissance  des  lettres  de  l'alphabet, 
doivent  puiser,  pendant  les  années  si  précieuses  et  si  courtes  de  leur  éduca- 
tion, une  ample  provision  de  sages  maximes  et  do  bons  principes,  provision 
qu'ils  auront  tant  d'occasions  de  dépenser  et  qu'il  ne  leur  sera  pas  donné  de 
renouveler  souvent.  Ces  livres  ne  nous  font  heureusement  pas  défaut;  on 
pourrait  en  mentionner  un  certain  nombre;  mais  leur  rôle  est  si  important 
qu'on  ne  saurait  provoquer  avec  trop  d'instances  les  travaux  qui,  d'une  si- 
tuation satisfaisante,  nous  conduiront  plus  près  encore  de  la  perfection. 

V.  Si,  passant  à  une  autre  catégorie  de  livres,  nous  abordons  l'histoire, 
les  biograjdiies,  les  voyages,  nous  aurons  lieu  de  nous  étonner  qu'on  ail  bien 
incomplètement  exploité  jusqu'ici,  au  profil  des  classes  populaires,  celte 
mine  d'oii  l'on  peut  tirer  tant  de  sujets  capables  de  les  intéresser. 

La  plupart  des  ouvrages  historiques  que  l'on  met  chez  nous  dans  les  mains 
de  ces  lecteurs  n'ont  itoiiit  été  compusés  pour  eux  :  ce  sont  de  petits  traités 
destinés  aux  jeunes  gens  qui  reçoivent  renseignement  secondaire;  il  faut, 
pour  les  lire  avec  plaisir  et  avec  fruit,  une  préparation  intellectuelle  supé- 
rieure à  celle  que  l'instruction  élémentaire  peut  donner.  Beaucoup,  voulant 
enregistrer  trop  de  faits,  n'offrent,  sous  un  assez  gros  volume,  que  des  tables 
chronologiques  d'une  extrême  aridité. 

Enlin,  le  petit  nombre  de  ceux  qui  semblent  |)lus  spécialement  écrits  en 
vue  du  peuple  ont  été  mallieureuscnu'nl  conçus  dans  un  esprit  systéraalitpie, 
pour  attirer  les  masses  vers  telle  ou  telle  opinion. 

Ilsiiortent,  dès  lors,  l'enqueinte  de  doctrines  trop  absolues  cl  lombenl 
fatalement  dans  l'un  de  ces  deux  excès  :  ou  dénigrer  sans  mesure  le  présent, 
«l  faire  du  passé  l'objel  d'éloges  et  de  regrets  exagérés  ;  ou  exaller  les  lué- 
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riles  de  la  société  corUeniporaine  avec  un  enthousiasme  exclusif,  el  vouer 
à  la  haine  et  au  mépris  les  hommes  et  les  institutions  qui  ont  présidé  aux 
destinées  d'un  autre  âge.  Il  semblerait  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  l'a- 
mour de  l'immobilité  et  le  culte  des  révolutions.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  fer- 
mera le  peuple  à  la  sagesse  el  à  la  justice. 

Il  faut  demander  à  l'histoire  ce  qui  rapproche  les  hommes,  et  non  ce  qui 
les  sépare.  Plus  nous  remontons  dans  le  passé,  plus  nous  trouvons  nos  pères 
voisins  de  la  barbarie  et  dépourvus  des  ressources  matérielles  qui,  de  notre 
temps,  ont  hâté  la  marche  du  progrès.  Ils  ne  pouvaient  être  ce  que  nous 
sommes;  mais  il  n'est  plus  question  de  reconstituer  le  régime  sous  lequel  ils 
ont  vécu.  Au  lieu  do  s'arrêter  à  juger  ce  régime  d'un  point  d'.'  vue  souvent 
faux  et  d'en  fr.ire  l'objet  d'attaques  ou  d'éloges  intempestifs,  l'iiistorien  po- 
pulaire doit  chercher  dans  les  caractères  et  les  actions  des  hommes  de  toutes 
les  époques  ce  qui  honore  le  plus  l'humanité  el  peut  le  mieux  développer 
dans  l'è.me  des  lecteurs,  l'amour  de  la  vertu,  le  culte  des  gloires  nationales, 
de  patriotiques  sentiments. 

Nous  voudrions  donc  que  les  histoires  populaires  fussent  écrites  ou  de- 
hors des  passions  contraires  qui  divisent  la  société  contemporaine. 

11  faudrait  en  même  temps  que  leur  forme  fût  adaptée  aux  besoins  de-ceux 
à  qui  elles  sont  destinées;  la  suite  des  faits  ne  leur  importe  guère.  Tout  ce 
qui  n'est  pas  de  nature  à  les  intéresser  peut  être  passé  sous  silence  :  quel- 
ques aperçus  d'ensemble,  des  tableaux,  des  récils,  des  biographies,  voila  ce 
qui  leur  convient. 

Pour  eux  aussi,  l'écrivain  doit  être  sobre  d'allusions  et  de  termes  qu'ils 
ne  sauraient  comprendre,  à  moins  (jue  des  notes  substantielles  ne  viennent 
leur  fournir  des  éclaircissements  suiïisants. 

Nous  pourrions  en  dire  autant  à  l'égard  des  relations  de  voyages.  Elles  of- 
frent des  lectures  saines,  récréatives,  et  ceux  qui  les  écrivent  ont  moins  d'é- 
cueils  à  éviter  que  les  historiens,  mais  ils  ont  rarement  le  peuple  en  vue  et  ne 
se  mettent  pas  toujours  à  sa  portée. 

Encore  une  fois,  nous  avons  peu  d'histoires,  de  biographies,  de  voyages 
vraiment  populaires,  et  l'on  ne  saurait  trop  recommander  aux  écrivains  ca- 
tholiques de  travailler  à  combler  celte  lacune. 

Depuis  quelques  années,  ils  se  portent  de  préférence  vers  la  lilléralure  d'i- 
magination: ils  suivent  la  pente  générale,  et  veulent  d'ailleurs  poursuivre 
l'irréligion  et  l'immoralité  sur  le  terrain  où  elles  s'étalent  le  ph;-.  volontiers. 

Le  roman  religieux  est  un  genre  rempli  de  périls.  Il  flatte  les  imaginations 
pour  pénétrer  jusqu'aux  cœurs,  où  il  eslsupposé  devoir  laisser  des  germes  de 
foi  et  de  vertu.  Mais  s'il  manque  son  but,  il  a  fait  du  mal,  il  a  développé  des 
instincts  de  frivolité,  diminué  le  respect  des  grandes  choses  en  les  revêtant 
de  formes  légères;  il  a  réveillé,  sans  les  assouvir,  des  besoins  qui  cherche- 
ront ailleurs  une  satisfaction  coupable. 

Ce  domaine,  où  toutes  les  bonnes  volontés  pénètrent  aujourd'hui,  devrait 
donc  être  l'apanage  des  talents  d'élite. 

Cependant,  de  tant  d'essais,  dont  un  grand  nombre  n'ont  pas  été  couronnés 
de  succès,  quelques-uns  ont  produit  des  compositions  excellentes  où  l'esprit, 
l'imajination,  le  bon  goût,  s'allient  à  des  sentiments  vraiment  chrétiens.  Nous 
pourrions  citer  les  titres  d'une  cinquantaine  de  ces  romans  et  recueils  de  nou- 
velles, publiés  en  France  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  et  qui  seront  placés  uti- 
lement dans  une  bibliothèque  populaire.  Nous  nous  abstiendrons  toutefois 
d'aborder  cette  nomenclature;  la  limite  qui  sépare  le  vrai  mérite  de  la  bonne 
volonté  moins  heureuse,  dans  un  genre  où  se  rencontrent  tant  de  concurrents. 
a.  •  24  ' 
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celle  limite  repose  sur  des  nuances  délicates;  mieux  vaut  ne  pas  entrepren- 
dre de  la  tracer  ici  ;  on  trouvera  dans  le  Bulleiin  bibliographique  de  la  société 
pour  f  amélioration  et  l'encouragement  des  publications  populaires,  le  compte- 
rendu  de  toutes  celles  de  ces  compositions  qui  peuvent  être  recommandées. 

Quant  aux  écrivains  dont  les  eil'orts  n'ont  pas  abouti  à  de  bons  résultats, 
parfois  la  valeur  littéraire  leur  a  manqué,  mais  plus  souvent  le  tact  et  la  pru- 
dence. Il  en  faut  beaucoup,  en  effet,  pour  combiner  ces  récits  fictifs  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  exercent  une  action  bienfaisante  sur  des  esprits  peu  préparés, 
des  imaginations  impressionnables  et  mobiles.  Les  erreurs  du  jugement  sont 
aussi  funestes  que  les  égarements  du  cœur  ;  une  tendance  morale  dans  le  ro- 
man, c'est  bon  mais  non  suffisant  si  le  lecteur  demeure  exposé  à  concevoir 
de  fausses  notions  sur  les  choses  de  la  vie. 

On  ne  doit  point  le  transporter  en  dehors  de  sa  sphère,  loin  des  évé- 
nements qu'il  a  pu  observer  et  connaître,  sinon  les  enseignements  qui  peu- 
vent êt;"e  dégagés  de  la  fiction  n'ont  pour  lui  aucun  sens  pratique.  Vous  met- 
tez en  jeu,  par  exemple,  les  classes  supérieures  avec  les  défauts  qui  leur  sont 
propres  :  l'homme  du  peuple  ne  s'applique  pas  vos  réflexions;  il  ne  conçoit 
point  de  l'horreur  pour  les  vices  que  vous  avez  peints,  mais  bien  pour  ceux 
à  qui  vous  les  attribuez.  Si  vous  vous  plaisez  à  raconter  des  prospérités  fabu- 
leuses, des  générosités  exagérées,  vous  le  laisserez  mécontent  de  son  propre 
sort,  mécontent  des  procédés  de  ceux  qui  l'entourent. 

La  conclusion  pratique  de  ces  diverses  observations  sur  le  roman  popu- 
laire est  qu'il  ne  faut,  à  la  légère,  ni  entreprendre  de  l'écrire,  ni  se  charger 
de  le  propager. 

Passons  à  une  classe  d'ouvrages  d'une  nature  bien  différente;  je  veux  par- 
ler de  ceux-quiont  rapport  aux  sciences  et  aux  arts  techniques;  notre  siècle, 
entre  tous,  professe  le  culte  de  l'utile,  et  c'est  dans  la  sphère  de  l'industrie 
qu'il  a  réalisé  les  progrès  les  plus  marqués. 

Les  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  agents  infatigables  de  ce  grand 
mouvement,  ne  devaient  pas  rester  étrangers  à  la  connaissance  des  procédés 
perfectionnés  que  les  savants  ont  découverts  et  qu'eux  appliquent.  Aussi,  les 
moyens  d'instruction  professionnelle  ont  été  multipliés,  et  l'on  a  spécialement 
publié  bon  nombre  de  petits  manuels  bien  réussis  généralement  et  qui  met- 
tent à  la  portée  de  toutes  les  intelligences  les  principales  notions  relatives  à 
l'hygiène,  à  l'industrie,  à  l'agriculture. 

Les  auteurs  de  plusieurs  de  ces  ouvrages,  comprenant  que  l'ouvrier-ne 
vaut  pas  moins  par  la  moralité  que  par  l'intelligence,  ont  placé  de  sages 
conseils  à  côté  d'indications  utiles.  Ce  sont  là  des  exemples  rares  encore, 
mais  qu'on  ne  saurait  proposer  à  trop  d'imitateurs. 

V.  En  dehors  des  grandes  divisions  de  la  littérature  populaire  que  nous 
avons  parcourues,  il  nous  reste  à  parler  de  deux  sortes  de  publications  im- 
portantes par  le  rôle  qu'elles  jouent,  à  savoir  :  des  Almanactis  et  des  Revues. 

Connu  chez  nous  depuis  le  XV"  siècle,  l'almanach  a  été  longtemps,  avec 
quelques  ouvrages  de  dévotion,  le  seul  livre  qui  pénétrât  dans  les  chaumières; 
nul  aujourd'hui  n'y  trouve  un  meilleur  accueil,  et  personne  ne  sera  surpris 
d'apprendre  qu'en  France  il  s'en  répand  chaque  année,  sous  quatre  cents 
titres  différents,  près  de  huit  millions  d'exenq)luircs,  c'est-à-dire  au  moins  un 
exemplaire  par  famille. 

La  [)lupart  de  ces  petits  volumes  sont  de  vraies  encyclopédies;  pour  uu 
prix  modi(pie,  ils  fournissent  des  notions  de  tout  genre  à  des  lectuurs  qui  ne 
veulent  consacrer  aux  travaux  et  aux  plaisirs  do  l'esprit  ui  beaucoup  do 
Umps  Qj  beaucoup  d'argeut. 
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Il  est  fort  important,  au  point  de  vue  religieux,  de  pouvoir  offrir  aux  fa- 
milles catholiques  des  almanacbs  où  tout  soit  vrai,  utile  et  convenable,  et 
dans  lesquels  trouvent  place  quelques  bons  conseils  propres  à  les  soutenir 
dans  la  croyance  et  la  pratique  de  la  religion.  Sous  une  autre  forme,  cet  en- 
seignement n'aurait  pas  à  tous  les  foyers  un  aussi  facile  accès. 

Les  sectes  dissidentes  ont  leurs  almanacbs,  moyen  puissant  de  propagande  : 
les  catholiques  doivent  en  avoir  aussi;  c'est  un  objet  digne  de  l'attention  et 
des  soius  particuliers  de  ceux  qui  prennent  à  cœur  le  bien  moral  des  popula- 
tions. En  France,  sous  ce  rapport,  nous  n'avons  point  encore  atteint  à  la  per- 
fection; cependant  nous  pouvons  disposer  de  quelques  bons  almanachs  reli- 
gieux, parmi  lesquels  il  faut  mettre  au  premier  rang  ceux  publie's  par  les 
soins  des  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  de  Paris,  intitule's  :  Almanack 
iu  laboureur,  Almanack  de  l'atelier,  Almanack  de  l'apprenti,  le  Coin  du  feu; 
ils  sont  tirés  eu  tout  à  près  de  175,000  exemplaires. 

Les  publications  périodiques  qui,  moyennant  un  prix  d'abonnement  peu 
élevé,  viennent  pourvoir  chaque  semaine  aux  lectures  des  familles,  ou  que 
l'on  peut  acheter  en  feuilles  sur  tous  les  points  de  la  cité,  sont  entrées  comme 
les  almanachs  dans  les  habitudes  des  diverses  classes  de  la  société.  Il  parait 
à  Paris  une  trentaine  au  moins  de  ces  recueils  hebdomadaires  ornés  d'illus- 
trations, valant  de  cinq  à  dix  centimes  le  numéro,  et  dont  quelques-uns  sont 
tirés  à  plus  de  100,000  exemplaires.  Certains  éditeurs  savent  associer  au  bon 
marché  une  perfection  matérielle  et  artistique  vraiment  surprenante.  Mais 
sous  le  rapport  moral,  la  plupart  de  ces  recueils  sont  moins  lecommandables. 
Beaucoup  ne  contiennent  que  des  romans  plus  ou  moins  licencieux  qui  pénè- 
trent ainsi  partout. 

Sur  ce  terrain  encore,  il  faut  lutter.  La  lutte  y  est  difficile,  parce  que  les 
mauvais  penchants  de  l'âme  humaine  sont  du  côté  de  nos  adversaires;  cepen- 
dant, si  l'on  a  peu  de  chances,  en  thèse  générale,  d'atteindre  et  de  ramener 
les  cœurs  déjà  corrompus,  on  doit  du  moins  offrir  une  nourriture  saine  aux 
esprits  qui  sont  disposés  à  l'accepter.  Des  efforts  généreux  ont  depuis  quel- 
ques années  abouti  à  d'heureux  résultats. 

Quelques  revues  populaires  à  bon  marché,  inspirées  par  uq  esprit  vraiment 
chrétien,  sont  à  la  disposition  des  diverses  catégories  de  lecteurs.  Aux  plus 
humbles  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  offre  tous  les  mois,  moyennant 
un  abonnement  annuel  de  0,40  c,  ses  Petites  lectures,  qui  sont  tirées  à  plus 
de  cent  vingt-cinq  mille  exemplaires. 

Depuis  trois  ans,  deux  autres  revues  populaires,  l'Ouvrier  et  le  Messager 
de  la  semaine,  paraissent  chaque  samedi.  L'une  a  huit  pages,  elle  se  vend 
cinq  centimes  le  numéro  ;  l'autre  en  a  seize,  et  coûte  dix  centimes.  Elles  sont 
enrichies  de  bonnes  illustrations,  et  donnent  des  articles  de  littérature,  d'his- 
toire, de  voyages,  de  sciences,  d'agriculture.  Une  autre  feuille  hebdoma- 
daire, l'Abeille  historique  et  littéraire,  date  de  quelques  mois  seulement.  Dans 
une  sphère  un  peu  plus  élevée,  nous  pourrions  encore  trouver  quelques  bons 
recueils  périodiques  s'inspiraiit  du  même  esprit  que  les  précédents  :  La  Sc^ 
maine  des  familles,  par  exemple. 

Nous  sommes  entrés  dans  un  examen  détaillé  des  travaux  auxquels  les 
écrivains  catholiques  se  livrent  pour  procurer  aux  classes  populaires  une  in- 
struction solide  et  d'honnêtes  délassements.  On  doit  le  reconnaître,  si  tout 
n'est  parfait,  jamais,  du  moins,  plus  d'efforts  sérieux  ne  furent  tentés,  jamais 
plus  de  bonnes  volontés  ne  se  mirent  à  l'œuvre.  Il  y  a  certainement  des  la- 
cunes à  combler,  des  imperfections  à  corriger;  caries  ouvrages  composés 
pour  le  peuple,  sous  l'iuspiratiou  du  zèle  religieux,  ne  sauraient  pas  Être 
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trop  parfaits.  Il  faut  que  l'opinion,  à  peine  éveillée,  s'intéresse  de  plus  en 
plus  a  ce  mouvement,  qu'elle  le  propage  et  lui  imprime  une  bonne  direction. 

VI.  2°  Publication. —  Si  la  gloire  et  la  responsabilité  qui  s'attachent  à  la 
publication  d'un  livre  appartiennent  surtout  à  l'auteur,  on  ne  peut  nier  ce- 
pendant que  l'éditeur  n'y  doive  aussi  avoir  une  large  part. 

Le  premier  est  le  plus  souvent  à  la  merci  du  second,  il  subit  presque  néces- 
sairement l'influence  de  ses  opinions,  et  si  les  conditions  matérielles  qui  lui 
sont  faites  ne  lui  permettent  pas  d'aborder  son  œuvre  avec  des  loisirs  et  une 
liberté  d'esprit  suffisants,  il  rie  peut  s'élever  au-dessus  de  la  médio«rité. 

Enfin,  de  la  forme  matérielle  qu'un  éditeur  sait  donner  à  un  ouvragé,  de 
la  manière  plus  ou  moins  habile  dont  il  le  lance  dans  le  monde,  dépendent  en 
grande  partie  son  succès,  le  nombre  des  lecteurs  qu'il  rencontre,  et,  par  con- 
séquent, l'action  qu'il  exerce  sur  l'esprit  public. 

On  peut  donc  le  dire  sans  exagération,  grâce  àrinduence  prépondérante 
des  idées,  et,  par  conséquent,  des  livres  au  sein  de  notre  société  moderne, 
un  éditeur  habile,  riche,  entreprenant,  généreux,  entouré  de  la  pléiade  d'écri- 
vains du  talent  desquels  il  dispose,  est  un  personnage  aussi  important  au- 
jourd'hui que  put  l'être  autrefois  un  haut  baron  parmi  ses  chevaliers. 

L'esprit  commercial  est  quelquefois,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  seul 
inspirateur  des  chefs  de  grandes  maisons  de  librairie;  mais,  lorsque  derrière 
la  marchandise  ils  voient  l'idée,  et  que  leurs  convictions  personnelles  ser- 
vent de  base  a  leurs  combinaisons,  heureuse  alors  la  cause  qui  reçoit  leur 
appui. 

Les  catholiques  en  France,  trouvent  un  légitime  sujet  de  satisfaction  dans 
le  nombre  et  l'attitude  des  éditeurs  qui  se  vouent  à  la  publication  des  ouvra- 
ges religieux  et  spécialement  des  livres  populaires. 

Nous  pourrions,  si  la  crainte  des  omissions  ne  nous  arrêtait,  placer  ici 
une  longue  liste  de  noms  honorables. 

Quelques  chiifres  que  nous  sommes  à  même  de  fournir  sur  l'une  de  ces 
maisons,  celle  de  M.  Marne,  de  Tours,  suffiront  pour  donner  une  idée  delà 
force  d'expansion  dont  les  publications  populaires  sont  pourvues  en  ce  mo- 
ment. 

Les  ateliers^de  M.  Manie,  dans  lesquels,  et  seulement  pour  les  travaux  qui 
ne  peuvent  se  faire  au-dehors,  plus  de  mille  ouvriers  sont  employés,  réunis- 
sent l'imprimerie,  la  librairie,  la  confection  des  reliures. 

Il  en  sort  chaque  année,  en  moyenne,  cinq  millions  de  volumes;  savoir: 
deux  millions  de  livres  destinés  au  peuple  ou  à  la  jeunesse,  quinze  cent  mille 
livres  de  liturgie  et  de  piété.  Un  dixième  environ  de  ces  produits  se  répand 
à  l'étranger. 

La  France  dispose  donc  de  moyens  puissants  pour  la  diffusion  des  saines 
doctrines;  quant  aux  qualités  ou  aux  défauts  des  œuvres  olfertes  au  public 
dans  une  si  large  proportion,  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de  la  compo- 
sition des  livres,  trouve  ici  encore  son  application,  et  les  mêmes  influences 
qui  doivent  élever  les  écrivains  plus  près  de  la  perfection  agiront  aussi  sur 
les  éditeurs  pour  les  soutenir  dans  la  voie  du  progrès. 

Avant  d'aborder  une  autre  série  de  faits,  nous  mentionnerons  quelques- 
unes  des  œuvres  charitables  qui  peuvent  être  rattachées  à  celle  division  de 
notre  travail  : 

VOEuvre  de  Saint-Michel ,  par  exemple,  récemment  fondée  à  Paris.  Elle 
se  propose  de  faire  imi»rimer  aussi  économiquement  que  possible,  les  ouvra- 
ges qui  lui  parallrontspécialcment  utiles  à  répandre,  pour  les  metlro  dans  le 
commerce,  .sans  réaliser  de  bénéfices,  et  par  conséquent  à  très  Las  prix. 
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Citons  aussi  l'œuvre  plus  ancienne  qu'a  organisée  un  libraire-éditeur  de 
Paris,  M.  Vrayet  de  Surcy,  sous  le  lilre  à'OEuvre  des  Aijréijalions.  Ceux 
qui  en  font  partie  souscrivent  pour  cinq  ans,  au  moins,  une  colisalion  annuelle 
de  S!7C  francs,  et  reçoivent  à  des  prix  aussi  rédiiils  que  [iossibîc  tous  les  bons 
livres  qu'ils  désirent  se  procurer. 

VII.  3°  Colportage.  —  Aucune  œuvre  calliolique,  à  notre  connaissance, 
ne  prend  .soin  en  France  de  l'aire  colporter  des  pul)lications  populaires.  Il  en 
existait  wwa  il  y  a  peu  d'années;  ses  clforl^  n'ont  pas  été  couronnés  de  suc- 
cès. Il  n'est  point  facile  en  elîbt  d'organiser,  de.  diriger,  de  surveiller  un 
personnel  que  la  nature  de  ses  opérations  tient  sans  cesse  éloigné  de  la  direc- 
tion centrale,  et  qui  peut  si  facilement  éc'japper  à  son  contrôle. 

Si  les  ouvrages  que  les  colporteurs  répandent  au  sciu  de  notre  pays  ne  sont 
pas  toujours  ceux  qu'une  œuvre  cathuruiue  clioisirait  de  préférence,  du  moins, 
sous  le  régime  de  la  loi  de  IS/jO,  ils  ne  distribuent  point  de  livres  irréligieux 
ou  obscènes  comme  à  de  certaines  époques. 

Les  restrictions  qui  sont  imposées  à  cette  industrie  n'en  ont  point  toutefois 
arrêté  le  développement.  Les  colporteurs  vendent  maintenant  en  France,  dang 
le  cours  d'une  année,  environ  vingt  millions  de  volumes;  en  1847  ils  en  pla- 
çaient moitié  moins.  On  voit  combien  cette  manière  de  propager  les  publica- 
tions populaires  est  féconde.  On  peut  souhaiter  que  les  catholiques  ne  négli- 
gent pas  plus  kmgtemps  d'y  avoir  recours.  Le  principal  obstacle  est  dans 
l'avance  de  fonds  qu'elle  exige  et  les  cliances  de  pertes  auxquelles  elle  s'ex- 
pose. Ces  considérations  n'arrêtent  pas  les  sociétés  protestantes. 

4"  Distribution  cn.^TUiTE.  —  Cette  mission  charitable  n'est  point  en  gé- 
néral remplie  par  des  œuvres  spéciales  :  toutes  les  associations  catholiques 
qui  secourent  les  malheureux,  s'en  acquittent  accessoirement,  car  elles  savent 
de  combien  l'âme  l'emporte  sur  le  corps  :  le  pain  pour  celui-ci,  de  fraternels 
entretiens,  de  bons  livres  pour  l'autre,  ce  double  bienfait  constitue  seul  une 
aumône  complète. 

Cependant  une  œuvre  récemment  fondée  à  Paris,  XOEuvre  de  Sainte-Anne, 
se  propose  comme  but  principal  de  recueillir  au  moyen  de  dons  en  nature,  et 
d'acheter  au  besoin,  des  ouvrages  pieux,  afin  d'en  pourvoir  gratuitement  le» 
familles  indigentes  qui  n'en  auraient  point  à. leur  disposition. 

Mais  c'est  par  le  canal  de  la  charité  individuelle  que  se  répandent  surtout 
les  bons  livres.  Ils  vont  ainsi  trouver  les  habitants  do  la  comniune  au  jour  de 
la  maladie,  les  enfants  de  l'école,  les  ouvriers  attachés  à  l'exploitation,  les 
serviteurs  de  la  maison.  Ce  don  amical,  qui  établit  une  communion  de  l'âme 
entre  celui  qui  possède  la  lumière  et  celui  qui  a  besoin  d'être  éclairé,  cons- 
titue certainement  un  des  actes  de  charité  les  plus  doux  pour  ceux  qui  les 
accomplissent,  les  plus  proiiïables  pour  ceux  qui  en  sout  l'objet. 

VIIÎ.  5°  Formation  de  BiBLiOTUtiouES  populaiues.  —  Les  distributions  de 
livres  n'atteignent  qu'un  nombre  restreint  de  personnes,  et  les  bienfaits  de  la 
lecture  doivent  être  à  la  portée  de  tous.  Le  meilleur  moyen  d'arriver  à  ce  ré- 
sultat est  de  former  des  bibliothèques  publiques  ;  nous  ne  voulons  point  parler 
de  celles  dont  la  plupart  de  nos  grandes  villes  sont  jjourvues  et  qui  ofl'rent 
aux  hommes  instruits  tout  ce  que,  sans  distinction,  a  produit  l'esprit  humain. 
Il  s'agit  ici  de  bil)liolhôques  populaires  oii  les  habitants  les  plus  modeiUes 
d'une  paroisse,  d'une  commune,  puissent  venir  emprunter,  pour  les  lectures 
d^  la  famille,  des  ouvrages  de  choix  appropriés  à  leur  condition  et  à  leurs 
besoins. 

On  a  songé  plus  d'une  fois  en  France,  depuis  quelques  année5\,  à  organiser 
ces  bibliothèque^  d'une  manière  générak  et  sur  un  plan  comanin.  Le  gouver- 
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nement  lui-même  a  pris  part  plus  ou  moins  directement  aux  eflbrls  tentés 
dans  ce  but. 

Dès  1850,  une  société  se  formait  sous  le  titre  à' Association  universelle  pour 
la  fondation  des  bibliothèques  communales  ;  el  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
une  lettre  insérée  au  Moniteur  du  31  mai,  recommandait  aux  préfets  d'en 
favoriser  les  opérations.  Celle  tentative  n'eut  pas  de  suites. 

En  1862,  par  arrêté  du  1"  juin,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  prescrit  l'établissement  dans  cbaque  école  primaire  d'une  bibliothèque  sco~ 
laire,  qui,  outre  les  ouvrages  élémentaires  à  l'usage  des  élèves,  pourra  con- 
tenir des  livres  approuvés  par  l'inspecteur  d'académie  et  qui  seront  prêtés  aux 
familles.  Cet  arrêté  n'a  pas  encore  produit  de  résultats  appréciables,  du  moins 
dans  un  certain  nombre  de  départements  oîj  l'on  ne  paraît  pas  s'être  occupé 
d'organiser  les  bibliothèques  scolaires. 

Deux  mois  plus  tard  s'est  constituée  k  Paris,  avec  le  patronage  d'hommes 
haut  placés  dans  les  lettres,  les  sciences  et  la  politique,  et  sous  le  nom  de 
Société  Franklin,  une  association  pour  la  propagation  des  bibliothèques  muni- 
cipales en  France. 

Elle  a  déjà  répandu  des  circulaires  :  il  y  est  dit  qu'en  même  temps  qu'elle 
concourt  par  des  conseils  et  des  encouragements  à  la  formation  de  bibliothè- 
ques permanentes,  elle  fournira  directement  aux  groupes  de  Iceteurs  qui  eu 
feront  la  demande,  et  moyennant  un  prix  de  location  de  vingt-cinq  centimes 

fiar  jour,  des  bibliothèques  circulantes,  sortes  de  cabinets  de  lecture  ambu- 
ants,  contenant  chacune  une  centaine  de  volumes  renouvelables  tous  les  trois 
mois. 

Une  liste  des  ouvrages  qui  composent  les  premières  caisses  a  été  annexée 
aux  circulaires. 

Ils  proviennent  tous  du  fonds  de  l'éditeur  de  la  Bibliothèque  des  chemins  de 
fer,  et  ne  sont  autres,  sauf  quelques  additions  et  suppressions,  que  ceux  qui 
figurent  dans  les  catalogues  de  celte  bibliothèque,  tels  qu'on  les  voit  ex- 
posés dans  toutes  les  gares. 

Si  la  Société  Franklin  devait  ainsi  être  absorbée  par  une  maison  de  librai- 
rie, et  si  l'on  jugeait  sur  la  pcemière  liste  de  la  nature  des  ouvrages  qu'elle 
propagera,  on  pourrait  se  demander  oîi  est  le  but  moral  de  cette  institution. 
Dirigée  par  des  hommes  de  la  valeur  de  ceux  qui  l'administrent,  elle  no 
peut  pas  tendre  uniquement  à  encourager  la  lecture  pour  la  lecture,  comme 
ailleurs  on  parle  de  l'art  pour  l'art.  Les  éditeurs,  laissés  à  leur  propre  res- 
ponsabilité, suQiraieul  à  cette  lâche.  Il  faut  attendre  encore  avant  de  se  pro- 
noncer. ' 

On  le  voit,  les  expériences  tentées  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  les  dernières 
sont  trop  récentes  pour  qu'on  en  lire  des  conclusions  certaines,  ces  expérien- 
ces semblent  indiquer  qu'une  seule  œuvre  ne  peut  pas  accomplir  facilement 
le  travail  immense  de  l'organisation  générale  des  bibliothèques.  Mais  le  zèle 
prive  ou  collectif  y  a  pourvu  sur  bien  des  points;  et,  pour  nous  en  tenir  aux 
bibliothèques  formées  sous  l'influence  de  l'esprit  catholique,  nous  pouvons 
allirmer  qu'elles  sont  nombreuses  en  France. 

Tantôl  elles  demeurent  isolées  sous  la  forme  de  bibliothèques  paroissiales, 
tantôt  elles  sont  unies  entre  elles  pour  former  une  grande  œuvre  diocésaine, 
comme  dans  le  diocèse  d'Avignon  où  la  publication  d'un  bulletin  mensuel, 
sous  le  titre  de  Jtevuedes  bibliothèques  paroissiales  du  diocèse  d'Avignon,  sert 
de  lien  aux  membres  de  l'association. 

In'ous  appelleroas  tout spécialenu'ul  votre  attention  surYOEuvredes  biblio- 
thèrjues  cantonales  du  diocèse  de  Nancy,  dont  l'organisalioQ  peut  à  juste  lilri 
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être  citée  comme  un  modèle.  Fondée  vers  1847,  elle  a  été  définitivement 
\;onslituée  en  1856. 

Elle  met  en  pratique  ce  système  de  circulation  des  livres  que  vient  d'adopter 
la  Société  Franklin. 

Environ  quatre  cenls  paroisses  sont  pourvues  de  bibliothèques,  qui  restent 
la  propriété  colleclive  de  l'œuvre.  Cliaque  année,  pendant  le  temps  de  la 
moisson,  lorsque  les  campagnards  n'ont  guère  le  loisir  de  songer  à  la  lecture, 
un  échange  de  livres  a  lieu  entre  les  diverses  bibliothèques  par  les  soins  de 
,  commissions  cantonales,  sous  la  direction  d'un  conseil  diocésain.  On  profite 
aussi  de  ce  moment  pour  réparer  les  livres  défectueux  et  faire  emplette  de 
quelques  nouveautés.  Tout  est  combiné  de  manière  à  ce  que  chaque  paroisse 
ne  voie  revenir  le  môme  ouvrage  que  tous  les  dix  ans;  c'est  alors  un  vieil  ami 
que  l'on  retrouve  avec  plaisir;  même,  pour  beaucoup  de  lecteurs,  c'est  un 
nouveau  venu,  car  un  groupe  d'hommes,  en  dix  années,  éprouve  plus  de  vi- 
cissitudes qu'une  collection  de  livres. 

Qu'il  nous  suffise  d'avoir  cité  ces  quelques  exemples  :  une  revue  complète 
de  toutes  les  bibliothèques  populaires  et  catholiques  qui  existent  en  France 
serait  un  travail  immense;  il  ne  peut  trouver  place  ici. 

Toutefois,  avant  de  passer  à  un  autre  ordre  de  faits,  mentionnons  diverses 
œuvres  qui  concourent  à  la  formation  des  bibliothèques  locales.  Si,  en  effet, 
parnai  les  œuvres  catholiques,  il  n'en  est  pas,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
observer,  qui  ait  pris  en  main  l'organisation  générale  de  ces  bibliothèques, 
plusieurs  cependant  leur  prêtent  un  appui  efficace. 

La  Société  pour  l'amélioration  et  l' encourafjement  des  publications  populaires, 
fondée  à  Paris  au  commencement  de  l'année  1862,  et  dont  nous  aurons  oc- 
casion de  parler  plus  longuement  au  paragraphe  suivant,  fournit,  soit  au 
moyen  de  sou  Bulletin  mensuel,  soit  par  voie  de  correspondance,  tous  les 
renseignements  dont  peuvent  avoir  besoin  les  personnes  qui  ont  à  choisir 
des  livres,  et  se  charge  d'ailleurs  de  les  leur  procurer  à  de  bonnes  conditions. 

L'OEuvre  de  Saint-Franrois  de  Sales  et  l'œuvre  des  campagnes,  établies 
toutes  deux  depuis  une  dizaine  d'années  pour  seconder  les  efforts  qui  tendent 
au  maintien  et  au  développement  de  la  foi  catholique  en  Fronce,  ont  reconnu 
l'une  et  l'autre  que  la  lecture  est  aujourd'hui  le  principal  véhicule  delà  vérité 
comme  de  l'erreur;  elles  font  donc  de  la  diffusion  des  bons  ouvrages  l'objet 
de  soins  particuliers,  et  les  bibliothèques  paroissiales  ont  une  large  part  à 
leurs  libéralités. 

IX.  6"  Critique.  Encouragement.  —  Nous  avons  eu  plus  d'une  fois,  dans 
le  cours  de  celte  étude,  l'occasion  de  signaler  le  rôle  important  de  l'opinion 
relativement  aux  publications  populaires.  On  peut  dire  en  effet  que  beaucoup 
des  imperfections  qu'on  est  en  droit  de  leur  reprocher  encore,  tiennent  à  la 
longue  indifférence  des  hommes  lettrés  qui  laissaient  passer,  sans  leur 
accorder  un  regard  attentif,  ces  publications  destinées  à  un  autre  public; 
et  qui  parfois,  ayant  occasion  de  s'en  faire  les  distributeurs,  se  contentaient 
des  garanties  que  le  titre  du  livre  et  le  nom  de  l'éditeur  semblaient  leur 
offrir. 

Des  ouvrages  sur  lesquels  aucun  juge  compétent  ne  doit  formuler  un  avis, 
sont  destinés,  par  la  force  des  choses,  à  ne  jamais  franchir  les  limites  de  la 
médiocrité.  Or,  nous  l'avons  dit  et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  les  com- 
positions médiocres  ne  peuvent  faire  de  bien  et  sont  dès  lors  fort  près  défaire 
du  mal. 

Le  plus  pressé,  avant  de  distribuer  des  livres  et  de  former  des  bibliothè- 
ques, c'est  d'améliorer  la  littérature  populaire.  Les  écrivains,  même  les  plus 
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zélés,  ont  besoin  d'un  stimulant  :  il  faut  qu'ils  soient  à  la  fois  critiqués  et  en- 
coiiragés.  _  * 

La  critique  s'exerce,  il  est  vrai,  par  la  vole  des  journaux,  des  revues  et 
spécialement  d'un  recueil  mensuel  très-bien  rédigé,  la  Bibliographie  catholi- 
que; mais,  outre  que  les  livres  populaires  n'y  ont  qu'une  place  secondaire, 
pour  que  la  critique  soit  féconde  elle  doit  représenter  plus  qu'une  manière  de 
voir  individuelle,  et  pouvoir  s'offrir,  pour  ainsi  dire,  comme  l'expression  de 
l'opinion  publique. 

ïl  n'y  a  qu'un  moyen  de  réaliser  cette  condition,  c'est  que  la  critique  de- 
vienne'l'œuvre  collective  d'une  réunion  d'hommes  attachés  aux  mêmes 
croyances,  animés  du  même  esprit,  mais  placés  dans  des  situations  diverses. 
La  Sociélé  pour  l'amélioration  et  rencouragement  des  publications  populaires 
s'est  constituée  pour  remplir  celte  mission.  Elle  appelle  à  elle  tous  ceux  qui 
comprennent  l'importance  du  rôle  que  jouent  les  livres  au  sein  des  classes  po- 
pulaires et  qui  veulent  tenter  quelques  efforts  pour  que  ces  livres  soient  bons 
et  leur  influence  bienfaisante. 

Son  premier  et  son  principal  travail,  celui  auquel  elle  s'est  livrée  assidû- 
ment depuis  deux  ans,  est  la  recherche  et  l'examen  consciencieux  des  publica- 
tions qui  semblent  devoir  répondre  à  son  but. 

Elle  choisit  entre  tous  ces  ouvrages  ceux  qui  lui  semblent  digues' d'être 
recommandés,  et  en  rend  compte  dans  son  bulletin  mensuel.  Elle  entretient 
en  outre,  avec  les  auteurs  et  les  éditeurs  qui  veulent  entrer  en  relation 
avec  elle,  une  correspondance  où  sont  consignées  des  observations  plus  dé- 
taillées. 

Elle  tient  en  même  temps  à  la  disposition  de  ses  membres  et  de  tous  ceux 
qui  recherchent  de  bons  livres,  les  ouvrages  qu'elle  a  cru  pouvoir  adopter  , 
en  un  mot,  elle  csl  destinée  à  servir  de  point  de  ralliement  à  toutes  les  œuvres 
éparses  aui  font  entrer  les  livres  parmi  les  éléments  du  bien  qu'elles 
réalisent. 

Cette  société  se  propose  encore,  dès  que  ses  ressources  le  lui  permejltronl, 
d'ouvrir  des  concours  et  de  décerner  chaque  année  des  récompenses  aux 
auteurs  des  meilleurs  ouvrages  populaires. 

L'appât  de  ces  récompenses  est  certainement  le  moindre  des  stimulants  qui 
doivent  exciter  leur  zèle  ;  elles  ne  sont  point  cppendant  sans  valeur  :  l'honneur 
qui  s'y  attache  en  fait  le  principal  mérite,  et  nous  voyons,  dans  toutes  les 
circonstances  où  des  médailles  sont  distribuées,  que  de  nombreux  concur- 
rents se  les  disputent  avec  ardeur. 

En  France,  jusqu'ici,  les  écrivains  qui  vouent  leur  plume  à  l'instruction 
du  peuple,  ont  eu  rarement  l'occasion  de  se  voir  ainsi  couronnés.  Ils  peuvent 
concourir  cependant  pour  les  prix  que,  chaque  année,  en  vertu  de  la  fondation 
Monlhyon,  l'Académie  française  décerne  aux  auteurs  des  ouvrages  les  plus 
utiles  aux  mœurs. 

Quelques  livres  populaires  ont  obtenu  cet  honneur,  qui  leur  a  valu  une  ré- 
I>utatioii  qu'ils  n'eussent  peut-être  pas  conquise  aussi  rapidement  s'ils  n'avaient 
été  mis  en  relief. 

Il  est  rarement  permis  à  ceux  qui  voudraient  contribuer  à  perfectionner  la 
lilléralure  j)opulaire,  d'imiter  les  libéralités  de  M.  de  Monthyon  ;  mais  tout 
devient  facile  au  moyen  de  l'association,  et,  sans  doute  avant  peu,  la  Société 
pour  f  amélioration  et  i encouragement  des  publications  populaires  se  verra  en 
mesure  de  remplir  celte  dernière  partie  de  son  programme. 

Arrivé  au  terme  de  celle  étude  un  peu  longue  et  pourtant  fort  incomplète. 
sur  une  «les  quesliona  les  plu»  opportunes  et  les  plus  iuléressanle»  qui  puis^^cnl 


RAPPORT  SUR  LES  PUBLICATIONS  POPULAIRES  EN  FRANCE.  577 

s'offrir  à  vous,  je  résumerai  en  quelques  mots  les  impressions  qu'elle  me 
semble  devoir  laisser  dans  vos  esprits  : 

II-  se  fait  beaticoup  de  mal  au  moyen  de  la  presse,  il  peut  aussi  se  faire 
beaucoup  de  bien. 

Pour  arriver  à  ce  dernier  résultat,  il  faut  que  les  catholiques  éclairés 
prennent  tous  intérêt  aux  publications  populaires,  et  qu'ils  s'associent  avec 
empressement  aux  œuvres  qui  auront  pourDiit,  d'abord  de  les  améliorer,  puis 
de  les  multiplier,  d'encourager  ceux  qui  les  compcseiU,  d'or;î,^^p.iser  enfi:i  des 
moyens  de  diffusion  suffisants. 

Le  Congrès  de  Maliues  voudra  oertaiiiement  contribuer  à  foriiûer  et  à  pro- 
pager celles  de  ces  œuvres  dont  il  aura  reconnu  l'utilité,  à  signaler  les  écucils 
qui  sont  à  éviter,  les  améliorations  qu'il  est  important  de  réaliser. 

Nous  venons  donc  vous  demander  d'inscrire  à  voire  procès-verbal  la  dé- 
libération suivante: 

Les  catholiques  réunis  à  Malines  considèrent  comme  un  intérOt  de  jiremier 
ordre  la  diffusion  de  bonnes  publications  au  sein  des  classes  po[iulaires. 

Dans  ce  but,  les  mesures  suivantes  leur  semblent  devoir  être  recom- 
mandées: 

1°  Constituer  dans  chaque  pays  une  Société  centrale  pour  V amélioration  et 
l'encouragement  des  publications  populaires,  à  l'instar  de  celle  qui  existe  à 
Paris. 

2°  Etablir  dans  chaque  diocèse  une  OEuvre  des  bibliothèques  paroissiales 
sur  le  modèle  de  celle  du  diocèse  de  Nancy. 

3°  Faire  passer,  dans  la  production  des  livres  populaires,  la  qualité  avant 
la  quantité,  et  ne  pas  multiplier  outre  mesure  les  œuvres  d'imagination. 

4°  Encourager  spécialement  la  publication  des  ouvrages  suivants  : 

a)  Un  bon  Manuel  du  chrétien  contenant,  à  l'usage  du  peuple,  l'exposition 
et  la  démonstration  des  vérités  de  la  religion,  un  résumé  de  son  histoire,  des 
instructions  sur  l'accomplissenienl  des  devoirs  et  des  pratiques  qu'elle  pres- 
crit. 

b)  Une  histoire  populaire  de  l'Eglise  jusqu'à  nos  jours. 

e)  Une  histoire  nationale  de  chaque  pays,  écrite  en  deiiors  de  tout  esprit  de 
parti,  passant  rapidement  sur  les  époques  obscures  ou  peu  intéressantes, 
s'arrêtanl  de  préférence  à  raconter  la  vie  des  hommes  utiles  ou  qui  ont  donné 
de  grands  exemples  de  vertu,  de  dévouement,  de  courage,  alors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  pris  nne  part  directe  aux  événements  politiques  de  leur  temps. 

d]  Un  bon  alnianach  à  l'usage  des  habitants  des  campagnes;  un,  à  l'usage 
de.s  ouvriers  des  villes. 

e)  Une  revue  populaire  illustrée,  paraissant  chaque  semaine  à  très-bas  prix 
et  mêlant  des  conseils  de  morale  religieuse  à  des  notions  scientifiques,  agri- 
coles, industrielles,  à  des  articles  d'histoire,  de  voyages,  de  littérature,  mais 
se  montrant  sobre  de  compositions  purement  imaginaires. 

—  L'Assemblée,  tout  en  adhérant  aux  considérations  développées  d'une 
manière  si  remarquable  dans  le  rapport  de  M.  le  comte  de  Mcùstier,  a  jugé 
à  propos  d'en  élargir  les  conclusions  et  a  adopté,  à  cet  elîel,  les  résolutions 
consignées  à  la  page  471  du  premier  volume. 
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XII. 

Instrucllosi  et  éduoatîosî  des  sourcls-îiînetis; 

par  M.  le  chanoine  Lambert,  aumônier  de  l'Institut  impérial  des  sourde-muets  à  Paris. 

Dans  l'ordre  social  où  toutes  les  positions  sont 
marquées,  chacun  doit  être  étevé  dans  la  sienne. 
(J.-J.  Rousseau.) 


Jamais,  depuis  l'abbé  de  l'Epée,  on  ne  s'était  autant  occupé  de  l'instruc- 
tion et  de  l'éducalion  du  sourd-muet  qu'on  ne  le  fait  à  notre  époque.  Aujour- 
d'hui cetle  question  si  inléressante  attire  l'altenlion  d'hommes  distingués, 
bien  qu'elle  semble  présenter  en  France  plus  de  difficultés  qu'ailleurs,  et 
donne  lieu  à  plus  de  coulradiclioi.s.  Disons  aussi  à  la  louange  de  notre  pays 
que  nulle  part  non  plus  on  n'a  fait  pour  la  résoudre  de  plus  louables  eiïorts. 
Elle  a  été  en  effet  de  la  part  d'hommes  éminenls,  l'objet  d'un  sérieux  exa- 
men, de  discussions  fréquentes  et  même  parfois  de  querelles  fâcheuses  ; 
d'autre  part,  des  crédits,  dont  le  chilïre  n'a  cessé  de  s'accroître,  ont  été  ac- 
cordés par  le  gouvernement,  votes  par  les  conseils  généraux  des  départements 
dans  le  but  de  fonder,  d'étendre  et  de  perfectionner  un  système  sur,  efficace 
et  pratique  pour  l'instruction  des  sourds-muets.  Enfin,  aux  subventions  de 
l'Etat  déjà  si  considérables,  il  convient  d'ajouter  les  ressources  que  les  écoles 
se  créent  elles-mêmes  par  les  rétributions  des  familles  ou  les  dons  des  parti- 
culiers. 

Cependant,  malgré  tant  d'efforts  et  de  ressources,  l'honorable  baron  de 
Watteville,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance,  terminait 
en  ces  termes  un  rapport  qu'il  avait  soumis,  il  y  a  quelques  années,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  cette  classe  de  déshérités  :  t  Les  sourds-muets  ne  peu- 
vent recevoir  les  bienfaits  de  l'éducation  que  grâce  à  des  soins  dévoués  et  à 
une  méthode  spéciale.  Us  sont  d'autant  plus  a  plaindre  que  le  plus  grand 
nombre  appartient  à  des  familles  pauvres.  Il  serait  donc  à  désirer  que  le 
gouvernement  pût  réparer  l'oubli  de  la  loi  de  1832,  et  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  rendre  à  la  vie  intellectuelle  trente-cinq  ou  quarante  mille 
parias,  qui,  en  bénissant  le  nom  de  leur  bienfaiteur,  pourront  être  utiles  au 
pays  dans  lequel  ils  ont  reçu  le  jour.  » 

iVous  nous  associons  volontiers  à  ce  vœu  qui  révèle  une  grande  infortune; 
nous  avons  même  tenté  de  le  réaliser  en  partie  et  dans  la  mesure  de  nos  forces, 
espérant  que  bientôt  le  gouvernement  pourra  achever  l'œuvre.  En  attendant, 
nous  croyons  nécessaire  d'exposer  ici  quelques  principes  incontestables  qui 
en  feront  mieux  apprécier  le  but  et  les  moyens,  eu  même  temps  qu'ils  jele- 
ront  un  nouveau  jour  sur  la  question  de  l'instruction  et  de  l'éducation  des 
sourds-muets. 

1"  Sur  le  nombre  si  considérable  de  sourds-muets  en  France,  la  moitié  à 
peine  sont  appelés  à  recevoir  le  bienfait  de  l'instruction  dans  une  école  spé- 
ciale; d'où  il  suit  que  des  milliers  de  sourds-muets,  français  comme  nous, 
végètent  dan?  l'ignorance  et  l'isolement  les  plus  déplorables  au  soin  du  peuple 
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le  plus  civilisé,  qui  envoie  ses  missionnaires,  ses  soldais  et  ses  trésors  par- 
tout où  il  y  a  des  âmes  à  éclairer,  à  civiliser,  à  sauver. 

2°  L'expérience  prouve  incontestableraent  que,  malgré  l'application  des 
élèves,  l'habilité  des  maîtres  et  la  perfection  des  méthodes,  on  trouve  à  peine 
un  tiers  des  élèves  de  nos  écoles  capables  de  surmonter  les  difficultés  extrê» 
mes  de  notre  langue  et  de  s'en  servir  utilement  plus  tard.  D'ailleurs,  après 
l'instruction  reçue,  combien  de  ces  enfants  oublient  bientôt  le  peu  qu'ils  ont 
appris,  soit  qu'ils  appartiennent  a  des  parents  illettrés,  soit  qu'ils  exercent 
un  état  qui  n'exige  pas  d'eux  l'usage  habituel  de  notre  langue  écrite!  Or,  si 
tel  est  le  sort  réservé  à  un  grand  nombre  d'enfants  sortis  de  nos  écoles  les 
mieux  organisées,  fournies  d'excellents  professeurs  et  de  tous  les  moyens 
d'instruction,  que  deviennent  donc  les  élèves  formés  dans  certaines  écoles  où 
les  professeurs  s'improvisent,  où  l'instruction  est  donnée  en  courant  et  par 
manière  d'acquit!  Où  aboutit  surtout  l'instruction  des  sourds-muets  admis 
dans  les  écoles  ordinaires  dont  l'instituteur  trouve  à  peine  quelques  minutes 
à  donner  à  chaque  élève  et  qui,  après  ce  travail  accablant,  s'occupe  accessoi- 
rement du  sourd-muet  dont  l'instruction  est  encore  plus  fatiguante  et  donnée 
selon  certaines  méthodes  étrangères  à  tout  contrôle  et  même  condamnées  par 
tous  les  contrôles  et  les  rapports  officiels  ?... 

3»  Enfin,  comme  le  rappelle  M.  le  baron  de  Watleville,  le  plus  grand 
nombre  des  sourds-muets  appartiennent  à  des  familles  pauvres,  et  j'ajoute 
que  la  plupart  habitent  la  campagne.  Or,  pour  leur  donner  cette  instruction 
dont  l'expérience  démontre  l'insuilisance,  que  fait-on?  On  arrache  les  sourds- 
muets  à  l'humble  village  où  la  Providence  les  avait  fait  naître  pour  les  trans- 
porter tout-à-coup  dans  une  grande  ville  où  un  séjour  de  six  ou  huit  années 
leur  fait  perdre  leurs  habitudes  de  pauvreté  et  de  travail,  et  leur  crée  des 
besoins  de  bien-être  et  de  luxe  relatif  qu'ils  ne  pourront  plus  jamais  satis- 
faire au  sortir  de  l'école.  Aussi  rien  d'étonnant  qu'une  telle  éducation  leur 
rende  intolérable  leur  pauvreté  première,  les  amène  à  rougir  d'une  famille 
obscure  dont  le  souvenir  s'est  peu  à  peu  effacé  de  leur  cœur,  résultat  triste 
et  bien  réel  d'une  trop  longue  absence!  Enfin  (car  on  ne  saurait  oublier  les 
intérêts  de  la  morale  et  de  la  religion),  désormais  ils  connaissent  toute  l'éten- 
due de  leur  infirmité  et  la  mesure  de  leur  malheur;  leur  àme  est  tourmentée 
par  des  aspirations  jusqu'alors  inconnues,  par  des  passions  et  des  désirs  qu'ils 
n'auraient  jamais  soupçonnés,  s'ils  n'avaient  jamais  quitté  le  sol  natal  pour 
le  séjour  des  grandes  villes.  J'en  atteste  l'expérience,  j'en  ai  pour  garant  des 
aveux  déchirants  mais  irrécusables;  leur  existence  est  donc  plus  malheureuse 
et  leur  salut  bien  plus  incertain.  " 

Mais  ces  cons'déralions,  si  malheureusement  vraies  pour  les  sourds-muets, 
doivent  s'appliquer  avec  bien  plus  de  raison  encore  à  la  condition  des  pauvres 
sourdes-muettes.  Plus  que  les  garçons,  elles  sont  sensibles  aux  soins  conti- 
nuels et  bienveillants  dont  elles  sont  l'objet  de  la  part  des  maîtresses  et  sou- 
vent même  des  visiteuses;  plus  que  les  garçons  elles  sentent  le  besoin  d'une 
bonne  tenue  et  de  vêtements  convenables,  qui,  bien  que  simples,  sont  en 
général,  pour  elles,  relativement  somptueux.  Si  pour  leur  malheur  elles  ont 
reçu  de  la  nature  les  agréments  extérieurs,  si  elles  ont  eu  du  succès  dans  les 
classes,  c'en  est  assez  pour  les  rendre  généralement  plus  malheureuses  au  sein 
de  leur  famille,  où  elles  ne  trouvent  plus  ces  prévenances  ailéclueuses,  ces 
communications  continuelles  avec  des  personnes  qui  les  comprennent.  Elles 
s'accoutument  diflicilement  à  leurs  relations  nouvelles;  elles  voient  de  la 
colère,  de  l'aversion  et  de  mauvais  traitements  là  où  il  n'y  a  que  des  procédés 
peu  délicats,  de  l'ignorance  et  de  l'impatience.  La  jalousie,  l'isolement,  l'ennui, 
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les  lourmenlenl  sans  cesse  ;  elles  n'aiment  pas  parce  qu'elles  ne  se  croient 
pas  aime'es.  Aussi,  dans  ces  funestes  dispositions,  si  quelqu'un  semble  leur 
témoigner  de  l'intérêt,  la  moindre  sympathie  que  semble  re'clamer  la  viva- 
cité de  leurs  gestes  et  l'expression  de  leur  regard,  quoi  d'étonnant  que 
souvent  elles  trouvent  Ibon^^me,  là  oii  leur  ignorance,  leur  confiance  et  leur 
candeur  avait  cru  ne  devoir  trouver  qu'un  protecteur  ou  un  ami  sincère? 

Voilà  les  sourds-muets  réels.  C'est  donc  en  présence  de  ces  faits  incontes- 
tables, en  présence  des  sourds-muets  que  nous  voyons  sous  nos  yeux,  et  non 
en  présence  de  théories,  de  systèmes  ou  de  sourds-muels  imaginaires,  qu'on 
se  crée  à  sa  guise  pour  le  besoin  d'une  liièse  qu'on  veut  soutenir,  ou  d'une 
méthode  qu'on  veut  préconiser;  — c'est  pour  répondre  à  des  besoins  véri- 
tables, urgents  et  après  tout  les  seuls  réellement  légitimes,  et  non  pour  sou- 
tenir un  système  au  moyen  de  phénomènes  artificiels  et  de  tours  de  force 
exécutés  par  eux,  que  nous  nous  sommes  demandé  avec  tons  les  hommes  de 
cœur  et  dévoués  à  la  cause  de  ces  infortunés  :  que  faudrait-il  donc  faire,  d'un 
côté  pour  suppléer  à  l'insuOisance  et  aux  dangers  désastreux  de  celte  éduca- 
tion; de  l'autre,  pour  donner  l'instruction  au  moins  indispensable  à  tant  de 
pauvres  sourds-muets  de  tous  âges,  qui  dans  îe  système  actuel  sont  forcément 
condamnés  à  vi\re  dans  la  plus  déplorable  ignorance? 

11  se  présente  ici  tout  d'abord  quelques  réflexions  préliminaires  qu'il  con- 
vient de  présenter,  autant  pour  jeter  sur  cette  question  une  lumière  plus 
vive,  que  pour  justifier  d'avance  la  réponse  que  nous  croyons  devoir  y  faire. 

1°  De  même  qu'il  faut  des  lycéen  et  des  écoles  supérieures  pour  les  enfants 
de  familles  riches  et  aidées  et  même  pour  un  certain  nombre  de  pauvres  privi- 
légiés, à  qui  d'heureuses  dispositions  ou  une  intelligence  excepiionnelle  ou- 
vrent les  portes  de  ces  établissements,  de  même  nous  croysns  qu'il  faut  pour 
les  sourds-muels  de  ces  mêmes  classes  des  institutions  générales  et  départe- 
mentales où  l'instruction  serait  donnée  avec  tout  le  luxe,  le  soin,  la  durée  et 
le  développement  po-sibles.  Celte  distinction  des  diverses  classes  permettrait 
à  beaucoup  de  familles  d'envoyer  dans  ces  écoles  leurs  enfants,  qui  en  sont 
écartés  jusqu'ici  par  la  crainte  légitime  d'un  mélange  et  d'un  contact  nuisibles. 

2"  Mais  aussi,  de  mÎMne  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  d'envoyer  tous  les 
pauvres  enfants  des  campagnes  dans  un  lycée  de  grande  ville  pour  leur  faire 
apprendre  ce  qu'ils  sont  obligés  de  savoir,  quand  il  est  possible  de  le  leur 
enseigner  chez  eux;  de  même,  à  notre  avis,  il  est  absurde  d'admettre  le 
système  de  déclassement  et  d'instruction  lycéenne  et  uniforme  pratiqué  jusqu'à 
ce  jour  à  l'égard  des  sourds-muets  pauvres.  En  voici  la  raison  : 

1°  C'est  que,  indépendamment  de  l'insuflisance  et  des  dangers  de  ce  sys- 
tème d'instruction,  il  est  certain,  de  l'aveu  de  tous  les  hommes  compétents, 
que  le  langage  écrit  ou  articulé  n'est  point  nécessaire  pour  communiquer  des 
idét!s  aux  sourds-muets,  et  qu'on  peut  atteindre  ce  but  par  le  moyen  des  si- 
gnes qui  sont  le  langage  naturel  du  sourd-muet,  partout  et  toujours  le  même, 
et  qui  est  le  canal  le  ])lus  court,  le  plus  universel  et  le  plus  sûr  pour  lui  traus- 
nietlre  des  idées  religieuses  et  morales,  langage,  d'ailleurs,  qui  peut  être  fa- 
cilement acquis  de  tous. 

2"  De  même  donc  (|ue,  tous  les  jours,  des  parents,  des  prêtres,  des  institu- 
teurs et  des  instilulrices  enseignent,  au  moyen  de  leur  langue,  la  religion  et  la 
morale  à  des  enfants  adultes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  de  même,  au 
moyen  du  langage  des  signes  et  d'une  mélhoiie  spéciale,  on  peut  communi- 
quiT  les  mêmes  connaissances  aux  sourds-muets  ignorants. 

3"  S'il  est  vrai  qu'on  le  peut,  on  le  doit;  car  IVotre-Seigneur  Jésus-Christ, 
en  disant  :  allcscteaseiuncp,  n'a  point  exclu  les  sourds-muels  de  ce  bienfait 
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général  de  l'enseignement  religieux.  D'ailleurs,  toutes  les  théologies  sont  una- 
nimes sur  ce  point,  et  la  raison  fondamentale  en  est  qu'il  y  a  en  eux  des 
âmes  empreintes  parle  baplème  du  caraclère  d'enfants  de  Dieu,  et  que,  dès 
lors,  il  faut  leur  faire  connaître  Dieu  qui  les  a  adoptées;  d'autant  plus  que, 
de  même  que  l'œil  cherche  la  lumière,  leur  âme  cherche  aussi  ce  Dieu  qu'elle 
soupçonne,  pour  l'aimer,  îo  servir  et  par  là  mériter  le  bonheur  éternel. 

4°  L'enfant  sourd-muet  a  presque  toujours  à  gagner  en  demeurant  au  sein 
de  sa  famille  ou,  au  moins,  dans  sou  pays  natal,  milieu  providentiel  dans  le- 
quel Dieu,  qui  fait  mieux  que  nous,  a  voulu  le  placer.  Là,  en  effet,  à  mesure 
que  l'enfant  grandit,  que  ses  idées  et  ses  sentiments  se  développent,  la  nature 
laissée  à  elle-même  lui  inspire,  pour  les  exprimer,  des  signes  que  sa  famille 
comprend  et  que  saisit  toujours  assez  le  cercle  bien  restreint  des  personnes 
avec  lesquelles  il  vil,  parce  qu'ils  se  manifestent  progrcisivement  et  par  de- 
grés. Le  curé  ou  l'instituteur,  comme  l'institutrice,  peuvent,  dès  lors,  établir 
des  rapports  avec  lui,  car,  instinctivement,  le  jeune  sourd-muet  aime  l'école 
et  l'église,  et  s'il  est  reconnaissant  des  soins  dont  on  l'entoure  et  de  la  com- 
passion que  son  infirmité  no  cesse  d'inspirer,  il  l'est  bien  plus  encore  si  on 
lie  avec  lui  des  rapports  d'idées  par  le  langage  des  signes,  car,  sans  cela,  le 
monde  entier  reste  sourd-muet  pour  lui.  Ainsi,  avec  un  peu  de  ))onne  volonté, 
qu'on  est  toujours  sûr  de  trouver  dans  les  bons  cœurs  qui  l'entourent,  mais 
surtout  dans  le  prêtre,  l'instiiuteur  et  l'institutrice,  on  peut  facilement  élar- 
gir le  cercle  de  ses  idées  et  augmenter  d'autant  le  dictionnaire  de  ses  signes  ; 
car,  à  peine  une  idée  nouvelle  lui  arrive,  il  trouve  immédiatement,  avec  une 
facilité  et  une  précision  admirables,  le  signe  qui  doit  l'exprimer.  Aussi  fùt-il 
destiné  à  suivre  plus  tard  les  cours  des  écoles  spéciales,  ce  temps  et  ces 
soins  ne  seront  pas  perdus  pour  lui;  on  aura  prévenu  ou  détruit  bien  des 
erreurs  dans  son  esprit  et  des  impressions  funestes  dans  sou  cœur.  On  aura 
utilisé  pour  lui  cette  période  de  3  à  10  ans,  durant  laquelle  les  enfants, 
comme  eu  se  jouant,  surmontent  tant  de  dillicultés  et  peuvent  apprendre  tant 
de  choses  ;  on  aura  formé  de  bonne  heure  à  des  habitudes  d'ordre,  de  discipline 
et  d'application  son  humeur  qui  tient  toujours  plus  ou  moins  du  sauvage  ;  et, 
enfin,  une  déplorable  expérience  démontrant  que  bon  nombre  de  ces  pauvres 
enfants,  les  jeunes  filles  surtout,  avant  toute  instruction,  deviennent  trop  sou- 
vent victimes  d'une  immoralité  qui  s'autorise  de  l'ignorance  et  du  silence  de 
cette  infirmité,  la  religion  et  la  morale  préviendront  ces  malheurs  en  s'empa- 
rantde  bonne  heure  de  ces  jeunes  intelligences  pour  les  instruire  et  les  garder. 

Ainsi  encore  le  sourd-muet  sera  moins  isolé  en  vivant  au  milieu  des  siens, 
bien  moins  même  qu'il  ne  le  sera  plus  tard  si  on  le  dépayse  pour  l'instruire, 
car,  une  fois  arrivé  dans  une  inslilulion,  le  jeune  sourd-mui't  a  bientôt  ou- 
blié son  langage  primitif  pour  le  langage  des  écoles,  plus  parfait  sans  doute, 
mais  plus  ou  moins  conventionnel.  De  là  vient  qu'il  n'est  pas  rare  d'entendre 
des  pare.Mts  se  plaindre  de  ne  plus  comprendre  leur  enfant  a[très  queh{ues 
mois  d'absence  à  peine,  et  de  n'être  plus  compris  par  eux. 

5"  Par  une  relation  journalière  et  comme  continuelle,  l'amour  et  le  besoin 
de  la  famille  grandissent  dans  son  cœur,  s'y  fixent  davantage,  et  le  préservent 
plus  sûrement  de  ce  penchant  à  la  mendicité  et  au  vagabondage  qu'on  re- 
marque dans  un  grand  nombre  et  qui,  trop  souvent,  n'est  que  le  fruit  de 
l'ignorance  et  de  l'isoleme;;!. 

0°  Au  milieu  des  siens  et  de  son  pays,  son  infirmité  inspire  plus  de  sympa- 
thies et  lui  assure,  pour  l'avenir,  dans  ses  camarades  de  jeux,  des  amis  et 
des  protecteurs.  Ainsi,  il  s'affermira  dans  les  habitudes  et  l'amour  de  sa  po- 
sition sociale  et  il  évitera  les  dangers  du  déclassement  et  de  i'éaiigratioa  ; 
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ainsi  le  sourd-muet  sera  une  charge  moins  lourde  pour  la  famille,  pour  le 
département  ou  l'Etat;  ainsi  cessera  même  la  honteuse  spéculation  de  quel- 
ques parents  qui,  ne  voyant  dans  le  malheur  de  leurs  eni'anls  sourds-muets 
qu'un  privilège  qui  leur  procurera,  sans  aucun  frais  de  leur  part,  la  nour- 
riture, l'habit  et  l'instruction  dans  une  école  spéciale  pendant  six  ou  huit  an- 
nées, voudraient  même  parfois  compléler  leur  infirmité,  s'il  était  possible, 
en  apprenant  à  leurs  enfants  à  ne  pas  parler  et  à  ne  pas  entendre  pour  leur 
ménager  plus  sûrement  leur  entrée  dans  une  institution. 

Parla,  enfin,  le  sourd-muet  sera  laissé  au  grand  air  que  son  infirmité  ré- 
clame, aux  exercices  du  travail  plus  salutaires  à  son  développement  que  les 
gymnases  des  écoles,  à  la  vie  des  champs  oii  les  bras  manquent,  et  où  il 
trouvera  toujours  une  existence  plus  tranquille,  plus  assurée  et  plus  honnête 
que  dans  nos  villes  et  nos  ateliers.  Oui,  tandis  que  tant  d'autres  habitants  des 
campagnes  n'en  sont,  quoiqu'étrangers  aux  lettres,  ni  moins  bons  fils,  ni 
moins  honnêtes  citoyens,  ni  ouvriers  moins  laborieux,  pourquoi  n'en  serait-il 
pas  ainsi  du  pauvre  sourd-muet?  Il  ne  brillera  pas  par  la  science,  nous  le 
savons,  il  ne  saura  pas,  comme  tant  d'autres,  griffonner  quelques  phrases 
conventionnelles  et  trop  souvent  sans  raison  et  sans  rapporta  une  question 
qu'on  leur  pose,  il  ne  connaîtra  pas  les  principes  du  droit  usuel,  les  éléments 
de  l'algèbre,  de  la  chimie,  de  la  physique,  de  la  métaphysique,  il  n'aura  pas 
fait  l'analyse  des  oraisons  funèbres  de  Bossuel  et  d'autres  grands  orateurs  et 
écrivains  (voir  le  Programme  des  éludes  de  l'instilution  impériale  des  sourds- 
muets  de  Paris);  mais  aussi  il  n'aura  pas  la  prétention  d'en  savoir  plus  que 
son  père  et  sa  mère,  et  ce  qui  restera  chez  lui  d'ignorance,  loin  de  nuire  à  la 
bonne  direction  de  sa  vie,  sera  plutôt  comme  une  sauvegarde  et  une  barrière 
infranchissable  pour  son  bon  sens  naturel,  son  innocence  et  sa  vertu. 

Voilà,  nous  en  avons  la  ferme  conviction,  la  seule  solution  raisonnable, 
pratique  et  possible  de  la  question  de  l'instruction  des  sourds-muets  apparte- 
nant aux  diverses  classes  de  la  société.  L'examen  approfondi  d'une  foule  d'au- 
tres systèmes  n'a  servi  qu'à  nous  confirmer  dans  cette  conviction,  qui  n'est 
après  tout  que  celle  du  bon  sens  le  plus  élémentaire  ;  nous  pouvons  même  ajouter 
que  telle  était,  en  définitive,  la  pensée  de  l'abbé  de  l'Epée  sur  l'instruclion 
des  sourds-muets,  quand  il  reprochait  à  l'abbé  Sicard  de  vouloir  en  faire  des 
savants  et  des  lettrés.  Il  entrevoyait  qu'un  jour  il  y  aurait,  pour  tous  les 
sourds-muets,  un  moyen  d'instruction  facile,  et  ce  moyen  il  l'indiquait  lui- 
même  quand  il  disait  :  a  Tout  sourd-muet  qu'on  nous  adresse  a  déjà  un  lan- 
gage qui  lui  est  familier,  et  ce  langage  est  d'autant  plus  expressif  que  c'est 
celui  de  la  nature  même  et  qui  est  commun  à  tous  les  hommes.  lia  contracté 
une  grande  habitude  de  s'en  servir  pour  se  faire  entendre  des  personnes  avec 
qui  il  demeure,  et  il  entend  lui-même  ceux  qui  en  font  usage  ;  il  manifeste 
ses  besoins,  ses  désirs,  ses  inclinations,  ses  doutes,  ses  inquiétudes,  ses 
craintes,  ses  douleurs,  ses  chagrins,  etc.  Ce  sont  les  différentes  impressions 
qu'il  a  éprouvées  au-dedans  de  lui-même  qui  lui  ont  fourni  ce  langage  sans 
le  secours  de  l'art;  or,  ce  langage,  c'est  le  langage  des  signes. 

«  Servons-nous  donc,  ajoute-il,  pour  instruire  les  sourds-muets  et  déve- 
lopper leur  intelligence  des  mêmes  signes  que  la  nature  leur  inspire  sans  le 
secours  d'aucun  maître,  pour  exprimer  leu7's  idées  et  leurs  besoins,  »  et, 
comme  le  dit  Pierre  des  Loges,  ancien  professeur  de  sourds-muels,  et  avec 
lui  tous  les  hommes  sincères  :  «  pour  exprimer  toutes  leurs  pensées,  môme 
les  plus  indépendantes  des  sens,  avec  autant  d'ordre  et  de  précision  que  s'ils 
avaient  la  connaissance  des  règles  de  la  grammaire.  » 
Voilà  la  théorie  établie.  MaiDteoaDt  qous  arrivons  aux  moyeos,  et  ces 
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moyens  quels  soDt-ils?  1"  Un  moyen  d'initiation  du  parlant  au  langage  du 
sourd-muet,  et  un  moyen  d'initiation  du  sourd-muet  aux  idées  du  parlant; 
2"  Un  moyen  de  propagation  et  d'application  des  deux  initiations  précédentes. 
Or,  ces  moyens,  nous  croyons  pouvoir  les  indiiiuer,  et,  en  les  indiquant, 
nous  avons  l'assurance  de  les  voix  tôt  ou  lard  réaliser. 

1°  Ce  double  moyen  d'initiation  du  pariant  avec  le  sourd-muet  et  du  sourd- 
muet  avec  le  parlant,  nous  le  présentons  dans  une  nouvelle  méthode  intitulée  : 
Le  langage  de  la  physionomie  et  du  geste,  ou  méthode  courte,  facile  et  mise  à  la 
portée  de  tous,  pour  enseigner  aux  sourds-muets  la  religion  et  les  devoirs  dicers 
delà  vie  (1). 

Dans  une  première  partie,  on  trouve  :  1°  Une  statistique  des  sourds- 
muets  en  France,  avec  l'indication  des  causes  les  plus  générales  de  cette 
infirmité;  2"  Une  dissertation  sur  l'obligation  d'instruire  les  sourds-muets 
illettrés  (conférenco  donnée  en  l'église  de  la  Madeleine  sur  la  demande  de 
S.  G.  Mgr.  Sibour  archevêque  de  Paris  et  en  présence  du  clergé);  3"  Des  no- 
lions  générales  sur  le  langage  des  signes;  4"  Sa  syntaxe  grammaticale  ;o°  Le 
dictionnaire  des  signes  radicaux  en  dessins  et  complétés  par  des  explications; 
6°  Un  dictionnaire  complet  du  langage  des  signes  (2);  7°  Un  traité  élémen- 
taire d'articulation  pour  les  enfants  demi-sourds  parlants  et  exposés  à  perdre 
l'usage  de  la  parole  ;  8°  Quelques  conseils  iraporlanls  aux  familles  des  sourds- 
muets. 

Dans  une  deuxième  partie,  nous  donnons  :  1"  Un  catéchisme  méthodique 
et  progressif  pour  instruire  les  sourds-muets  illettrés,  accompagné  de  ta- 
bleaux explicatifs  ;  2°  Un  livre  de  prières  et  de  confession  en  écriture  imagée, 
avec  le  secours  duquel  ils  peuvent,  dans  leur  famille,  compléter  leurs  con- 
naissances acquises  sur  la  religion,  faire  leurs  prières  et  autres  exercices  de 
piété  et  se  confesser  sûrement  à  tout  prêtre,  même  le  plus  étranger  au  lan- 
gage des  signes. 

2°  Le  moyen  de  propagation  et  d'application  de  cette  nouvelle  méthodo 
nous  le  trouvons: 

1°  Dans  l'initiative  de  Nosseigneurs  les  évêques,  c'est-à-dire  que  les  ré- 
sultats déjii  obtenus  au  grand  séminaire  du  Saint-Esprit,  à  Paris,  l'auteur 
est  prêt  à  les  reproduire  dans  tous  les  grands  séminaires.  Sur  une  simple  in- 
vitation de  Nosseigneurs  les  évêques,  il  s'y  rendra  gratuitement,  et  dans 
trois  séances,  au  plus,  il  pourra  donner  à  tous  les  élèves  qui  s'y  trouvent,  et, 
par  conséquent,  à  î)lusieurs  générations  de  prêtres,  la  clef  du  langage  des  si- 
gnes et  de  la  méthode  progressive  pour  instruire  les  sourds-muets  illet- 
trés. 

2°  Dans  l'initiative  de  Messieurs  les  préfets  sur  la  simple  demande  des- 
quels l'auteur  s'oiïre  à  faire  en  faveur  dos  écoles  normales  d'instituteurs  et 
d'institutrices  ce  qu'il  se  propose  de  réaliser  pour  les  grands  séminaires. 

Oui,  nous  le  répétons  encore  en  terminant  :  c'est  là  le  seul  moyen  pratique 
de  généraliser  d'une  manière  utile  l'instruction  des  sourds-muets  pauvres,  en 


(1)  Oiivraiïe  approuvé  spécialement  par  Mgr  l'évèquc  de  Nantes,  d'après  le  rapport 
de  l'ecclésiastique  qui  dirige  son  école  des  sourds-muets  de  celle  ville;  —  par  M.  l'abbé 
Couquct,  directeur  de  celle  de  Besançon  ;  —  par  M.  l'abbé  Catala.  directeur  de  l'école  de 
Toulouse  ;  —  par  M.  Landes,  ancien  censeur  des  études  à  l'école  de  Bordeaux,  et  actuel- 
lement professeur  de  l'enseignement  supérieur  à  celle  de  Paris,  etc.  Toutes  ces  approba- 
tions compétentes  sont  données  dans  les  termes  les  plus  ilalteurs  et  les  plus  encoura- 
geants. 

(2)  D'envirou  du»  iniU9  moti,  les  plus  usuels,  pris  dans  leur  sens  littéral)  Cguré  et  sou* 
veat  proverbial* 
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préservant  les  uns  de  riusuflisance  ou  du  danger  de  celle  qu'on  leur  donne  et 
en  la  faisant  parvenir  dans  la  mesure  du  suffisant  et  du  possible  à  ceux  qui 
sont  condatnne's  à  ne  la  recevoir  jamais  (1). 


XIII. 
I^otice  pogsi*  servir  à  ls%  fonûail&n  tles  cercleii 

par  31.  A.  Neul,  l'un  des  fondateurs  du  Cercle  call:olJi[uc  de  Gand. 

Une  œuvre  importante  et  cependant  bien  peu  rc'paudue  est  celle  des  Cercles 
religieux  ow.catlioliques. 

On  désigne  habituellement  sous  l'un  de  ces  deux  noms  des  lieux  do  réunion 
où  les  catholiques  d'une  même  ville  peuvent  se  rencontrer  k  tous  les  instants 
du  jour  et  établir  entre  eux  des  relations  aussi  agréables  qu'utiles. 

Qui  n'entrevoit  tout  d'abord  l'excellence  dune  semblable  institution  ? 

Rapprocher  dans  cliaiiiic  centre  de  population,  et  cela  en  dehors  de  toute 
opinion  politique,  ceux  (pii  font  profession  de  notre  foi;  former  une  société 
aimable  et  polie,  mais  en  même  temps  sérieuse  et  clirélienne:  fournir  aux 
hommes  de  tout  âge  et  principalement  aux  jeunes  gens  des  distractions  hon- 
nêtes, et  par  là  les  détourner  d'autres  réunions  plus  ou  moins  dangereuses  ; 
olîrir,  par  l'établissement  de  conférences  litte'raires  et  scienti/iptes, 'a  tous  ceux 
qui  ont  l'amour  de  l'élude,  l'occasion  et  les  moyens  de  cultiver  en  commun 
leur  intelligence;  grouper  ensemble  les  hommes  de  cœur  et  de  zèle  qui  dési- 
rent servir  Dieu  dans  les  œuvres  de  charité;  faire  concourir,  en  un  mot, 
toutes  les  forces  chrétiennes  d'une  cité  au  bien  de  la  cause  catholique  :  n'est- 
ce  pas  là,  en  vérité,  un  noble  but  à  poursuivre  au  moyen  de  l'œuvre  dont  nous 
parlons/  -Mais  pour  qu'une  institution  de  ce  genre  réussisse,  plusieurs  con- 
ditions sont  nécessaires. 

El  d'abord,  il  ne  faut  l'entreprendre,  comme  toute  chose  importante,  qu'après 
avoir  imploré  les  lumières  cl  les  bénédictions  de  Dieu. 

Les  commencements  d'un  Cercle  catholique  doivent  être  très  humbles.  Si 
on  s'installe,  dès  le  début,  dans  un  local  d'un  grand  prix,  on  risque  fort 
d'échouer.  Si,  au  contraire,  ou  se  contente  d'un  appartement  et  d'un  ameu- 
blement modestes,  les  charges  matérielles  étant  peu  lourdes,  la  fondation  de- 
viendra plus  facile.  D'ailleurs,  on  pourra  toujours,  si  les  besoins  l'exigent, 
donner  plus  tard  à  l'œuvre  une  installation  malériellc  plus  commode. 

Il  importe  grandement  de  veiller  de  très  près  à  l'admission  des  membres. 
Que  tous  ceux  qui  désirent  faire  partie  d'un  Cercle  catholique  se  montrent 
vraiment  dignes  de  cet  honneur,  c'est-à-dire  qu'ils  soientce  qu'on  appelle  des 
catholiques  pratiquants.  11  ne  faut  pas  assurément  exiger  ,d'e>ix  une  piété 
éminenle,  mais  il  est  nécessaire  de  leur  demander  une  moralité  parfaite. 

De  plus,  pour  q\ie  les  relations  soient  agréables  et  faciles  entre  tous  les 
membres,  il  est  indispensable  que  les  candidats  présentés  soient  tous  hommes 

(i)  Le  Congiès  inlcnialiou'il  de  l)ienfaisaiicc.  dans  sa  troisième  session  tonne  à  Loiuiic^ 
nu  nidis  de  juin  1802,  s'est  aussi  ueiupc  de  la  (juesliou  des  .sinndî-nmets  el  des  nn<vc:is 
d'aniéiiorei'  leur  eundition.  Un  consultera  à  cet  égard,  avec  Iruit.  les  docuiuciils  iiikL-rt-K 
BU  |)t'ctaicr  voluiue  du  Coinp(e-rendu  des  travaux  do  cGllc  asicinblcc. 
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de  bonne  compagnie,  et  qu'il  n'y  ail  pas,  autant  que  la  chose  est  possible,  de 
disparate  dans  leurs  manières  m  dans  leur  éducation.  C'est  là,  à  notre  sens, 
un  point  essentiel. 

Au  reste,  dans  les  villes  de  quelque  importance,  il  sera  facile  d'e'tablir, 
comme  cela  existe  .«ous  divers  noms  à  Gand,  des  cercles  catholiques  de 
différents  ordres,  destinés  les  uns  aux  ouvriers,  les  autres  aux  petits  bour- 
geois, les  troisièmes,  enfin,  aux  personnes  qui  appartiennent  k  uîie  condition 
plus  élevée.  Celte  Irinité  d'œuvres  formerait  un  ensemble  complet  qui, 
embrassant  toutes  les  classes  de  la  société,  ne  manquerait  pas  de  rendre,  à 
tous  les  points  de  vue,  les  plus  éminents  services. 

Les  hommes  que  la  Providence  placera  à  la  tête  d'un  cercle  catholique 
devront  s'eiforcer  d'imprimer  à  tous  leurs  actes  le  cachet  d'une  très  grande 
bienveillance.  Ou  ils  se  fassent,  ii  l'exemple  de  saint  Paul,  tout  à  tous,  qu'ils 
apprennent  à  connaître  personnellement  chacun  des  associés  du  cercle,  et 
qu'ils  leur  témoignent  en  toute  occasion  les  seatim.enîs  d'une  véritable 
affection. 

L'alVabililé  de  caractère  et  le  dé\  ouem.ent  efficacesont  bien  certainement 
pour  une  telle  œuvre  les  meilleurs  moyens  d^  succès. 

Le  premier  soin  d'un  fondatenir  de  cercle  sera  de  s'entourer  d'un  conseil 
d'administration  composé  de  membres  prudents  et  actifs.  Ce  conseil  doit  être 
le  cœur  et  le  bras  de  l'œuvre.  Il  lui  appartient  de  donner  l'impulsion  et  de 
maintenir  le  bon  esprit.  Tous  les  membres  du  conseil  s'efforceront  donc, 
autant  qu'il  est  en  eux,  de  seconder  l'action  du  président.  Ce  n'est  pas  trop 
du  dévouement  de  plusieurs  pour  la  bonne  admiuislralion  d'une  œuvre  pleine 
de  détails  comme  celle  d'un  cercle  catholique. 

Afin  d'éviter  les  dissentiments  que  l'élection  périodique  des  président,  vice- 
présidents  et  autres  membres  du  conseil  peut  amener,  il  importe  de  décréter 
de  prime  abord  la  permanence  de  ce  conseil,  et  de  décider  qu'eu  cas  de  décès 
ou  de  démission  d'un  membre,  les  autres  membres  pour\oiront  à  son  rempla- 
cement. On  atteint  ainsi  un  double  but  :  éviter  la  division,  et  perpétuer  dans 
l'administralion  le  principe  de  ses  excellentes  traditions  et  les  lumières  de 
l'expérience. 

Toutefois,  il  faut  former  le  conseil  dans  un  esprit  d'union  et  de  concorde. 
Par  conséquent,  point  de  coterie,  point  d'intolérance.  Tous  ceux  qui  appor- 
teront kla  fondation  de  l'œuvre  des  lumières,  de  l'initiative  et  du  dévoueaienî, 
pourront  faire  ulilement  partie  du  conseil. 

Et  qu'on  ne  craigne  pas  qu'un  grand  nombre  de  membres  donne  lieu  dans 
le  conseil  à  de  longues  discussions  qui  pourraient  parfois  engendrer  des  dissen- 
timents :  l'expérieiice  nous  prouve  que,  dans  notre  système,  cet  inconvénient 
n'est  pas  à  redouter.  On  repartit  les  membres  en  diverses  commissions,  qui 
s'occupent  les  unes  de  la  partie  intellscluelle,  les  autres  de  la  partie  maté- 
rielle de  la  société.  Ces  commissions  examinent  les  propositior.s  faites  et 
nomment  un  rapporteur  qui  soumet  leurs  conclusions  au  conseil  d'adminis- 
tration. Chacun  a  ainsi  une  part  de  responsabilité  et  d'activité,  et  on  empêche 
la  naissance  de  coteries. 

Le  conseil  d'administration  doit  principalement  s'appliquer  à  deux  choses: 
rendre  les  réunions  du  cercle  agréables  et  faire  en  sorte  que  les  membres  ne 
restent  ni  inconnus  ni  indifférents  les  uns  aux  autres. 

Si  l'on  s'ennuie  au  cercle,  les  salons  seront  bientôt  déserts  et  l'œuvre  ne 
tardera  pas  à  mourir  de  langueur.  Qu'il  y  ait  donc  le  jjIus  d'entrain  possible, 
que  les  causeries  y  soient  animées,  qu'on  n'en  bannisse  ni  la  gaieté,  ni  les 
rires,  ni  tout  ce  qui  peut  donner  de  l'intérêt  et  de  la  vie. 

II.  2'6 
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Pendant  l'hiver,  on  fera  bien  d'organiser  des  conférences  donnc'cs  soît  par 
des  oralcuis  c  ilholiqucji  c;i  ronom,  soit  cii  utiiisaiit  les  eleiiieals  dont  on 
dispose  dans  la  iocalilé  mi^aie.  L'insliliition  d'iino  srclion  q:ii  jTeparo  de 
petites  soirées  musicales,  jieut  conlribuiT  bcancuup  à  la  prospéiiio  de  la 
société.  Mais  il  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue,  dans  ces  conférences 
ou  dans  ces  soirées,  le  principe  catholique  qui  sert  (1j  baso  au  cercle. 

Dans  le  but  de  maintenir  l'esprit  religieux  du  crcie,  on  devra  s'ap- 
pliquer, avec  mi"siire  et  discrétion  tout  à  la  fois,  à  développer  le  zèle  des 
membres  pour  les  œuvr.'S  de  c'iarité.  Nousdisoiis  avec  mesure  et  discrétion, 
car  il  faudrait  biea  S3  garder,  m3;ne  dans  ua  but  louable,  de  s'  ren  Ire  im- 
portun aux  membres.  Ce  serait  le  plus  s:)uvc;it  les  déloanicr  de  la  fré  luenla- 
lioa  du  cercle  et  amener  ainsi  ua  mal  aa  liju  d'un  bien.  De  mjaic.  à  noire 
avis,  le  règlement  de  l'association  ne  d:)il  imposer  aucune  es|ièce  do  prati- 
que de  p'élé.  Une  Tant  point  oublier  qu'ua  ceic'c  n'est  pas  une  confrér.c  et 
qu'il  ouvre  se^piMles  à  l'cux  brllanls  a  tons  lescal!iob(pies. 

Cfs  cous  tléralions  générales  émises,  nous  présenterons  quelques  dis- 
p:.S  tions  lé^lementaires  dont  l'ulililc  c.-t  d'jà  sar.ct  oniiéc  par  l'e-xpérience. 

La  dénomiiiat  0:1  de  cercle  catliolqu^  ofi're  d'im  Kcn^es  avantages,  qui  ré- 
sultent suflisamment  des  coLsidératious  qu'on  vient  de  lire. 

Titre  I. — Disfosilions  générales. 

i.]\   est  établie  une  sociiHc  sous  la  dénomhialion  de  Cn'c^e 

Cafliiilir/ue, 

2.  La  srciélé  ?c  compose  de  membres  cfTcclifs,  liabitant  la  ville  cl  les  faubourgs,  cl  de 
menilii'cs  Imi'.oiaircs.  Olrnn^cis  à  la  ville. 

3.  La  sccic'lc  est  coi'.slilm'c  pour  un  terme  illimité  :  ranni'e  sSeinle  commenre  le 

i.  La  soriélc  ne  peut  ctic  dissouie  que  par  lessuffrogcs  des  hu;l  dixiLincs  de  ses  mem- 
bres cireclifs. 

En  cas  (le  dis.solulioii,  le  cnn,<;eil  d'adminislralion  réalise  l'avoir  social  et  partage  le 
produit  eiilre  les  membres  ((Tcclir-;. 

5.  La  rétribution  .nmiuclle  est  fixée  à  pour  les  mem]:rcs  cffeclifs.  cl  à 

potir  les  membres  bonoraires.  La  rélribnlion  des  membres  admis  dans  les  six  der- 
niers mois  de  l'année  sociale,  est  lédu. le  pour  ce  terme  à  la  moitié  de  la  cotisation 
annuel!c. 

G.  La  rélribnlion  est  payée  par  anticipnlion;  les  membres  qui  négligent  de  Tacqnitlrr 
dans  le  mois  d-  l'avei tissement  que  le  conseil  d'administration  Irnr  adresse,  ccs^ent  do 
faire  partie  de  la  société.  Leur  démission  leur  est  notifiée  cl  consign.e  dans  le  registre 
du  conseil  d'administration. 

7.  A  partir  du  toute  personne  admise  comme  membre  effectif, 
paiera  un  droit  d'entrée  de  ;  ce  droil  est  réduil  à  en  laveur  des  fils 
de  sociétaires. 

8.  Une  diminution  d'un  tiers  delà  rélribnlion  aniniclle  sera  accordée  en  faveur  de 
deux  fils  ('e  sociétaires  non  mnriés  cl  liabitant  la  maison  palerncllc;  celte  réductiou 
sera  de  la  moitié  lorsque  le  nombre  de  fils  sera  de  trois  cl  au-dessus. 

Titre  11.  —  Administration  de  la  société. 

î).  Le  conseil  d'administration  de  In  .société  se  compose  d'un  président,  do  deux  vice- 
présidents,  d'un  secrétaire,  d'un  secrélaire-adjoini,  d'un  trésorier,  d  un  bililiolbécauc, 
do  membres,  ri  de  cummissaiics. 

10.  Le  conseil  iradminisirniion  lient  la  main  iM'exéruIjon  du  riglemcnl  et  des  décisions 
prises  ;  il  gi'rc  tmis  les  intérêts  de  la  .société.  Il  lepiéscnte  celle-ci  d.iiis  tous  les  actes  et 
contrats  (|ni  la  concernrnt. 

Le  secrétaire  lient  tm  registre  des  résolutions  cl  des  décrions  du  conseil,  cl  S2  charge  de 
toutes  les  écritures  de  la  société. 

Le  trésorier  a  la  manutention  des  deniers  de  la  société  ;  il  reçoit  valablement  sur  quit- 
tance ;  il  ne  paie  tpic  sur  mandats  viséi  par  le  président,  le  iccréuirc  et  le  meiubro  qui 
a  été  chargé  de  faire  ladépcusc. 
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1 1.  Le  In'sorîcr  est  tenu  de  snumetiro  nnniicllpmnnt  ses  complet  détaillés,  fivcc  pièces 
jiHlificalivcs.  nii  cdiisci!  (l'iidniinisli  nlimi.  îiCsoniplcscKi^  cl  :irrriiv-;  par  !c  conseil,  reslcnt 
dc|)()s('s  pciHl.;iil  lin  mois  à  l"iii<|)('ciii)i)  de  Ions  les  iiicinliics  i\c.  l;i  soc.été. 

\'2.  Le  c-nsi'il  d('c  de  diî  Innl  c-tnllil  oiiire  «;  JL-lrliirc-;  ei  des  canlmvcnlions  au  règlc- 
iTiOMl;  il  infl  j:;c.  sM  y  »  liini.  .Iclli^  peins  ipTil  jngiM:»  convenir. 

i.l.  Il  pdnirn  ajijiorlei'  :iw  ri'j;lemenl  lois  clnnigcmcnts  cpic  l'intrn'l  de  la  sociclc  lui 
conseille.  e.\cep:c  an\  mlicles  l^.  1!)  cl  20  (pii  doi\enl  icslei-  in\aii;il»lc-:. 

14.  Le  conseil  .>;e  n'unit  sur  l;i  convocnt^nn  dn  pré-;idenL  on  Mu  di-nnnd.'  de  Iroisdcses 
mcndji'cs.  Les  convoe.il ions,  sauf  le  c:i>  d'ni-.iienic,  sont  l'ailes  trois  jours  d'avance,  et 
doi\enl  indi(]nci'  les  (pie>lionsi  Tordic  du  j mi'. 

I.T.  Stnil'  les  ca-;  d'nigonec.  le  conseil  ne  jienl  délibérer  qn'.'i  l'intervention  de  la  mnjo- 
rilé  de  ses  mrndires  ;  ses  iléiisions  sonl  prises  à  la  niajoiilé  ubsolue  d.s  volants.  En  tas 
de  paili'ge.  la  proposition  esl  rejelée. 

1().  (".Iiaipic  scmnino,  un  commis  aire  es'  spécialenicnl  chargé  de  veiller  'i  l'eriéi-nlion 
du  r>';j'cnient  ainsi  (in'tiu  inainlicn  de  Toi  die  dnns  les  s:illes.  et  de  recevoir  les  réclnma- 
tiunsdessociélaircs  l.enoindececonimissaiieeslaniihô  dans  la  piincipa'e  s;ille  de  réunion. 

\7.  Les  a'.ounenicnls  aux  jonrnaux  et  '  ut  ouvi-a;j;;'s  périodiques  sonl  pris  par  le  con- 
seil d':idn)inisir;ilion  surla  projio-ilion  d  une  coininission  de  membres,  nom- 
mée d  ns  son  sein. 

15.  Les  journniix,  brcchurcs  et  ouvrages  conlraires  à  la  religion  ca  bolir|Me,  rux 
Ixnines  mœurs  cl  "i  l'ordre  socImI.  sont  rorinriicmenlinlerdils  et  ne  pcuvcnlclrcinlroduils 
dans  la  sociélé  sons  aucun  préicxle. 

19.  Kn  c:is  de  d.cès  ou  de  rlémissinn  d'un  membre  du  conseil  d'administralion,  les 
oulies  nifinbics  (!u  conseil  pruivoienl  à  son  rempi  cernent. 

20.  l'our  po'.voir  élie  rdniis  comme  membre  de  la  snciélù.  il  faut  appartenir  ù  la  re- 
ligion CMlholiq'j.;  cl  se  conduire  irinie  manière  liono'able. 

!2I.  L'aspir.uil  se  l'cia  ])!csenlcr  par  un  n;cmbic  cfTcctif,  qni  indiquera  sur  nn 
bulli'liiisiijnéparluiel  par  le  présenté,  les  nom.  prénoms.  (]ualilé  et  (lomirilede  ce  dernici'. 

Ce  bulletin,  dépisé  d.ins  la  boJie  di^slinée  à  cel  effet,  sera  r.-inis  an  présidi>nt  qui  le 
fera  ailiclicr  pendant  buit  jours;  après  ce  délai,  il  seri  pionoiicé  sur  l'aJaiissioii,  conlor- 
mémeiilà  Tait.  22.  L'aspirant  ne  pourra  fiéquenlcr  la  société  qu'apiès  avoir  rcçii  l'avis 
de  son  admis-ion. 

22.  l/admis>i(ui  sera  prononcée  au  scruiin  fiecrcf,  par  le  conseil  d'arlminislration  avec 
le  coiicours  d'une  commission  de  balloliige,  ujmméc  [tar  bi  conseil  cl  cuinposée  de 
membicscffcelifs. 

23.  l'our  clic  valables,  les  scrutins  doivent  avoir  lieu  îi  rinlcrvcnlion  d'au  moins 
mendires. 

2i.  Le  candidat  qui  ne  réunit  pas  les  trois  quarts  des  suffrages,  n'est  pas  admis  cl  ne 
poiiria  èlre  pré.-cnlé  de  nouveau  (|u'après  six  mois  révolus. 

Le  candidat  qui  aura  été  refusé  deux  fuis,  no  ()ourra  phis  èlrc  préscnlé. 

2b.  Pour  cliatpie  sriiilin.  le  conseil  d'adminisiraiion  cl  la  commission  de  ballotngc 
sonl  Cdnvrqncs  an  moins  trois  jours  d'avance  par  letlres  indiquant  les  noms  des  candidats 
proposés  et  des  présentants. 

2(5.  La  démission  des  membres  doit  êlrc  adressée  par  écrit  au  conseil  d'adminislralion 
deux  mois  au  moins  avant  l'e.xpiralion  de  l'année  sociale. 

27.  Les  meMd)res  démissionnaires  peuvent  tire  admis  de  nouveau,  à  la  condition  de 
se  cnnfornier  à  l'art.  2!  et  de  payer  nn  nouveau  droit  d'cntiée  de  francs.  Le  con- 
seil d'administration  pourra  dispenser  du  paiemenl  de  ce  droit. 

28.  Indé|)cndamment  des  cas  prévus  par  les  arlieles  G  cl  12.  tout  membre  pourra,  pour 
des  motifs  graves,  être  cx(  lu  de  la  sociélé  p  r  le  conseil  dadministralioii  avec  le  con- 
cours (ic  la  coir.m!.ssi')n  di- ballotage.  L'exclusion  sera  prononcée  a  la  majorité  absolue 
des  votants  et  au  scriilin  secret.  ' 

Le  sociétaiic  exclu  ne  peut  plus  être  présente. 

29.  Les  membres  dé  nissionnaires  cl  exi  lus  perdent  tout  droit  à  l'avoir  social.  —  Les 
héritiers  des  membres  déeédés  ne  peuvent  élever  aucune  prélenlion  de  ce  chef.  ' 

Titre  nu  — Fréquentaùon  de  la  sociélé. 

HO.  Les  locaux  de  la  sociélé  sonl  ouverts  aux  membres  cl  aux  étrangers  préscnlds  par 
eux.  dès  lienrcs  du  malin  jusqu'il  bcun  s  du  soir. 

ol.  Lesélran};eis  présenlés  par  un  membre  clfeclif.  .sont  adin'sà  fréquenlcr  la  société 
duianl  un  terme  qui  ne  peut  dépasser  un  mois.  Le  préscnl:nil  ol  responsable  du  pré- 
senté ;  il  est  tenu  d'inscrire  les  noms,  qualité  et  domicile  de  celui-ci  dans  un  regislrc 
spécial. 

52.  Le  conseil  d'administralloa  pout  se  mettre  eu  rapport  avec  les  «ocîétés  catbvli' 
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ques  analogues  clablies  dans  d'autres  localités  et  accorder  aux  membres  de  ces  sociétés 
la  fréquentation  du  cercle,  moyennant  la  réciprocité. 

53.  Les  membres  de  la  société  et  les  étrangers  admis  à  la  fréquenter,  doivent  s'y  pré- 
senter en  tenue  décente. 

5i.  Les  jeux  de  hasard  sont  prohibés;  pour  les  autres  jeux  on  doit  se  conformer  aux 
règlements  spéciaux  approuvés  par  le  conseil  d'administration. 

55.  Sans  rautorisation  préalable  du  président,  qui  prendra  à  ce  sujet  l'avis  de  la  com- 
mission des  abonnements,  il  est  strictement  défendu  d'introduire  dans  le  cercle  des  affi- 
ches, programmes,  listes  de  souscription  ou  tous  autres  imprimés. 

36.  Les  journaux,  brochures,  livres  et  ouvrages  périodiques  admis,  sont,  à  leur  arri- 
vée, timbrés  par  le  concierge. 

7)7.  Les  lecteurs  ne  peuvent  disposer  de  plus  d'un  journal  ou  volume  à'ia  fois. 

58.  Les  journaux,  brochures,  livres,  etc.,  ne  peuvent  être  déplacés  de  lasalle  de  lecture 
pour  être  lus  dans  d'autres  locaux  du  cercle. 

Toutefois,  le  conseil  d'administration  pourra  faire  déposer,  dans  la  salle  de  réunion 
ordinaire,  un  double  exemplaire  des  journaux  les  plus  recherchés. 

Les  journaux,  revues,  etc.,  peuvent  être  donnés  en  lecture  ù  domicile,  savoir  :  les  jour- 
naux quinze  jours  après  leur  publication  ;  les  livres,  brochures  et  revues  un  mois  après 
leur  arrivée  à  la  société. 

39.  Il  ne  peut  être  prêté  à  la  même  personne  plus  d'un  ouvrage, brochure,  etc.,  ou  plus 
de  vingt  numéros  d'un  journal  non  broché,  à  la  fois. 

L'emprunteur  est  tenu  d'inscrire  le  titre  des  ouvrages,  revues  ou  des  journaux  qu'il 
emporte,  sur  le  registre  à  ce  destiné,  avec  mention  de  la  date.  Il  signera  sa  déclaration,  et 
restituera  les  livres,  etc.,  dans  le  délai  de  huit  jours. 

Il  est  responsable  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  des  journaux,  revues,  etc.,  qui  lui 
ont  été  prêtés. 

iO.  Les  art.  39  et  iO  ne  s'appliquent  pas  aux  livres  et  journaux  illustrés  ou  ù  planche?, 
ni  aux  atlas,  dictionnnaires.  etc.,  qui  doivent  rester  au  cercle  ù  la  disposition  perma- 
nente des  membres. 

il .  Les  conversations  sont  interdites  dans  la  salle  de  lecture,  et  l'on  ne  peut  s'y  faire 
servir  ni  comestibles  ni  rafraîchissements. 

Nous  ajouleroiis  encore  quelques  mots  sur  les  moyens  propres  à  parvenir 
à  l'ameublement  de  la  société.  Là  où,  de  prime  abord,  on  ne  peut  recueillir  des 
souscriptions  sufiisantes  à  cet  effet,  il  pourra  être  utile  d'émettre  un  certain 
nombre  d'actions  de  100,  de  50  et  même  de  25  francs,  portant  intérêt  à  2  ou 
3  p.  c.  par  année,  et  pouvant  successivement  être  amorties  par  voie  de  tirage 
au  sort.  Grâce  à  ce  moyen,  on  n'obère  pas  le  budget  ordinaire,  et  on  par- 
vient, en  quelques  années,  par  l'amortissement  anuuel,  à  libérer  entière- 
ment la  société. 

L'achat  d'un  billard,  dont  la  redevance  appartient  au  cercle,  est  une  excel- 
lente ressource. 

11  importe  d'avoir  un  concierge  probe,  actif,  dévoué  aux  intérêts  moraux 
et  matériels  de  la  société.  Les  conditions  de  son  admission  ne  peuvent  être 
traitées  ici  :  elles  dépendent  de  considérations  locales  qu'il  nous  est  impossi- 
ble d'apprécier. 

Telles  sont  les  indications'  qu'une  expérience  personnelle  nous  a  permis  de 
repueillir.  Nous  y  avons  ajouté  quelques-unes  des  excellentes  considérations 
émises  dans  un  petit  écrit  publié  par  M.  E.  Beluze,  président  du  Cercle  catho- 
lique de  Paris,  dont  nous  jugeons  aussi  utile  de  joindre  ici  le  règlement. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir,  dans  ces  ligne?,  épuisé  notre  sujet. 
Nous  avons  seulement  voulu  planter  un  petit  nombre  de  jalons  pour  indiquer 
la  roule  à  ceux  cpii  auraient  la  bonne  volonté  de  nous  suivre.  Que  si  l'on 
désire  d'autres  renseignements,  nous  serons  toujours  prêts  à  les  fournir,  trop 
heureux  s'il  nous  est  donné  de  contribuer,  même  de  loin,  à  la  fondation  de 
sociétés  où  le  bien  se  fait  en  réduisant  le  mal  à  l'impuissance. 
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CERCLE  CATHOLIQUE  DU  LUXEMBOURG, 

Rue  Cassette,  41,  à  Paris. 

STATUTS. 


Titre  i.  —  But  et  Avantage. 

Art.  1.  Le  cercle  catholique  a  pour  but  d'accueillir  les  jeunes  gens  qui 
viennent  à  Paris  suivre  les  cours  des  écoles  supérieures,  de  leur  offrir  les 
moyens  de  contracter  de  bonnes  relations,  et  d'assurer  ainsi  la  conservation 
de  leurs  principes  religieux. 

Art.  2.  Des  salons  de  travail,  de  lecture,  de  billard  et  de  conversation, 
sont  ouverts  dès  le  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir. 

Art.  3.  Plusieurs  fois  la  semaine  ont  lieu  des  conférences  de  droit,  de  mé- 
decine, de  littérature  et  de  philosophie. 

Art.i.  Les  soirées  du  dimanche  sont  plus  spécialement  consacrées  aux 
jeux  et  à  la  musique. 

Titre  ii.  — Administration.  — Admission  des  membres'.  —  Cotisation. 

Art.  5.  Le  cercle  est  administré  par  un  bureau  assisté  d'un  conseil. 

Art.  6.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  de  plusieurs  vice-présidents, 
d'un  trésorier,  d'un  secrétaire  et  d'un  vice-secrétaire. 

Art.  7.  Le  président  représente  le  cercle  au  dehors,  et  en  failles  honneurs 
à  l'intérieur.  11  convoque  le  conseil  et  dirige  ses  délibérations.  En  cas  d'ab- 
sence, il  est  remplacé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  l'un  des  vice- 
présidents.  • 

Art.  8.  Le  secrétaire  rédige  les  procès-verbaux,  et  pourvoit  à  l'exécution 
des  décisions  prises  par  le  conseil. 

Art.  9.  Le  trésorier  tient  la  caisse,  fait  opérer  le  recouvrement  des  cotisa- 
lions  et  solde  les  dépenses  votées  par  le  conseil.     • 

Art.  10.  Le  droit  de  proftoncer  l'admission  des  membres  appartient  au 
bureau. 

Art.  11.  Les  candidats  doivent  être  présentés  par  deux  membres  anciens; 
celte  présentation  se  fait  par  écrit  et  contient,  avec  la  signature  des  répon- 
dants, les  noms,  prénoms  et  demeure  des  personnes  proposées. 

An.  l'2.  Le  nom  des  futurs  membres  est  alliché  pciidanthuil  jours  dans  la 
principale  salle  du  cercle;  si  au  bout  de  ce  temps  et  après  que  toutes  les  in- 
lormalions  ont  élé  prises,  aucune  opposition  n'est  survenue,  le  candidat  est 
reçu  membre  du  cercle,  et  avis  de  son  admission  lui  esi  immédiatement  trans- 
mis par  les  soins  du  secrétaire. 

Art.  13.  Le  prix  de  la  cotisation  annuelle  est  de  cinquante  francs,  payable 
en  un  seul  versement  pour  les  personnes  qui  sont  admises  au  cercle  au 
commencement  de  l'année  scolaire.  Il  n'est  que  do  vingl-cinq  francs  pour 
celles  qui  se  présentent  après  Pâques. 

Art.  14.  Lue  carte  d'admission  est  remise  tous  les  ans  ii  chaque  membre, 
en  échange  du  montant  de  la  cotisation.  Cette  carte  devra  toujours  être  pré- 
sentée ài  toute  réquisitioji  de  l'agent  principal  du  cercle. 
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Art.  1 0.  Le  conseil  se  compose  d'un  noml^re  indéterminé  de  membres  et  se 
recrulc  Itii-même. 

Art.  16.  Sa  mission  est  de  veiller  avec  sollicitude  à  la  bonne  tenue  du 
cercle,  en  même  It-mps  qu'à  l'cxaclc  ol)servfiiion  du  rèiil.-ment;  d'établir 
chaqiin  année  le  l)ii;iç;el  des  receltes  et  dé|tenses,  cl  de  délibérai*  sur  louies 
les  qucslioiis  qui  intéressent  l'œuvre.  St-s  réunions  sont  mensuelles;  ejles 
peuvent  Olie  pius  l'iémicnles  si  cela  est  nécessùre. 

Art.  17.  Aussitôi  après  la  réouveriiuc  des  cours,  le  conseil  fait  célébrer  une 
messe  pour  r.tiircr  fur  l'œuvre  les  béuéd  étions  de  Dieu.  —  Une  auire  messe 
est  également  célébrée  le  jour  de  Sainl-Pierre,  fête  patronale  du  cercle. 

Titre  m.  —  Discipline  intérieure. 

Art.  18.  Le  conseil  détermine  les  jeux  qu'il  croit  pouvoir  être  admis  sans 
inconvénient,  fixe  !e^  beures  pendant  lesquelles  il  est  loisible  de  jouer,  ainsi 
que  le  |>rix  des  |)arties. 

Art.  19.  Les  jeux  de  basard  et  les  paris  sont  défendus  d'une  manière 
absolue. 

Alt.  20.  Toute  réunion,  toute  di.scus^ion  politique  est  formellement  in- 
lerdile  au  cercle,  de  même  que  loiile  es[>èC'.^  de  dé  narcbe  polit-queau  dehors. 

Art.  '21 .  Le  présii!e:it  est  iiivesli  du  droit  dinleidirc  prévis  )irement  l'en- 
trée des  salcnsaux  meu.brcs  qui  auraier.t  donné,  par  leur  conduite,  de  graves 
siijelsilc  pli'.iiile.  — Le  coiiscil  peut,  s'il  y  a  lieu,  prononcer  l'exclusion.  — 
Ces  nu'suifs  ne  donnent  lieu  a  aucune  rem. se  do  o:il!s;itiou. 

Art.  22.  Tculc  pr(i|)iisil:oii  de  cbangenienl  aux  présents  st  .tu!s  devra,  pour 
être  discutée,  réunT  les  suffrages  de  ciu()  m^nilirrs  du  coi:sjil  au  moias  et 
obtenir,  pour  être  admise,  la  majorité  des  deux  tiers. 


-OOO^OO*- 


XIV. 


Kussic  ci  ia  ft'^ortc-l^ltoiiiniiic,  p&uv  la  irccoiis- 
triiclioii  il©  la  (COMp«n>^'^  c::  ^aîaU-^épinlere,  à 
Jériisalciii. 

Mémoire  de  M.  Dor,>ÉE,  avocat,  à  Liûge.  —  Considérants  et  proposition  de  M^r  Misux. 

I.  De  tous  les  monuments  religieux  quplacbrét'onlé  a  édifiés  sur  la  surface 
dii  glub.',  il  n'en  est  aucun  quu  la  siinielé  des  sanctuaires  et  la  mnjesté  des 
souNcniis égalent  à  lé,ulise  du  S.iinl-Sep'.ilcrc  h  Jérusalem.  Ce  Icuqde  sacré 
vc:ifeime  dans  sa  vaste  enceinte  la  plupart  des  lieux  ipii  ruienl  le  lliéàlredcs 
grandes  seèi. es  de  la  Passion  du  Sauveur.  Dès  que  le  Clirislia.isnie  liits^rti 
de.-  calacouiljes,  pi.ur  s'asseoir  irinmplialemenl  sur  le  Irùne  des  Césars,  la 
mère  de  (^oiislanlin,  sainte  ilélène,  résolut  d'éltvor  des  temples  sur  les  divers 
sanctuaires  de  Jérusalem,  c'est-à-dire  daiw  les  eudroiW  précis  oii  s'élaieot 
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accomplis  les  actes  de  la  Passion  du  Christ.  L'emplacement  exact  des  lieux 
où  s'ciaieiil  passées  ces  scènes  sublimes  clail  marqué  de  l'açoii  à  baimir  lout 
doule,  soii  p.ules  l:-adilioiis  dos  [)remiers  chrélit.'ns  el  du  peiijile  juif,  s  )il  par 
losctloris  (les  empereurs  païens  pt)iir  profaiier  ces  lieux  vénérés  (1).  Sainte 
Hélène  i'xé:iila"son  dessein;  le  tombeau  du  Cinist,  la  colline  du  Calvaire,  la 
pieiie  sur  laquelle  le  cor[)3  de  Jé-us  avait  été  déposé,  et  les  autres  lieux  voi- 
sins, théâtre  de  la  Pr.ssion,  furent  abrités  par  cIlS  éijliscs  ouvertes  au  culte  et 
à  l'adoralioii  des  fidèles. 

Depuis  ré[)oque  île  Consîantin  jiisqu'à  nos  jours,  les  sanctuaires  gronpés 
autour  du  Saint-Sépulcre  subirent  les  fortunes  contraires  de  la  cité  de  Jéru- 
salem; mais  par  une  |)rcteetion  providcnlielle,  à  travers  les  siècles,  malgré 
les  dominations  étrangères  à  nos  croyances,  au  milieu  des  schismes  qui  scin- 
dàrcnl  le  Chrislianisa.e,  les  lieux  révérés  qi!C,  s;iinte  Hélène  a\ait  voulu  lio- 
liorer,  demeuièront  l'iipinage  exclusif  de  l'Église  catholique;  malgré  des 
obïtacles  rcdouliibles  el  des  dangers  sans  nombre,  ils  reçurent  sans  cesse  de 
nombreux  pèlerins  venant  de  tous  les  poiiits  du  globe  pour  s'agenouiller  au- 
près du  Cal\aire,  et  courber  leurs  fronts  devant  le  sépulcre  qui  a  coutenu  le 
corps  du  di\in  Uessuscité. 

Les  Perses,  après  avoir  conquis  la  Terre-Sainte  sous  Cliosroès  IT,  ruinè- 
rent les  étlilices  élevés  par  sainte  Hélène;  mais  à  la  Vdix  d'un  Pontife  catho- 
lique et  d'un  humble  religieux,  les  (idèles  les  relevèrent  bientôt.  Plus  lard, 
loi.-quc  rOrient  dût  se  soùincltroià  l'cmiiire  du  Crois-ant.  la  domination  otto- 
mane, respectant  les  temples  d- s  chrétiens,  les  laissa  à  leurs  possesseurs, 
dont  les  droits  furent  soieni;e!Iement  reconnus  dans  ila  ducumenis  officiels. 
Le  calii'c  iJarou:i-al-Uasciiiil,  pour  les  sanctionner  de  la  f  içon  lap.us  ex- 
plicite, envoya  les  cleTs  du  Saint-Sépulcre  h  Charlcmagne,  q  l'un  i)ape,  en  le 
couronnant  eui[)ereur  des  U(m:iii;s,  avait  e:i  quelque  sorte  iasiitué  le  monar- 
que (les  cathol.ques,  et  dont  le  sceptre  victoricjx  régissait  presqu,i  l'Europa 
eniiè;e. 

Iniilanllo  conquérant  persnn  Cliosroès,  ITakcm,  sullaii  d'Egypte  et  nova- 
teur fan  ;t:ipio,  re.nersa  bs  saints  éiliiiees  de  .Icn'S  ilcm  ;  mais,  cjnime  après 
l'invasion  des  Pirs  s,  les  aumjius  dos  chrétiens  relevèrent  l^s  sanctuaires 
dJlruits;  et  Ijrsiu'enliu.  les  lieux  saints  n;î  lurenl  p'us  accessibles  qu'au 
prix  de  dangers  iniiombrubles,  un  pauvrj  m:)iui\  revenu  de  Pal-^sline.  par- 
G:juriit  l'Eurupe  réc'ania  it  d'iina  voix  inspirée  la  co.iquic  du  Saint-Sépul- 
cre p  ir  des  a!  mies  de  voloat.iires  chréiicas.  Les  cr  )«ses  lircnl  la  conquête  de 
la 'lrrre-S..ii:t:'.  et  étiblircnt  le  rnyaumi;  de  .lérusilcn,  doat  ii:i  duc  wal- 
lon, Gixlerroid-de-HuuilIcii,  fut  1  ■  jiremier  souviraiii.  Dès  (pie  les  lois  laiias 
de  la  vile  sainte  curent  con->oli.:é  leur  conquête,  ils  s'appli.|;;èr.'iil  à  entou- 
rer d'une  co.islrnct  on  grandiose  les  saricta,.i:es  sar  lesquels  sainte  llt^lène 
a\aii  auirelo  s  liàli  îles  églises  sé,)arces.  Ce  l'iuple  mjniimenlal  reçut  le  nom 
d'éi:lise  delà  Uésurrectiou,  mais  devint  plus  einnu  par  li  suite  sous  le  nom 
d'église  du  S.iiai-Sépuleic,  la  sainteté  i.u  loi'nbeau  du  Christ  ayant  fait  prc- 
valuir  le  nom  de  ce  sacré  sanctuahe.  comme  le  dogmo  ilc  la  Picsurreciion 
forma  la  pierre  angulaire  de  li>ute  croyar.ce  chrétienne. 

Sept  siècles  passèrent  sans  que  rien  ne  vîal  altérer  les  droits  du  cat'.io- 
licism^sur  le  saint  éiiilicc.  Le  royaume  de  JérusaL'm  disparut,  l'œuvre  des 
crois;:djs  fit  ar.caat'C,  el.  cepcuiL.nt,  le  tcmp'c  du  Saint-Sépulcre  demeura 
la  propriété  de  l'Eglise  catholique;  un  ordre  religieux,  celui  des  pères  Frau- 

(1)  Un  Icmplc  à  Vénus,  bâti  pour  cloigncr  les  chrétiens,  a  servi  à  garder  Tindicalion 
de  1  cudroil  exact  cù  la  cruix  avait  clii  piuulC'e  sur  ic  Golgolba. 
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ciscains,  se  dévoua  pour  veiller  à  la  conservation  et  l'entretien  des  sanc- 
tuaires, faciliter  aux  pèlerins  l'accès  de  ces  lieux  de  béne'diction  et  en  con- 
server la  possession  aux  catholiques.  Â  titre  de  mandataires  de  la  catholicité, 
ils  furent  cliargés  de  la  ;^arde  des  droits  de  l'Eglise  de  Rome,  comm.e  seule 
propriélaire  des  Lieux-Saints.  Par  suite,  le  droit  de  faire  les  réparations  que 
i'élat  de  l'étlilice  pouvait  réclamer  et  d'en  faire  surveiller  l'entretien,  droit  qui, 
en  Orient  surtout,  sert  de  présomption  presque  indiscutable  de  la  propriété, 
alors  surtout  qu'il  vient  se  joindre  au  fait  de  la  possession  pour  la  légitimer 
en  quelque  sorte,  ce  droit  était  exercé  par  les  religieux  catholiques  que  nous 
avons  nommé  plus  haut,  sans  que  personne  songefit  à  le  leur  contester,  et 
avec  le  plein  agrément  du  souverain  territorial,  le  sultan,  bien  que  les  cultes 
dissidents  eussent  acquis,  de  leur  côté,  des  droits  de  jouissance  sur  certains 
sanctuaires  compris  dans  l'enceinte  du  temple.  Lors  de  l'une  des  dernières 
restaurations,  la  diplomatie  française  obtint  même  une  déclaration  olUcielle 
de  reconnaissance  de  ces  droits.  Un  hatti-schérif,  émané  de  la  Sublime- 
Porte,  lu  solennellement  à  Jérusalem,  le  1"  juin  1719,  tout  en  laissant  à 
chaque  confession  chrétienne  le  soin  de  réparer  les  sanctuaires  dans  lesquels 
s'exerçait  son  culte,  déclare  explicitement  :  «  que  la  grande  voûte  de  l'église 
«  (la  coupole  qui  abrite  le  saint  tombeau)  et  autres  lieux  divers,  appartien- 
«  nent  en  propre  aux  religieux  latins-francs.  » 

Cette  déclaration  explicite  n'était  pas  de  nature  ii  laisser  le  champ  ouvert 
à  la  controverse,  et  tranchait  à  l'avance  le%  dilllcultés  qui  existaient  déjà  en 
germe  à  celte  époque  et  devaient  bientôt  se  produire  au  grand  jour.  Par  les 
religieux  latins-francs,  le  hatti-schérif  indiquait  bien  clairement  les  pères 
Franciscains,  seul  ordre  moijacal  établi  à  Jérusalem,  et  dont  l'action  inces- 
sante sur  les  Lieux-Saints  avait  maintenu  les  droits  de  l'Eg'ise  et  des  na- 
tions catholiques.  Dans  la  terminologie  usuelle  de  l'Orient,  les  Latins  sont 
opposés  aux  Grecs  (quoique  ces  deux  appellations  soient  également  inexactes 
au  point  de  vue  historique],  [lour  désigner  les  membres  de  l'Eglise  catho- 
lique, et  les  distinguer  des  chrétiens  qui  appartiennent  aux  cultes  dissidents 
nés  du  schisme  de  Pholius.  Le  souvenir  des  deux  grands  empires  de  Rome  et 
lie  Byzance,  justifie  jusqu'il  certain  poitit  ces  deux  dénominations,  qui  indui- 
raient en  erreur  si  on  les  interprétait  trop  ii  la  lettre.  De  même,  par  le  nom 
de  M  Francs,  »  les  Orientaux  désignent  les  peuples  si  divers  que  Charle- 
magne  avait  réunis  sous  sa  domination  impénale,  les  nations  issues  en  grande 
]iartie  de  la  race  latine*qui  s'étaient,  à  l'époque  des  croisades,  unies  sous 
l'étendard  de  la  croix.  Les  Grecs  de  l'Orient  comprennent  donc  des  nationa- 
lités bien  étrangères  aux  races  helléniques,  et  le  mot  Francs  ne  désigne  pas 
seulement  les  peuples  divers  qui  ont  constitué  la  nation  française,  mais  la 
jdupari  des  citoyens  des  Etats  européens. 

1[.  Au  conunencemenl du  siècle  actuel,  les  Grecs  tentèrent  de  s'arroger,  au 
moins  en  jiartie,  les  droits  que  possédaient  1^'s  catholiques  sur  les  Lieux- 
Saints,  et  depuis  lors  le  maintien  des  Francs  dans  leur  jjossessiou  est  devenu 
l'un  des  sujets  constants  des  j)réoccu[)alions  de  la  diplomatie  européenne. 
Parfois  même  ces  empiétements  ont  amené  de  sérieuses  complications  que  la 
uucrre,  au  défaut  des  négoci;itions,  n'a  pu  complètement  résoudre. 

En  1808,  un  incendie  sur  les  causes  duquel  bien  des  soupçons  ont  plané, 
s:ins  cependant  qu'aucune  certitude  ail  pu  être  acquise,  détruisit  la  coupole 
et  la  plus  grande  partie  de  l'église  du  Saint-Sépulcre.  Les  pères  Franciscains, 
(jui  auraient  dû,  coinriK^  jiar  le  passé,  entreprendre  à  leurs  frais  el  lerndner 
ra[»idemenl  la  réparation  rendue  indis|)ensablc  par  les  ravages  du  feu,  se 
Irouvérenl  hors  d'étal  de  sa  methe  ix  l'œuvre.  L'Europe,  bouleversée  par  le» 
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révolutions  et  les  longues  guerres  qui  en  avaient  été  la  suite,  avait  détourné 
les  yeux  de  la  Terre-Sainle.  Le  pape  Pie  VII,  cruellement  éprouvé  par  ces 
calaslropbes,  ne  pouvait  pas  apporter  un  concours  bien  efficace,  et  cepen- 
dant, du  lieu  de  son  exil,  il  ne  cessait  de  faire  des  eiïorls  pour  conjurer  le 
danger  qui  menaçait,  à  Jérusalem,  les  intérêts  les  plus  sacrés  et  les  droits  les 
plus  formels  de  tout  le  monde  catholique.  Les  Grecs  s'eiïorçaient  d'obtenir 
de  la  Porte-Ottomane  une  autorisation  de  reconstruire  la  grande  coupole. 
Cette  concession,  si  elle  leur  était  accordée,  leur  assurant  l'exercice  d'un 
droit  auquel  les  coutumes  de  l'Orient  subordonnent  en  quelque  sorte  celui 
de  propriété,  devait  singulièrement  favoriser  leurs  tendances  constantes  à 
s'approprier  les  droits  des  Latins  sur  l'église  du  Saint-Sépulcre.  Si,  dans  le 
but  d'arriver  promptement  à  une  reconstruction  que  les  catholiques  ne  pou- 
vaient alors  entreprendre,  le  gouvernement  du  sultan,  souverain  territorial, 
leur  cédait  cette  sorte  de  prise  de  possession  ;  s'ils  pouvaient  ensuite  la  con- 
sacrer en  quelque  sorte,  en  introduisant  dans  la  décoration  de  la  coupole  des 
sujets  ou  inscriptions  empruntés  à  l'iconographie  de  leur  confession,  ils 
comptaient  bien  que  ce  fait  et  celte  possession,  conformes  aux  usages  légaux 
de  l'empire  Ottoman,  vaudraient  sinon  comme  titre  de  propriété  exclusive, 
du  moins  comme  un  argument  très  puissant  à  l'appui  de  toutes  les  préten- 
tions qu'il  leur  conviendrait  d'élever  selon  les  circonstances.  En  tous  cas,  en 
se  substituant  aux  Latins  dans  l'exercice  d'un  droit  qui  jusqu'alors  n'avait  ap- 
partenu qu'à  l'ordre  catholique  des  Franciscains,  ils  étaient  certains  d'amoin- 
.  drir  les  droits  de  l'Eglise  de  Rome  à  leur  proût  exclusif. 

Ce  fut  en  vain  que  le  Saint-Père  s'etforça  d'intéresser  la  diplomatie  des 
États  catholiques  à  la  défense  des  droits  de  l'Église  :  la  question  de  fait  passa 
avant  la  question  de  droit;  les  Grecs  seuls  étaient  prêts  à  faire  les  répara- 
lions  nécessaires,  et  la  Porte  leur  accorda  l'autorisation  qu'ils  sollicitaient 
pour  pouvoir  les  entreprendre  et  les  mener  à  bonne  fin. 

Les  démarches  du  Saint-Père  ne  s'arrêtèrent  cependant  pas  (1)  :  n'ayant  pu 
prévenir  un  fait  regrettable,  il  s'appliqua  à  en  amoindrir  les  conséquences 
funestes,  et  cette  fois  la  France  et  l'Autriche,  appuyant  franchement  ses  ré- 
clamations, la  Porte  accéda  formellement  à  la  demande  qui  lui  fut  faite  de  dé- 
clarer solennellement  que,  malgré  le  fait  delà  reconstruction  par  les  Grecs,  les 
droits  possédés  ab  anltr/iio  par  les  religieux  latins,  devaient  rester  inviolables. 
C'était  reproduire  les  termes  mêmes  des  capitulations  conclues  autrefois  avec 
la  France,  et  de  celle  qui  avait  été  conclue  avec  l'Autriche,  dans  le  traité  de 
Passarovitz  (1699),  dont  l'article  2  stipule  «  que  les  anciens  firmans  concé- 
«  dant  des  droits  aux  religieux  catholiques,  conservent  toute  leur  autorité.  » 

Le  liatti-schérif  du  i  juin  1811,  obtenu  ainsi  par  les  démarclies  de  l'Au- 
triche et  de  la  France,  et  surtout  grâce  à  l'insistance  du  chargé  d'affaires 
français  près  la  Sublime-Porte,  le  chevalier  de  Latour-Maubourg,  consacrait 
donc  de  la  façon  la  plus  explicite  et  la  plus  soleunelle  les  droits  de  l'Eglise 
catholiqu»;  et  pourtant,  malgré  la  teneur  si  formelle  de  ce  document,  les 
Grecs  s'emparèrent  de  la  plupart  des  sanctuaires,  persécutèrent  les  religieux 
catholiques  attachés  au  service  du  culte  (2),  et  au  mépris  du  firmaii  obtenu 
j)ar  eux,  apposèrent  des  inscriptions  grecques  dans  la  coupole  du  Saiut- 
Sépulcre,  espérant  aisisi  se  créer  de  nouveaux  titres  et  s'arroger  de  nouveaux 
droits  (3).  Les  réclamations  incessantes  des  Latins  contre  ces  abus  ne  reçu- 

(1)  V.  le  bref  adressé  à  feinpcreur  ilAïUi'iclic,  le  1"  mars  1809. 

(2)  V.  le  hatlUchériff  de  1811. 

(3)  V.  la  lettre  de  M.  Thouvcnel  du  25  mai  1802  (livre  jaune). 
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rent  pns  satisfaction.  La  guerre  (VOiient  fut  motivée  par  les  complications 
iif^es  lie  ces  usurpations;  mais  l'e'lal  îles  clioses  ne  fat  jias  seiisibiemcat  mo- 
dilie'  par  le  traité  Je  paix  conchi  à  Paris,  cl  ks  faits  a.lucls  prouvent  claire- 
que  K'S  efforts  des  Etats  c.illioliques  pour  sauveirardcr  leurs  droits  antiques 
sur  les  lieux  saints  ont  plus  que  jaujais  besoin  de  rec:;vuir  une  nouvelle  im- 
pulsion, 

III.  La  reconstruclion  d3  la  c3npole  en  1810,  entroprise.au  mépris  des 
droits  de  l'Eglise  calliolique,  sïHait  en  outre  cTrCluée  en  de'pit  de  t(-utos  les 
rè.ïïles  arcliitecti  nicpics.  Uiie  conslructioa  banale  avait  été  élevée  d'urgerxc 
à  l'aide  de  matériaux  les  m^ins  durablrs.  Le  but  h  atteimlvc  était  dédilier  le 
plus  r.ifiidement  p:i>s':lile,  et  de  revêtir  la  construction  d"iaiaj:ci  et  d'iuscrip- 
t'ons  propres  à  établir  un  prétendu  droit  de  propiioté.  Quoique  le  climat  de 
Jérusaleui  soit  de  la  plus  |>arraile  iunncuïté  |iour  les  constructions,  la  cou- 
pole se  détériora  bientôt,  des  p;irii:'s  s'eil'iindrèrc'nl,  laissant  leSaint-Séiiulcre 
à  la  merci  des  iritempéri:  s  d .s  saisons.  Pour  éviter,  ou  du  moins  retarder 
autanl  que  possibb»,  les  dillicultés  diplomatiques,  on  laissa  le  saint  édifice 
dans  cet  état  piloyabLi  que  le  prince  de  Galbs,  lors  (!e  S)n  récent  voyage  en 
Orient,  déjdora  si  amJrcnieiit  (î).  Enfin,  des  délori  itions  nouvelles  et  un 
accident  regrettable  causé  par  la  chute  d'un  fragment  de  la  coupole,  vinrent 
nécessiter  une  solution  iiumédiate. 

Afin  de  puer  à  de  nouvelles  usurpations  de  la  part  des  Gr?rs,  toujours 
ardents  à  poursuivre  le  but  atteint  déjà  eu  partie  depuis  ISIO,  L;  pape 
Pie  IX  résolut  de  demaidr-r  au  sultan  l'aulorisatioa  nécessaire  pour  rocou- 
struirc  la  coupole.  Prévoyant  Ips  C)mpliciiioiiS  que  devait  inéviiab'en-ent 
entraîner  l.i  pariicipution  à  celte  œuvre  dj  l'un  ou  l'autre  des  grands  Etats 
catholiques,  Sa  S.  iutité,  nonolistahl  les  événements  qui  viennent  de  fra|ip:T 
si  viol  mmcnl  le  patrimo  ne  de  Saint-Pierre,  voul.iil  eulriîpreiuire  .'^c  de  celle 
restauriitiou  et  en  suppoiter  toutes  l 'S  dépenses.  Uue  di'p."'cl:C  olliiielle  de  la 
seciétaireric  d'Etat  de  Sa  Siiuleté  fut  rédigée  en  co  sjns  par  le  cardiiial  Ân- 
tonrlli,  L't  adressée  au  ministre  des  aiyaircs  «•Iraugi'rcs  île  la  Sub'iu.c-Porte. 
A[)rts  avoir  rappelé  lis  récapitulations  !^i  e\p!i;iles  de  \'~A,  de  17iO  et  do 
1()9!),  coaliru;é>s  dans  toute  leur  teneur  j)ar  une  noie  dipb  matiq.ie  du  lOjuin 
1851,  le  S  tint- Père  revendique  le  dro  t  a:il  (pie  de  ié,>areret  d'ei.lr.  tenir  en 
boa  état  l'église-  6:1  s'élève  le  saint  tombeau  du  Christ,  s'engigeant  i\  «up- 
jioiler  tous  les  IViiis  nécess lires,  (letl^  dép;c'ie,  dont  le  gouvernemcui  fran- 
çais, tout  en  combattant  l'iippiobaiiiin.  s  est  plu  à  rec'.naaîlre  le  caracièra 
gé  éi('u\  (21.  élaldissail  m  lumeat  l'exislL-iicj  des  dioils  a.Mjuis  a!)  anlijiio 
et  form  lleaient  rocounns  par  d  '  nainbr.'UT  arles  ollicic's  au  p;  olit  de  l'Eglisj 
c  iilioliquc,  sur  réi:li-o  du  Saiiit-Sé[»ultre  et  prin.ip  deineat  sur  l.i  coupole  à 
rcédiîler.  Le  Saint-Père  réel  mut  uu  sultan  l'aulo;isatiou  nece.-'Suirc  [)uur  se 
mettre  ia  médiatement  ii  l'œuvre. 

II  senib'aii  qi:c  la  question  ainsi  pos^c  no  pût  être  résiîu^  q  ic  pir  une 
répoi.sj  alïirniaii\e  et  l'o-troi  de  l'iiutijjr  s.t  oa  que  le  sjuvcrain  temtonal 
avait  jadis  accordé  sans  dilliculté  aux  religieux  latins.  La  s.tualion  était,  en 


(I)  "  Le  prince  do  Callos  a  cti'  liis  pi'niblomcnl  aiïcrlé.  en  vi-il.Tiil  léglisc  du  Sûinl- 
n  S.'|)ii!crc,  ."1  JiTUsdcm,  de  l'élrU  de  (Ir^rr.dalioii  où  il  la  Irouvre  il  la  lé:noij;nu  Uvs 
Il  fr-Miciicmcnl  au  proue  Lo^aiiolT,  en  s\Hoii:iaii'.  qu'aucun  souverain  eliicWien  ne  se  lut 
■1  eniore  (>ciii|>é  denlr.'prendie  la  np  iia!ii)n  de  ce  m  )niimi"iil.  »  Lettre  de  l  aitibas  adear 
de  iraiicn  an  iniiiintrc  ri.  *  uffuircn  c  rtinijcrei,  du  "Il  tiiui  lïiU2. 

(*i)  Il  On  ne  peut  cpic  rendre  iioraiTia;c  aux  sentonents  exprimés  par  le  Sainl-Siégo 
«  daas  ce  document.  »  —  Tuoutekel.  Dipèclw  du  22  tLuût  ibG2i 
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droit,  k  même  qu'en  1808  ;  quant  à  \x  question  de  fait,  cette  fois  le  Chef  su- 
prême de  l'Eglise  catholique,  faisant  appel  à  la  loyaulé  du  sultan,  se  décla- 
rait prôl  à  CiVcciiier  les  répaiaiions  ni''c^'ss:>ircs;  or,  eu  1808,  ce  n'élailque 
p:ir  suile  (le  l'imposs'Ml  lé  miUériello  dans  laqiicllc  s'éiaienl  ironvés  les 
Latins  d'onlrepreudre  les  travaux,  qu'î  les  Grecs  leur  avaienl  été  suhslilucs; 
celle  quesiioa  de  l'ail  résolue,  il  ne  [îaraissait  pas  possilile  de  re|)Ousser  la 
demande  lormidlc  iransmise  p&r  le  Saint-Père,  dans  la  l'orme  la  plus  sulen- 
nelle. 

La  position  élait  mC'me  pins  clairement  étahlie  qu'en  1808,  les  décîara- 
lians  si  exploites  du  lialli-schérif  de  1811  ayant  de  nouveau  sanctionné  les 
droits  quek's  anciens  iraités  avaieiil  reconnus  à  l'Eglise  ciilholiijue.  D'autre 
part,  sans  entrer  dans  l'examen  complet  des  débals  diidoniaii(]U(.'s  qui  ont 
précédé  et  suivi  la  guerre  d'Orient,  il  esl  éviilent  que  la  note  du  29  juin  1851, 
sa-iclionnant  les  cnpiiulations  de  107;)  el  IT^'iO,  établissait  la  parl'aile  vali- 
dité des  articles  33  el  34  des  documents  ofiiciels,  aux  termes  desquels  la 
Porlû-Oilomane  s'était  obligée  «  à  conserver,  el,  le  cas  écl.éant,  à  protéger 
«  au  prolll  des  religieux  lalms,  la  possession  des  Lieux-Sa  nls  dont  ils  jouis- 
«saienl  à  cette  époqui;;  les  autorisant  h  entreprendre  les  réparations  que 
«  néccssiteiail  l'élal  des  saintes  conslruct  ons.  »  A  ces  dates  la  possession 
exclusive  de  la  coupole  éla:t  un  droit  des  religieux  caliioliques,  cela  n'a 
jamais  élé  contesté. 

Tous  ces  motifs,  sommairement  exposés  dans  la  dépêche  du  cardinal  se- 
crétaire d'Ktal,  ne  funnl  pas  comhaltnspar  la  Portc-Oltonianc;  niais  la  de- 
mande qu'ds  légiiimaiont  l'ut  rejioussce  par  une  lin  do  noh-rcce\oir.  «La 
«question,  dil  Aali-paclia.  était  dé,à  résolue  d'une  faron  dillérenle,  »  el  la 
dép3clic  lurque  révélait  unesaite  de  ué^ocialioas  ipie  les  documents  olîiciels 
publiés  depuis  lors,  oui  l'ail  connaître  c^jmplètumeiit,  cl  qu'il  importe  de  rap- 
peler au  monde  calholicpio. 

IV.  L'idée  première  de  S.  M.  l.  h  sultan,  était,  dil  Aali-pacha,  d'ciïixluer 
elle-m.^mc  les  réparations  rendues  indisjiensables  par  l'élil  de  délabrement 
de  l'église  du  Sainl-Séjjulero.  Celle  résoluiiou.  si  elle  eùl  élé  mise  à  exécu- 
tion, aurait  élé  la  violation  lapins  formelle  des  droits  solcnnellemcnl  cou- 
sacrés  par  des  traités  el  des  déclarations  diplouiatiipies.  Aux  c'.tlioliques. 
seuls  îipparlionl  le  droit  de  réparer  leur  s linl  saneluaiic,  cl^  si  les  irailcs  leur 
imposi'ul  l'obligation  do  requi'rir  une  aulorisalion  émanant  du  sultan,  cette 
pres^rij)tion,  dont  la  seul;' portée  esl  une  reconnaissance  de  la  sou\craineté 
terrilori.de,  ne  peult'tre  coiujiri.-c  c  imme  raur-anlissenienl  de  leurs  droits  sur 
le  Iciiiple  (lu  SaM.lSépnIcre.  (ie  n'est  point  par  suite  d'une  lo!('iMiice  du  sou- 
verain tnnitorial,  (pie  les  Latins  exercent  leur  droit  de  réparer  lé^^^lise  de. léru- 
salcm.  c'est  on  venu  d'un  droit  bien  positif.  Senlemeal,  [)0iir  c\iler  des  dan- 
gers réels,  l'cxcreice  de  ce  dr(iit  esl  subordonné  i\  une  auloiisitiou  donl  le 
SL'iil  but  est  de  pré\cair  des  cnnîlils  ciilre  les  cultes  dissidents  et  de  l'aire 
pieidrc  les  mesures  nécessaires  jiour.Hiuo  rien  no  vienne  eniraver  la  liberté 
d'acl  on  des  rcs'tauraleurs  du  lemide.  Le  sol  sur  le(piel  sainte  Hélène,  el  plus 
laid  les  rois  de  Jéruni Cm  ont  élevé  les  c  lilices  rel  gieux,  l'ait  sans  doute 
partie  de  reniiiirc  Oitumau,  mais  le  lemplc  e.ppailieul  a  la  cluélicuté,  cl  les 
c  iliioliipies  oui  seuls  le  droil  iVan  modilicr  ou  d'en  rele\cr  l,i  moindre  partie. 
Leur  droit  u'e>t  pas  mniiis  réel  que  clui  dusou\erain  territorial  ;  il  provient 
d'tii.c  ancienne  jios.scssioii,  de  i'ails  de  conquêle,  cl  repose  sur  la  loi  des 
traités,  i'our  jnslilier  sa  piélenlion,  le  ministère  des  all'aires  étrangères  de  la 
Sublime-Porlc  invcquail  li  uéccts.lé  de  se  m,;ttr('  proni|)teaicnl  a  1  œuvre  et 
rimpossibililé  de  concilier  les  préieutious  de*  dill'éreutes  coulessious  chré- 
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tiennes.  Il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  se  préoccuper  de  ce  dernier  point; 
la  Perle  ottomane  ne  devant  tenir  compte  que  des  droits  acquis,  et  non  de 
prétentions  sans  fondement  sérieux.  Or,  aucun  doute  ne  pouvait  s'élever  au 
sujet  des  droits  reconnus,  par  les  traités,  exister  au  prolit  des  cathoJiques; 
d'autre  part,  aucune  dilHculté  n'avait  été  soulevée  par  l'Eglise  de  Rome,  la 
Sublime-Porte  ne  lui  ayant  fait  aucune  proposition  ni  énoncé  aucun  projet  au 
sujet  de  la  reconstruction  de  la  coupole  du  Saint-Sépulcre. 

Le  projet  de  reconstruction  par  le  sultan,  n'est,  du  reste,  indiqué  dans  la 
dépêche  d'Aali-Pacha,  que  comme  une  idée  décidément  abandonnée;  mais  ce 
ministre  en  fait  mention  pour  justifier,  en  quelque  sorte,  l'une  des  stipulations 
du  protocole  du  5  septembre  1862,  dont  nous  aurons  à  parler  tout-à-l'heure. 

Le  motif  allégué  pour  repousser  la  demande  du  Saint-Père  est  que  celte 
réclamation  est  trop  tardive,  et  que  la  Porte,  mue  par  des  sentiments  de  dé- 
férence pour  les  souverains  de  deux  grands  Etats,  a  déjà  pris  l'engagement 
de  concéder  à  la  Russie  et  à  la  France,  jointes  à  f/Ze-werne,  l'autorisation 
revendiquée  par  le  Saint-Siège.  «  LL.  M.M.  l'empereur  des  Français  et  l'em- 
«  pereur  de  Russie,  dit  Aali-pacha  dans  sa  dépêche,  se  sont  adressés  directe- 
«  ment  au  sultan  pour  lui  demander  l'autorisation  d'entreprendre  celte  res- 
«  lauralion  à  frais  communs.  » 

Les  documents  diplomatiques  communiqués  aux  Chambres  françaises,  nous 
apprennent  en  ell'et  que,  dès  le  commencement  de  l'année  1862,  les  gouverne- 
ments de  la  France  et  de  la  Russie  s'étaient  mis  d'accord  pour  tenter  d'oblenir 
à  leur  profil  l'autorisation  de  réparer  la  coupole  du  Saint-Sépulcre  et  cela 
«  comme  représentants  du  christianisme  occidental  et  du  christianisme  orien- 
tal (1);  »  le  gouvernement,  français,  comme  mandataire  du  catholicisme,  le 
gouvernement  russe,  comme  l'organe  de  tous  les  peuples  divers  qui  recon- 
naissent la  suprématie  religieuse  de  l'Eglise  grecque  scliismatique.  Les  véri- 
tables chefs  de  ces  deux  Eglises,  le  Saint-Père  et  le  patriarche  de  l'Eglise 
grecque,  furent  laissés  en-dehors  de  ces  né^:,ociations.  Le  Pape  les  ignora 
longtemps:  le  patriarche  de  Gonstantinople,  pontife  suprême  de  l'Eglise 
grecque  scliismatique,  averti  de  ce  qui  se  négociait  dès  le  mois  d'avril  1862, 
se  hâta  de  protester  contre  la  suprématie  que  le  Czar  s'arrogeait  sans  titre 
ni  droit.  Quel  motif  avait  donc  poussé  la  Porte  à  donner  son  adhésion  à  cette 
demande  attentatoire  aux  droits  acquis,  et  contre  l'admission  de  laquelle 
protestent  énergiquemenl  les  chefs  spirituels  des  Eglises  au  nom  desquelles 
on  dit  stipuler?  Faut-il  croire,  comme  le  dit  la  dépèche  d'Aali-Pacha  au 
cardinal  Antonelli,  que  le  désir  d'être  agréable  à  deux  puissants  souve- 
rains amis  et  alliés,  a  sulli  pour  faire  passer  sur  toutes  les  considérations 
de  droit  et  la  foi  due  aux  traités?  On  s'expliquerait  difiicilement  une  con- 
descendance poussée  si  loin  par  la  Sublime-Porle,  en  faveur  de  la  France  et 
de  la  Rus.<ie,  alors  même  que  la  suite  des  négociations  ne  révélerait  pas  un 
autre  mobile  qui  a  dû  influer  sensiblemenl  sur  la  réponse  à  faire  aux  notes 
identiques  des  gouvernemenls  de  France  et  de  Russie. 

La  diplomatie  ottomane  saisie  de  celte  demande,  y  avait  vu  une  occasion 
de  s'emparer  d'une  partie  des  droits  reconnus  de  tout  lenips  au  profil  de  l'E- 
glise de  Uome.  Ell(!  consentait  à  en  concéder  l'exercice  aux  gouvernements 
de  France  et  de  Russie,  pourvu  qu'elle  prît  part  ;i  cette  usurpation  flagrante. 
L'adhésion  du  gouvernement  du  sultan  fut  donc  subordonnée  à  la  condition 
sine  (jua  non  «  que  S.  iM.  I.  chef  sui)rème  de  l'empire  Ottoman,  monarque 
((  de  plusieurs  millions  de  sujets  chrétiens,  fui  admise  par  la  France  el  la 

(1)  V.  U  dépêche  (le  M.  Thouvend,  du  ^15  avril  1862. 
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«  Russie,  sur  un  pied  d'égalité,  dans  la  convention  relative  aux  droits  à 
«  exercer  sur  le  ■Saint-Sépulcre.  »  La  France  et  la  Russie  accédèrent  à  ce  par- 
tage, et  admirent  la  Porte  ottomane  à  effectuer  avec  ces  deux  gouvernements 
chrétiens  les  réparations  projetées.  De  là,  sans  doute,  cette  condescendance 
si  étonnante  de  la  Sublime-Porte  pour  les  deux  puissances  qui  s'étaient 
adressées  à  elles,  de  là  cette  promptitude  à  tout  décider,  de  là  aussi,  proba- 
blement, le  relus  d'accueillir  la  demande  du  Saint-Siège,  dont  la  notification 
arrivait,  disait-on,  lorsque  tout  était  déjà  conclu.  Pour  bien  apprécier  la  va- 
leur de  cette  fin  de  non-recevoir,  remarquons  que  la  dépêche  du  cardinal  An- 
tonelli  porte  la  date  du  12  juillet  1862,  tandis  que  le  27  août,  on  discutait 
encore  les  termes  de  la  convention  internationale  à  conclure  (1),  et  que 
cet  accord  ne  fut  définitivement  arrêté  que  par  le  protocole  du  o  septembre 
1862.  C'est  de  cet  instrument  diplomatique  qu'il  nous  reste  à  parler  briève- 
ment. 

V.  Le  protocole  du  5  septembre  1862,  consacrant  l'accord  intervenu  entre 
les  gouvernements  de  France,  de  Russie  et  de  la  Subliuic-Porte,  stipule  que 
les  réparations  à  effectuer  à  l'église  du  Saint-Sépulcre,  seront  laites  par  ces 
trois  puissances  et  à  leurs  frais  communs.  Il  est  inutile  de  répéter  qu'une  con- 
vention pareille  est  la  consécration  d'un  empiétement  flagrant  sur  les  droite 
les  plus  sacrés  et  les  plus  solennellement  reconnus  de  la  Catholicité  tout 
entière.  Pour  en  pallier  la  véritable  portée,  un  paragraphe  additionnel  sem- 
ble donner  tous  apaisements  au  Saint-Siège.  Le  protocole  se  termine,  eu  effet, 
comme  il  suit  :  «  Il  est  entendu  que  le  présent  arrangement  ne  confère -aucun 
«  droit  nouveau  aux  différentes  communautés  chrétiennes,  ni  à  aucune  des 
«  parties  signataires  de  ce  protocole,  et  ne  porte  atteinte  à  aucun  des  droits 
«  qui  leur  étaient  précédemment  acquis.  » 

L'expérience  de  ce  qui  s'est  passé  en  1810,  prouve  combien  de  telles  ré- 
serves ont  peu  de  valeur  en  Orient.  Les  Grecs,  non  plus,  ne  devaient,  par  la 
solution  de  la  question  de  fait,  acquérir  aucune  espèce  de  droit;  et.  cepen- 
dant, l'autorisation  de  rebâtir  la  coupole  qui  leur  fut  accordée,  à  été  l'origine 
de  tous  les  actes  iniques  et  de  toutes  les  usurpations  contre  lesquels  la  chré- 
tienté a  vainement  protesté.  En  outre,  le  paragraphe  additionnel  du  protocole 
du  5  septembre  1862,  loin  de  faire  cesser  l'état  de  choses  si  regrettable  éta- 
bli par  l'esprit  envahisseur  des  Grecs,  semble  venir  les  légitimer  en  consa- 
crant le  maintien  du  staiu  quo.  Le  stalu  (juo  de  1862,  c'est  l'usurpation  par 
les  Grecs  de  la  plupart  des  sanctuaires,  c'est  la  situation  illégale  résultant  des 
abus  commis  par  eux  à  la  suite  des  événements  de  1810  et  condamnée  par  le 
batti-schérif  de  181 J.  La  seule  solution  juste  et  conforme  aux  traités  était, 
non  pas  le  maintien  du  statu  qxio  de  1862,  mais  le  rétablissement  des  catho- 
liques dans  les  droits  qu'ils  avaient  possédés  ab  antiquo,  et  dont  tant  de  sti- 
pulations formelles,  consacrées  par  des  conventions  internationales,  avaient 
reconnu  la  légitimité. 

D'un  autre  côté,  cette  réserve,  si  on  la  prenait  dans  toute  sa  rigueur,  au- 
rait pour  effet  de  vicier  entièrement  la  teneur  du  protocole  qu'elle  termine, 
et  devrait  avoir  pour  résultat  de  faire  accepter  la  réclamation  du  Saint- 
Siégc. 

Si  le  protocole  du  o  septembre  1862  ne  doit  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  antérieurement  acquis,  l'arrangement  qu'il  consacre  doit  à  l'instant 
disparaître  et  demeurer  sans  réalisation,  puisque  le  droit  acquis  des  catho- 

(i)  V.  la  dépêche  du  27  août  1862,  adressée  par  le  marquis  de  Moustier  à  M.  Thou- 
vciicl. 
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liqucs  est  d'avoir  seuls  la  propriclé  de  la  coupole  du  Saint-Sepulcrc  el  do 
pouv(j;r  seuls  la  rec;inslniiri\  C'esl,  du  rcsle,  ce  que  récli.mcnt  les  iiiïérêls 
les  plus  durs  de  l'Eglise  catholique  el  de  Ions  les  ttals  qui  icconiir.issiMil  la 
supiéinalie  siiiriluelle  du  S:iinl-Siéiîi'.  Celle  allcinlc  à  un  droit  iudiscctable 
quant  à  sa  ba^e  cl  sa  Icdlimilc  londi;ul  à  pcimcîlre  d--^  renictlre  chaque  jour 
eu  question  les  principes  les  iilus  anèiés  cl  les  clai:ses  les  pli;s  e\|)licitis  do 
tous  les  trail(^s  internationaux.  Que  serait  alors  la  sccuiité  poliliipie  cl  le 
respect  dû  aux  docuinenlsollicidsipic  le  droit  dos  pens  déi  l.ireinatlaiiuabîcs? 
Dans  un  sujet  où  les  itilcrè:s  teli;^'!eux  sont  < ni;ai.MS.  Cîunme  la  loi  di's  traites 
polili(jues.  ui;e  \io'ali(în  di  s  diMi  s  acquis  r.c  j)anvi;it  avoir  pour  résultat  (jue 
de  l'cure,  désaru.ais,  dtuiter  des  conventions  di|iloniali(picsltS  plus  solennelles, 
et  entraînerait  une  pulilique  de  dfîfiance  el  de  malveillance  ilansks  rapiiorts 
intrriuilionaux. 

I*ui-;qu3  dans  ctMle  ccnvenlion  qu::  le  droit  doit  condnniner.  que  la  Porle 
a  d'abord  accueillie  a«si'7.  peu  ravcnililenicnl  (I),  n'u  pas  eniorc  c'ié  nnse  à 
excculion;  il  cït  à  Sîiuhailer  qu'elle  reste  leltic-aiorle,  que  la  Franchi  y  re- 
nonce, et  que  s'unissarit  à  tontes  les  luiissiuccs  ratliuliqucs,  leurs  eilcrts 
communs  réussssenl  à  l'arc  préviiloir  b-s  dioiisdc  leur  Ei:lisc. 

La  Ci  mbiiia  SDn  arrctco  le  5  si'pîen  brc  181)2,  a,  dit-cn,  eu  peur  but  d'évi-' 
ter  d(s  dillicnllés  et  de  prévenir  la  réapparition  «  de  cette  série  (!e  d  sscali- 
«  meiits  cl  de  confliis  qui  n'tnt  jamais  manqué  de  se  produire  en  pareil 
«cas  {•!).  »  Si  les  puissances  persisiaicnl  à  la  soutenir,  il  serait  Tort  *  à 
craindre  qu'elle  n'eût  un  it'suIkI  c(  mpièlement  conlrai'e.  la  note  de  1851, 
idenliipie  à  la  teneur  i\u  halli  sché.ir  de  1811,  avait  nellcmeit  dessiné  la 
position,  et  ou  comprend  lualaisément  con.menl  l'introduttidn  d'éîér.ents 
nouveaux  p  urriùt  a\oir  pour  eiïd  de  prévenir  des  dis-eniimenls  à  naître  et 
des  condils  à  redouter.  L'Aulricbe,  l'Esjiagne  el  les  antres  nations  caiholi- 
qaes  peuvent-elles  se  voir  sans  déplaisir  exclues  d'une  ccnvenlion  où  la 
France  stipule  p.ourla  callmlicilé  t!)ut  cnlii're?  J.e  clergé  el  les  calholiqnes 
peu\cnl-ils  voir  sans  douleur  les  droits  de  leur  Eglise  sur  le  Sainl-Sépulcre 
abandonnés  en  partie  au  Czar  et  ausulian,  le  dro  l  du  Sainl-Siége  méconnu, 
et  la  demande  si  généreuse  el  si  ié.iilime  de  Pie  IX  repoussée,  comme  si  le 
Saint-Père  était  sans  litre  ni  droit  dans  une  question  relative  au  tombeau  du 
Christ?  D'autie  part,  le  chef, de  l'Eglise  grecque  proteste  conire  la  supré- 
matie que  S!  ml  le  s'arroger  l'cmperiur  <le  Russie  sur  tout,  s  b'S  parties  de 
l'Eglise  çrecque,  en  stipulant  peur  elle  rt  comme  son  suprènic  ropresenlanl? 
Enfin,  limmixlicn  du  son\e;ain  Icrrilorial  dans  rcxeicice  des  droits  recon- 
nus au|iai  avant  snnscoiilcsle  à  l'Edise  ci'.lbolique,  ouvre  la  ]iorie  à  de  nou- 
velles préleiit'ons  qui  |;euvenl  renaîlie  el  s'étendre  sans  cesse,  à  des  compli- 
calionsdanpereuses  dont  l'iinminence  est  évidente  et  <Ionl  la  perlée  ne  peut 
être  calculée  a  l'avance.  loin  de  parer  à  des  dangers,  l^a  con\enlinn  du  5  sep- 
tembre 1802,  en  consiiluanl  une  véritable  violation  des  traités,  jette  dans  la 
situation  desperlu'.halions  fort  réelles,  pourra  peut-être  avoir  quelcjne  contre- 
coup dai:s  I  organisation  de  la  pii.^iiion  politique  des  chrétiens  d'Orient,  et 
douier  quelque  jeur  carrii'rc  à  ces  didieultés  presque  inextricables  (pii  sont 
nées  iiéiiueniir.ent  de  ces  questions  où  les  croyances,  comme  les  droits,  sont 
eu  jeu.  L'oflrc  du  Sainl  Pèic  donuail  un  moyeu  de  prévenir  tous  ces  dangers, 

(1)  Dans  sn  dûpiVlic  du  (îmni.  Aali-Pnrlm  rioil  que  la  rcconslnicllon  par  le  .^i(/mM<!l:iit 
la  sohuioii  t(  la  nidiiis  cali  ulrc  j/our  ollciiidic  le  Lut,  saus  (ÈveiUcr  4«  juloiuios  el  smjb 
froiiser  aucune  hMS(c|>libihi«j  » 

(2)  Dépêche  de  M.  Thouvcnci,  du  22  avril  i8C2. 
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en  respectant  h  foi  des  sîipulalions  intcrnalionales;  si  la  diplomatie  pouvait 
y  revenir  cl  la  faire  adDple;',  les  crainlos  sérieuses  doiil  nous  avons  seulement 
résumé  quelques  points  saillanls  disparaîtraienl,  et  la  calliolicitc  n'aurait  pas 
à  déplorer  une  aiLcinta  à  ses  droits  les  plus  sacrés. 


CONCLUSION  PRÉSENTÉE  PAR  ^Igr  3IISLÎN  A  L'ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE  DES  CATHOLIQLES  EN  BELGIQUE. 

Cor.sî.lrrant  : 

l''Qne  l"éi:lise  tin  Saint  Sépnlrre,  ii  Jériualem,  a  été  bâtie  par  sainte 
lîclène,  l'an  3-20.  épiXjuc  Lien  antéricarc  au  sili  s  r.e  d^i  IMiotiiis  et  a  l'inva- 
sion du  m  ;h  )niéiisiiie  ;  (jui'.  par  co:iséque:il,  S3.)  preii.ier  fonJalenr  et  pro- 
priéiaire  a  olé  ri'];;lisj  c  lli  Tniue; 

'2°  One  liscdilices  olcxr's  |ar  sainte  IlélJnc  r.yai:t  cté  dc'trnils,  en  6H, 
par  Cliosr.,ës  II,  roi  des  Perses,  fnrei.t  re  Oi'.siiu.ls  par  le  moine  iModesic, 
avec  h  s  dons  dos  lidè'es  dcP<.lestine.  et  sartoul  ou  palriarchc  d'Alexandrie, 
Jean  l'au'jiônier.  tons  alors  e:)  parfiile  communion  .nec    l'Ei^rsa  rnniainc  ; 

3°  Que  la  ville  .sainte  ayant  é;é  prise  par  les  Mnsniinans.  1  année  {i37, 
maUré  l'héroïque  résisluncedu  jtatiiarclie  biqibrDnius,  les  chréliensobtinrcnt 
de  leur  vaiinpieur  une  capilulaiion  lioiioralle,  par  lacpielle  le  khalile  Omar 
leur  garaniis-at  lapo?s;ss:on  de  loni s  églises  et  la  libeité  de  leur  culte;  que 
es  garanties  i'ureni  co.ilirmées  et  angmeiitées,  \ ers  l'an  800,  pir  le  kliaîie 
Ilarour.-al-Uaseh;d.  q-ii  cnvr.ya  les  dés  d:i  Saii.t-Sé|.ulcre  à  Chnilemagne; 
queces  garaniit's  ac  ordres  il  l'éf;lis2  de  .]érns,.L'm.  qui  éiateneore  en  coni- 
nuiiiioa  avec  Home,  el  àl'emiicieur  d'Occident,  prouvent  la  continu. lé  des 
droits  de  l'RgKse  ealho'ique  romaine; 

i"  Qiie  ré^l:se  du  Saint- Sépulcre  ayant  denouveaj  été  enlièremenl  démo- 
lie, l'année  1010,  par  le  souverain  falim  q-ie  de  TLsypte,  H;  kem,  elle  fut  en 
partie  res;aurée  la  m3n'e  année  à  l'aide  des  dons  d'une  loule  immense  de  pèle- 
rins, qui  apportèrent  de  l'argc-nl  de  toutes  les  pariif  s  de  l'univers,  et  achevée, 
l'anné.' 1048,  par  l'enqierenr  grec,  Consîantia  Monorauiue.  Il  est  vrai  que 
cet  empereur  éiait  sdisnialique;  mus  si  le  schisme  alors  était  consommé  à 
Constanlinople,  il  no  l'était  pas  à  .lértisalera.  oj  il  y  avait  encore  communauté 
de  croyanee  sous  la  suprême  juridielion  du  Pape; 

5°  Que  les  coi.strucl^ons  l.iiie^  au  XI"  sièel;  étaient  complètement  termi- 
nées loisqne  les  croisés  s'enparèronl  de  la  ville  sùnte,  l'année  1130-,  et  que 
les  roslalirs.  ansstC-tqu'ds  eurent  consolidé  leur  conquête,  réuniienten  un 
seul  monnmeal  les  édifiées  isolés  renfermant  les  divers  sanctuaires  qui  avois:- 
nenl  le  Siiiat-Séjiulcre.  Ce  monumoiit.  coiniu  généralement  sous  le  nom  d'é- 
gl  se  de  la  Hésnrrection  ou  d  église  du  Sainl-Sépulcri',  est  resté  le  même  jus- 
qu'à rincend;e  de  l'aiinée  1808,  de  si  déplorai, le  méaioiro.  La  dernière  res- 
tauration partielle  qui  avait  eu  lieu  pendant  cHle  période  de  près  de  sept 
siècles,  fut  faite  en  17 19,  er.lioremcnt  aux  Irais  des  i'P.  Franciscains,  après 
que  II  Sublime-Porte  eut  déclaré  par  un  liatli-seliérif  lu  solenneilemcni  k 
Jérusalem,  le  1"'  juin  de  cite  même  année,  «  que  la  giande  voille  de  cette 
église  (c'est-à-dire  la  grande  coupole]  el  aulwis  lieux  appartenaient  en  propre 
auxrtligieuxlalias-fraocs  (1).  » 

(1)  Voir  ce  hotti-shérifù  la  fin  de  l'ouvrage  de  F.  Marcel  Ladoire,  qui  a  éiryé  les 
travaux  de  cette  restauration. 
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Ce  bat  impérial,  obtenu  par  le  marquis  de  Bonnac,  ambassadeur  de  France 
à  Constantinople,  mérite  une  attention  particulière  par  l'esprit  d'équité  qui  y 
domine;  il  autorise  chaque  confession  chrétienne  à  réparer  les  édifices  qui  lui 
appartiennent,  et  ne  jette  pas,  comme  les  notes  échangées  l'année  1862, 
entre  des  puissances  ciirétieunes,  un  blâme  injurieux  sur  tous  les  religieux 
qui  vouent  leur  existence  à  la  défense  des  sanctuaires  de  la  Palestine  (1); 

6°  Que  les  constructions  faites  par  leS  Grecs  schismatiques  à  la  suite  de 
l'incendie  de  1 808,  malgré  les  protestations  du  Saint-Siège  et  les  réclamations, 
faibles  et  tardives,  il  est  vrai,  des  représentants  de  la  France  et  de  l'Autriche 
à  Constantinople,  ne  donnent  aucuns  droits  de  propriété  aux  Grecs  :  ce  point 
est,  du  reste,  formellement  exprimé  dans  le  hatti-schérif  du  4  juin  1811, 
dans  lequel  il  est  dit  que  l'élat  des  choses  à  l'avenir  doit  rester  comme  il  était 
/;ar /e|jaMc;  que  les  prétendus  droits  que  les  Grecs  se  sont  arrogés  aune 
époque  où  les  Pères  de  Terre-Sainte  étaient  abandonnés  de  tout  le  monde, 
excepté  du  Pape  Pie  VII,  persécuté  lui-même  et  vivant  en  exil,  ne  sont  que 
des  usurpations  faites  par  ruse  et  par  violence,  contraires  aux  capitulations 
les  plus  anciennes  et  les  plus  solennelles  conclues  avec  l'Autriche  et  la  France, 
et  sont  une  violation  flagrante  du  hatti-schérif  du  4  juin  1811,  obtenu  par 
les  sollicitations  de  la  France  et  de  l'Autriche,  pour  que  les  Lieux-Saints 
enlevés  par  les  Grecs  à  l'occasion  du  funeste  incendie  fussent  restitués  aux 
Latins  (2). 

(1)  Voir  CCS  noies  dans  le  Livre  jaune  tiislri])ué  aux  Chambres  françaises  en  1862. 

(2)  Pour  les  faits  énonces  dans  ce  paragraphe,  voir  les  pièces  suivantes,  (jui  se  ti'onvcnt 
tant  à  Rome,  dans  ics  archives  de  la  Propagande,  quà  Paris  et  à  Vienne,  dansccUes  du 
ministère  des  affaires  étrangères  et  de  la  nonciature  apostolique. 

Note  du  préfet  de  la  Propagande,  du  4  février  1809.  adressée  au  nonce  de  Vienne,  par 
laqueUe  il  annonce  l'incendie  de  Téglise  du  Saint-Sépulcre,  et  insiste  alin  que  le  gouverne- 
ment autrichien  semprcsse  de  faire  des  démarches  ii  Constantinople  pour  que  les  Latins 
soient  maintenus  dans  leur  droit  de  réédifier  seuls  cette  église. 

Note  du  nonce  à  Vienne,  BIgr  Sevcroii.  au  comte  de  Stadion,  du  ^  avril  1809,  qui 
communique  le  bref  de  S. S.  Pie  VU,  du  t"  mars  4809,  adressé  à  l'empereur  François  I" 
pour  réclamer  sa  piolection,  aHu  d'empêcher  les  Grecs  de  rebâtir  l'église  du  Saint-Sé- 
pulcre, et  d'obtenir  un  iirman  en  vertu  duquel  les  Latins  soient  seuls  admis  à  celte  réc- 
dification. 

Note  du  même  au  même,  du  G  avril  1809,  communiquant  un  bref  da  Sainl-Pèrc  aux 
évoques  delà  monarchie  autrichienne,  demandant  quils  fassent  des  quclcs  pour  la  re- 
construction de  l'église  du  Sainl-Sépulcrc. 

Lettre  du  comte  de  Stadion,  du  tô  avril  4809,  qui  manifeste  l'intcnlion  de  l'empereur 
d'Autriche  de  prendre  part  à  la  bâtisse  de  l'église  du  Saint-Sépulcre. 

Note  de  Mgr  Sevcroii  au  comte  de  Metlcrnich.  du  l-"'  septembre  1810,  lui  faisant  savoir 
que  lasninlc  Congrégation  de  lu  Proi)agande  de  la  foi  a  appiis  (jue  la  l*orte  a  jiermis  aux 
Grecs  schismatiques  de  reconstruire  le  saint  temple  de  Jérusalem,  cl  l'invite  à  réclamer 
l'exécution  des  tiaités. 

Note  du  même  à  l'ambassadeur  de  France,  datée  du  13  novembre  1810,  et  au  comlc 
de  Metlcrnich.  du  2!)  novembre,  pour  les  remercier  de  ce  qu'ils  avaient  obtenu  de  la 
Porte  le  hatti-schérif  du  27  août  1810,  qui  devait  restituer  aux  Latins  l'église  du  Saint- 
Sépulcre  enlevée  \)av  les  Grecs. 

Noie  du  même  au  chevalier  Walburg,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
datée  du  ^^  juin  1811,  pour  le  remercier  des  démarches  (ju'il  a  faites  ))our  obtenir  ce 
hatti-schérif.  il  lui  exprime  ses  incpiiéludes  sur  les  intrigues  suscitées  i)ar  lesGrecscontrc 
son  exécution.  N.  B.  On  >>ait  (jue  ces  inli'igues  ont  obtenu  le  succès  le  plus  complet. 

Noie  du  même  au  comte  de  Meltcrnicb,  du  15  mai  1812.  dans  laiiuelte  il  dit  (jue  les 
dernières  lettres  de  Jér\isalem  lui  annoncent  que,  malgré  le  Iirman  oblenii  par  l'Autri- 
che et  la  France,  alin  que  les  l.iieux-Sainls  enlevés  par  les  Grecs  fussent  restitués  aux  Latins, 
celle  restitution  n'a  pas  encore  eu  li<'u.  11  prie  le  guuvernemenl  autrichien  de  faire  des 
démarches  pour  (|ue  les  Grecs  soient  obligés  d'opéft'r  celte  restitution  et  d(;  restituer  aux 
iancluaires  la  forme  qu'ils  avaient  auparavant,  au  lieu  de  la  forme  grecque.  • 

N.B.  Les  guerres  survenues  à  celle  époque  mirent  lin  à  ces  rédamalions,  cl  les  Grecs 
purent  jouir  librement  de  leurs  usurpations. 
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Prenant  tous  ces  faits  incontestables  en  sérieuse  considération,  l'Assem- 
blée générale, 

Déclare,  en  empruntant  les  propres  paroles  du  Pape  Pie  VII,  de  sainte 
mémoire  : 

«  Que  les  Latins  ont  possédé  sans  aucune  controverse  l'église  du  Saint- 
Sépulcre  dans.les  leuijts  les  plus  anciens»  et  qu'ils  ne  l'ont  jamais  aliénée; 

Que,  par  le  nom  de  Lutins,  il  l'aut  entendre  tous  les  catholiques  de  l'Eglise 
occidentale,  et  non  une  puissance  isolée;  d'où  il  résulte  qu'aucune  puissance 
séparément  ne  peut  l'aire  aux  autres  communions  ou  aux  infidèles  des  conces- 
sions au  détrimoMl  des  autres  puissances  et  de  toute  la  catholicité  (1)  ; 

Que  la  réédidcation  de  la  coupole  du  Saint  Sépulcre,  tells  qu'elle  a  été 
projetée  par  le  protocole  signé  à  Constantinoplc  par  les  représentants  de  la 
France,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  le  o  septembre  1862,  à  l'exclusion 
des  autres  puissances  catholiques,  et  surtout  du  Saint-Siège,  qui,  malgré 
l'état  de  dénuement  oùil  est  réduit,  s'est  offert  «  de  prendre  exclusivement  à 
«  sa  charge  les  réparations  nécessaires  (2)  »  est  un  acte  anticatholique,  anti- 
chrétien,  contraire  aux  traités  et  à  des  droits  acquis  et  continuellement  re- 
connus; que  les  motifs  qu'on  a  t'ait  valoir  pour  procéder  ainsi  à  cette  réédi- 
fication sont  dérisoires,  calomnieux  et  de  nulle  valeur; 

Que  la  restauration  de  la  couj)ole  qui  protège  le  tombeau  de  Jésus-Christ, 
laite  en  commun,  et  pour  la  première  fois  depuis  que  ce  saint  tombeau  existe, 
par  une  puissance  catholique,  une  puissance  mahométane  (3)  et  une  puissance 
schismatique  qui  n'y  a  jamais  eu  ni  exercé  aucun  droit,  et  contre  les  préten- 
tions de  laquelle  le  patriarche  grec  schismatique  de  Gonstantinople  lui-môme 
a  cru  devoir  protester  (i)  ; 

Qu'une  telle  reconstruction,  entreprise  en  foulant  aux  pieds  les  droits  du 
Vicaire  de  Jésus-Christ,  est  un  affront  fait  au  monde  catholique  et  la  plus 
grande  avanie  qui  ait  jamais  été  faite  au  plus  saint  monument  que  possède  la 
chrétienté,  et  que,  contre  celte  convention  diplomatique,  les  catholiques 
réunis  à  Malines,  l'an  de  grâce  1803,  protestent  solennellement. 

(1)  La  France  n"a  aucun  droit  exclusif  de  protection  cuPiilestiue  que  sur  ses  nationaux 
cl  sur  les  couvents  des  Franciscains.  Tous  les  autres  éaiblissemcnls,  nulaunncnt  le  pa- 
IriiTcat,  qui  ne  dépend  que  du  Saint-Siège,  l'hospice  autrichien  et  toutes  les  fondations 
faites  ou  à  faire  par  d'autres  nations  catholiques,  ne  peuvent  être  protégés  ([uc  par  leurs 
gouvernements  respectifs. 

(2)  Voir  rolTiec  du  cardinal  ,V.ntonelli.  du  12  juillet  1862,  à  Aali-Pacha,  ministre  des 
affaires  étrangères  du  Sultan,  cl  la  réponse  d' Aali-Pacha,  sous  la  date  duti  août  suivant: 

La  dépêche  de  JL  Thouvcnel  au  duc  de  Gramont,  amiias.sadcur  de  Frmic;^  à  Vienne, 
datée  du  5J2  août  18(52.  paragiai)lif  udditmiuet  au  protocole  de  ConsCaïUinople. 

(S)  Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  qui  a  été  si  peu  favorahle  aux  catholiques,  cette 
profanation  a  été  empêchée  par  l'intervention  de  la  reine  3Iaric-.4niélie. 

(4)  La  lettre  écrite  à  Aali-Pacha  au  mois  d'avril  1862.  par  le  patriarche  schismatique 
de  Gonstantinople,  pour  le  prier  de  ne  pas  permettre  (jnc  la  Russie  prenne  paît  à  cette 
rcédilication,  est  aussi  remarquable,  en  ce  sens  que  le  [(alriaiche  ne  s'offre  pas  comme 
le  Pape  de  s'en  charger  lui-mèmc;  mais  qu'il  supplie  i[\i'on  laisse  IcSuldun  parCidper  seul 
à  cette  bonne  œwut* e. 
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XV. 


Aji^siociatioii   tlu    Saînt-Sépulcre,    à    Cologne; 

par  M.  l'abbé  Jàimb  3Idller,  secrétaire  de  la  société. 


Le  grand  mouvement  religieux  qui  se  déroule  sous  nos  yeux  depuis  vingt- 
cinq  ans,  n'aurait  pas  donné  «n^  preuve  efficace  de  la  sincérité  de  ses  ten- 
dances, si  le  monde  catholique  ne  s'était  ressouvenu  des  sentiers  semés  de 
bénédictions  qui  conduisent  à  la  Terre-Sainte,  ce  sol  classique  de  la  religion 
chrétienne,  et  au  Saint-Sépulcre  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  le  fondement 
de  nos  espérances.  Heureuseraenr  on  les  a  retrouvés  ces  chemins  foulés  par 
tant  de  générations,  qui  allaient  retremper  leur  foi  aux  sources  intarissables 
des  sanctuaires  de  la  Palestine,  et  s'inspirer  des  souvenirs  de  cette  grande 
époque  où  de  nombreuses  armées  avaient  été  entraînées  par  le  dévouement 
d'une  foi  vive  et  chevaleresque  à  la  conquête  du  tombeau  du  Christ!  Cette 
terre  sacrée  de  la  Palestine,  presque  oubliée  vers  la  fin  du  siècle  dernier, 
pendant  lequel  elle  fut  témoin  et  victime  de  tant  de  désastres  et  d'iniques 
spoliations  commises  au  préjudice  des  Latins,  est  devenue  récemment  le  point 
de  mire  vers  lequel  se  dirigent  les  explorations  scientifiques,  les  pieuses  as- 
pirations des  pèlerins,  les  projets  de  restauration  des  édifices  sacrés  et  toutes 
les  ardeurs  d'une  foi  renaissante.  La  politique  même,  hélas  !  froide  comme 
toujours,  a  paru  un  instant  s'émouvoir  et  se  rappeler  qu'il  y  a  en  Palestine, 
des  intérêts  de  premier  ordre  à  discuter  et  à  revendiquer.  On  se  souvient 
encore  que  la  question  des  Lieux-Saints  a  été  le  point  de  départ  d'une  guerre 
récente,  guerre  qui,  si  elle  n'a  pas  eu  pour  la  Terre-Sainte  les  avantages 
qu'on  était  en  droit  d'espérer,  n'en  a  pas  moins,  selon  l'exi^ression  de  notre 
Saint-Père  le  pape  Pie  IX,  montré  que  la  main  de  Dieu  plane  sur  Ja  Terre- 
Sainte  comme  sur  tout  l'Orient.  Cette  terre  sacrée  est,  Messieurs,  un  perpé- 
tuel appel  à  iTolre  dévouement.  Vous  le  savez,  les  papes  n'ont  jamais  cessé  de 
déplorer  le  deuil  dans  lequel  Jérusalem,  et  avec  elle  toute  la  Terre-Sainte, 
sont  plongées.  Toujours  ils  ont  tenté  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir,  afin  de 
mettre  un  terme  à  tant  de  désolation.  Ce  sont  surtout  les  deux  derniers  Sou- 
verains-Pontifes qui  ont  jeté  des  regards  de  compassion  sur  cette  terre,  à 
lacjuelle  nous  devons  le  salut.  Si  Grégoire  XVI,  d'heureuse  mémoire,  n'a  pu 
réaliser  tous  les  vœux  de  son  cœur,  son  auguste  successeur  a  été  plus  heu- 
reux et  il  a  marqué  la  seconde  année  de  son  pontificat,  par  le  rétablissement 
<le  la  chaire  de  Saint-Jacqnes-le-Mineur,  en  évoquant  le  grand  souvenir  du 
patriarcat  de  Jérusalem.  Depuis  ce  temps,  le  Saint-Père  n'a  cessé  de  témoi- 
fçner  à  la  Terre-Sainte  la  plus  vive  sollicitude,  et  naguère  encore,  il  en  a 
donné  une  preuve  éclatante  en  fondant  une  nouvelle  congrégation  qui  a  pour 
but  principal  de  s'occuper  de  l'Orient. 

De  leur  côté,  les  catholiques  de  France  et  d'Autriche,  obéissant  à  l'impul- 
sion do  leur  zèle,  se  sont  empressés,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  d'organiser 
des  pèlerinages  qui,  partant  de  Marseille  et  do  Triestc,  vont  débarquer  sur 
les  rivages  de  la  Palestine.  Les  heureux  fruits  de  ce  zèle  ne  se  firent  pas  at- 
tendre, les  pèleriûs  purent  en  lomc  «écurité  remplir  leurs  pieux  désirs,  et 
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après  avoir  relevé  par  leur  pre'sence  le  courage  des  cluéliens  de  l'Orient,  ils 
revinrent  répandant  dans  nos  contrées  l'enthousiasme  pour  les  Lieux-Saints. 

L'exploration  de  la  Terre-Sainte,  au  point  de  vue  scientifique  et  clirétien, 
a  été  également  poursuivie  avec  une  persévérance  digne  d'éloge.  Aujourd'hui 
il  est  permis  de  dire  que  si  dans  les  recherches  scientifiques  sur  l'Orient,  les 
protestants  (1)  ont  réalisé  de  remarquables  travaux,  les  catholiques  peuvent 
montrer  en  ce  genre,  des  études  sur  l'archéologie  chrétienne  qui  méritent 
toute  notre  reconnaissance.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  ici  les  travaux 
de  Mgr  Mislin,  de  M.  le  professeur  Sepp  et  M.  de  Vogué.  11  nous  reste  sans 
doute  encore  beaucoup  à  faire,  mais  nous  avons  la  ferme  espérance  que  le 
jour  n'est  pas  éloigné  où  les  investigations,  entreprises  sur  une  échelle  plus 
grande,  donneront  une  preuve  nouvelle  de  la  science  et  du  dévouement  ca- 
tholiques. 

En  présence  de  ces  tendances  et  de  ces  entreprises,  que  peut-il  y  avoir  de 
plus  conforme  à  la  volonté  de  Dieu  et  aux  inspirations  d'un  cœur  chrétien 
que  la  constitution  et  le  soutien  des  œuvres  qui  ont  pour  but  de  relever  les 
sanctuaires  de  la  Terre-Sainte,  d'y  donner  de  l'éclat  au  culte  du  vrai  Dieu, 
de  porter  secours  aux  prêtres,  aux  religieux,  au  clergé  qui  forme  la  garde  du 
Saint-Sépulcre,  et  auquel  est  conlié  la  propagation  du  SainlEvangile  au  mi- 
lieu des  populations  musulmanes?  Or,  c'est  ce  but  que  VOEuvredu  Sainl-Sé- 
pulcre,  a  Cologne,  se  propose  de  réaliser  spécialement.  L'0.5'wi'?'ec?M  £'co/ej' 
d'Orient,  à  Paris,  QiVOEuvre  de  l'Immaculée  Conception  de  Marie,  à  Vienne, 
œuvres  dont  l'importance  grandit  chaque  jour,  ont  dirigé  leurs  efforts  vers 
UD  but  plus  général,  et  ont  entrepris  la  régénération  de  tout  l'Orient. 

Voici  quelques  détails  qui  donneront  une  idée  de  ce  qu'est  VOEuvredu  Saint- 
Sépulcre.  Elle  a  été  fondée  à  Cologne,  en  18ob,  et  placée  à  sa  naissance  sous 
la  protection  du  divin  Sauveur  etde  sa  bienheureuse  Mère.  S.  Em.  MgrdeGeis- 
sel,  cardinal  archevêque  de  Cologne,  abien  voulu  agréer  le  titre  deprotecteur 
de  cette  œuvre.  Ainsi  que  Nosseigneurs  les  évêques  de  Fulde,  de  Limbourg, 
de  Trêve,  de  Kulm,  de  Paderborn  et  d'Osnabriick  et  le  prince-évêque  de 
Breslau,  Mgr  de  Geissel,  accédant  aux  humbles  prières  des  membres  de  XOEu- 
vre  du  Saint-Sépulcre,  a  gracieusement  rétabli  dans  son  diocèse  l'antique 
quête  du  Vendredi-Saint  en  faveur  de  nos  frères  de  Palestine.  Grâce  à  ce 
généreux  appui,  VOEuvre  du  Saint-Sépulcre  acquit,  dès  ses  commencements, 
une  grande  importance.  Peu  de  temps  après,  notre  Saint-Père  le  Pape  Pie  IX 
daigna  ouvrir  aux  associations  de  l'œuvre  le  trésor  des  indulgences,  ce 
qui  ne  pouvait  manquer  d'en  provoquer  le  développement  de  plus  en  plus 
rapide. 

L'article  premier  des  statuts  porte  que  la  société  participera  aux  charges 
du  Patriarcat  récemment  restauré  par  le  Saint-Père,  dans  l'espoir  que  la 
charité  des  catholiques  de  l'Occident  pourvoirait  à  son  entretien.  Ce  même 
article  prescrit  qu'une  assistance  efficace  sera  portée  aux  révérends  Pères 
Franciscains  qui,  depuis  des  siècles,  sont  les  fidèles  gardiens  du  Saint-Sépul- 
cre. Dans  les  articles  suivants,  il  est  établi  que  les  besoins  du  culte  dans  les 
sanctuaires,  les  églises  et  les  monuments  religieux,  aussi  bien  que  les  diffé- 
rentes congrégations  de  la  Terre-Sainte,  auront  leur  part  dans  les  ressources 
de  l'œuvre.  Et  comme  cette  œuvre  a  emprunté  son  nom  au  Saint-Sépulcre,  la 
coopération  à  la  restauration  de  la  grande  coupole  se  trouve  également  com- 
prise dans  son  budget.  Malheureusement  il  n'est  que  trop  avéré  que  les  in- 

(1)  On  doit  citer  avec  estime  les  publications  de  M.  le  docteur  Robinson,  décédé  il  y 
a  quelques  raois)  ainsi  que  les  travaux  de  l'infaligablc  docteur  Titus  Tobler. 
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trigues  politiques  ont  laissé,  depuis  la  fondation  uc  notre  œuvre,  tomber  de 
plus  en  plus  en  ruine  cette  auguste  coupole,  et  qu'à  celte  heure  même,  l'abri 
du  tombeau  du  Fils  de  Dieu  est  dans  une  situation  déplorable. 

Quant  à  l'organisation  de  l'œuvre,  elle  a  été  appropriée  aux  habitudes  du 
pavs  oii  elle  devait  se  répandre.  La  cotisation  annuelle  des  associés  ordi- 
naires est  d'environ  soixante  centimes.  Les  associés  répartis  en  groupes  de 
douze,  reçoivent  le  bulletin  de  l'œuvre  qui  paraît  six  lois  par  an.  Le  droit  à 
ce  bulletin  croît  avec  le  montant  de  la  cotisation,  de  manière  que,  lorsque 
celle-ci  est  douze  lois  plus  grande,  savoir  de  fr.  7-50  c,  le  bulletin  est  en- 
vové  franc  de  port  direciement  à  chaque  associé. Cette  publication  sert  à  popula- 
riser l'œuvre  et  à  soutenir  le  zèle  des  catholiques  en  faveur  de  la  Terre-Sainte. 

L'œuvre  du  Saint-Sépulcre  a  fait  parvenir  jusqu'à  ce  moment  une  somme 
d'environ  2o0,000  fr.  en  Terre-Sainte.  Ce  chiifre  aurait  été  sans  aucun  doute 
dépassé,  si  le  denier  de  Saint-Pierre  n'était  venu,  à  raison  de  son  urgence 
impérieuse,  réagir  sur  le  développement  de  notre  institution.  Les  sommes  re- 
cueillies ont  été  réparties  entre  S.  Ex.  Mgr  Yalerga,  patriarche  de  Jérusalem, 
pour  son  séminaire  de  Beit-Djala  et  pour  des  missions  nouvellement  fondées 
ou  à  fonder:  les  révérends  Pères  Franciscains,  soit  pour  le  culte  divin  et  la 
restauration  des  sanctuaires  et  des  hospices,  soit  pour  l'hôpital  en  construc- 
tion et  le  couvent  du  Saint-Sauveur  ;  les  révérends  Pères  du  Carmel,  pour 
les  sanctuaires  ;  les  Pères  Jésuites,  pour  leur  séminaire  de  tous  les  rites  à 
Ghazir  au  mont  Liban,  et  leur  imprimerie  à  Beyrouth;  les  congrégations  re- 
ligieuses d'instituteurs  et  d'institutrices  indigènes,  etc.,  les  Sœurs  de  i\aza- 
relli,  pour  leurs  maisons  d'éducation  en  Galilée;  les  Sœurs  de  Saint-Joseph 
en  Judée  et  les  Sœurs  de  Notre-Dame  de  Sion  à  Jérusalem. 

En-dehors  des  subsides  de  l'œuvre  proprement  dite,  le  comité  n"a  pas 
laissé  passer  l'occasion  d'intéresser,  il  y  a  trois  ans,  les  nombreux  associés 
au  sort  des  victimes  des  événements  qui  avaient  désolé  la  Syrie  et  le  Liban. 
Grâce  encore  au  zèle  de  Nosseigneurs  les  évêques,  l'œuvre  a  pu  expédier  en 
Syrie  les  dons  de  la  charité  d'une  partie  de  l'Allemagne,  c'est-à-dire  une 
sù"^mme  de  120,000  fr.  destinée  principalement  à  couvrir  les  frais  d'éducation 
des  orphelins  délaissés  par  nos  frères  massacrés.  L'œuvre,  qui  a  l'avantage 
de  voir,  apri  la  mort  regrettée  de  M.  le  chanoine  Strauss,  Mgr  Baudri,  évè- 
que  d'Aretlii  use  et  sulTragant  de  Cologne,  à  sa  tète,  désirerait  pouvoir  faire 
plus  encore.  Dans  cette  vue,  elle  a  fait  des  démarclies  qui,  s'il  plaît  à  Dieu  de 
les  bénir,  contribueront  à  donner  l'éducation  à  beaucoup  de  pauvres  enfants 
qui  sont  encore  à  la  cliarge  des  Pères  Jésuites,  Lazaristes,  Franciscains  et 
des  religieuses  de  Nazareth  et  de  Sion,  et  qui,  si  les  secours  venaientà  leur 
manquer,  seraient  livrés  sans  retour  à  la  merci  du  fanatisme  musulman. 

Le  bien  que  l'œuvre  du  Saint-Sépulcre  a  réalisé,  ce  qui,  il  faut  bien  l'avouer, 
n'est  que  minime  en  présence  des  besoins  de  toute  espèce,  en  présence  sur- 
tout des  moyens  extraordinaires  dont  disposent  le  schisme  et  les  acatholiques 
de  toute  dénomination,  elle  l'a  fait,  grâce  à  la  dill'usion  de  son  système  d'as- 
sociation el  à  l'établissement  de  la  quête  du  vendredi-saint  (1)  dans  plusieurs 
diocèses  de  l'Allemagne  où  elle  n'existait  pas  encore.  Nous  ne  pourrions 
donc  niieiiv  terminer  cet  aperçu  qu'en  exprimant  le  vœu  que  les  hommes 
zélés  qui  se  trouvent  rassemblés  |!0ur  la  première  fois  dans  le  Congrès  catho- 
lique international,  s'eflorcenl  d'établir  partout  la  quête  du  vendrcdi-saiut  et 

(  I  )  Celle  qtii  te  'c  f;iil  rcj^ulièirmeiil  depuis  nombre  d'années  dans  tout  lonipirc  d'Au- 
triche cl  daus  la  Bavière,  (luuiquc  le  jour  désigné  à  cet  elTol  nu  soit  jta^  le  vendrcdi- 
•ainl. 
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VOEuire  du  Suint-Sépulcre.  On  serait  tenté  même  d'exprimer  le  vœu,  que 
toutes  les  œuvres  qui  se  rapportent  à  l'Orient,  établissent  dans  leurs  bulle- 
tins une  section  spéciale,  oii  elles  mentionueraient  les  secours  assignés  aux 
Lieux-Saints,  afin  que  les  associés  s'intéressent  plus  particulièrement  à  ces 
lieux. 

Si  l'on  aborde  ces  divers  projets  avec  résolution,  il  n'est  point  douteux 
que  le  plus  grand  bien  n'en  surgisse,  soif  pour  la  foi  catiiolique  en  général, 
soit  encore  pour  la  Terre-Sainte,  ses  sanctuaires  et  ses  habitants.  ?\'oublions 
jamais  qu'un  lien  étroit  avec  la  Terre-Sainte  ne  peut  manquer  de  retremper 
la  foi  catholique,  et  que  les  âmes  retrempées  ainsi  dans  les  saintes  méditations 
du  Prétoire,  du  Chemin  de  la  croix  et  du  Saint-Sépulcre  et  dans  les  douces 
émotions  du  Cénacle,  du.Iardin  des  oliviers  et  du  Thabor.  seront  naturelle- 
ment conduites  à  réaliser  les  plus  nobles  et  les  plus  généreux  sacrifices  en 
faveur  de  celle  terre  à  jamais  bénie  et  si  digne  de  l'amour  des  chrétiens. 
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XVI. 


ScMîiétés  des  •¥ euiie<^  gens  (IToiing  men's 
s>ociefie<$)  eu  Irlaude; 

par  le  Rév.  B.  O'Rrien.  D.  D.  vicaire-général  de  Limerick.  fondateur  et  président 
ïénéral  do  rin^lilulinn. 


Organisation.  —  Le  but  des  Sociétés  des  Jeunes  gens  est  de  favoriser  le 
développement  des  vertus  chrétiennes,  en  même  temps  que  le  travail,  l'éco- 
nomie, le  progrès  social  et  littéraire  basés  sur  la  religion  ];ratique.  Elles 
agissent  surtout  par  l'union  intime  de  leurs  membres,  par  les  bons  exemples 
et  par  l'influence  qu'ils  sont  appelés  k  exercer  sur  la  population  catholique 
en  général. 

Les  membres,  qui  portent  le  nom  de  Frères,  s'engagent  à  se  confesser  tous 
les  mois. 

Il  est  établi  des  lieux  de  réunion,  des  bibliothèques,  des  écoles  et  des  cours 
littéraires  destinés  à  propager  l'iustruclion  et  à  olVrir  aux  associés  des  moyens 
d'amélioration  et  de  distraction. 

L'organisation  des  diverses  sociétés  est  confiée  exclusivement  à  leurs  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  désignés  par  les  évoques  dos  diocèses  oii  elles  ont  leur 
siège. 

Conseil.  —  Chaque  société  est  dirigée  par  un  conseil  qui.  pour  la  première 
année,  est  nommé  par  l'ecclésiastique  fondateur:  les  années  suivantes,  le  con- 
seil est  élu  par  l'ensemble  des  associés. 

Le  conseil  fonctionne  sous  le  contrôle  du  directeur  spirituel  qui  possède  un 
droit  de  veto  sur  tous  ses  actes. 

Gildes.  —  Chaque  société  est  divisée  en  fjildes  de  cinquante  membres  au 
plus.  Chaque  gilde  représente  la  localité  oîi  elle  est  "formée,  et  toutes  les 
gildes  réunies  constituent  la  société  qui  les  relie  dans  un  centre  commun. 
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Chaque  gitde  est  dirigée  par  un  gardien  ou  tirteur  [Warden]  qui  fait  partie 
du  conseil,  et  par  un  gardien  assistant  de'signé  par  le  gardien. 

Les  gildes  se  réunissent  séparément  tous  les  mois  pour  s'occuper  de  leurs 
affaires  particulières,  constater  si  la  règle  de  la  confession  mensuelle  est  bien 
observée,  resserrer  le  lien  qui  unit  leurs  membres  et  discuter  les  propositions 
qui  paraissent  de  nature  à  intéresser  l'institution  et  à  y  introduire  les  amélio- 
rations jugées  nécessaires.  Âla  suite  de  ces  réunions,  chaque  gilde  transmet 
un  rapport  au  conseil. 

Les  ordres  du  jour  des  réunions  générales  comprennent  exclusivement  les 
objets  suivants  :  1°  prières;  2°  réception?des  membres;  3° cours  et  lectures 
sur  des  sujets  religieux  ou  littéraires. 

Les  discussions  et  les  discours  sont  limités  aux  réunions  des  gildes  et  du 
conseil. 
La  politique,  proprement  dite,  est  strictement  exclue  des  sociétés. 
Conseil  général.  —  Il  est  institué  un  conseil  général  sous  le  titre  de  Con- 
seil d'Irlande,  pour  imprimer  un  caractère  d'ensemble  aux  sociétés  et  main- 
tenir l'unité  de  but,  de  sentiment  et  d'action.  Ce  conseil  a  son  siège  à  Cork. 
11  remplit  une  mission  analogue  à  celle  du  conseil  d'Irlande  de  la  société  de 
Saint- Vincent  de  Paul,  qui  exerce  une  action  si  utile  sur  les  nombreuses 
conférences  de  cette  association  dans  le  pays. 

Le  conseil  général,  de  même  que  chaque  conseil  particulier,  est  présidé 
par  un  ecclésiastique  désigné  par  l'évêque^du  diocèse  oii  il  est  établi,  et  placé 
immédiatement  sous  son  contrôle. 

Les  membres  du  conseil  général  sont  choisis  par  les  sociétés,  sous  l'appro- 
bation de  l'évêque.  Il  est  renouvelé  par  partie  annuellement. 

Le  conseil  n'exerce  aucune  juridiction  proprement  dite,  nul  pouvoir  coër- 
citif  d'aucune  espèce.  Il  n'a  d'autres  attributions  que  de  recueillir  et  de  don- 
ner des  avis  et  des  informations,  et  de  recevoir  et  de  publier  des  rapports. 
Les  avis  même  qu'il  donne  sont  subordonnés  à  l'approbation  de  l'ecclésias- 
tique qui  le  préside,  et  n'imposent  aucune  obligation  à  la  société  à  laquelleils 
sont  adressés.  Il  s'ensuit  que  chaque  société  conserve  son  autonomie  in- 
tégrale. 

Conférences  annuelles.  —  Il  y  a  chaque  année  une  conférence  générale  à 
laquelle  assistent  les  préMdents  et  les  secrétaires  des  sociétés,  de  même  que 
leurs  directeurs  spirituels.  L'objet  de  cette  conférence,  dont  l'ordre  du  jour 
est  toujours  fixé  d'avance,  est  de  comparer  les  rapports,  de  s'éclairer  mutuel- 
lement sur  la  marche  de  l'œuvre,  de  favoriser  ses  progrès  et  d'y  apporter  toutes 
les  améliorations  dont  elle  est  jugée  susceptible. 

Cette  œuvre  a  été  fondée  en  1850.  Constituée  d'abord  sur  l'échelle  la  plus 
modeste,  elle  s'est  propagée  rapidement  en  Irlande,  en  Angleterre  et  en 
Ecosse.  Elle  embrassait,  au  mois  d'août  1863,  120  sociétés  distinctes  dans 
le  Royaume-Uni,  comptant  plus  de  30,000  membres.  Il  existe  en  outre,  plu- 
sieurs associations  semblables  en  Amérique,  en  Australie,  en  Afrique,  dans 
l'ile  de  Ceylan  et  aux  Indes  orientales  où  elles  sont  très  répandues. 

En  1853,  elle  a  reçu  la  haute  approbation  de  S.  S.  le  pape  Pie  IX,  qui  l'a 
enrichie  de  précieuses  indulgences. 

Fidèles  à  l'esprit  de  dévouement  à  l'Eglise  catholique,  300  membres  ou 
frères  des  sociétés  des  jeunes  gens  d'Irlande,  faisaient  partie  de  l'armée  pon- 
tilicale  qui,  écrasée  par  le  nombre  sur  le  champ  de  Castellidardo,  n'en  a  pas 
moins  prolesté  énergiquement  contre  l'attentat  dont  le  Saiut-Siége  était 
victime. 
Les  sociétés  fonctionnent  aussi  comme  caisses  d'épargne.  C'est  ainsi  que  la 
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société  de  Sainte-Marie,  à  Liverpool,  a  réuni  l'an  dernier  64,000  francs,  et 
qu'une  autre  a  accumulé  400,000  francs  d'économies. 

Pour  faire  apprécier  au  surplus  le  but,  la  portée,  le  mécanisme  et  le  ca- 
ractère pratique  de  l'instilutiou,  nous  donnons  ci-après  un  extrait  de  ses 
règlements  particuliers. 


I.' —  RégleIe-nt  de  la  société  de. 


1.  Le  but  de  la  société  est  l'amélioration  mutuelle  de  ses  membres,  et 
l'extension  de  l'esprit  religieux  et  fraternel. 

2.  Pour  atteindre  ce  but,  elle  a  recours  à  la  prière,  à  la  fréquentation  des 
sacrements,  et  elle  institue  une  salle  de  lecture,  une  bibliothèque,  des  cercles 
et  des  cours  publics  et  des  classes  particulières. 

3.  Chaque  membre  de  la  société  contracte  l'obligation  de  s'approcher  une 
fois  par  mois  du  tribunal  de  la  pénitence. 

4.  Toute  réunion  de  la  société  s'ouvre  et  se  clôt  par  une  prière. 

5.  Un  soir  de  chaque  semaine,  la  société  se  réunit  pour  prier  en  commun. 
Chaque  membre  est  tenu  d'assister  au  moins  une  fois  par  mois  à  ces  réu- 
nions. 

6.  Chaque  mois,  d'octobre  à  mai,  il  est  fait  une  lecture  ou  une  confé- 
rence publique  sur  des  sujets  religieux,  philosophiques,  scientifiques  ou 
littéraires. 

7.  La  cotisation  est  d'un  penny  (10  centimes)  par  semaine. 

8.  La  direction  de  la  société  se  compose  d'un  directeur  spirituel,  un  prési- 
dent, un  vice-président,  un  secrétaire  et  d'un  comité  de  douze  membres, 
auxquels  sont  adjoints  les  chapelains,  les  gardiens  et  les  gardiens  assistants 
des  gildes  qui  constituent  ses  divisions.  ■• 

9.  Les  membres  laïques  de  la  direction  sont  élus  annuellement  par  l'as- 
semblée générale. 

10.  Le  directeur  spirituel  et  les  chapelains  sont  désignés  par  l'évêque  du 
diocèse. 

11.  Tout  membre  qui  s'abstient  de  remplir  ses  devoirs  religieux  et  notam- 
ment celui  de  la  confession  mensuelle,  est  admonesté  par  le  directeur  spiri- 
tuel, dont  le  jugement  dirige  celui  des  fonctionnaires  de  la  société  et  de  la 
société  elle-même. 

12.  Nulle  règle  nouvelle  ne  peut  être  adoptée  sans  le  consentement  du  di- 
recteur spirituel,  et  nul  acte  ne  peut  être  posé  au  nom  de  la  société  contrai- 
rement à  son  avis. 

13.  L'application  des  fonds  de  la  société  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  vote  du 
conseil  et  sans  l'assentiment  exprès  ou  implicite  du  directeur  spirituel. 

14.  Le  secrétaire  rend  compte  de  la  situation  financière  de  la  société  dans 
une  assemblée  générale  tenue  chaque  année.  Le  président  présente  dans  cette 
même  réunion,  le  rapport  sur  les  opérations  de  la  société  peadant  l'exercice 
précédent. 

15.  Nul  membre  ou  nulle  section  de  membres  ne  peut  posséder  de  droit 
individuel,  direct  ou  indirect,  sur  les  propriétés  de  la  société;  celte  propriété 
est  confiée  exclusivement,  à  titre  de  conservation  [trustée]  di\i\  mains  des  fonc- 
tionnaires et  membres  du  conseil,  sans  qu'ils  puissent  en  faire  d'usage  étran- 
ger à  la  société. 

Iti.  La  société  se  met  en  correspondance  non  interrompue  avec  le  conseil 
central  d'Irlande. 
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II.  —  Règlement  des  Gildes. 


1.  Le  but  de  l'iuslilution  de&  gildes  est  de  faciliter  et  de  favoriser  la  stricte 

observation  des  règles  de  la  société. 

2.  Les  moyens  à  employer  à  cette  efîet  sont  l'assislance  mutuelle  et  l'exem- 
ple. 

3.  Chaque  membre  de  la  gilde  de  Saint  ,  est  tenu  d'observer  les 
règles  générales  de  la  société,  parlicnlièrement  en  ce  qui  concerne  la  confes- 
sion mensuelle. 

4.  Tous  les  membres  de  la  gilde  communient  en  corps  le  dimanche  qui 
suit  ,  octave  de  la  fête  de  son  patron  Saint 

celte  communion  étant  considérée  comme  la  preuve  de  la  pratique  de  la  con- 
fos?:io!i  pour  le  mois  où  elle  a  lieu. 

5.  Les  réunions  ordinaires  de  la  gilde  sont  tenues  dans  l'une  des  salles  du 
local  de  la  société,  le  de  chaque  mois,  à  heures  après-midi.  Tous  les 
membres,  à  moins  d'empêchement  légitime,  sont  obligés  d'y  assister. 

6.  La  direction  de  la  gilde  se  compose  d'un  chapelain,  un  gardien,  un 
gardien  assistant  et  de  tel  nombre  de  gardiens  auxiliaires  que  peuvent  com- 
mander les  circonstances  et  les  besoins. 

7.  Le  chapelain  est  désigné  par  l'évêque  du  diocèse  ou  l'un  de  ses  vicaires 
généraux;  le  gardien  principal  et  le  gardien  assistant  sont  élus,  par  balol- 
lage,  par  les  membres  de  la  gilde  réunis  ;  les  gardiens  auxiliaires  sont  dési- 
gnés par  le  gardien  principal,  avec  l'approbation  du  conseil. 

8.  Le  gardien  et,  en  son  absence,  le  gardien  assistant,  préside  les  réunions 
de  la  gilde^  veille  à  l'observation  du  règlement  par  ses  membres,  et  transmet 
un  rapport  mensuel  au  conseil  de  la  société. 

9.  Les  gardiens  auxiliaires  sont  chargés  de  recueillir  les  adhésions  de 
nouveaux  membres,  et  de  se  mettre  en  relation  aussi  fréquente  que  possible, 
avec  les  membres  delà  section  qui  leur  est  respectivement conliée,  à  l'efletde 
les  déterminer  à  assister  régulièrement  aux  réunions. 

10.  Chaque  gilde  est  représentée  dans  le  conseil  de  la  société  par  son  gar- 
di  Ml  principal  qui  en  fait  partie  de  droit. 

11.  Nulle  règle  nouvelle  relative  aux  gildes,  ne  peut  être  adoptée  ou  mise 
en  vigueur  sans  avoir  été  approuvée  préalablement  par  le  conseil. 

12.  Toute  discussion  ou  controverse  sur  des  sujets  religieux,  politiques 
ou  autres  quelconques,  est  strictement  interdite  dans  les  réunions  de  la  gilde, 
oii  l'on  ne  jieut  s'occuper  que  des  aifaires  de  la  société,  de  l'observation  de 
ses  règles,  du  salut  des  âmes  et  du  progrès  intellectuel,  moral  et  religieux 
de  ses  membres. 

i:].  Les  réunions  de  la  gilde  s'ouvrent  et  se  terminent  par  une  prière  dite 
en  commun  et  doivent  Otre  conduites  dans  un  esprit  de  courtoisie,  d'harmonie 
et  de  mutuelle  bienveillance.  Tout  débat  irritant  et  tout  manque  de  charité 
doit  être  considéré  comme  une  infraction  grave  aux  règles  de  l'association. 

1\.  Il  est  du  devoir  de  chacun  des  membres  de  la  gilde  d'engager  ses  amis 
à  se  faire  ree.evi'ir  dans  la  société,  en  lui  exposant  la  lu'ces.si  é  de  se  confor- 
mer aux  préceptes  de  notre  sainte  religion,  l'obligation  de  travailler  àsonpro- 
l)re  [)erl'ei:tionnement,  l'injportance  des  liabiliides  d'ordre,  de  travail  et  de 
prévoyance,  la  dégradation  qu'eniraîno  l'ignorance  et  les  funestes  consé- 
quences du  péché  «l  du  vice;  et  surtout  en  donnant  lui-même  le  bon  e.xemple. 


SOCIKTKS  DES  JEUNES  GENS,  EN  IRLANDE.  409 

et  en  se  souvenant  toujours,  pendant  les  occupations  et  les  épreuves  journa- 
lières de  la  vie,  qu'il  a  solennellement  promis  d'être  et  de  rester  le  fils  dé- 
voue' de  l'Eglise,  et  l'enfant  fidèle  de  Marie. 

III.  —  Instruction  pour  l'établissement  des  sociétés  des  jeunes  gens. 

1.  Il  n'y  a  guère  de  ville,  grande  ou  petite,  qui  ne  puisse  avoir  une  so- 
ciété de  ce  genre,  pourvu  que  ses  jeunes  gens  aient  assez  d'esprit,  de  bon 
sens  et  d'énergie  pour  la  fonder.  Le  but  de  l'association  est  bien  défini  et 
circonscrit  :  religion  et  éducation.  Qui  peut  rester  indifférent  à  ces  deux 
choses  essentielles?  N'intéressenl-elles  pas  tous  ceux  qui  s©  glorifient  du 
nom  de  chrétien  et  de  catholique? 

2.  Chaque  société  doit  s'efforcer  d'étendre  les  bienfaits  de  l'organisation  à 
toutes  les  localités  voisines  du  centre  oii  elle  a  son  siège,  en  stimulant  les 
jeunes  gens,  en  leur  envoyant  des  députations  ou  en  recourant  à  tout  autre 
moyen  de  propagande.  Nul  arrangement  ne  peut  cependant  avoir  lieu  à  cet 
égard  qu'avec  la  participation  et,  autant  que  possible,  par  l'intermédiaire  du 
clergé  local. 

3.  Le  clergé  local,  après  avoir  demandé  et  obtenu  la  permission  dcTévê- 
que  du  diocèse,  s'adresse  au  conseil  central  qui  lui  transmettra  des  formules 
de  règlements  et  autres  informations  jugées  utiles,  et  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  l'aggrégalion  de  la  société  au  centre  commun  de  l'associa- 
lion.  Toute  demande  d'affiliation  devra  être  accompagnée  d'une  remise  de 
cinq  schill.  pour  couvrir  les  dépenses  du  conseil  central. 

4.  Nulle  société  ne  peut  être  constituée  sans  s'être  assuré  préalablement 
d'un  local  convenable  pour  les  réunions,  la  bibliothèque,  les  cours  et]es  lec- 
tures, proportionné  au  chiffre  présumé  des  membres  qui  en  font  partie. 

5.  Pour  conserver  à  l'institution  son  caractère  religieux,  l'inauguration 
de  chaque  société  particulière  aura  lieu  à  l'église.  Dans  la  réunion  convo- 
quée à  cet  effet,  le  directeur  spirituel  ou  les  fondateurs  exposent  le  but  de 
l'association,  les  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  l'atteindre  elles  résultats 
qu'on  est  en  droit  d'espérer. 

C.  Les  noms  des  personnes  présentes  qui  désireront  faire  partie  de  la  so- 
ciété seront  recueillis  séance  tenante  et  portés  sur  une  liste. 

Cette  liste  étant  dressée,  on  en  donnera  lecture,  et  l'on  fera  l'appel  des 
personnes  qui  y  auront  été  portées.  Celles-ci  se  grouperont  autour  du  direc- 
teur spirituel,  qui  leur  adressera  collectivement  les  questions  suivantes  :  — 
Le  directeur  :  t  Avez-vous  tous  parfaite  connaissance  des  règles  de  la  société 
des  jeunes  gens?  >  —  Les  candidats  :  Oui.  —  Le  directeur  :  Vous  avez  re- 
marqué que  les  deux  principales  de  ces  règles  sont,  de  se  confesser  chaque 
mois  et  d'assister  aux  séances  mensuelles  de  la  gilde  à  laquelle  vous  serez 
respectivement  attachés?  —  Les  candidats  :  Oui.  — Le  directeur  :  Vous  pro- 
mettez donc  volontairement  et  solennellement  d'observer  ces  règles,  comme 
toutes  les  autres,  et  de  vous  efforcer  d'avoir  une  bonne  conduite  et  de  vous 
comporter  en  honnêtes  gens  et  en  bons  catholiques  aussi  longtemps  que  vous 
resterez  membres  de  la  société?  —  Les  candidats  :  Oui.  —  Le  directeur  :  Me 
reposant  sur  celle  promesse  libre  et  solennelle,  je  vous  déclare  membres  de 
la  société  des  Jeunes  gens. 

7.  Les  fonctionnaires  de  la  société  pour  la  première  année,  seront  ensuite 
désignés  par  le  directeur  spirituel,  qui  fixera  en  même  temps  l'époque  de  la 
première  réunion  du  conseil,  ainsi  que  celle  de  la  première  assemblée  géné- 
rale, 
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8.  Dans  l'intervalle,  le  secrétaire  inscrira  dans  un  registre  les  noms,  qua- 
lités et  domiciles  des  membres,  l'époque  de  leur  admission,  etc.;  il  divisera  la 
localité  en  districts  dans  chacun  desquels  les  membres  (frères)  seront  consti- 
tués en  gildes,  qui  adopteront  chacune  un  saint  pour  patron. 

9.  Les  membres  des  gildes  se  chargeront  de  leur  propre  district  et  sont 
tenus  d'unir  leurs  efforts  pour  y  rallier  le  plus  d'adhérents  possible;  ils  ne 
négligeront  aucune  occasion  d'y  exercer  une  influence  salutaire  et  d'apporter 
leur  concours  dévoué  au  clergé  paroissial  pour  toute  œuvre  utile,  charita- 
ble et  qui  aura  pour  but  final  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  bien  phy- 
sique et  moral  de  ses  créatures.  Ils  se  conformeront  en  outre  à  toutes  les 
instructions  qu'on  pourra  leur  donner. 

10.  A  la  première  assemblée  générale,  chaque  membre  (frère)  recevra  une 
carte  et  un  exemplaire  du  règlement. 

11.  On  engagera  les  chefs  d'industrie,  les  patrons  elles  marchands  à  con- 
tribuer à  l'organisation,  à  la  diffusion  et  au  progrès  des  sociétés,  au  moyen 
de  souscriptions  annuelles. 

12.  Chaque  société  se  mettra  en  relation  continue  avec  le  conseil  central 
et  lui  enverra  chaque  trimestre  un  rapport  relatif  à  sa  situation  et  à  son  déve- 
loppement. 

13.  La  politique  proprement  dite  et  généralement  toutes  discussions  qui 
pourraient  entraîner  des  divisions  ou  seulement  des  dissentiments,  sont  ri- 
goureusement interdites  comme  directement  contraires  au  but  essentiel  de 
l'institution  :  l'accord,  l'harmonie,  l'édification  mutuelle  de  ses  membres, 
et  l'union  de  tous  les  efforts  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  de  son 
Éclise. 


Table  des  Matières, 


COMPTE-RENBU    DES   TRAVADX   DES   SECTIONS PagCS 

PREMIÈRE  SECTIOxN.  —  ŒUVRES  RELIGIEUSES. 

PREMIÈRE    SÉANCE  :  18    aOÙt  1865 Il 

I. — Régularisation  ec  extension  de  l'Œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre. — 
Discussion  :  MM.  Baudon  (France),  G.  Vcrspeyen  (Gand),  le  D"^  Planning 
(Angleterre),  Chaurand  (Lyon),  Surmont  (Belgique),  Joseph  de  Hemptinne 
(Gand),  le  marquis  Patrizi-Montoro  (Rome),  Jules  Domis  de  Semerpont 
(Bruxelles),  le  P.  Denis  (Belgique).  —  Adoption  des  articles  1  et  2    .     .     .  2 

Continuation  de  la  discussion  :  3LM.  le  Président  du  Grand-Séminaire  à  Ma- 
lincs,  le  doyen  de  >'otre-Dame  (Tournai),  J.de  Hemptinne,  G.  Vcr- 
speyen, Malingié  (Gand),  le  vicaire-général  Le  Qucttc  (Arras),  Chaurand, 
Van  der  Cruisse  de  Wazicrs  (Lille),  Iloltius  (Bois-le-Duc),  le  P.  Denis,  lé 
comte  de  Ribaucourt  (Bruxelles).  —  Adoption  des  art.  3  et -i 6 

Beyiseignejtients  sur  le  cor'ps  des  zouaves  pontificaux.  —  3IM.  le  comte  de  Vil- 
lermont  (Belgique),  Van  Dorpe,  curé  à  Wherschot,  3Igr  >'ardi  (Rome),  le 
R.  P.  Boone  (Bruxelles),  Malingié , 7 

II.  —  Œuvre  catholique  de  l'Enterrement  des  pauvres  et  de  la  Bonne  Mort.  — 
Discussion  :  M5I.  le  comte  de  Villermont,  Van  de  Wiele  (Anvers),  J.  de 
Hemptinne,  de  Laage  (Bruges),  de  Boninge  (Ostende),  Mgr.  Xardi,  le  mar- 
quis Patrizi,  Mgr  Mislin  (Vienne),  le  doyen  de  iS'otre-Dame  (Tournai),  Van 
Vinckeroye  (Limbourg),  Van  Dorpe,  Domis  de  Semerpont,  de  Larochelle 
(Bordeaux),  le  comte  de  Rihaucourt.  —  Adoption  des  art.  1  et  2.     .     .     .  9 

Deuxième  séance:  19  août  1805 M 

Suite  de  la  discussion  sur  l'Œuvre  catholique  de  l'ente?  renient  des  pauvres 
et  de  la  Bonne  Mort.  —  Question  des  cimetières  :  MM.  le  comte  de  Viller- 
mont, 3Igr  Mislin,  G.  Verspeyen,  Mgr  Boone  (Bruges),  Iloltius,  Tablé  Bée- 
sau  (Sain  -Pétersbourg),  Mgr  Alexandrian,  archevêque  arménien  de  Jéru- 
salem, Vùii  Dorpe,  Van  Cauwelaert  (Bruxelles),  1  abbé  Raphaël  Bayan 
(Arménie),  le  comte  de  Ribaucourt,  le  R.  P.  de  Damas  (France),  Chaurand, 
Van  Overloop  (Belgique),  l'abbé  Soubiranne  (France).  —  Adoption  de 
l'article  3 .•    .     .     , » 

III.  —  Sanctification  du  dimanche.  —  Adoption  des  articles  1  et  2.  Article  3  : 
MM.  J.  de  Hemptinne,  le  chevalier  Van  Troyen  (Bruxelles),  l'abbé  Pater- 
son  (Angleterre),  Lamraens  (Gand),  Van  Overloop,  De  Ncvc  (Louvain), 

Liehtle  (iNorwége),  Xelens,  Chaurand 22 

Troisième  séance  :  20  aoiît  1865 28 

Suite  de  la  discussion  sur  la  Sanctification  du  dimanche  :  Mgr  Nardi,  MM.  le 
vicomte  A.  de  Mclun  (Frunce),  Chaurand,  A.Cochin  (France),  D.  Laverdant 
(France),  le  comte  de  Ribaucourt.  —  Adoption  des  articles  .i>,  A,  i),  G  cl  7.  » 

Proposition  de  M.  Paterson  :  MM.  l'abbé  3Icrmillod  (Genève),  Lammens,  le 
vicomte  de  Melun,  Eug.  de  Keichovc  (Belgique),  le  duycn  de  Haerne  (Ni- 
nove),  Baudon,  Van  Overloop,  le  comte  de  Bcrlou  (France),  le  R.  P.  Boone. 
—  Adoption  de  la  proposition 31 


il2  TABLE  DES  MATIÈRES, 

IV.  —  Missions.  Œuv7'e  de  la  Propagation  de  la  foi,  etc.  MM.  Van  dor  Cruisse     Pages 
de  Waziers,  Chaurand.  l'abbé  Verbist  (Bruxelles),  le  R.  P.  Bernard  (Belgi- 
que). Baudon,  Tabbé  Mermillod,  A.  Cochin,  l'abbé  Soubiranne,   de  Baudi- 
court  (France).  Ch.  Woeste  (Bruxelles),  le  comte  deBerlou,le  vicomte  Eug. 

de  Kcrchove,  de  Nève.  G.  Verspeyen,  Mgr  Mislia 35 

Qi\Tnit,ME  SÉANCE  :  21  août  1865 il 

Suite  de  la  discussion  sur  les  .V/ssiong  et  l'Œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi. 
—  MM.  Ch.  Woestc,  Chaurand.  Lichtlc.  Vimq,  J.  de  Hcmptinnc,  l'abbé 

Mermillod.  Cloqiiet.  —  Adoption  de  larticle  1" » 

Article  2  :  MM.  Ch.  Woeste.  Chaurand.  Liehtlc,  Cloquel,  le  R.  P.  de  Damas, 

J.  de  Hemjitinne.  Baudon.  —  .\doption  d'un  amendement  de  M.  Chaurand.  ii 

Elahlissrment,  à  Londres,   d'un  séminaire  pour  les  missions  chez  les  peuples 

;)«r^-)is;Mgr  Planning.  MM. Cloquet.Batcuil  le  P.HerberlVaughan  (Londres).  -ta 

Missions  de  l'Herzégovine,  en  Turquie  : 'M.  \e  doyen  de  Tongrcs 47 

Erection   d'une  église  et   d'écoles  catholiques  à  Saint-Pélershourg  :  M.  l'abbé 

Béesau    » 

Etablissement  d'une  wiiss/on  belge  en  Chine  :  31.  l'abbé  Verbist 48 

Pèle?'innges  à  Rome  :  M.  le  comte  dcBrunet  de  la  Renoudière  (Avignon),  Ch. 

Woeste.  Baudon.  .Misson  (Bruxelles).  —  Clôture  des  travaux  de  la  section.  ^9 

DEUXIÈME  SECTION.  — ŒUVRES  DE  CHARITÉ SI 

Première  SÉANCE  :  18  août  18liô » 

I.  —  Situation  générale  des  œuvres  /i6rc8  de  charité  ;  obstacles  qu'elles  rencon- 
trenl  ;  moyens  de  consolider  et  de  développer  les  institutions  charitables  ca- 
tholiqttes.  —  Discussion,  .\rticlcs  1  et  2  :  M.M.  le  vicomte  de  Melun  (France), 

Dcprez  (Mons) » 

Articles  3,  4  et  b  :  M.M.  le  vicomte  de  3Ielun,  de  Rouck  (Gand),  le  chanoine 

de  llaorne  (Courtrai),  Dcprez,  Maurice  Terwangne  (Liège) 56 

II.  —  Désignation  des  œuvres  qui  correspondent  aux  besoins  les  plus  urgents  et 
mesures  à  prendre  pour  leur  fondation  et  leur  extension. —  Discussion.  Ar- 
ticles 1  et  2  :  MM.  le  vicomte  de  Melun,  Casicr-de  Hcmptinnc  (Gand)  .     .  37 

Article  3  :  M.  le  vicomte  de  Melun  :  article  4  :  MM.  RaboutetChevalier  (Bor- 
deaux), le  comte  Eug.  de  Meeûs  (Bruxell^).  —  Société  civile  du  Crédit  de 

la  charité  en  Belgique - 60 

Deuxième  séance  :  19  août  1863 02 

Extension  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  :  M.  Casier  de  Ilcmptinne     .  >» 

Œuvre  romaine  :  M.  Landrien  (Bruxelles) CS 

Œuvres  de  Saint-François- Xavier  cl  de  Sainl-Jean-Baptiste,  pour  les  ouvriers  : 

M.  de  Rouck    .     .  ' 66 

Œuvre  du  Compagnonnage,    fondée  en  Allemagne  par  M.  le  chanoine  Kol- 

ping  :  31M.  Malingié,  le  vicomte  de  Melun » 

Maison  de  retraite,  à  Bruxelles  :  M.  l'abbé  Van  de  Velde 68 

Œuvre  des  Dames  de  la  Miséricorde  :  M.  Vahhè  de  yiolder 72 

CEut're  de<A/ere«  de /"amj7/e,  à  Gand  :  M.  Casier  de  Hcmptinnc    ....  73 

Tboisième  séa.>ce  :  20  août  1863 74 

Rapport  sur  la  moralisalion  des  enfants  pauvres  de  la  classe  ouvrière  à  Lille, 
par  M.  Van  der  Cruisse  de  Waziers.  —  Rapport  sur  les  œuvres  de  charité  à 

Anvers  :  31.  J.  JacH)l>s u 

Diicours  sur  les  errfur»  en  nioM'àre  de  f/iarile,  par  31.  Aug.  Cochin  .     ...  x 

Société  civile  du  Crédit  de  la  charité,  particulièrement  dans  ses  rapports  avec 
les  écoles  catholiques  :  3I.M.  Ad.  Dechamps,  le  vicomte  de  3Ielun,  le  comte 

Eug.  de  Meeûs 79 

TROISIÈME  SECTION.-  INSTRUCTIO.X  ET  ÉDUC.VTIO.X  CHRÉTIENNES. 

PntMiÈiiE  SÉANCE  :  18  août  18G3 83 

I.  —  Moyens  d'étendre  et  de  propager  l'enseignement  et  les  écoles  catholiques. 
—  Discussion.  Article  1.2  et  3  :  3IM.  De  Coster  (Lierre).  Ch.  Woeste,  Van 
Hove  (Roulcrs).  —  Article  4  et  5  :  3131.  G.  Soenens  (Bruges).  Ch.  Woeste. 
Canoy  (Ruremonde),  J.  Jacobs  (Anvers).  Dcsmarct  (Cliarleroi),  De  Coster. — 
Article  G  :  3LM.  De  Coster,  Canoy,  Van  Hove,  Ch.  Woeste,  Dcsmaret. 
J.  Jac'jb»,  le  coiQle  de  Biiey  (Virloo),  Sueuens,  Luudricii,  le  chanoine 


TABLE  DES  MATIÈRES.  4!3 

Ponceau  (Tournai),  le  baron  Délia  Faille  (Gand),  G.  de  Mévius  (Bruxelles).     Pages 

—  Adoption  des  articles  là6 83 

Decxième  séance  :  19  août  1863 96 

Suite  de  la  discussion.  Article  7:  M3I.  Van  Hove,  Ch.Woeste,  le  baron  Délia 

Faille,  J.  Jacobs.  —  Article  8  :  MM.  le  comte  de  Moustier  (France),  Ch. 
Woesle,  Desmaret.  Clioppinet  (Hainaut).  le  baron  Délia  Faille,  Soenens,  lo 
comte  Fouchcr  de  Careil  (France).  Landricn.  —  Adoption  des  articles  7  et  8.  n 

Tboisième  SÉANCE  .  20  août  1865 111 

Suile  de  la  discussion.  Articles  9,  lU.  Il  et  12:  31M.  J.  Jacobs.Audiey (Paris). 

—  Article  13  et  M  :  MM.  le  chanoine  Raithe.  Cli.  Woeste n 

II.  —  Diffusion  des  bons  liirrcs,   création  de  biblioilitques.  elc.  —  Discussion: 

MM.  le  comte  de  Caulaincourt  (Tournai).  Van  Melsen  (Maestrichl),  Soenens, 

Audlev.  le  comte  de  Moustier.  Mgr  >'ardi.  Mi;r  Mislin.  —  Adoption  de»  ar-> 

ticlesï,2,  3et  i  . " 115 

Article  S  :  M.M.   Fassin  (Verviers).   Léj^er    (Gand).   le   comte    de  Moustier, 

Soenens.  —  Adoption  des  articles  U.  6  et  7 127 

Article  8  :  M.  le  comte  de  Limminghc  (Tournai),  le  comte  de  Caulaincourt. — 

Adoption  des  articles  8,  9  et  10  ' . 128 

III.—  Enseignemenl  moyen:  MM.  Van  Hove.  Soenens.  — Adoption  du  projet 

de  résolution 129 

IV.  —  Enseignement  des  sou7'ds-muels  :  3IM.    le  chanoine    Carton  (Bruges), 

lé  chanoine  Lambert  (Paris).  —  .\duption  du  projet  de  résolution     .     .     .  131 

QoATRiÈiiE  SÉANCE  :  21  août  1863 136 

V. —  Création,  à  l'Université  de  Lottvain,   d'une  école  spéciale  d'industrie  et 

dc«  mines.- Mgr  de  Piam.  recteur  de  l'université » 

VI.  —  Création  d'une  Académie  cathuli'jae.  —  Discussion  :  MM.  l'abbé  Dcla- 

Êortc  (Bordeaux),  Baeldeu.  Saubot-Damborgez  (Bayonne),  Herman,  Van 
love.  —  Adoption  du  projet  de  résolution 137 

Procès-Terbal  de  la  séance  de  la  commission  chargée  par  la  3'^  section,  d'exa- 
miner la  proposition  relative  à  la  création,  à  l'Université  catholique  de 
Louvain,  dune  école  spéciale  du   génie  civil,  d'industrie  et  des  mines,  par 

M.  P.  Gilbert,  professeur  à  l'Université  de  Louvain Ii3 

QUATRIÈME  SECTION.  —  ART  CHRÉTIEN. 

Première  séawce  :  18  août  1863 Ii6 

Constitution  d'une  commission  spéciale  pour  la  i/us<'gite  rcii^/eitse  ....  ^ 

Proposition  de  M.  l'abbé  Mommaerts  :  M.  le  chanoine  De  Bleser 147 

I. —  En$eignemenl  et  diffusion  de  l'art  chrétien.  —  Discussion  :  MM.  Béthunc 
(Gand),   l'abbé  Brouwcrs  (Amsterdam),   Weale  (xingleterre).  l'abbc   Car- 

tuyvels  (Liège) 148 

Deuxième  sÉAXcE  :  19  août  1863 164 

Continuation  de  la  discussion  :  SIM.  le  chanoine  Lambert,  le  tomte  Fouther 

de  Careil,  l'abbé  Brouwcrs.  Wcale.  —  Adoption  des  articles  1,  2  et  3  .     .  w 

Enseignement  de  l' archéologie  chrétienne  :  MM.  le  chanoine  Do  Bleser,  Weale, 

Béthune,  Tabbé  de  Maille,  l'abbé  Brouwers. — Adoption  de  l'article.  .  .  170 
II.  —  Style,  décoration  et  restauration  des  monuments  religieux  :  MM.  l'abbé 
Malbrennc  (Hainaut).  l'abbé  Clarysse.  Janssens  (Saint-Nicolas),  Weale.  Bé- 
thunc, A.  Gheeland  (Anvers).  Siùinont  (Gand).  l'abbé  Van  Dnval  (Frauce), 
le  chanoine  De  Bleser,  l'abbé  Brouwers.  —  Adoption  des  articles.  .  .  .  171 
Propositiou  de  M.  le  comt8  H.  de  Liedekerke-Bcaufort,  relative  à  l'art  eu  gé- 
néral.    ..»....,»..,» 176 

Troisième  séance  :  20  août  1863 178 

III. —  Exposition  permanente  des  œuvres  d'art  dans  les  églises  :  .MM.  Wcale, 
l'abbé  Brouwers,  5Igr  l'évèque  de  Gand.  Janssens,  Bcrden  (Bruxelles).  — 
Adoption  de  la  propositiou " 

IV.  —  Littérature  historique  :  MM.  Léon  de  .Monge. (Bruxelles),  l'abbé  Claes- 

sens  .     .     .     .  ' 183 

V.  —  OEuvres  (Timagination  :  MM.  l'abbé  Brouwers,  Léon  de  Mongc,  G.-J. 

Wigley  (Angleterre) 18b 

VI.  —  Critique  :  M.M.  le  comte  de  Licdckerkc-Beaufort,  Stalz,  l'abbé  Claes- 
sens,  Weale.  l'abbé  Bfouwers,  le  iomte  Maurice  le  Robiano  (Belgique), 
Wigley  . 187 


iU  TABLE  DES  MATIERES. 

Bêédificaliondela  basilique  de  Saint-Mcirlin,  à  Tours  :  M.  Tabbé  de  Bcaumont.   Pages  190 
Propositions  relatives  ù  Fart  en  général  :  M3I.  le  comte  de  Liedckerke-Bcau- 

fort,  Bélhune,  le  chanoine  de  Bleser 194 

Discours  de  clôture  de  M.  le  Pi'csident 195 

Procès-verbaux  des  séances  de  la  quatrième  section,  par  M.  le  chanoine  de 

Bleser.  l'un  des  secrétaires 196 

CL\QUI1-:3IE  SECTION.  —  LIBERTÉ  RELIGIEUSE.  PUBLICATIONS,  ASSO- 
CIATIONS, CORRESPONDANCE  INTERNATIONALE.  ETC. 

Première  séance  :  18  août  1863 209 

Allocution  du  Président,  M.  Ad.  Dechamps,  sur  la  Presse » 

I.  —  Publicité  au  foint  de  vue  des  intérêts  catholiques  et  moyens  de  la  dévelop- 
per.—  Adoption  du  préambule  et  de  l'article  1" 211 

Article  2  :  MM.  le  chevalier  de  Schoutheete  de  Tcrvarent  (Saint-Nicolas), 
Audley.  l'abbé  Verbeke  (Thielt),  Wadeleu  (Belgique).  A.  Neut(Gand),  le 
doyen  Malbrenne  (Pâturages).  Byl  (Alost),  A.  Digard  (Paris),  J.  Lammcns, 
le  comte  Wcrner  de  Mérode  (France),  le  prince  Constantin  Czartoryski  (Po- 
logne), l'abbé  Mermillod,  don  Antonia  de  Almeida  (Portugal),  l'abbé  Alex. 
Jelowicki  (Pologne),  leD''  J.  Lingcns  (.\ix-la-Chapelle),  Ad.  Dechamps.  — 

Adoption  de  Tarlicle » 

Article  3  :  MM.  A.  Neut,  Digard,  Landrien,  le  R.  P.  Dechamps  (Bruxelles), 
Lammens,  l'abbé  îlatlon  (Tournai),  don  Antonio  de  .'Vlmeida.  l'abbé  Mer- 
millod. le  comte  de  Theux  (Belgique),  le  prince  Constantin  Czartoryski.  — 

Adoption  de  l'article 221 

Deuxième  séance  :  19  août  1865 223 

Continuation  de  la  discussion.  Article  4  :M3I.  l'abbé  Beylc  (Marseille).  Gcoris 
(Charleroil.  l'abbé  Jelowicki.  le  chanoine  Donnet  (Bruxelles),  Digard,  l'abbé 
Malton,  leR.  P.  Dechamps,  Mgr  l'évêque  de  Gand.  — Suppression  de  l'ar- 
ticle  ; » 

Article  5  :  MM.  A.  Van  Melsen,  Audley,  le  comte  de  Theux.  —  Adoption  des 

articles  S  et  6 229 

Article  7  :  M.  l'abbé  Mermillod.  —  Adoption  des  articles?,  8,  9  et  10  .     .     .  2ùi 

II  —  Association  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  et  les  libertés  catholiques  : 
MM.  P.  VanBiervlict  (Gand),  P.  dcHauUeville  (Bruxelles),  Doanée-Devil- 
1ers  (Liège) 256 

III.  —  Correspondance  internationale.  —  Adoption,  sur  la   proposition  de 

M.  Ed.  Ducpetiaux,  du  projet  de  résolution     . 211 

Troisième  séaxce  :  20  aoiit  1863 2i3 

IV.  —  Elaboration  d'une  statistique  catholique  :  M.  Ed.  Ducpetiaux. —  Adop- 
tion du  projet  de  résolution i> 

V.  —   Institution   de    Cercles  catholiques  .'"JIM.   A.   Neut,    Emile   Poncelet 

(Liège).  Mgr  de  Ram.  —  Adoption  du  projet  de  résolution 2ii 

VI.  —  Publicité  donnée  aux  faits  de  suicide  :  M3I.  le  chevalier  de  Schoutheete, 

A.  Neut,  Dognée-Devillers,  Mgr  de  Ram,  Digard 2iS 

VII.  —  Acte  de  sympathie  en  faveur  de  la  Pologne  :  MM.  le  P.  Lescœur  (Paris), 
Ed.  Ducpetiaux,  l'abbd  Dejeau  (Belgique),  Dognée-Devillcrs,  l'abbc  Jelo- 

wicki 250 

VIII.  —  Mariage  des  militaires  :  MM.  l'abbé  De  Smecht  (Gilly),  De  Laet  (An- 
vers)   235 

Clôture  des  travaux  de  la  section 257 

A.NNEXES.  y  289 

I.  —  Renseignements  sur  la  situation  de  l'Eglise  catholique  dans  divers  pays.  » 

1.  Amérique  du  Nord 260 

2.  Grande-Bretagne 263 

3.  Prusse 267 

A.  Suisse  (pays  de  Porrcnlruy) 268 

«.Russie 270 

II.  —De  l'état  religieux  en  Belgique  au  XIX*  siècle,  par  le  P.  Victor  deBuck, 

de  la  Compagnie  de  Jésus    .    i    ....    t    ...    z 873 


TABLE  DES  MATIERES.  Wà 

III.  Rapport  sur  les  institulions  charitables  catholiques  en  Belgique,  par  M.  le    Pages 
chanoine  de  llacrne,  membre  de  la  Chambre  des  représenianis     ....  305 

IV.  — Notice  sur.  rOEuvre  de  l'cnfanco  catholique  à  Bruxelles  et  dans  ses 
faubourgs Zio 

V.  —  Patronage  des  écoliers,  des  apprentis  et  des  jeunes  ouvrières  à 
Bruxelles 5i7 

VI.  —  Notice  sur  l'archiconfrérie  de  Saint-François-Xavier,  pour  la  conver- 
sion des  pécheurs,  érigée  à  Bruxelles,  en  1834' 549 

VII.  —  Notice  sur  l'Œuvre  de  Saint-Baptiste,  à  Gand 5ol 

VIII.  —  Notice  sur  rCEuvre  des  Mères  de  Famille,  à  Gand 536 

IX.  —  Enterrement  chrétien  des  pauvres  :  Bruxelles,  Bruges,  Tournai,  An- 
vers    5i)6 

X.  —  Association  catholique  de  Saint-Pierre,  établie  dans  le  diocèse  de  Gand. 

Statuts,  instructions 502 

XI.  —  Piapport  sur  les  publications  populaires  en  France,  par  M.   le  comte 

de  Mouslier ôCa 

XI!.  — Instruction  et  éducation  des  sourds-muets,  par  M.  le  chanoine  Lam- 
bert, aumônier  de  llnstilut  impérial  des  sourds-muets,  à  Paris  ....  578 

XIII.  —  Notice  pour  servir  à  la  fondation   des  Cercles  catholiques,  par 

M,  Amand  Neut 584 

XIV.  —  De  la  convention  conclue  entre  la  France,  la  Russie  et  la  Porlc-Olto- 
manc,  pour  la  reconstruction  de  la  coupole  du  Saint-Sépulcre,  à  Jérusalem  : 
Mémoire  de  M.  Dognée,  avocat,  à  Liège;  considérants  et  résolutions  propo- 
sées par  Mgr  Mislin,  protonotaire  apostolique  à  Vienne  (Autriche)  .     .     ,  598 

XV. —  Association  du  Saint-Sépulcre,  à  Cologne,  par  M.  Tabbé  Jaime  MuUer, 

secrétaire  de  l'œuvre -402 

XVI.  — Société  dos  jeunes  gens,  en  Irlande,  par  le  Rév.  Baptiste  O'Brien, 

vicaire-général  de  Limerick,  fondateur  et  présidenlgéncral  de  l'Institution.  iOo 


FIN    DE    LA    TABLE    DES    MATIEBES. 


BX  1525  .A87  1863  v.2  SMC 
Assemblée  générale  des  Catho 
Première  session  a  Malines, 
18-22  août,  1863   47232700 


/^^ 


